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AU   LECTEUR 


l'étude  dliisioire  générale  que  nous  avons  été  chargés 
d'écrire .  à  Voccasion  de  CExposiiion  universelle  de  1900^  n'est 
que  la  préface  des  œuvres  destinées  à  faire  connaître  la  condi- 
tion pressente  de  l'empire  colonial  français.  Nous  voudrions 
montrer  à  travers  quelles  vicissitudes  s'est  reconstituée  une 
France  d'outre-jner,  sinon  égale  en  richesse  à  celle  que  nous 
avons  perdue  au  XVI W  siècle,  du  moins  comparable  à  tout 
autre  domaine,  celui  de  la  Grande-Bretagne  excepté^  et  capable 
de  nous  dédommager,  de  nous  récompenser  même  des  sacrifices 
consentis. 

Pour  mener  à  bien  cette  lourde  tâche,  nous  avons  cru  devoir, 
tout  d'abord,  rendre  justice,  par  un  récit  impartial  friais  non 
indifférent,  aux  artisans  de  la  conquête  et  de  l'exploration  des 
terres  lointaines  qui  sont  ainsi  devenues  françaises.  Reconnais- 
sance  scientifique  et  occupation  militaire  sembleîit  à  quelques 
esprits  des  termes  opposés  et  contradictoires  ;  et  nous  avons. 
dans  r intérêt  de  la  clarté  du  récit,  dissocié  le  plus  souvofi 
Vœuvre  de  la  science  et  celle  de  la  politique.  Mais  nous  nr 
voudrions  pas  laisser  croire  que  nous  avons  obéi  à  un  par  II 
pris  doctrinaire.  Le  plus  souvent,  les  mêmes  hommes  ont  assuré 
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vitable  nécessité  de  distiiiguer  le 
coloniale  française  au  XIX""  siècle 
lion  de  race  et  de  ses  serviteurs 
possible. 

Si  les  inspirateurs  conlempor 
française  ont  te  droit  de  se  déclare 
de  quelques  traditions  constant ei 
d'expansion^  notre  caractère  nati 
et  de  fixe^du  moim,  il  faut  reconnt 
mer  évolua  parfois  dans  se^  préc 
cours  du  XIX^  siècle. 

Tout  d'abord,  la  reprise  de  Ve. 
pays  ne  devient  vraiment  remarq 
moitié  de  cette  période,  exception 
vienne.  Les  faits  essentiels,  acquisi 
Afrique,  à  la  suite  d'explorations  e 
d'un  domaine  indo-chinois,  consécr 
séculaires  sur  Madagascar,  se  sont 
sivemenl  au  cours  des  vingt  demie 
les  soucis  de  la  politique  européenn 
dans  les  délibé'utiotis  de  nos  chefs 
de  i8W  jusquà  nos  jours  l'activité  c 
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AU   LECTEUR  l^ 

cole  et  cofnmerçante,  devient  très  rapidement  un  pays  de  grande 
industrie,  sans  se  détacher  toutefois  de  l'intérêt  agricole^  tou- 
jours prépondérant^  dans  la  même  mesure  que  la  Grande-Bre- 
tagne. Désormais,  la  préoccupation  dont  on  trouve  V indice  dans 
la  plupart  des  ouvrages  traitant  de  la  question  coloniale,  est 
celle  de  trouver  à  notre  industrie  dévastes  débouchés  :  la  fer- 
meture ou  le  resserrement  restrictif  des  marchés  européens  et 
des  marchés  d'outre-mer  en  pays  de  civilisation  avancée,  la 
naissance  de  nouveaux  peuples  industriels  etmaritiJîies  en  face 
des  vieilles  nations  d'Europe,  la  concurrence  très  âpre  qui  en 
résulte,  nous  poussent  à  prendre  ces  «  réserves  »,  à  occuper 
des  «  positions  privilégiées  ».  Reste  à  savoir  si  l'applicalion  a 
répondu  au  dessein,  si  7ioùs  avons  su,  par  des  traités  appro- 
priés, nous  appliquer  et  appliquer  à  nous  seuls  ces  privilèges 
dimt  la  perspective  a  inspiré  notre  politique  coloniale. 

Cette  politique  a  donc  été  guidée,  le  plus  souvent,  par  des 
motifs  d'ordre  commercial,  et,  le  nombre  des  pays  de  peuple- 
ment encore  libres  demeurant  très  restreint,  c'est  dans  les 
pays  de  climat  tropical  que  la  France  a  assis  sofi  œuvre  nou- 
velle. La  prépondérance  des  pays  de  celle  nature  dans  la  coin- 
position  de  notre  domaine  colonial,  prépondérance  de  plus  en 
plus  accentuée,  est  un  des  traits  saillants  de  Vexpansion  fran- 
çaise de  ce  siècle.  C'est  ce  qui  rend  dangereuse  et  précaire  toute 
comparaison  d'ordre  général  entre  la  colonisation  française  et 
la  colonisation  britannique,  périlleux  tout  conseil  général 
d'imitation. 

Enfin^  au  cours  de  ce  siècle,  notre  politique  continentale  a 
grandement  réagi  sur  nos  desseins  coloniaux;  Ta  dépendance  et 
lasolidarité  des  deux  ordres  de  faits  deviennent  de  plus  en  plus 

m 

étroites.  '<  L'entente  cordiale  »  avec  la  puissance  rivale  par 
excellence  en  matière  de  colonisation,  la  Grande-Bretagne, 
nous  obligea^  par  définition,  à  restreindre  l'essor  de  nos  entre- 
prises d'outre-mer.  Sous  Louis-Philippe,  ce  fut  V affaire  Pritchard 
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faisant  de  la  reine  des  Hovas  \ 
remis  en  question  des  droits  lus 
tion  jusque-là  fidèlement  revendi 
Il  n'est  pas  davantage  douteu 
politique  douanière  ont  réagi  sur  i 
coloniale.  Nous  n'avons^  dans  cet 
rique,  à  nous  prononcer  en  faveu 
seulement  considérer  la  logique  \ 
combien  les  politiques  du  second 
par  la  transition  de  traités  de  a 
solution  souhaitée  du  libre-échangt 
une  grande  rései*ve  en  matière  de  po 
de  faire  triompher  Vabsolue  libei 
nécessairement  celui  de  voir  s'ouvri 
d'autrui  ou  pays  libre^  et  exclut  l 
des  prises  de  possession.  En  revan 
tarifs  plus  ou  moins  protecteurs,  e 
mesures  visant  à  réserver  aux  indt 
nationaux  des  marchés  privilégiés 
d'ajouter  que  rapplicatio7i  des  pri 
politique  douanière  s'est  faite,  sous 
des  tempéraments  pf  ^''''  '  ' 


AU    LECTEUR  5 

consenties  à  nos  voisins  et  émules  en  Afrique.  L élude  de  V in- 
fluence exercée  par  noire  politique  économique  sur  noire  poli'- 
tique  coloniale  est  donc  infiniment  complexe  et  délicate^  bien 
qu'elle  soit  incontestable. 

Il  nous  a  été  impossible  de  nous  renfermer  rigoureusement 
dans  les  limites  chronologiques  tlu  A7A''  siècle.  Van  1800  ne 
saurait  avoir  une  signification  essentielle,  ni  même  impor- 
tante^ dans  r histoire  des  vicissitudes  de  notre  empire  colonial  ; 
et  il  n'est  point  de  pire  injustice  que  d'accuser  les  hommes 
'  politiques  de  la  Révolution  d'avoir  subordonné  leur  conduite 
au  mot  célèbre  et  d^ ailleurs  dépourvu  d^ authenticité:  «  Périssent 
les  colonies  plutôt  qu'un  principe!  »  La  plupart  surent  res- 
pecter, dans  les  traditions  coloniales  de  V ancienne  motiarchie, 
ce  qu'il  //  avait  de  conforme  au  génie  et  à  V intérêt  français. 
Sous  avons  donc  été  contraints  démarquer  révolution  si  curieuse 
des  idées  à  la  fin  du  XVIIP  siècle,  pour  introduire  le  lecteur 
à  Vétude  des  événements  d'outre-mer  qui  ne  prennent  tournure 
décisive  que  vers  la  paix  d'Amiens. 

Nous  avons  dû,  pour  nous  conformer  à  un  principe  essentiel 
de  la  méthode  historique^  résumer  le  récit  des  faits  contempo- 
rains qui  sont  présents  à  toutes  tes  mémoires,  et  porter  notre 
plus  grand  effort  de  documentation  et  de  critique  sur  les  pé- 
riodes lointaines  ou  mal  connues.  On  nous  reprocherait  avec 
justice  de  raconter  les  explorations  d'un  Brazza,  les  campagnes 
d'un  Faidherbe  ou  d'un  Gallieni.  dont  les  moindres  détails 
sont  populaires  ;  nous  avons  fait  œuvre  plus  utile,  semble-l-iU 
et  assurément  plus  nouvelle  en  ajoutant  quelques  traits  à  l'his- 
toire coloniale  du  Directoire,  du  Consulat,  du  premier  Empire, 
en  montrant  le  mérite  de  la  célèbre  croisière  de  Dupetil-Thouars 
sur  r  Océan  Pacifique,  en  essayanl  de  mettre  en  lumière  tes 
tentatives  coloniales  de  Clauzel  et  de  Bugeaud. 

Si  nous  avons  pu  faire  mieux  connaître  et  plus  aimer  quel- 
ques épisodes  de  cette  histoire  de  la  plus  grande  France  et 
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quelques-uns  de  ses  meilleurs  artisans,  nous  te  devons  beau- 
coup à  V obligeance  ou  au  savoir  des  nombreux  amis  des  éludes 
coloniales.  Aux  archives  du  ministère  des  colonies  y  M.  Tante  ty 
notre  collaborateur ^  nous  a  guidés  et  renseignés  par  son  ingé- 
nieuse érudition  autant  que  par  son  amicale  courtoisie.  Au  mi- 
nistère de  la  marine^  M.  Durassier  a  su  abréger  et  inspirer  nos 
recherches.  Qu'ils  acceptent  tous  deux  Vhommage  de  notre  sin- 
cère gratitude. 

Nous  n'oublions  pas  que  7ios  prédécesseursjes  auteurs  des  «  No- 
tices coloniales,  illustrées  »,  publiées  à  l'occasion  de  l'Exposition 
de  1889j  nous  ont  frayé  le  chemin  ;  nous  remplissons  un  agréable 
devoir  de  solidarité  en  rappelant  leur  utile  et  intéressa7it  labeur. 

En  abrégeant  l'histoire  des  exploratio7is  africaines  les  plus 
récentes  nous  rendons  implicitement  hommage  aux  nombreux 
collaborateurs  du  «  Bulletin  du  comité  de  l'Afrique  française  »  ; 
ces  scrupuleuses  annales  d'une  partie  notable  de  notre  expan- 
sion n'ont  besoin  ni  de  refonte,  ni  de  compléments^  ni  de  com- 
mentaires ;  et  nous  savons  que  leurs  lecteurs  seront  aussi  les 
noires.  Le  «  Bulleti7i  de  la  Société  de  géographie  de  Paris  », 
devenu  désormais  une  excellente  revue  d'information  et  de 
science,  la  «  Géographie  »,  les  publications  de  la  «  Bibliothèque 
de  l'Ecole  libre  des  scie7ices  politiques  »  ont  aussi  hâté  et  fa- 
cilité notre  labeur  d'enquête. 

L'un  des  deux  auteurs  de  cette  étude  serait  particulièrement 
ingrat  s'il  ne  rappelait  ce  qu'il  doit  à  nombre  de  ses  élèves  et 
anciens  élèves  du  cours  de  géographie  coloniale  de  la  Sorbo)ine. 
S'il  eut  plaisir  à  susciter  parmi  la  jeunesse  le  goût  d'études 
historiques  et  géographiques  consacrées  à  la  Fra7ice  d'outre- 
mer, il  a  été  g)*a7idement  récompoisé  par  l'éclosion  d'un  grand 
nombre  d'œuvres  originales  de  ce  genre  sous  for7ne  de  thèses 
de  doctorat  de  diplôme  d'études  supérieures,  de  licence;  7nen- 
tion  fréquente  sera  faite  de  ces  travaux  d'érudition  si  réconfor- 
tants par  leur  caractère  et  leur  valeur. 
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Noiês  avons  également  à  cœur  de  rappeler  qu'an  moment  où 
élail  nommée  Ui  commission  officielle  qui  nous  a  délégué  une 
part  de  sa  tâche,  M.  Ernest  Bousson^  aujourd'hui  chef  de  cabi- 
net du  préfet  de  Lot-et-Garonne j  fut  notre  collaborateur.  Sises 
fondions   administratives  Vont   constamment  retenu  loin  de 
nous,  il  ne  s* en  est  pas  moins  intéressé  à  l'œuvre  de  ses  an- 
ciens collègues  ;  et  il  nous  a  gracieusement  priés  de  rappeler 
celte  primitive  confraternité  d'études. 

Le  texte  de  notre  étude  historique  est  aussi  bref  qu'il  nous  a 
été  possible  ;  nous  avons  évité  tout  développement  oiseux  de 
questions  déjà  élucidées  et  connues,  et  avons  consacré  nos 
efforts  à  la.  mise  en  relief  de  quelques  idées  nouvelles  et  de 
leurs  preuves. 

Les  proportions  et  le  dessein  de  l'ouvrage  nous  ont  interdit 
r appareil,  si  recherché  dujourd'hui,  d'une  bibliographie;  et 
nous  avons  mieux  aimé  pécher  par  omission  de  livres  lus  que 
par  étalage  de  titres  entrevus  ou  de  couvertures  soupçonnées, 
yous  savons  d'ailleurs  que  notre  confrère  M,  Henri  Froidevaux, 
secrétaire  du  bureau  colonial  de  la  Sorbonne,  prépare  une 
œuvre  bibliographique  où  science  et  conscience  auront  satisfac- 
tion, 

IjCs  documents  les  plus  caractéristiques  et  les  plus  probants 
ont  été  réunis,  à  la  fin  de  chacun  de  nos  chapitres,  dans  des 
appendices,  ety  quand  il  le  fallait,  accompagnés  de  commen- 
taires. Le  lecteur  pourra,  à  l'aide  de  ces  recueils,  fixer  sa  con- 
viction d'après  les  témoignages  authentiques  et  contrôler  l'œuvre 
que  nous  lui  soumettons  de  bonne  foi,  soucieux  de  préparer  par 
notre  effort  d'autres  découvertes  de  faits  précis  ou  d'idées.  Il 
nous  a  paru  qu'il  n'tj  avait  point  de  meilleur  mogen  de  célébrer 
la  grande  date  à  l'occasion  de  laquelle  ce  livre  est  composé. 
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I.*hisioricii  aiii^lais  Scelt-y,  tloiil  les  ('■ludcs  sur  l'cxpaiiMioii 
nilnnialt^  <1<'  sa  pairie  sonl  Justeiiionl  dcvomu^s  ciassifjm's, 
observf  à  plusîi.'urs  reprises  que  riiisloirebritaniiiquc  (tu  xviii' 
MiVltr  est  £fi.'néralemenl  mal  appréciée  ot  mc^mc  mal  ronnuo  de 
ses  compatrioles;  el  il  explique  les  erreurs  de  juiçemenl  'les 
plus  fréqui^ntes  et  les  plus  graves  par  la  roulumc  anglaise  de 
classer  les  faits  par  reçues  au  lieu  d'en  considérer  IViichafne- 
meut  rationnel.  Il  note,  en  particulier,  qu'il  y  a  cohésion  par- 
faite entre  les  événements  coloniaux  datant  de  la  révolution  de 
llîKK  et  ceux  dont  la  fructueuse  consécration  n'eut  lieu  pour  la 
Grande-Bretagne  qu'en  1813. 

Ne  devons-nous  pas  prendre  à  notre  compte  la  pliilosopliie 
de  celle  remarque,  et  chercher,  dans  l'histoire  des  i<lées  et  des 
mii-iirsdelaGndu  xvnr  siècle,  les  origines  de  la  politique  colo- 
niale de  la  Révolution,  du  Directoire,  du  Consulat  el  de  l'Em- 
pire ?  On  s'exposerait  à  commettre  une  grave  injustice  en 
expliquant,  par  la  naissance  soudaine  et  quasi-miraculeuse 
d'une  tradition  nouvelle,  ce  que  furent,  au  déclin  du  siècle 
dernier  el  à  l'aumre  du  suivant,  la  politique   et  les  pratiques 
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coloniales  des  orateurs  et  des  hommes  de  gouvernement  de  !a 
Révolution  française  ;  nombre  de  Hens  d'idées  et  de  sentiments 
les  rattachent  à  la  lignée  des  artisans  monarchiques  de  notre 
diplomatie  maritime  et  coloniale,  ce  qui  est  tout  à  l'honneur 
des  uns  et  des  autres.  Ils  tiennent,  à  tant  d'égards,  comme 
leurs  prédécesseurs  immédiats,  des  «  philosophes  »  et  des 
i<  économistes  »,  que  leur  conduite  est  inexpliquée  si  nous  ne 
présentons,  au  début  de  celte  étude,  une  exquisse  des  théories 
et  des  tendances  de  l'âge  pendant  lequel  ils  furent  formés.  Et 
d'autre  part,  jetés  éperdâment  dans  une  lutte  héroïque  contre 
l'étranger,  ils  ont  dû  rompre  avec  nombre  d'espoirs  philoso- 
phiques el  de  chimères  àc  leurs  prédécesseurs,  s'inspirer  des 
intérêts  d'une  défense  souvent  improvisée,  c'est-à-dire  devenir 
hommes  d'action.  En  Usant  leurs  écrits,  en  suivant  le  détail  de 
leurs  actes,  on  peut  se  convaincre  qu'ils  sont,  par  leur  sens 
pratique  qu'aiguisa  l'épreuve,  tout  proches  de  nos  plus  anciens 
colonisateurs  et  marqués  des  meilleurs  caractères  de  la  race  ol 
de  la  tradition. 

H  leur  fallu!  un  profond  et  clairvoyant  patriotisme  pour 
rompre  avec  les  suggestions  des  théoriciens,  des  utopistes  ou 
des  frondeurs  de  la  seconde  moitiédu  xviii'"  siècle.  Le  désastre 
de  1763  avait  déterminé  l'éclosion  de  dangereux  doctrinaires 
du  renoncement  colonial  ;  à  l'aide  de  théories  accommodanU-s 
el  de  maximes  frivoles  on  s'efforçait  de  démontrer  au  peuple 
français  qu'après  tout,  sa  spoliation  avait  été,  sinon  un  bien, 
du  moins  une  sorte  d'anticipation  du  retour  à  sa  vraie  destinée. 
C'est  pourquoi  la  politique  coloniale  de  la  Révolution  et  des 
i-égimes  qui  en  furent  ou  s'en  déclarèrent  issus  jusqu'en  1813, 
fut  une  énergique  reprise  de  nos  traditions  et  une  réaction 
caractéristique  contre  les  conseils  de  dèraillancc. 

En  effet,  si  l'opinion  publique  se  passionne,  à  la  fin  du 
xvin'  siècle,  avant  la  crise  révolutionnaire,  pour  les  questions 
coloniales,  ce  n'est  plus,  comme  jadis,  en  vue  du  seul  intérêt 
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national.  Désormais  on  s'efforce  d'étucider  des  problèmes  de 
doctrine  :  on  discute  la  réalité  et  la  légllimilé  du  bénéfice  des 
entreprises  coloniales  ;  on  se  prononce  en  vertu  de  certains 
principes  de  droit  naturel,  en  vertu  de  doctrines  économiques 
qui  expliquenlou  paraissent  expliquer  la  «  richesse  des  nations  ». 
Les  litres  des  ouvrages  publiés  à  cette  époque  sont  caracté- 
ristiques ;  beaucoup  sont  des  dissertations  lliéoriqucs  comme 
le  a  Pour  el  le  Contre  a  de  Dubuissonet  Dubuc  publié  en  1784. 
Forboiinais,  Morellet,  Montesquieu,  Adam  Sinitli,  font  loi  el 
font  école.  On  se  désintéresse  des  questions  de  fait  à  fo^c(^  de 
se  passionner  pour  tes  problèmes  de  droit  pur  :  et  les  dogma- 
tiques remplacent  les  hommes  d'action. 

Toutefois,  parmi  les  administrateurs  de  profession  et  les 
hommes  d'Etal,  on  comptait  encore  des  représentants  du  vieil 
esprit  français.  Les  «  Instructions  »  du  baron  do  Bessner  cl 
de  PréfoRtaines  sur  rétablissemenl  de  coloities  en  Guyane, 
attestent,  comme  l'a  prouvé  M.  Henri  Froidovaux  par  leur 
publication  et  par  son  commentaire,  beaucoup  de  savoir  pnicis 
et  de  sens  droit  (l).Mais  l'exemple  le  plus  caractéristique  de 
la  persistance  des  traditions  d'étude  rigoureuse  cl  de  disccnu-- 
menl  est  fourni  par  un  mémoire  (2)  écrit  eu  1738,  au  moment 
de  nos  premières  épreuves  de  la  guerre  de  Sept  Ans.  L'auteur, 
<<  un  simple  citoyen  qui  ignore  le  secret  du  cabinet  et  les  res- 
«  sources  que  les  négociations  peuvent  avoir  ménagées  », 
montre  à  la  fois  une  remarquable  perspicacité  diplomatique  et 
une  entente  merveilleuse  des  conditions  de  mise  en  valeur  de 
nos  colonies.  Solidarité  de  l'intérêt  maritime  et  de  l'intérél 
colonial,  nécessité  de  réserver  le  plus  possible  à  la  métropole 
les  marchés  coloniaux  et  de  demander  aux  colonies  uni*  large 


(I)  Henri  Froidevaux,  Recherches:  scientifiques  fie  Fiaée  Aubiel,  de.  de. 
(ï)  Léon  DeBchamps, ///ttoiVe  rfe   la   question   coloniale,  \i.   ifil  el    siiî- 
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point  de  souci  de  déterminer  ce 
ou  comment  «  tout  peuple,  en  q 
et    doit  coloniser  ». 

Ou  a  [)laisirà  lin*  ces  pai»^es  d*i 
elles  consolent  des  fâcheuses  railh 
à    riude  sans    doute  beaucoup  pi 
Pythagore  vint  s'iustruire  »,  et  si 
était  Français  et  avait  une  partie  de 
Le  grand  homme  a  contribué  à  fc 
vivace  aujourd'iiui,  et  dont  les  adt 
ment  Timitation  de  l'étranger  ;  c'esl 
en    la    «   supériorité  des  Anglo-Sa 
Chardon,  du  o  avril  1767,  l'atteste 
de  la  France  :  «  Non  illi  imperiuni  p 
dans  laquelle  il  regrette  que  «  deux 
guerre  pour  (juelques  arpents  de  n 
oublier   beaucoup  d'autres  qui  ne 
généreuses. 

Les  politiques,  français  qui  allai 
avec  l'Angleterre  résolue  à  ruiner  ii 
colonies,  avaient  été  imbus  aussi,  dî 
vante  sentimentalité  d'un  Bernardir 
pu  lire  et*  curieux  ronscjl  :  <■  .le  cr. 
«   inn  pnlrir,  ^i   j'crni»'''.!" 
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qui  aurait  rêvé  de  reconquérir  nos  colonies.  En  lisant  Montes- 
quieu, elle  aurait  appris  que  a  l'effet  ordinaire  des  colonies  est 
«  d'afTaiblir  les  pays  d'où  on  les  tire,  sans  peupler  ceux  où  on 
«  les  envoie...   »  L'illustre    penseur  croyait  pouvoir   conclure 
avec  mélancolie,  de  ses  études  d'histoire  comparée  de  la  colo- 
nisation, que  le  globe  s'était  notablement  dépeuplé  depuis  la 
fin  de  l'empire  romain.  «  Personne  »,  affirmait-il  «  ne  voudrait 
a  de  ces  conquêtes  à  pareilles  conditions  ».    Seules,  quelques 
répons  privilégiées,  qu'il  oublie  d'ailleurs  de   citer  nettement, 
et  «  dont  les  climats  sont  si  heureux  que  l'espèce  s'y  multiplie 
«r  toujours  »,  valent  la  peine  d'être  colonisées. 

Les  mêmes  philosophes,  dont  l'effort  généreux  a  préparé  la 
Révolution  française,  en  venaient  à  ne  plus  comprendre  que 
l'intérêt  commercial  de  la  colonisation,  à  lui  subordonner,  à  lui 
sacrifier  tout  le  reste.  On  pourrait  croire  qu'ils  eurent  l'inten- 
tion de  consoler  habilement  leurs  compatriotes  de  la  perte  du 
Canada,  de  faire  «  à  mauvaise  fortune  bon  visage  »,  s'ils 
n'avaient  procédé  que  par  boutades.  Mais  il  faut  renoncer  à 
cette  illusion  en  face  de  l'impitoyable  dogmatisme  d'un  Mon- 
tesquieu et  de  tant  d'autres  philosophes,  économistes  et  histo- 
riens. Pour  l'auteur  de  VEsprit  des  Lois^  l'objet  des  colonies 
«  est  de  faire  le  commerce  à  de  meilleures  conditions  qu'on 
ne  le  fait  avec  les  peuples  voisins  »  ;  les  colonies  sont  des 
«  objets  de  commerce  ». 

Turgot  n'avait  point  d'autre  dessein.  On  sait  avec  quelle  in- 
sistance il  recommandait  au  roi,  dans  son  Mémoire  sur  la 
(guerre  d* Amérique,  «  de  regarder  les  colonies  non  comme  des 
«  provinces  asservies,  mais  comme  des  Etats  amis,  protégés, 
V  si  Ton  veut,  mais  étrangers  et  séparés.  »  Tout  ce  que  l'on 
avait  tenté  depuis  deux  siècles,  tout  ce  qu'avaient  imaginé  des 
politiques  tels  que  Henri  IV,  Richelieu  et  Colbert,  c'était  «  Tillu- 
«  sien  qui  berce  nos  politifjues  ».  Il  fallait  la  dissiper  au  plus 
vile,  et  u    Ton   s'apercevrait,  par  le  peu   de  cliangement  réel 
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Il  i'']iroimiii,  i|ui'  i-ellc  puissance  était  aassi  nulle  et  chi- 
•'  dans  II'  li'inps  qu'on  en  était  le  plus  ébluuî  ». 
I  (-r.\iii;lftrn>.'  r[ui'  nous  venaient  ces  doctrines  incom- 
snrlniii  (It'iniL'i  l'accueil  enthousiaste  qu'avait  rec;u  l'ou- 
si  iiirinix  liiiilk-urs  et  si  digne  de  passionner,  d'Adam 

Hpi-lii-rrhcs  .fiir  la  richesse  des  nations.  Admirable 
niiiic  |ioiir-  kl  |i(ililique  coloniale  anglaise,  proçramme 
ili'l  '1  iiurni'll-'tiiL'nt  inapplicable  en  France.  On  ne  voit 
!'  les  iiiinisiM"^  iiiiv;Iai8  aient  été  pressés  d'ouvrir,  comnip 
nsi'ilhilt.  lis  \;!si('s  colonies  de  leur  patrie  au  commerce 
1--.  Il-:  initie-,  iiiiiions,  qu'ils  aient  renoncé  aux  prises  de 
ii'ni    niililîiiii'   sous  prétexte  que   l'activité  du    négoce 

snilc  (■(   \niii'  iiinnière  de  dominer;  au  reste  l'élal  de 
la  lin  de  l'ancienne  monarchie,  élail 
l'Aii^îIelerre  eriricliii' 
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II 

Les  Colonies  françaises  en  1789. 

Le  domaine  colonial  de  la  France  était  bien,  en  1789,  fondé 
sur    l'exploitation  commerciale,  comme  l'avaient   souhaité  la 
plupart  des  économistes  du  siècle,  tirant  sans  doute  leurs  con- 
clusions idéales  de  cette  réalité  très  particulière  et  originale, 
et  prenant  vite  leur  parti  du  désastre  canadien.  Un  diplomate 
ne  s'était-il  pas  consolé  du  traité  de  1763,  en  estimant  que,  le 
Canada  perdu,  la  France  s'était  débarrassée,  au  détriment  de 
l'Angleterre,  d'une  chance  de  sécession  et  de  révolte  ?  L'acti- 
vité mercantile  de  la  France  coloniale  de  1789  faisait  naftre, 
dans  quelques  esprits,  de  vastes  espoirs  et  de  graves  illusions. 
Cette  apparente  richesse  était  précaire  ;  elle  reposait  sur  une 
institution  destinée  à  disparaître,  l'esclavage  ;  elle  dérivait  d'un 
nombre  très  restreint  d'exploitations  agricoles  et  d'opérations 
mercantiles.  L'antagonisme  de  l'état  social  des  colonies  et  des 
mœurs  de    la   métropole  était  une  cause   de    ruine   dont    les 
observateurs  les  plus  prévenus  étaient  contraints  de  percevoir 
l'imminence  ;  et  Tattache  d'intérêt    qui  liait  la  métropole  aux 
colonies  était  elle-même  fragile  :  elle   ne  tenait,  dans  la  com- 
munauté française,  que   de  rares  provinces,  et  dans  ces  pro- 
vinces que  des  groupes  de  privilégiés. 

Un  maftre  de  la  statistique,  M.  Emile  Levasseur,  a  pn 
reconstituer,  dans  sa  belle  étude  de  la  «  population  de  la 
France  »  (1),  une  part  des  conditions  démographiques  de  hi 
France  coloniale  à  cette  époque.  Les  rapports  de  Hecker,  de 

(i)  Emile  Levasseur,  La  population  de  la  France^  tome  III.  La  ([uestioii 
a  été  reprise  par  M.  Lëon  Deschainps,  dans  sa  thèse  de  doctoral,  i<  1-os 
Colonies  et  la  Constituante  ». 


Malouet  et  de  Barnave,  le  célèbre  <(  mémoire  pour  les  gens  dt* 
couleur  »,  publié  en  1789  par  Grégoire,  les  recensements  et 
les  listes  de  Tétat-civil  conservés  dans  nos  inestimables  «  Ar- 
chives du  ministère  des  Colonies  )),en  particulier  les  études  du 
«  bureau  de  la  Balance  du  Commerce  »,  nous  permettent  d'es- 
timer la  valeur  de  la  France  d'outre-mer  alors  si  réduite. 

Sans  doute  le  traité  de  Versailles  (1783)  avait  atténué  quelques 
clauses  de  la  désastreuse  convention  de  Paris.  La  restitution 
de  Tabago  consacrait  par  un  maigreprofit  l'honneur  de  quelques 
heureuses  rencontres  dans  les  parages  des  Antilles.  On  ne 
pouvait  prévoir  alors  ce  que  nous  vaudrait  un  jour  la  rentrée 
en  possession  du  Sénégal  ;  Indes  orientales  et  occidentales 
semblaient  infiniment  plus  précieuses,  pour  le  peuplement 
comme  pour  le  commerce,  que  le  Soudan  quasi-légendaire  el 
la  (iuinée,  destinée,  croyait-on,  à  rester  un  pays  de  troc  et  de 
traite,  un  pays  de  faible  ressource  dès  que  l'esclavage  aurait 
été  aboli.  L'idée  de  chercher  en  Indo-Chine  une  compensation 
à  la  perte  de  l'Inde,  hantait  les  esprits  les  plus  clairvoyants  ; 
toutefois,  si  la  concession  de  Han-lan,  que  nous  fit  Gialong 
dans  la  baie  de  Tourane  (1787),  pour  reconnaître  les  services 
(le  l'évêque  d'Adran,  est  considérée  avec  raison  comme  le  pre- 
mier jalon  de  notre  politique  nouvelle  en  Indo-Chine,  il  faut 
avouer  que  le  gouvernement  fit  preuve  d'une  extrême  timidité 
et  ne  sut  nullement  se  mettre  à  la  hauteur  desinitiatives  privées. 
Le  voyage  de  la  Pérouse  (1783-1787),  suivi  avec  un  intérêt 
plus  constant  dans  ses  préparatifs  et  dans  ses  résultats,  ne  nous 
valut  aucune  des  compensations  que  le  patriotisme  de  nos 
marins  rêvait  d'obtenir  dans  les  parages  du  Pacifique. 

Sauf  Tabago  et  le  Sénégal,  rien  ne  s'ajoutait  aux  épaves  de 
1763.  Du  moins  la  condition  des  pays  qui  restaient  attachés 
à  notre  communauté  prouvait  que  notre  œuvrecoloniale  n'avait 
pas  été  vaine,  que  nous  avions  su,  au  moins  aussi  bien  que 
nos  heureux-  rivaux,  peupler,    cultiver,  ouvrir  au  commerce; 
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à  litre  de  ténioignag'es  ces  rares  colonies  valaient  beaucoup  et 
montraient  combien,  dès  cette  époque, se  trompaient  les  juges 
trop  prompts  qui  voyaient  dans  nos  revers  la  juste  punition 
d*uue  incapacité  nationale. 

L'Atlantique,  soit  sur  sa  face  américaine,  soit  sur  ses  côtes 
d'Afrique,était*garniede  postes  français  que  visitaient  en  nombre 
nos  navires.  Si  Saint-Pierre  et  Miquelon  ne  portaient  guèreque 
1200  habitants,  apparentés  à  la  grande  famille  du  Canada  fran- 
çais,7000  marinsy  venaient,  chaque  année,  pécher  sur  les  bancs. 
A  cette    école  se  formaient  de  rudes  matelots  qui,  pendant 
les  guerres  de  la  Révolution  et  de  l'Empire,  allaient  Tillustrer 
dans  une  lutte    inégale  contre  l'Anglais.   Aux   Antilles  nous 
comptions  près  de  600.000  sujets  dont  la  moitié  à  Saint-Do- 
mingue ;  les  familles  de    notre  race  y   étaient   nombreuses, 
puisqu'on    y    estimait    la    population     blanche     à    plus    de 
80.000  personnes.  La  Guyane,  encore  garnie  de  quelques-unes 
de  ces  belles  cultures  décrites  par  BuflFon,  renfermait  près  de 
2000  Français.  En  Afrique,  un  noyau  à  peu  près  aussi  important 
(2000  à  2500)  de  colons  et  de  traitants  était  groupé  dans  nos 
comptoirs  du  Sénégal. 

Sur  rOcéan  Indien,  nous  demeurions  bloqués,  depuis  la  perte 
de  la  grande  péninsule  centrale,  dans  nos  anciens  avant-postes 
et  ports  de  relâche  de  Tlnde,  l'Ile-de-France  et  Bourbon.  Là, 
du  moins,  nous  avions,  dans  les  deux  îles-sœurs  près  de 
30.000  colons  de  sang  français,  tout  prêts  à  seconder  notre 
expansion  à  Madagascar,  et  capables,  le  cas  échéant,  de  re- 
prendre leur  rùle  de  ravitailleurs  des  forces  métropolitaines 
dirigées  contre  l'Inde  ;  car  là  était  le  point  d'appui  des  croi- 
sières et  des  expéditions  de  débarquement,  nos  80.000  sujets 
des  établissements  Indiens  étant  désormais  étnjitement  bloqués, 
avec  leurs  pauvres  troupes  de  police,  sur  des  territoires  dis- 
persés et  restreints. 

r4es  ressources  restreintes,  en  territoires  et  en  honinifs  dé- 
Les  Colonies,  vol.  1.  2 


ilrii'.  auraient  peul-étrc  permis  une  efficace  r 
\:i\\  f.u,  dans  le  ^oiirerai^nieiil  el  l'admiiiîs- 
■  li-  l;i  fin  de  l'ancien  régime  la  même  inco- 
is  jiianies  d'essais  siiiiâ  netleté,  qu'en  Franre 
-inii  de  droîls  étendus  aux  colons  de  race 
r  jij'cinier  résultat  de  creuser  l'abîme  entre  les 
liiiti/nes  de  diverses  conditions  dont  on  pré- 
DiMLichisseinent  à  brève  échéance.  En  pér- 
ils (1780)  d'envoyer  des  députés  auprès  du 
Il  I  I  l'iinl  (1788)  des  «  assemblées  coloniales  » 
l^s<  ridtlées  provinciales  u  de  France,  on  sera- 

'avance  des  cages  contre  le  reste  de  1» 
civil  maintenait,  à  peu  de  chose  près. 

ili'  au  "  Code  noir  », 

issait  (le  rcxislL'iice  de  classas  ih(fnin>- 
'>,  .-lairniTicliiv 
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clavage,  avaient  cependant  vanté  les  mérites  absolus  d'une  co- 
lonisation reposant  sur  le  commerce.  Certes  les  chiffres  du 
négoce  colonial  étaient  considérables.  Au  dire  de  Goudard  qui 
rédigea  en  1789  un  «  Rapport  sur  le  commerce  de  la  France  », 
les  échanges  de  la  métropole  avec  ses  colonies  dépassaient  une 
valeur  de  700  millions  de  livres,  partagée  à  peu  près  par  moi- 
tié entre  les  importations  et  les  exportations.  Les  seules  co- 
lonies des  Antilles  donnaient  lieu  à  un  mouvement  d'affaires 
de  300  millions  de  livres  :  Saint-Dominçue  comptait  presque 
pour  les  deux  tiers. 

Ce  commerce  occupait  près  d'un  millier  de  navires,  c'est-à- 
dire  un  cinquième  de  la  marine  marchande  coloniale.  Au  dire 
de  LaRochefoucauld-Liancourt,  dont  le  témoignage  ne  repose 
que  sur  des  présomptions  et  des  raisonnements  par  analogie, 
trois  millions  de  personnes  vivaient  en  France  des  industries 
et  du  trafic  dérivés  des  cultures  coloniales.  Le  chiffre  le  plus 
tristement  authentique  est  celui  qui  représente  la  valeur  de  la 
traite  :  les  négriers  de  France  traitaient,  chaque  année,  pour  une 
somme  variant  de  50  à  60  millions  délivres  et  réalisaient  un  bé- 
néfice de  6  à  7  millions.  Ajoutons  que  l'Etat  les  aidait  à  obte- 
nir ces  résultats  avantageux  en  leur  allouant  2  à  3  millions  de 
primes  diverses. 

En  France  même  de  puissantes  industries  transformaient 
les  matières  premières  exportées  par  nos  colonies  ;  et  il  semblait 
à  beaucoup  qu'il  y  eût  là  un  lien  d'intérêt  puissant  et  durable. 
En  1788  les  fabricants  de  la  métropole  firent,  sur  la  revente 
des  sucres  raffinés  et  des  mélasses,  un  bénéfice  d'environ 
20  millions  de  livres.  On  a  estimé,  en  étudiant  les  origines  de 
notre  industrie  cotonnière,  que  nos  manufactures  normandes 
de  filature  et  de  tissage  importaient,  vers  la  même  date,  envinm 
90.000  quintaux  de  cotons  provenant  de  Saint-Domingue  et 
de  Cayenne  :  la  vente  des  tissus  de  cette  région  à  l'étranger 
représentait  annuellement  8  à  10  millions  de  livres. 


Poiirl;ml  i't'jii'i'iivc  lie  l'instabilité  du  i-éj^inn.- douanier  n'avait 
[i;is  (■li''é|i;ir«riiV'  ;'i  ic  commerce.  II  s'était  développé,  à  l'origine, 
sims  la   pnih'rlinii   de  1'  a  Exclusif  »  de  Colbert  ;  et  pendant 
Inimtciiips  il  iw.ût  ]i;t['i]  bon  Â  la  plupart  des  Fritnçais,  négt»''J 
i'i;itiis  i>it  aiiln's,  i|iii'  les  colonies  fondées  par  un  État  fussenu 
rxfiloiircs    an  ln'in'lice  de  ce   même   État,  et  que  le   bénéfice-1 
mIIiU  nit  [liivs  d'un  t'iall  venu  le  premier  sacrifice  d'expIoitatimiJ 
cl  de  mise  i-ri  vali-iir.  Mais  la  perte  de  notre  meilleure  colonia  ' 
ili'   peupli'innii,  hi    |irépondérance    des   pays  fournisseurs  de 
driiri'i's  aliiuiTilaiiT -;  ri  de  matières  premières  dans  le  Int  qui 
u<i\i-i  \i'<\\\'\U  l'Jiil    iiM'Iinait  les  esprits  vers  la  doctrino   de  la 
-viilii  riiii'ili-  iriini'  <'\|iluilatiou  commerciale.  Celle  adhésion   à 

ilijiit  Adam  Smith   était  le  plus    éloquent 
éliiil   l'iideple    convaincu,  impliquiiit   la 

i  moyens  capidiles   de  siiinuler  le  trafin  ; 
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dissoute,  avait  été  rétablie  et  munie  à  nouveau  de  son  privilège 
de  traite  des  esclaves.  La  plainte  des  petits  armateurs  et  des 
néjg^ociants  contre  le  monopole  et  la  mauvaise  gestion  des 
compagnies,  privilégiées  est  générale  et  vive  en  France  pendant 
les  dernières  années  qui  précèdent  la  Révolution. 

Enfin  les  relations  commerciales  entre  la  France  et  les  grands 
états  étrangers  s'étaient  modifiées,  sans  qu'on  ftt  autre  chose 
que  des  essais  souvent  brusques  et  mal  appropriés  à  la  con- 
dition des  échanges  et  à  la  disposition  des  esprits.  Au  traité 
de  navigation  et  de  commerce,  conclu  le  26  septembre  1786 
avec  l'Angleterre  avait  bientôt  été  jointe  une  convention  addi- 
tionnelle du  11  janvier  1787  qui  était  un  acheminement  vers 
l'absolue  liberté  des  échanges  et  renfermaient  notamment  la 
clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  pour  les  marchandises  non 
spécifiées  dans  le  texte.  C'était  un  «  traité  de  réciprocité  et  de 
«  convenances  mutuelles...  devant  mettre  fin  à  l'état  de  prohi- 
(i  bition  existant  depuis  près  d'un  siècle  entre  les  deux  nations.  » 
L'expérience  avait  été  appréciée  aussi  sévèrement  en  Angleterre 
qu'en  France  ;  et  en  particulier  rechange  des  denrées  coloniales 
provenant  des  entrepôts  des  deux  métropoles  avait  grandement 
gêné  les  coutumes  commerciales  des  armateurs  et  négociants 
dans  l'un  et  l'autre  pays.  L'essai  d'un  traité  «  libéral  »,  du 
19  décembre  1787,  entre  les  Etats-Unis  et  la  France,  avait 
amené  de  part  et  d'autre  des  récriminations  analogues. 

Ainsi  l'organisation  commerciale  elle-même,  sur  laquelle  des 
philosophes  optimistes  fondaient  l'espoir  du  rétablissement  de 
notre  puissance  coloniale,  sans  effort  d'extension  nouvelle,  por- 
tait les  germes  d'une  prochaine  décadence.  Aussi  a-t-on  lieu  de 
s'étonner  que  des  historiens  de  la  colonisation  aient  estimé  le 
«  domaine  colonial  de  1789  supérieur  à  celui  d'aujourd'hui  en 
(t  valeur  internationale  (1)  ».  L'état  de  prospérité  commerciale 

(1)  Léon  Deschamps, ^  Constituante  et  les  Colonies,  p. 31.  «  Il  ne  parait 


ITKll  l'diil  II-  l'iNiiIlat  de  plus  d'un  siècle  d'exploitation  à 
lUMCc  [nir  11'  l[;iv;iil  servile  ^  etceux  qui  souhaitaienlle  pli 
i^riirmiil  \:i  sii[i[iicssion  de  ce  travail  forcé  ne  se  rendaient 
(Min]ilr,  si  fiiiiic  ijiie  fût  l'observation  des  faits,  qu'on 
irail  <]<- liMmli'rn|is  rcmédieraux  maux  d'une  libération. 
I  III-  s'nL^Ji  |i:is  iii  ili'  mettreen  doute  la  bonne  volonté  des 
MiKiiiils,  iiLrii-  siiileinent  d'expliquer  les  causes  profondes 
kl  ikVailiAiiri'  [iinrliiiine  de  nos  colonies.  Avouer  que  le  roi 
lis  XVI  h'iiilén''^s;i  ])assionnémcnt  aux  questions  maritimes 
niliiriiali's,  ijii'il  Kicueillit  les  énerçiques  conseils  d'un  de 
«erines  n\{-c  faviiii',  qu'il  ga^na  beaucoup  sur  l'esprit  de 
;,nil,  n'i'sl  i|iii'  jiislire.  Lorsque  le  roi  communiqua  à  l'hôtel 
lill'-  (le  l'iiri^.  '-Il  1783,  k-s  insiruclîons  qu'il  donnait  à  la 
uiisi'  [iimrsnii  •jranil  \ ovaire  autour  du  momie,  il  fut  retju 
liiiiisiasnir  ;  et  rjn"'riie  of  fui  à  ci-  propos  ipn'  la  iiuiiiici|ia- 
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dans  rexploitation  de  noire  domaine  d'oulre-mer.  Il  s'en  fal- 
lait de  beaucoup  qu'il  en  filt  ainsi  en  1789  :  l'unité  morale  et 
sociale  du  pays  n'étant  pas  encore  achevée,  on  comprend  quels 
obstacles  resprit  provincial  et  l'esprit  corporatif  mettaient  aux 
entreprises  de  négoce  lointain.  A  la  veille  de  la  Révolution,  les 
hommes  instruits  étaient  en  mesure  de  disserter,  dans  toutes 
les  provinces,  sur  l'utilité  des  colonies  en  s'inspirant  de  Mon- 
tesquieu, de  Turgot  et  d'Adam  Smith;  il  n'était  lettré  qui  se 
refusât  à  envisager  les  avantages  et  surtout  les  inconvénients 
de  r  «  exclusif  »  ou  «  pacte  colonial  »  de  Colbert.  Mais  la 
connaissance  précise  de  la  condition  de  nos  colonies  était  bornée 
à  la  population  de  nos  provinces  maritimes  et  de  quelques 
régions  industrielles;  encore  chaque  province  s'intéressait-elle, 
d'une  manière  spéciale,  à  quelques  colonies.  Nantes  avait  la 
primauté  parmi  les  ports  qui  se  livraient  aux  opérations  de 
la  traite.  La  même  ville,  puis  Bordeaux,  Marseille,  Dieppe, 
Orléans  et  Paris  étaient  en  relations,  grâce  à  leurs  puissantes 
raffineries,  avec  les  colonies  de  plantations  de  canne  à  sucre. 
Marseille  joignait  à  son  trafic  traditionnel  du  Levant  et  d'Al- 
çérie  d'activés  négociations  avec  l'Inde,  le  Sénégal  et  le  royaume» 
de  Juda  en  Guinée;  Bordeaux  traitait  aussi  des  gommes  de 
Guinée  et  des  divers  articles  de  traite  en  Afrique  occidentale. 
Dieppe  et  Rouen  recevaient  les  cotons  de  Saint-Domingue  et 
de  Cayennc.  De  nos  ports  de  Normandie  et  de  Bretagne  par- 
taient les  flottilles  de  pèche  à  destination  des  bancs  de  Terre- 
Neuve. 

Non  seulement  les  efforts  des  diverses  provinces  maritimes 
et  des  villes  d'industries  coloniales  étaient  dissociés;  mais, 
dans  les  discussions  dogmatiques  qui  préparaient  l'œuvre  phi- 
lanthropique de  la  Révolution,  apparaissait  déjà  l'antagonisme 
des  pays  de  commerce  colonial  attachés,  par  intérêt,  soit  à  la 
traite  soit  au  maintien  des  noirs  en  condition  inférieure,  et  de 
la  France  continentale  dévouée  à  des  réformes  dont  elle  ne 


de  nos  pays  d'outre-mer.  Est-il  don 
môme  éclairés  et  animés  du  meilleur 
au  cours  des  «»^uorres  de  la  Révolu li 
les  colonies  comme  une  gène,  sans  r 
la  politifjue  conlinentale  à  la(juolle  n 
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Nous  avons  essayé  de  montrer,  dans  une  brève  introduction, 
combien  était  précaire,  sous  de  brillantes  apparences,  la  con- 
dition de  notre  domaine  colonial  en  1789.  C'est  dire  que  les 
assemblées  elles  gouvernements  qui,  de  1789, à  1802,  eurent 
à  organiser  nos  colonies,  reçurent  en  réalité  Théritage  de  dif- 
ficultés graves  dont  les  symptômes  seuls  s'étaient  fait  sentir 
dans  les  dernières  années  de  l'ancien  régime.  Qu'on  ajoute  la 
longue  durée  de  l'état  de  guerre  qui  fut  perpétuel  de  1793  à 
1802,  l'immixtion  de  l'étranger  à  main  armée  ou  à  prix  d'ar- 
gent dans  la  plupart  des  troubles,  et  l'on  sera  porté  à  juger 


,|„'ils  ,.. 
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ro.  leurpolitiquc  coloniale,  à  comprendre 
ina;er  à  l'expansion,  mais  loul  jusle  à  la 
la  France  d'oiitre-mer.  Estimer  que  la 
oup  alors  de  l'ordre  au  désordre,  de  la 
;'i  l'anarchie,  c'est  onhiier  la  constance  de 
;m^iai.se  qui  visait  à  achever  l'œuvre  de 
nous  reprendre  les  maigres  réparations 
la  guerre  d'indépendance  américaine  et 
1  France,  à  titre  de  défaillances,  ce  qu'on 
I  de  l'autre  côté  du  détroit,  à  litre  d'a- 


--rinilc  de  g-iierrcs  à  peu  près  continues  queter- 

.\[irrs'iinii  d'un  [iliiii  ralionni'l  soîl  d'oxpiinsion, 
•    rolMiiin!.-  :   1,-   li'inns   drs    ih'Iili.-nUii.Ns   .-t  .les 
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Dans  cette  période  de  crise  les  plans  d'organisalion,  à  peine 
ébauchés,  durent  faire  place  à  des  plans  de  défense;  on  ne  peut 
donc  se  demander  si  l'œuvre  coloniale  de  la  Constituante,  de 
la  Législative  et  de  la  Convention  auraient  bien  ou  mal  servi 
la  cause  de  l'expansion  ;  la  question  ne  saurait  être  utilement 
posée. 

C'est  par  une  série  de  mesures  transitoires  (1)  que  Ton  en- 
vint  à  la  déclaration  de  principes  contenue  dans  la  «  Constitu- 
tion de  Tan  III  »  :  «  Les  colonies  sont  parties  intégrantes  de  la 
République  et  sont  soumises  aux  mêmes  lois  constitutionnelles.» 
La  Constituante  avait  donné  aux  seuls  colons  blancs  le  droit 
d'élection  s'appliquant  aux  «  Assemblées  coloniales  »  qui  jouis- 
saient de  prérogatives  restreintes  ;  elle  leur  avait  attribué  un 
mode  de  représentation  dans  le  parlement  mélropolitain.Tout 
d'abord  les  «  noirs  libres  et  propriétaires,  fils  de  père  et  mère 
libres  »,  avaient  été  déclarés  citoyens  actifs,  en  mai  1791  ;  en 
1792  le  même  régime  avait  été  étendu  à  tous  les  noirs  libres, 
sans  distinction  d'origine  ;  enfin  le  4  février  1794  l'esclavage 
était  aboli.  Il  était  inévitable  que  ces  dispositions  législatives 
n'aboutissent  pas,  faute  de  préparation  suffisante,  aune  véri- 
table fusion  des  classes  et  des  races.  Toutefoison  doit  reconnaî- 
tre que,  dans  quelques  épisodes  de  la  lutte  contre  Tétranger, 
les  mesures  d'atténuation  partielle  des  inégalités,  ou  d'affran- 
chissement, portèrent  leurs  fruits  et  déterminèrent  un  véritable 
mouvement  de  patriotisme,  comme  à  la  Martinique. 

De  même,  il  n'est  que  juste  de  reconnaître  que  les  assem- 
blées révolutionnaires  cédèrent  peu  à  la  sollicitation  des  doc- 
trines absolues  dont  les  philosophes  et  les  économistes  avaient 
recommandé  Tappiication  en  matière  commerciale.  Tous  leurs 
efforts  visèrent  à  rapprocher  les  colonies  de  la  métropole  par 


(1)  Voir  à  ce  sujet  le  livre  de  M.  Léon  I)cschainj)s,  La  f'.onstiluante  et 
ie$  colonies. 


PAHTii;  ihoo-ih;io 

•iirrulisaliiiii  'lis  reliantes  rendus  plus  libres,  et  par  U 
(■li(]ri  ili's  iiinnn[inles.  Le  commerce  des  Indes  fut  dé- 
iliri'  l'i  iiiivimI  il  [nus  dès  avril  17(10,  bieo  que  Lurieiil 
il. m  iniisiiMiv^iiil  une  dcslinaliuii  spéciale,  à  seule  fin 
ilifiT  II--.  |iiTi'r[iiiiiiis  du  fisc.  Les  taxes  d'entrée  et  de 
i|iii  ::n\jiiiil  ^i  luiirdement  le  trafic  de  nos  nationaux 
■-:  rulnjili-.  il  \ini'iii{ue,  soit  en  France,  soit  aux  Antilles, 
l'ii  v'i:iii<l>'  |Milii'  supprimées.  La  Convention  en  vint  à 
irijili'ii-  libri'Mhi'ii  cl,  en  abolissant  les  douanes  entre  la 

■  cl  Si-,  (  i.liiiiii-.,  appliqua  le  principe  énoncé  dans  uiib 
nlioii  il.'  lii  rmi-slilnanle  :  ii  Le  commerce  des  Colonies 
m (ir  .nlre  frères,  un  commerce  de  la  nation 

■  mil'  jiailir  ilr  (a  nation,  ji  On  doit  même  à  la  Conveii- 
ii'pl.'udu'c  17'.l3i  r..incrtui'c   la   plus  canicléristi.pic  «le 
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«  un  honneur,  pour  cette  génération  surmenée  d'à  priori, d'a- 
«  voir,  en  cette  matière,  étàbH  son  jugement  sur  rexpérience». 
C'est  ce  même  esprit  de  tradition,  de  prudente  critique  du  passé 
toutes  les  fois  que  l'intérêt  national  est  un  jeu,  qui  inspire  les 
ministres  et  les  commissaires  qui  font  acte  d'autorité  aux 
colonies. 

Une  des  causes  qui  rendirent  particulièrement  difficile,  pen- 
dant les  guerres  de  la  Révolution,  non  seulement  l'expansion 
coloniale,  mais  la  défense  même  de  nos  peu  nombreuses  pos- 
sessions d'outre-mer,  fut  l'émigration  d'un  nombre  considé- 
rable d'officiers  expérimentés  de  la  marine  et  des  troupes 
employées  aux  colonies.  Il  semble  prouvé,  en  dépit  des  décla- 
rations ministérielles,  qu'à  la  fin  de  l'année  1791,  près  de 
300  officiers  sur  800  étaient  absents  sans  congés  réguliers,  ce 
qui  signifiait  pour  beaucoup  le  renoncement  définitif  et  volon- 
taire à  leurs  fonctions  (1).  Or  non  seulement  les  «  collets 
bleus  »  formaient  une  catégorie  d'officiers  très  distingués  par 
leur  connaissance  de  la  navigation  et  deia  guerre  maritime; 
mais  c'est  dans  leurs  rangs  qu'on  avait  continué  de  recruter 
les  gouverneurs  de  colonies  et  les  commandants  des  troupes 
chargées  de  leur  défense  et  des  multiples  opérations  d'embar- 
quement et  de  débarquement,  alors  si  longues  et  délicates.  On 
ne  pouvait  improviser  le  remplacement  d'un  personnel  d'élite 
qui  avait  fait  ses  preuves. 

Nous  avions  perdu  nos  colonies,  sous  le  règne  de  Louis  XV, 
pour  avoir  prêté  aux  querelles  continentales  une  attention  telle 
que  nos  intérêts  maritimes  et  coloniaux  en  devaient  nécessai- 
rement souffrir.  Il  est  classique  en  France,  parce  qu'il  fut 
d^abord  classique  en  Angleterre,  d'opposer  à  cette  funeste 
«  distraction  »  de  nos  hommes  d'Etat  la  sagesse  des  diplo- 
mates britanniques  qui  s'appliquèrent  avec  une  indomptable 

(1)  es,  Léon  Deschamps,  La  Constituante  et  tes  Colonies,  p.  ir>î>-i(iO. 
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luliiilimi  coloniale;  celle  importation  de  doc- 
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ih-    h,    M'Til 

1  m-  .-«■[■ait  pas  à  la  fois  plus  simple  et  plu» 
11-  lie  iliic  que  notre  condilion  géographique 

isliv-,  la  , 
riHli-sliurs 

■niiiiiiciu  rendait  pénible  sinon  impossible  à    ^ 
D^i-^-^i'  à  laquelle  les  Anglais  étaient  conviiSa,  ^M 
,  [i;ir  l.-ur  qualité  d'insulaires.  Les  homme»  ^^ 

vvululiniir 
sr   liriirk' 

i;iircs,  cl  Bonaparte,  premiej-  consul  ou  em- 
■ivn\  ;ui  même  obstacle  qui  est  un  obstacle 
|iliis  <|u'hislorique;  querelles  de  Frédéric  II 
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i   peuples  continentaux,  la  foire    même 
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(il-  Toiiluii.  Bref  elli'  ruina  notre  marine  dans  le  but  de  saisir 
plus  facilement  nos  colonies. 

L'ins|iirateur  de  celte  politique  d'intervention  perpétuelle  et 
d'hostilité  à  outrance,  William  Pitt,  ne  cachait  nullement  son 
dessein  pr»*féré  de  rayer  la  France  du  nombre  des  puissances 
coloniales  :  c'est  ce  qu'il  entendait  en  déclarant  qu'il  fallait 
«  détacher  la  France  du  monde  commercial  »,  et  Barère  iir 
s'v  (rompait  point  en  poussant  la  Convention  à  publier  nn 
«  acte  de  navigation  »  contre  «  l'Ile  marchande  ».  Toutes  les 
mémorables  rencontres  de  nos  marins  de  la  Révolution  avec 
les  escadres  anglaises  sur  nos  côtes  bloquées  sont  des  épisodes 
mêmes  de  la  guerre  coloniale;  une  part  notable  du  convoi  (]ue 
sauva  l'héroïque  bataille  du  1"  juin  179i,  où  périt  le  «  Vèn- 
^ur  11,  venait  de  Saint-Domingue.  L'amiral  anglais  Hothani, 
lorsqu'il  paral^vsait  l'escadre  française  de  Martin  en  1795,  et  se 
rendait  maître  de  la  Corse,  croyait  nous  ravir  les  chances  de 
succès  que  nous  donnait  notre  politique  traditionnelle  dans  les 
pavs  barbaresques  et  dans  le  Levant,  e(  prenait  des  ga^es 
contre  des  adversaires  que  le  développement  d'une  forte  armée 
continentale  porterait  à  agir  en  Egypte  pour  maîtriser  la  puis- 
sance britannique  dans  les  Indes.  Les  corsaires  français  qui, 
de  1793  à  1795,  prirent  près  de  jOO  navires  anglais,  étaient 
des  marins  familiers  avec  nos  colonies  et  soucieux  de  les  dé- 
fendre partout. 

En  li-availlanl  à  l'improvisation  d'une  nouvelle  (lotte  de 
i|;uerre  et  d'un  nouveau  personnel,  les  conventionnels  savaient 
travailler  au  salut  des  colonies  Françaises.  Aussi  doit-on  rap- 
peler ici  les  merveilleux  efforts  de  Jcanbon  Saint-André  (li 
[Niur  rouccnlrer  à  Brest  des  navires,  des  approvîsionneiaenis 


(t)  Nous  crovons  savoir  i|u'un('  ibcsi-  i\r  <looli>rnt  rs- 
H  i'ierivre  <!•■  Jennhon  Siiiiil'AnilrÊ,  srni   {irorliuiiir-iiii 
.M,  Lévj-Schiipiflor,  «sirtfc  d'histoire  et  iti-  i^poi^rapliii 
LC3  Colunii:»,  vol.  l. 


1rs  .--U' 
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'■(|iijpfiues  choisi»;  beaucoup  moinH  au  hasard  qu'on  net 
L>ti  tout  cas  iiistniits  avec  une  ardeur  mt'lhotii([iic.  D& 
I7!ll,  -It  .'■roli's  de  navi{fatiori  avaienl  été  créées  doQ 
is.  i|iiui.|in'  fnrniés  en  hdtc,  rendirent  dVxcellenls  ser 
ft  l'i'st  iTiiiKi-  rappeler  un  lilre  de  fa  Conifenlion  à  Ij 
lissiiiMf  il.-i  ajiiis  de  noire  expansion  coloniale  que  cb 
.-;  (h'-rn-ts  i|iii  Instiluèrent  trois  n  Ecoles  spéciales  i 
■-IV  Mi|ii'ili'iLi-.  à  Brest,  à  Toulon  et  si  Rocliefort;  c^ 
'  l'i'lli'  iiisiiiiiiiiin  qu'est  sortie  notre  »  école  navale  tt. 
iii,  aiL  jiLiliiM  iiii'nie  des  plus  dun;s  épreuves, .ni  relàch# 
('  l'anli'iir  iDlnniale,  ni  mépris  de  la  tradition  maritime 
il  lia  ^ri)ii[ii'  (II-  f^its  diplomatiques  qui  montre  claire- 
■  |iarti  iIi'IjIm'ti' des  diplomates  rt'volutionnaires  de  res- 
;  hi  tni.iilioii  de  l'aiicieii  réiçime,  ce  qui  était  salu- 
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tionnelles  (el  on  agira  de  même  sous  le  Consulat  et  l'Empire), 
pour  attirer  les  Etats-Unis  dans  une  coalition  anti-anglaise  :  la 
cause  coloniale  française  ne  pouvait  qu'y  gagner,  par  une  ré- 
percussion toute  naturelle.  Envisagées  ainsi,  la  mission  Genêt, 
hnivunte  el  destinée  à  soulever  Tenthonsiasme  américain, 
comme  Franklin  avait  soulevé  l'enthousiasme  français,  l'ambas- 
sade de  Fauchet,plus  réservée  d'allure,  servirentla  mémecause. 
En  1794  la  rupture,  grâce  aux  maladresses  fiscales  de  l'Angle- 
terre, faillit  se  produire  ;  mais  le  traité  Jay  (novembre  1794) 
,  brouilla  au  contraire  les  deux  républiques  et  excita  à  Paris  une 
aigreur  si  justifiée  qu'on  en  vint  à  la  guerre  de  tarifs  et  même 
à  quelques  rencontres  à  main  armée  entre  Américains  et  Fran- 
çais. Adams  empêcha  les  hostilités  décisives  par  crainte  des 
excès  de  fédéralistes  ;  et  quand  Bonaparte  eut  renversé  le  Di- 
rectoire, il  conclut  avec  JefFerson  l'arrangement  du  19  décem- 
bre 1801.  Déjà  il  avait  résolu  de  renoncer  à  toute  politique 
coloniale  offensive  dans  les  parages  américains,  tant  pour  mé- 
nager la  dangiereuse  susceptibilité  des  Etats-Unis  que  pour 
consacrer  ses  forces  à  l'exécution  du  projet  indien  concerté 
avec  les  Russes  ou  exécuté  avec  les  ressources  des  Mascarei- 
gnes.  Il  y  a  là  un  virement  de  notre  politique  qui  n'est  pas 
l'œuvre  d'un  seul  homme,  mais  que  préparaient  déjà  des  ma- 
nœuvres diplomatiques  des  derniers  représ<Mitants  de  la  monar- 
chie et  des  ministres  révolutionnaires. 

Il  n'est  pas,  à  notre  avis,  de  preuves  plus  éclatantes  du  désir 
des  Assemblées  révolutionnaires  de  maintenir  la  tradition  co- 
loniale française,  de  revendiquer  notre  domaine  dans  son 
intégrité,  que  les  actes  des  commissaires  envoyés  à  l'Ile  de 
France,  à  la  Réunion  et  à  Madagascar.  La  mission  donnée  à 
l^scallier(l)  par  l'Assemblée  Constituante  est  particulièrement 


(I)  ÏA^s  iiouvrlles  tlonuécs  historiques  qm*  nous  ODiiiinonloiis  ici   son! 
fnipnintoes  à  un  mémoire  inanusrril  ilr  M.  L.  Abratiain.  sur  t'  le  maJFi- 


Kl  i'iiKMii:ni:  i'aiuii^  18IX>-l)^:in 

;i:(riiticaliM'.  Cru?  lui  ilii  22aoilt  1791  avait  tlisjiust'  ([lien  rflffl 
I  Irotilili'a  et  des  ilisscnsions  ayant  éclalé  dans  les  établîsM 
I   inents  fiançais  ilt-  lloromaiidel  et  du  Bengulc,  il  est  nécea 

I  saire  d'envuver  ile^  (ommissaires  rev(?lus  de  [louvoirs  suffi 
'   saiils  pour  y  n^alilîr  la  concorde....,  »  En  lisaiil  le  texled 

;<  loi  et  ijcs  inslnii'lioLis  données,  on  s'assure  sans  peine  (jHfli 
i''a;is[;iti'Lirs  i-t  iiiiiiislres  français  oui  pleine  conscience  de  l 
■nliiliirili-  lies  iix-siiresà  prendre  dans  les  parafes  dcMadasa» 
■,;ir  et  dans  l'Inde  et  qu'ils  sonl  pénétrés  des  devoirs  que  leill 
rii[irisf  nolri'  [uissi'  iiilonial.  L'œuvre  à  accomplir  parut  siii 

II  ni  a  II  te,  que  le  nom  lue  des  commissaires  civils,  primïtivemeiil 
i\i'  à  2,  \'u\  jinrli'  À  l.  L'article  1"  de  la  loî  du  15  janvier  179! 
irticiiini'  ijiie  «  leur  mission  s'étendra  à  tous  les  établisseï 

t'raii<;ais  au  ilelà  du  ('ap  de  Bonne-Espérance,  u  Le  commis- 
tire  Lescallier,  rliarsço  tie  visiter  les  Mes  Sevchelles  et  l'Inde 

r   l,V 
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il»s  colonies,    nettement  traditionnelle  ;  en  effet  Lescallier  avait 
mission  de  faire  visiter  V  a  île  enlièrp  ».  Sans  cloute  Mada^j^as- 
car  reste  sous  la  dépendance  étroite  de  Tîlede  France,  en  fait, 
il  serait  incorrect  de  le  nier  ;  mais  cela  paraît  à  TAsseinblée  el 
à  son  envoyé  absolument  provisoire  :  «  l'île  de  Madagascar 
«  (écT\\  Lescallier),  d'une  étendue  immense  et  peupléo  d'hom- 
H  mes  libres  et  industrieux,  deviendra  une  possession  française^ 
«  quand  le  içouvernement  voudra  s'occuper  de  cette  contrée,  y 
«  faire  jouir  ses    habitants   des  lois  françaises  et  profiter  des 
«  bonnes  dispositions  de  ses  peuples  en  notre  faveur.  »  Lescal- 
lier est  souvent  amené,  dans  ses  rapports  officiels,  à  juii^erles 
«euvres  de   la  colonisation  des  âges  antérieurs  ;  il  le  fait  sans 
amertume,  avec  une  liberté  d'esprit  que  rend  d'autant  plus  facili» 
sa  conviction   qu'il  existe  une  tradition  française  à  laquelle  il 
veut  être  fidèle.  C'est  avec  une  parfaite  franchise  qu'il  réprouve 
les  promoteurs  des  entreprises  «  cjui  se  sont  trop  occupés  des 
«  profits  des  Européens  et  jamais  du  bien-être  des  indiîijènes  ». 
En  parlant  ainsi  il  ne  se  flatte  pas  d'exprimer  un  sentiment  nou- 
veau mais  seulement  de  ressembler  aux  meilleurs  représentants 
«le  l'expansion  nationale,  en  quelque  siècle  qu'ilsaient  vécu. 

Assurément  les  hommes   politiques  qui  eurent,  pendant  la 
Révolution,  la    charge    de  gouverner    nos  colonies   cédèrent 
quelquefois  au  généreux  et  chimérique    désir   d'abolir,   sans 
transition  aucune,  toute  trace  de  l'ancien  régime  colonial.  Mais 
on  serait  ingrat    en    ne    reconnaissant  point  qu'ils  surent,   à 
FoccAsion,  tempérer  leur  attachement   à  d'absolus  principes  : 
tel  Jannot  Oudin  qui,  ne  pouvant  faire  accepter,  en  1791,  sa 
proclamation  sur  l'abolition  de  l'esclavage,  consentit  à  l'adoucir 
en  établissant  un  «  régime   du  travail  »,  condition  transitoire 
bien  étudiée,  intéressante  dans  ses  dispositions  générales  comme 
dans  son   détail,  et  dont  la   sagesse   pourrait  donner  quelque» 
jalousie  aux  législateurs  coloniaux  des  époques  les  moins  trou- 
blées. 


II'.  IIKII^I 
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I  rupture  ou  la  condition  précaire  dd 
es  françaises  el  la  métrofiole,  les  colons  J 
ion  de   la   résistance  héroïque  contre  1 
innurcnt    la  discorde,  les  querelles  de  | 
es    ne  donnèrent  pas,  après  tout,  ua 

!■  que  celui  de  la  mère-patrie,  à  Toulon, 

II  suffit  do  rappeler  que  la  Guadeloupe, 
de  !a  Révolution,  parles  propasj'andes 
il  (I  Société  des  Colons  M  et  des»  Amis 
'les  An£:lais  qu'avait  appelés  en  !794 
tt  de  la  Grande-Terre  ;  l'organisation 
la  direction  de  l'attaque  des  troupM 
ifs,  lese\|>lnîls  des  corsaires  coloniaux, 
>\  le  projet  de  descente  à  la  Jamaïque, 
r.'siiril  de  irsislaiicc  ù  rétraiii,n'r  ,1e- 


Un  des  objeclifs  Je  la  guerre  navale,  faite  par  l'Angleterre 
en  VHP  de  renier  noire  puissance  coloniale  et  d'empêcher  le 
ravitaillement  de  nos  corsaires,  fut,  comme  pendant  l'ancien 
rt^gime,  l'occupation  du  Sént^gal.  Saint-Louis,  ou, à  sondvfaut, 
CKiri^e,  (liait,  au  delà  des  côtes  portugaises,  l'escale  iiécessain> 
«les  convois  dirigi^s  soit  vers  les  Antilles,  soit  vers  l'Inde.  Or, 
m  dépit  de  la  condition  précaire  de  la  défense,  Saint-Louis 
repousfia,  de  1793  à  1794,  trois  attaques  anglaises  il'Angleterre 
dut  se  conlenter  de  Corée  qu'elle  occupa   en  1800  seulement. 

La  perte  de  Saint-Domingue  ne  fut  pas  seulement  un  épisode 
douloureux  de  la  guerre colonialedansIeRAntiiles;elle entraîna 
le  dt-couragemenl  qui  nous  ooilta  la  Louisiane,  et  sous  couleur 
d'amitié  pour  les  États-L'nis  que  peu  d'hommes  politiques, 
même  Anglais,  s'attendaient  à  voir  rester  neutres,  nous  amena 
à  l'altitude  d'une  modeste  défensive  dans  ces  parages.  Le  fait 
est  intéressant  parce  qu'il  nous  entrafna,  après  la  campagne 
d'Égi-pte,  vers  une  reprise  d'action  sur  les  rives  de  la  Médi- 
terranée dont  les  derniers  termes  seront  la  conquête  de  l'Algérie 
et  la  mise  delà  Tunisie  sous  noire  protectorat.  Du  grandprojcl 
continental  d'attaque  de  l'Inde  par  l'Iran,  on  passeraà  diverses 
velléités  d'intervention  dans  le  Levant,  puis  A  une  brusque  et 
vigoureuse  offensive  dans  le  Maglireb  ;  et  c'est  là  encortî  une 
reprise  de  traditions,  non  une  nouveauté. 

De  l'année  t~'.H,  quelques  mois  api'ès  la  prumulgationde  la 
loi  ((8  mars  1790)  qui  concéda  les  droits  pulitiques  aux  mu- 
lâtres, datent  les  premiers  troubles  de  Saint-Domingue.  Les 
noirs  soulevés  obtinrent  la  liberté  le  29  aoiU  1793.  En  179u 
Toussaint-Louverture  était  commandant  en  chef,  el  occujiaît 
la  partie  espagnole  cédée  à  la  France  par  le  traité  de  IMIe  ;  en 
1800  il  devint  gouverneur  à  vie  :  c'en  était  fait  de  cette  admi- 
rable colonie  qui  avait  enrichi,  par  son  commerce,  la  métropole 
plus  que  toutes  les  autres  Antilles  réunies. 

Les  Anglais  eurent  la  tilchr  facile  contre  nos  possessions  et 
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MiÈnE  PARTIE  isiyi-iK;in 
lies  mesures  hâlivps  prises  contre  l'sn-- 
<li"^  Indes,  une  ri^ons^ânisalinn  jiolitique  mal 
iMii-iir-i  rli'  nos  sujeLi  indigènes,  des  querelles  de 
ilii'  l'nrulichéry  et  OinudemagBr,  paralysfTent 
culs  ilr  Insistance.  Était-il  pnidcnl  de  briser  une 

iniiHiic  icile  de  k  eoiupagnie,  de  disperser  de^ 
irs  nimpiis  aux  pratiques  de  la  vie  indigène,  de^ 
ilTii's  ;'i  l;i  s^uerre  de  course,  au  recrulemenl  àei 
Il  jiii  si  (li'-lical  des  relations  avec  l'tle  de  Fratu 

I  lii  iluil  (iinvenir  qu'en  ces  parages  l'Hclion  dci 
lu  lirviihiiion  manqua  de  prévoyance:  en  partd 
ti-  ili's  denrées  amassées  dans  les  magasin»  de  In 
i:ir  le  iiiiiiislère  d'a'j;ents  di?  l'Etal,  les  procès  <îe^ 
mine,  (II-  Di'Uiunay  d'Angers,  de  Chabot,  semèrent 
:-our.i-eNini1.  Le  rhef.l.-s  fnrres  aiiirhiises  Fl..\<l. 
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ippu'i  iruiie  intervention  française,  yirimportent  les  archipHs 
ieVOcêan  Indien  ;  il  sera  temps  de  s'en  occuper  quand  Tlnde 
sera  tloniptée  et  tous  les  maillons  nécessaires  de  la  chaîne  des 
posles  de  ravitaillement  bien  rivés. 

Aussi,     beaucoup   plus  que   l'occupation   de    nos  postes  ei 

compliiirs   de  l'Inde,    la  victoire  remportée   sur  Tippou-Smb, 

sous   le  gouvernement  de  lord   Cornwallis  (  l78()-i793)  et  de 

lord  Wellesley  (1797-1805),  la  saisie  des  colonies  hollandaises, 

sous  John  Shore  (1793-1797)  mettent  à  néant  nos  espérances 

de  revanche.  Le  deniier  recours  sera  le  «  grand  projet  ». 

C'est   pendant  le  Consulat  que  l'audacieuse  tentative  de  Pi- 

^neau  de  Béhaine,  si  médiocrement  encouraij^ée  par  Tancienne 

monarchie,  malgré  le  traité  formel  signé  le  27  novembre  1787, 

A  Versailles,  porta  ses  premiers  fruits,  (irilce  aux  officiers  t»t 

aux   ingénieurs   français    mis  à   sa    disposition   par   révèfjue 

dWdran,  Nguyen-Anh  devenait,  sous  le  nom   de  (îia-Long, 

maître  de  la  Cocliinchine  et  du  Tonkin  (1801-1802)  ;  et  si  la 

France  ne  hii  avait  pas  prêté  officiellement  secours,  c'est  à  des 

hommes   de   notre  nation,  aux  Chaigneau,  aux  Ollivier,  aux 

Davot,   aux  Guilloux,  qu'il  devait    sa  brillante   fortune,  l'^ne 

tradition,  honorable  d'abord  pour  notre  pays,  profitable  ensuite, 

s'établissait  en  Indo-Chine  comme  en  Egypte;  et  à  la  formation 

d'une  monarcliie  nouvelle,  la  France  ii^agnait  de  n*èlre  plus  en 

présence   de   princes   relevant  de   l'empire  chinois  et  de  voir 

échouer  des  tentatives  anglaises  de  conquête  ou  de  protectorat 

comme  celle  dont  la  visite  de  lord  Hacartnev  semble  avoir  été 

l'occasion,  en  1793. 

Le  projet  de  descente  en  Angleterre,  ou  du  moins  en  Irlande, 
conçu  après  la  paix  de  Bàle  pour  mt'ttre  à  la  raison  notre 
vieille  ennemie  maritime  et  coloniale,  fut  beaucoup  moins  une 
chimère,  une  aventure,  qu'un  recours  à  la  méthode  déjà  essayée» 
de  frapper  sur  terre  après  les  risques  de  mer  de  moindre  durée  ; 
el  la  preuve  en  est  dans  la  cruelle  anu^oisse  qu'éprouvèrent  les 
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.  ses  minislrt^K  lus  jiliis  résolus,  ses  ma- 
leiités.  La  France,  \rèa  forte  sur  terre, 
Iransformer  le  caiartèro  de  la  lutte;  la 
ivcc  l'aclion  déjà  plus  m^léc  de  fortunes 
t;r  des  attaques  contre  l'Inde  préparées  à 
Réunion  ou  à  Madagascar,  la  marche 
('prise  avec  le  concours  des  Russes,  ce 
riantes,  plus  ou  moins  «vanlageuscs,  du 
inple  qui  arrêtait  notre  expansion  d'outre* 
irver  et  d'accroître 'noire  domaine  colo- 
iispiré  toutes  ces  tentatives  si  diversement 
i;s  français,  révolutionnaires  ou  empe- 
mlenter  de  rejeler  l'AiisIeterre  cliez  elle 
lions  suscitées  par  sou  aigreur  persis- 
l'priscs,   qu'on    rci^urde  jiarfois  cniiiiiii' 
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hollamiaîs  de  descente.  Hoche,  déjii  général  de  l'armée  de 
Sambre-el-Mciisc,  rcslait  tourmenté  du  désir  de  réduire  l'Aii- 
jlelerre,  comme  le  prouve  celle  phrase  fameuse,  extraite  de  sa 
cprrespoiidancc  à  Hétlouville  :  «  La  fortune  me  men^t-olle  avec 
«  mon  arm)5e  aux  portes  de  Vienne,  comme  je  l'espère,  que  je 
K  \a  (quitterais  encore  pour  aller  à  Dublin  et  de  là  A  Londres.  * 
U  savait  donc  ser^'ir  un  grand  dessein  et  rendre  à  son  pays 
la  faculté  d'expansion.  Aussi  sa  mort  ful-elle,  à  cet  égard  aussi, 
un  irréparable  malheur.  Après  la  défaite  des  Hollandais  à 
Camperdu\\'n  en  1797,  la  descente  de  Flumbert  ne  fut  point 
préparée  comme  il  convenait,  et  l'opération  prit  alors,  mais 
alors  seulement,  le  caractère  d'une  diversion  (1798)  ;  le  dessein 
il'Eçypte  devint  essentiel  et  prima  tout  le  reste. 

Lorsque  Bonaparte,  muni  des  pleins  pouvoirs  du  Direcloin-, 
préparait  à  Toulon  1'  «  aile  gauche  de  l'armée  d'.VngIcterre  ■>, 
personne  n'était  rigoureusement  dupe  de  rette  dénomination. 
En  Angleterre  on  ne  pouvait  prêter  au  général  français,  déjà 
ronnu  par  tant  d'actions  audacieuses,  le  dessein  du  faii-e  em- 
Itarquer  à  Toulon  un  corps  d'armée  destiné  A  descendre  en 
Irlantle,  de  risquer  pour  des  troupes  si  nombreuses  le  passage 
Ae  Gibraltar  et  une  si  longue  traversée,  puisque  les  ports  de 
l'Atlantique  cl  de  la  Manche  restaient  inactifs  et  ne  préparaient 
rien  qui  ressemblât  à  un  corps  cunlral  ou  i\  une  aile  droite  ; 
cette  disproportion  était  un  indiœ  facile  à  comprendre.  D'autre 
part  la  persistance  des  desseins  fran^-ais  contre  l'Inde,  entre- 
tenus par  des  escarmouches  audacieuses  comme  celles  de  Ray- 
mond, à  la  tête  d'un  corps  franc  1^1795)  et  du  corsaire  lïipaud. 
se  disant  envoyé  par  le  Directoire,  était  parloutadmise  ;  et  par 
là  se  renouait  une  tradition  coloniale  des  régimes  antérieurs. 
Dans  nombre  de  réunions  politiques  il  fut  question  «  d'enlever 
aux  Anglais  le  commerce  lie  l'indigo,  du  sucre  et  du  colon  ». 
Assarémenl  le  dessein  était  audacieux,  mais  point  absolument 
chimérique  pour  qui  veut  se  rapjieler  le  grand  crédit  du  nom 


rjjc,  i-iitin  le 

ralf. 

i[.HiIi-.  (le  l'ail 

r  ayi 

'  riWiiii  li>,l, 

ieii  à 

n ,:■  tira  r 

i'.<.:..ii 

•  MB.Iasn.riir 

.  ..l'LTi 

..se.   lt..I\-S.il 

nl-\i 

'|i|'"i   '!■ é- 

"!■  l'i™ 

.,  ,„.,„■„  ,1,-  |. 
""""'"' ■■ 

.■.,|,; 
la.il. 
r.--|,ai- 
al.'.il 

iiil,  les  ressources  ilc  l'Egypte  pour  noiirrî 
e,  la  commodité  que  donueut  les  niousHom 
R'ment  des  Iiuuches    de    la  mer  Rouge  à 
li  lies  politiqufis  français,  avant  même  Bo- 
r  la  Russie  et  la  Perse  nu  Nord,  nos  poste» 
l'extrême   sud.   Avec   une    iirganJsatio 
rce.s  de   l'île  de  France,  de  la   Réunion  e 
uiisatîon  prévue  par  Lescallier,  Cossignyjj 
iH-ent,  ébauchée  plus  lard  par  Deraen,  av( 
liiles    de  renouveler   l'exploit    dé^ormain 
'  (l'Alexandre,  l'expédition  d'Egypte  f:\a 
•■V  la  revanclic  de  1763.  Prétendre  qu'el 
Tambilion  pcr'^onnHIc  de  noiiaparlc,  sans  " 
de  servir  l'inténît    français,   semble 
ivfiil  ■;('  pussiT  iiii'^me  les  adversaires 
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le  dil  un  rapport  du  maréchal  deCastries,  en  1787,  «  d'atta(|ner 

I  les  établissements  anglais  aux  Indes  avec  une  année  qui  par- 

«  lirait  d'Astrakhan  el  qui  traverserait  la  (îrande-Bucovie  ». 

Bonaparte  s'y  attache  avec  une  persistance   toute  raisonnée. 

Tout  d'abord,  au    cours  de  rexpédition  d'Egypte,  il  s'efforce 

d'entrer  en  relations  avec  l'iman  de  Mascate,  convoyeur  tout 

désigné   des  troupes  françaises  à   travers  l'Océan    Indien,  et 

avec  Tippou-Saïb  :  en  même  temps  il  sollicite  du  commandant 

de  nie  de  France   des  renseignements  sur  l'Inde.  L'échec  de 

rexpédition  d'Egypte  fait  renaître  en  son  espritle  plan  d'attaque 

par  terre  concerté  avec  l'empire  russe  et  arrêté  dans  ses  prin- 

ci[>ales  lignes  en  1800.  La  mort  de  Paul  I*^'remit  tout  en  question: 

Tarcord  conclu  entre  son  successeur  Alexandre  P""  et  l'Angh»- 

lerre  amena  la  dissolution  de  la  «  ligue  des  neutres  )>  dont  la 

France  pouvait  tout  attendre   pour  la  reprise  de  ses  colonies. 

Toutefois  la  paix  d'Amiens  ne  constitue  qu'une  trêve  qu'on  est 

bien  résolu,  de  part  et  d'autre,  à  ne  point  respecter. 

II  serait  injuste  d'oublier,  à  l'honneur  du  Directoire,  un  acte 
politique  qui,  préparant  notre  action  dans  le  Levant,  renouait 
une  vieille  et  utile  tradition  de  la  diplomatie  française.  L'envoi 
du  général  Aubert-Dubayet  à  Constantinople,  en  1796,  fut  le 
signal  d'un  revirement  du  Divan  en  notre  faveur.  L'ambassade 
lie  France  redevenait  privilégiée  entre  toutes,  recevait  confir- 
mation de  toutes  ses  prérogatives  antérieures,  reprenait  en 
mains  le  protectorat  catholique  des  églises  de  Syrie.  Par  des 
dons  d'armes,  par  des  missions  d'officiers  chargés  «le  réorga- 
niser l'armée  ottomane,  par  l'envoi  d'ingénieurs,  la  Frann» 
montrait  son  dessein  de  n'abaiidoiuier  aucune  de  ces  traditions 
qui  ont  si  puissamment  aidé  plus  lard  à  son  œuvre  coloiiiali* 
dans  les  pays  méditerranéens.  On  parlait  déjà  d'une  allianr»' 
avec  la  Turquie,  quand  la  mort  de  cet  ambassadeur,  aussi 
habile  à  Constantinople  qu'il  avait  été  héroïque  à  Mayence, 
remit  tout  en  question  (1797). 
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lis  (6  germinal  an  X,  27  mars  i802)  est  ini> 
ii'Ml  par  tes  slipulattons  qui  restituent  à  la 
(;ililc  des  colonies  perdues,  mais  encore  par 
lirit  divars  Iiti8;es  soil  franco-anglais,  soil 

par  les  clauses  relatives  à  la  colonie  du  Cap. 

si  exagéré  de  dire  que  toutes  les  parties 
a^^i'aient  avec  une  égale  mauvaise  foi  les 
^aijrt  retard  cet  accord,  on  peut  estimer  que 

ciinsidéri  que  comme  une  tr^ve. 
;;i'  indirect,  mais  léel  pour  la  France,  que 
iiiiti'sse  de  restitution  de  leurs  colonie.t  à  1» 
ai^ne;  en  revanche,  la  cession  de  Ceyian  et 

Hirlais  leur  assurait  deux  senlinelles  vîei- 

qcs  où  la  ^'uerre  risijuail  de  recommencer 
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rétrocession  de  la  Louisiane  nous  plaçait  dans  une  condition 
délicate  en  face  des  Etats-Unis  déjà  fort  médiocrement  dispo- 
sés à  notre  éçard,  et  bien  résolus  surtout  à  tirer  parti  de  Tiné- 
^îtable  hostilité  de  la  France  et  de  l'Angleterre  en  matière 
coloniale.  Le  message  triomphal  que  les  consuls  adressèrent  an 
corps  législatif,  à  Toccasion  de  cette  paix,  ne  trompait  sans 
doute  pas  même  ses  rédacteurs  qui  qualifiaient  Toussaint-Lou- 
verture  de  «  brigand  errant  »  et  affirmaient  que  les  colonies 
rendues  «  apportaient  à  la  métropole,  avec  leur  confiance  et 
leur  attachement,  une  prospérité  au  moins  égale  à  celle  qu'elle 
V  avait  laissée  »  (1). 


(1)  Les  négociations  qui  aboutirent,  en  i801,  au  traité  de  Madrid, 
mettent  bien  en  relief  la  continuité  de  la  tradition  coloniale  fran(;aisc. 
Le  Portugal  dut  restituer,  jusqu'à  la  limite  de  TArawary,  le  terri- 
toire guyanais  sur  lequel  il  avait  fait  construire  des  forts  dans  Tespoir 
de  se  créer  des  droits  nouveaux.  On  convint  d'en  revenir,  pour  ce  litige 
déjà  presque  séculaire,  à  l'état  de  fait  antérieur  aux  actes  offensifs  «les 
Pcirtugais,  et  de  ne  point  trancher  la  question  essentielle,  chacun  sVn 
tenant  à  son  interprétation. 
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'll;l^  U<  Congulat  et  l'Kiiipire.  —  Lti  régime  des  caloniet 
'I  rHiiipirc.  —  Politique  n&poléonieane.  son  caractère,  — 
iiL'  |>')lilii|ue  active  vn  Auériquo  et  aux  AatlIlAS.  —  Polili- 
il  :  ini^vion  SttiuLiuit.  —  Uiisions  &iiicoIoniMde  l'Océan 

un  llura^n. —  L«  projet  d'alliance  rï«nc^o-ruRSO  pour  la 
B.  —  l'olrtiquc ilallianre  persinu  contre  l'Iitiiu.  — Les [iro- 
n  AnjjIrti'iTc. —  Officiers  ela»-enliiriersfrani;ais  dansflndc 
li,.^.  _  TirtiliMlcPuris. 
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mifaclurés  ;  et  cet  essor  môme  de  la  ly^rande  industrie  condui- 
sail  les  esprits  à  supputer  les  bénéfices  de  la  réouverture  du 
monde  indien,  si  riche,  si  peuplé,  à  notre  commerce.  Ajoutons 
(ju  on  savait  la  valeur  de  l'aide  financière  que  les  Anglais  ti- 
raient déjà  de  ce  pays,   et  qu'à  l'espoir  de  vendre  et  d'acheter 
avec  profit  s'ajoutait  celui  dépaver  moins  d'impôts  en  s'aidant 
du  concours  de  colonies  prospères.  La  suppression  de  l'escla- 
vaçe  avait  ruiné  nos  Antilles;  et  son  rétablissement  n'avait  pu 
ni  ramener  au  labeur  l'ancien  personnel  au  complet,  ni  répa- 
rer les  ruines  accumulées  par  les  discordes   politicjues  et  une 
î^^uerre  étrangère  incessante. 

L'intérêt  se  reportait  de  l'Atlantique  vers  la  Méditerranée  et 
rOcéan  Indien  ;  on  se  détachait  de  la  colonisation  pour  envisa- 
ger déjà  un  avenir  de  compensations  éclatantesdans  le  Levant 
cl  l'Extrême  Orient. 

Il  y  aurait  quelque  rigueur  à  accuser,  sans  aucune  explica- 
tion, le  régime  du  Consulat  d'avoir  mis  à  néant  toute  l'œuvre 
administrative  de  la  Révolution  aux  colonies.  L'expérience  des 
atroces  discordes  qui  avaient  déchiré  nos  Antilles  et  assuré  le 
rapide  triomphe  de  nos  ennemis  dans  l'Inde  était,  hélas!  suffi- 
sante pour  donner  à  des  législateurs  soucieux  du  bien  public 
le  désir  d'un  répit  d'exécution  et  d'une  étude  nouvelle  ;  Texpé- 
ricnce   de  Saint-Domingue,   si    particulièrement  lamentable, 
révélait  toute  l'imprudence  du  nivellement  révolutionnaire  dans 
des  pays  mal  préparés.  Et  s'il  est  juste  de  reconnaître  que  les 
hommes  politiques  de  la  Révolution  n'ont  ni  proféré  niappliqué 
ce  mot  absurde  :  «  Périssent  les  colonies  plutôt  qu'un  principe  », 
la  même  équité  commande  d'avouer  que  ces  applications  vio- 
lentes de  principes  avalent  bien  failli  les  faire  périr  et  nous  les 
avaient  fait  perdre.  Il  y  avait  donc  lieu  de  reprendre  l'œuvn» 
d'organisation  et  de  la  mettre  au  point. 

Le  gouvernement  consulaire  avait  à  tenir  la  promesse  faite 
par  la  Constitution  de  l'an  VllI  annonçant  qu^il  y  aurait  «  des 
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is  spéiialfs  puui'  les  colonies  ».  Et,  comme  on  pouvait 
Icndrc,  il  priL  tl'alKird  des  mesures  suspensives  pour  se  livrer 
L]tiei'ni|iiOlf  .i[i[)r'ur(indie.  C'est  ce  que  signifie  l'arlîcle  4  delà 
i(iu:il)  ll()ri';ilaiiX|20  mai  1802),  disposant  qui*  n  nonobstant 
Iiiiih's  iiiis  antôriciires  le  régime  des  colonies  est  soumis 
[ii'iiiiiiiil  di\  iins  aux  règlements  qui  seront  fiiits  par  le  gou- 
vci'iicNiL'iil.  "  TiMilefois  «  pour  l'état  des  personnes,  pour  Ift 
pruinii'li',  [iniir  i:i  lompéteiice  des  assemblées  coloniales  »^. 
>  .■i.liiiiirs  ilevuirin  iMre régies  n  par  les  Iqîs  cl  règlements eil' 
vi^iLi'ur  iivatii  l'H',!.  »  L'eScIavage, supprimé  par  la  Conveo-, 
)[i,  l'Iail  f'dDticlIcJtii'iil  rétabli,  sans  que  rien  dans  le  texte  da 
I  fil  prévoir  la  recherche  du  réjçime  mitigé 
liiiiiaienl, 
iMés  spéciaux  réglèrent  l'administration  de 
s  un  i^roupes  di'  colonies,  introduisant  dans 
dvsr'léniiMits  iii'ri'ssain-s  di^  varii'-lé  ri  Icuiii 
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queux  d'un  grand  homme  dont  la  gloire  coiUa  cher  à  son  pays, 
on  est  en  droit  de  rappeler,  pour  tempérer  cette  rigueur  par- 
fois aveugle  et  passionnée,  que  la  responsabilité  des  coalitions 
continentales,    des   sanglantes  discordes   entre  peuples  euro- 
|)éens,  remonte  à  l'Angleterre  qui  y  trouvait  son  intérêt  mer- 
cantile et    colonial.   Lanfrey  a  magistralement    exposé  cette 
pensée  :  «  Chaque  déclaration  de  guerre  des  puissances  conti- 
nt uentales  n'ayant,  en  définitive,   d'autre  résultat  que   de  la 
«  délivrer  d'une  concurrence  sur  le  grand  marché  du  monde 
«*  et  de  faire  tomber  entre  ses  mains  la  marine  et  les  colonies 
«  de   ses  adversaires,  elle  en  était  venue  à  ne  considérer  les 
«  milliards  de  ses  emprunts  et  des  subsides  que  comme  autant 
«  de  primes  payées  pour  le  développement  de  ses  propres 
«  ressources.  »  Ce  sont  des  victoires  continentales  qui  nous 
avaient  valu  la  restitution  de  nos  colonies  à  la  paix  d'Amiens 
et  même  le  retour  de  la  Louisiane  à  notre  domaine.  L'absten- 
liou  était  facile  à  l'Angleterre  qui,  d'ailleurs,  ne  s'abstint  pas 
de  s'associer  aux  coalitions.  Enfin-,  l'expédition  d'Egypte,  les 
projets  de  descente  en  Angleterre,  le  dessein  de  dompter  par 
(erre  la  suprématie  maritime  anglaise,  n^étaient  point  tellement 
chimériques  ;   et  un  avenir  prochain  montrera  peut-être  l'im- 
puissance d'une  domination  navale  que  ne  soutiennent  point 
des  armées  de  terre  suffisantes.  On  nous  dira  que  c'est  le  dé- 
veloppement de  la  navigation  à  grande  vitesse,  avec  des  vais- 
seaux capables  de  porter  beaucoup  de   troupes  et  d'approvi- 
sionnements, qui  a  rendu  les  blocus  moins  efficaces,  les  surprises 
(Vune  prompte  descente  plus  faciles,  bref,  mis  en  lumière  hi 
victoire  décisive  de  la  terre  sur  la  mer,  des  Etats  continentaux 
à  grandes  armées  sur  les  États  purement  maritimes.  Les  ins- 
truments ont  changé,  mais  le  principe  était  déjà  vrai  ;  et  il  y  a 
déjà  une   indication,  plus  qu'une  indication  intéressante  dans 
le  groupement  d'un  matériel  spécial  de  descente  à  Boulogne  : 

• 

ridée  est    tellement  juste  qu'ellt»    frappe    aujourd'hui  même 
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;i  \  isi'-s  qui  coiiseiUcat  des  disposîtioas  ofleolï 
iiiialogues  contre  noire  grande  rivale  d'ex* 
il  maritime.  11  y  a  plus.  Au  temps  des 
iiliLlion,  du  Consulat  et  de  l'Empire,  uos! 
ii'lni'ieuse  sur  le  sol  anglais  s'y  serait  ausBt 
■  iiLi'une  flolte  anglaise  refoulée  de  ses  pro- 
<'|iniir\'ue  alors  des  bases  d'opération  coltv-' 
mid'liui  sa  force.  Envisager,  comme  Hochfi 
r<|iiiIéon  ne  fut  pas  seul  de  cet  avi-s)  la  solur* 
uluuiale  anglo-fiançaisc  par  une  lutte  corps^ 
Ululais,  et  par  d'autres  opérations  favorable^ 
If  nombreuse  et  entraînée,  u'était  point  un», 
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insurçés  ;  Rochanibcaii,  successeur  de  Lecicrc,  fut,  presque  dès 

le  début  de  son  commandement,  coupé  de  ses  communications 

avecla  métropole  par  la  reprise  des  hostilités?  anglo-françaises. 

Une  croisière  anglaise  le  fit  prisonnier  au  cours  de  sa  tentative 

pour  rentrer  en  France  (novembre  1803). 

La    mauvaise  tournure  que  prenait  TafFaire  de  Saint-Do- 
mingue inclina  sûrement  le  premier  consul  à  négocier  la  vente 
de  la  Louisiane  aux  États-Unis.  Il  semble  que  les  lointaines 
opérations  de  guerre  sur  des  territoires  étendus,  après  la  tra- 
versée d'un  océan  plus  particulièrement  sillonné  par  les  escadres 
anglaises,  offrent  de  trop -grands  risques  ;  dans  Tétat  de  notre 
marine  qu'il  allait,  du  reste,  essayer  d'adapter  à  la  guerre  de 
cotes  et  aux  opérations  de  descente,  il  lui  parut  prudent  de 
renoncer  aux  expéditions  oii   le  nombre  des  grosses  unités  de 
combat  réglait  seul  la  fortune.  On  en  revint  aux  plans  d'attaque 
de  l'Angleterre  par  des  flottilles  de  canonnières  surveillant  l(»s 
transports,   et   à  Tidée  de  harceler  l'Inde  en  développant  la 
course  dans  les  [tarages  de    l'Océan  Indien,  et  en  préparant 
l'invasion  par  l'Asie  centrale. 

Aussi  laîsse-t-on,  à  Saint-Domingue,  le  général  Ferrand  s'en 
tenir  jusqu'en  1810  à  une  stricte  défensive,  pour  éviter  de  pa- 
raître renoncer  à  nos  droits  en  cas  d'un  retour  de  fortune.  En 
même  temps  par  le  traité  conclu  à  Paris  le  8  avril  (10  floréal) 
1803,  le  premier  consul,  «  désirant  donner  un  témoignage  n»- 
n  marquable  de  son  amitié  aux  États-Unis  »,  fait  cession  de  la 
Louisiane.   Quelques  avantages  commerciaux  masquaient  mal 
cette  capitulation  à  laquelle  d'ailleurs  la  reprise  des  hostilités 
avec  l'Angleterre  nous  aurait  amenés,  car  l'opinion  des  hommes 
politiques  américains  ne  laissait  prévoir  ni  pour  les  Francjais 
une  tranquille  possession,  ni  pour  les  Anglais  une  chance  quel- 
conque d'intervention.  En  France,  les  esprits  inclinaient  soit 
vers  une  attaque  directe  et  décisive  de  l'Angleterre,  soit  vers 
une  active  opération  contre  l'Inde  ;  les  discordes  aux  petites 
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■  l'I  sanglante  révolte  de  Saint-Domingue 
l'tiance  en  matière  de  colonisation  aniiîri- 
i>  pouvait  aoumetire  l'île,  que  devait-on 
KSiion  conlincnlale  I  L'esprit  de  solidarit»' 
I  France  et  les  Élals-rnis,  le  souvenir  de 
mes,  l'illusion  d'affaiblir  l'Angleterre  e«« 
iiTolonie,  tels  furent  Ifîs  motifs,  plausibtsn 
i;ilion  assez  générale  en  France,  ■ 

l'est  toujiuirs  îiiL  [lersistant  dessein  de  reprendre  la  quevJ 
I  c;i[iiliili-  lit's  Inilc-;  par  une  intervention  dans  le  Levanl. 
rii-nlii'ii'iiit'Til  iti  l];rypte,  que  se  rattache  l'affaire  de  lamis- 
i  Si'liiisliiiiii.  'jiiilqiies  mois  après  la  paix  d'Amiens,  assez 
-  (Il'  col  ('vi'iip'nii'iil  diplomatique  pour  qu'on  suppose  le 
jcl  l'-iqiiissi'  ;m  iimincnl  môme  où  l'on  se  promettait  officiel- 
.•nl  ainilii-  (s,'|.l,'riil>tv  I8(l2>,    li'  ijént-ral  SrliaslinTii  arrivail 
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roccupatloii  des  roules  de  terre  et  des  isthmes.  Le  présent 
parle,  hélas  !  assez  haul  pour  justifier  celle  reprise  de  Tcxpan- 
sion  coloniale  par  une  solide  installation  enEçypte:  la  Grande- 
Bretagne  de  1900  prouve  la  sagesse  de  Bonaparte. 

Dans    la  période   contemporaine  de  la   politique   coloniale, 
lextrènie  aisance  et  la  rapidilé  des  communications  maritimes 
a  fait   échec  à  l'influence  des    grands  déploiements  de  forces 
navales.  Un  peuple  riche  et  doté  de  fortes  institutions  militaires 
peut  désormais,  sans  disposer  d'escadres  nombreuses,  devenir 
rolonisateur  et  défendre  avec  chances  de  succès   les  colonies 
acquises;  il  lui  suffit  d'organiser,  avec  les  ressources  du  rccru- 
lement   européen   ou    indigène,  une  armée  coloniale  partout 
outillée  pour  repousser  un  débarquemenl,  et  d'armer  solide- 
ment des  forteresses  sur  les  points  vitaux  deses  fronts  de  mer. 
Pourvoir  au  ravitaillement  des  citadelles  et  des  troupes  colo- 
niales, même  fort  loin,  est,  pour  un  Etat  militaire  dont  les  ma- 
gasins métropolitains  sont  amplement  garnis,  une  opération 
qui  peut  c^tre  improvisée  et  môme  bien  faite  en  quelques  semaines. 
Jadis  c'était  l'office  exclusif  de  la  marine  de  guerre,  vu  le  risque 
i?t  le  long  temps  d'œuvres  de  ce  genre  ;  la  multiplication  des 
[mquehots,  l'accroissement  de  leur  rapidilé   a  changé  ces  con- 
ditions anciennes.  La  plusgrande  puissance  maritime  du  monde, 
jadis  prête  à   pounoir  et  à  frapper  la   première,  esl  mise  en 
ixhec  si  elle  ne  dispose  en  même  temps  d'une  armée  nombreuse  ; 
et  une  grande  puissance  continentale  lutte  avec  avantage   au 
delà  des  mers    sans  disposer  de  flottes   en  rapport  avec   h» 
nombre  de  ses  soldats.  A  force  de  circulation  navale,  la  lerre  a 
battu  la  mer. 

Pendant  la  période  consulaire,  le  gouvernement  est  sollicité 
de  prêter  attention  aux  efforts  des  colons  fran^^ais  qui,  de  l'Ile- 
de-France  ou  de  la  Réunion,  veulent  travailler  à  rendre  Mada- 
^scar  une  vraie  et  fidèle  dépendance  de  la  mère-[)atrie.  C'est 
ce  que  prouve  l'étude  des  mémoires  jusqu'ici  incomplètement 
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(le  Rose  el  de  Bory-Saînt- Vincent  ( 
]'!■!  constants  sont  faits  en  Fronce  poui 
Mscar  les  relations  interrompues  par  les 
'  maritime  ;  d'autre  pari,  les  colons  insi»- 
r  éveiller  la  sollicitude  du  g'ouvemcmenl 

restent  Bdèles  à  la  tradition  fran(;iiise, 
l'aménaçer  Madag'ascar  pour  une  trnvre 
'iilique;  mais  ctn  ne  passa  point  du  plan 
);is  s'en  étonner  outre  mesure;  le  dessein 
expédition  d'Ej^jpte,  de  frapper  l'Angle- 
Is  en  donnant  à  cette  guerre  le  caractère, 
iiarqué,  d'une  opération  continentale  faite 
[il  Russie;  dès  lors,  toute  action  dans  les 
dieu  devenait  accessoire. 

cactià  l'Ile  de  Fran.v  <,-  rallaclie 
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noire  marine  se  montrait  peu  empressé  d'opéVcr  la  reprise  sti- 
pulée par  la  paix  d'Amiens.  Bonaparte  réag^it  contre  cette  mau- 
vaise volonté    qu'explique  soit  Taversion  pour  les  entreprises 
lointaines  et  le  désir  d'en  revenir  à  la  guerre  d'escadres  avec 
rigoureuse  concentralion  dans  nos  parages,  soit  le  simple  et 
moins  honorable  calcul  d'exercer  par  1î\  moine  plus  d'influence 
personnelle  cl  de  contrôle;  le  premier  consul  prévoyait  l'immi- 
nence de   la  rupture,  et,  fidèle  à  son  idée  directrice  de  limiter 
les  risques  de  mer  en  faisant  ses  transports  de  troupes  et  ses 
envois  de  matériel  dès  la  paix,  hûtait  le  départ  de  l'expédition 
de  reprise.  Aussi  le  4  mars  1803,  la  division  de  l'amiral  Linois 
emmenait  Decaen,  le  préfet  colonial  Léger  et  un  fort  détache- 
ment de  troupes  avec  des  officiers  en  surnombre  pour  encadrer 
au  besoin  des  indig'ènes. 

Les  projets  d'alliance  franco-russe  intéressent  très  directe- 
ment rhîstoire  de  notre  politique  coloniale  par  cela  même  qu'ils 
visaient  la  lutte  contre  l'Angleterre,  notre  acharnée  rivale,  rt 
avaient  pour  but  la  conquête  des  Indes.  C'est  bien  ainsi  que 
l'entendaient  les  deux  promoteurs  du  premier  dessein,  Bona- 
parte et  Paul  P"^  :  tous  deux  avaient  conscience  de  la  gravité 
du  coup  que  porterait  à  l'Angleterre  la  perte  de  l'Inde,  ([uoi- 
que  Bonaparte  seul  ei\t  en  vue  les  bénéfices  coloniaux  de  l'en- 
treprise préparée  en  commun.  Les  pourparlers  du  début  de 
l'année  1801  sont  suffisamment  explicites  à  cet  égard. 

Au  cours  de  l'année  1808  le  souci  d'attaquer  l'Angleterre, 
avec  le  concours  des  Russes,  par  une  expédition  continentale 
dirigée  contre  l'Inde  se  marque  encore  très  nettement  dans  les 
résolutions  de  Napoléon  P'.  Après  Tilsitt  il  s'applique  à  prépa- 
rer la  îçuerre  maritime  et  par  là  même  la  reprise  de  l'expan- 
sion coloniale  dont  le  prélude  obligé  était  et  restera  longtemps 
encore  Thumiliation  de  l'Angleterre.  On  a  dit  que  cette  préoc- 
cupation avait  exaspéré  sa  politique  au  point  de  la  rendre  chi- 
mérique, que  le  blocus  continental  était  impraticable  en  raison 
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aii\  qui  uDissaîcnt  l'Ans;Ieterre  à  la  Russie 
i-i  bois,  ses  bléstit  son  bétail.  Cet  ar^menl 
iilile;  car  si  les  Russes  étaient  désireux dr 
l'iiation  de  ces  produits, ils  avaient  aussi  le 
I'  tle  transporter  leurs  denrées  sous  pavil- 
lit'-velopper  leur  marine;  et  au  pcix  d'une 
i-  (llfTicile  à  supporter  pour  l'Angleterre  <jii<" 
niii^  commerçants  du  continent,  la  Russie 
:ive  du  monopole  rie  rouliers  que  s'étaient 
Aussi  [a  fameuRC  lettre  du  2  février  180X, 
ih-on  à  Alexandre,  fut-elle  admirablement 
fiiMul  de  fort  pevi  qu'elle  fût  efficace.  C'est 
rrrriicr  ordre  de  la  politique  coloniale  de 
le  montrer,  il  snffiraitd'enciternnc plira>ie: 
aux  Indes,  et  TAn-ielenv  ^^.-rail  ya.i- 
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C'est  bien  aussi  pourlagrandeiircoloiiialede  la  France  roinmc 
|)Our  la  (grandeur  maritime  que  travaillaient,  en  1804,  dans  les 
(lOTts  du  Pa»-de-Calais,  les  marins,ingénieurs,  armateurs,  oc- 
cupés à  préparer  l'instrument  d'unedcscente  rapide  etdécisîve 
en  Anç\eterre.  Il  fallut  le  désastre  de  Trafalgar  pour  arrêter 
l'exécution  de  ce  projet;  et  en  vérité  il  est  étrange  que  l'on  ail 
parfois  béçi  celte  ^rave  humiliation  comme  si  elle  nous  avail 
libéré  des  risques  d'un  acie  de  folie,  la  descente  en  Angleterre 
avec  120,000  liomme  d'élite.  Les  historiens  cpii  tiennent  à  met- 
Ire  en  lumière  l'esprit  cliimériquc  du  plus  pratique  et  du 
mieux  informé  des  hommes  de  s^uerre,  allèguent  l'insuccès  do 
Saint-Domingue  ;  il  est  curieux  de  voir  comparer  une  expédi- 
tion faite  sous  le  ciel  des  tropiques,  î\  quarante  jours  de  la 
mère-patrie,  pendant  une  épidémie  de  fièvre  jaune,  sous  des 
chefs  médiocres,  avec  ce  r[u'aurait  pu  être,  dans  un  pays  riche, 
sahibre,  muni  de  docks  bien  fournis,  la  campagne  d'une  troupe 
(l'élite  de  100, UOU  hommes  conduite  par  Napoléon. 

Il  serait  injuste  d'oublier,  dans  une  histoire  mémesommain- 
rie  l'expansion  coloniale  fran^'aise,  les  luîtes  soutenues,  au 
service  de  princes  Indous,  par  desofficiers  on  aventuriers  de 
notre  race  :  car  ils  étaient  les  auxiliaires  désignés  de  l'action 
que  préparai!  ou  faisait  préparer  Bonaparte  contre  la  riche 
colonie  d'Angleterre.  En  1802,  tandis  que  l'on  signait  en  Euro]>e 
celle  paix  «  boiteuse  et  mal  assise  <>  d'Amiens,  tin  Français 
Perron,  chef  du  «  corps  français  »  An  Sindhia,  n'était  pas  un 
adversaire  indigne  de  l'Anglais  Lake,  et  son  successeur  Louis 
Bourquien  Bt  une  résistance  acharnée  dans  la  bataille  de  Delhi 
(11  septembre  1802).  Dansles négociations  avec  le Sind,  en  180!). 
une  des  clauses  exigées  par  les  négociateurs  anglais  est  <i  l'ex- 
clusion des  Français  ». 

S'il  y  avait  une  tendance  marquée  des  esprits  en  France  à 
attendre  une  renaissance  coloniale  d'une  poUtique  plus  active 
dans  la  Méditerranée  et  aux  Indes,  on  trouvait,  comme  sons 
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ic  niiHiinrliic.  ilcsraisonsde  scconsoler  de  nos  malheurs 
ii|iliiiil  [il  r.inlinuatioii  de  l'hostilité  des  États-Unis 
mlclfiir.  La  court*  {fiierre  de  IRiâ-lfilil  entre  les. 
leur  iincirniie  cflloiiie  excita  chez  nous  un  inlérfit 
lii-i  vir  ']ur  le  Canada  parut  quelque  t«inps  en  être 
on  l;>  rini-;i.l,;ra,  non  sans  exagération, comme  (f  unn 
iiMTi'  ili' l'iuilrpendance  des  Élnts-Unis  ». 
rn-s  [iiuMiirs desquelles  nous  furent  ravies  noscolonîcs 
loiiil  snii-i  linnneur,  en  dépit  de  l'ini^salili^  des  forces. 
rso-i  (II-  Siiicniif  dans  l'Océan  Indien,  en  1800,  jetèrent 
lu  liTiiiir  jii-iijiie  dans  le  voisinage  de  Calcutta  où  il  fil 
il-;.  En  IHiii.  Linoîs  fit  une  glorieuse  croisière  dans  les 
do  l'iinliiin-l  Malais  et  de  l'Inde,  Mais  le  succès  était 
l>K'.  une  foi»;  l'Angleterre  maîlrciise  de  Malte,  du  Cap 
iln-  <h-  TnifaL^ar.  l.'îl 


RÉVOLUTION,    CONSULAT    ET    EMPIllE  ()i 

faisaient  retour,   mais  sous  forme  de  comptoirs  dépourvus  de 
protection  autre  qu'une  police. 

Aux  Antilles  nous  retrouvions  nos  possessions  de  1792,  sauf 
Tabago  et  Sainte-Lucie  cédées  à  l'Angleterre.  La  perte  défini- 
tive de  Saint-Domingue  aggravait  ces  dommages;  et  la  condi- 
tion des  îles  restituées,  Guadeloupe,  Martinique  et  dépendances, 
était  lamentable. 

C'était  sous  bénéfice  d'une  médiation  britannique  pour  le  rè- 
glement de  la  frontière  en  pays  contesté  que  la  Guyane  nous 
était  rendue  par  les  Portugais;  à  ce  titre  Tarrangemenl  figu- 
rait au  traité. 

Le  droit  de  pèche  à  Terre-Neuve  était  stipulé  dans  les  mômes 
conditions  qu'au  l®*"  janvier  1792,  suivant  la  formule  générale 
de  ce  traité. 

Les  établissements  du  Sénégal,  jugés  désormais  peu  dange- 
reux pour  la  puissance  qui  avait  confisqué  et  gardé  le  Cap  et 
acquis  l'Ile  de  France,  retournaient  à  notre  pays. 

Il  est  de  peu  d'intérêt  d'observer  que  ce  simulacre  de  domaine 
colonial,  que  celte  addition  d'épaves,  couvrait  38.000  kilomètres 
carrés,  et  comptait  400.000  sujets.  Notre  faiblesse  était  sou- 
lignée par  l'accroissement  de  forces  de  l'Angleterre  qui  avait, 
à  l'avantage  de  dépouiller  la  Hollande  et  l'Espagne  comme  la 
France,  joint  celui  de  mieux  tenir  l'Inde  pacifiée  dans  son  en- 
semble, et  de  posséder  une  chaîne  continue  de  postes  autour  de 
TAtlantique  et  de  l'Océan  Indien,  sur  les  voies  maîtresses  de 
son  commerce. 

Mais  auprès  des  malheurs  de  l'invasion,  de  la  rançon  impo- 
sée, de  l'occupation  prolongée,  qui  aurait  songé  à  compter  les 
humiliations  coloniales  en  1814-1815?  L'état  de  la  marine  ne 
nous  permettait  pas  l'illusion  d'une  prochaine  revanche.  La 
France  était  plus  épuisée  et  moins  capable  d'expansion  (pi'au 
lendemain  des  désastres  consacrés  par  la  paix  de  17G3. 
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1.  —  JUSQU'AU  TRAITÉ  D'AMIENS 

1®  Actes  diplomatiques. 

Au  point  de  vue  diplomatique,  trois  documents  sont  à  citer  diiDs 

période  de  guerres  qui  va  jusqu'au  traité  d'Amiens. 

Test  d'abord  le  traité  de  Bâle,  conclu  le  14  thermidor  an  III 

•  août  1795)  entre  la  France  et  TEspagne  et  dont  l'article  9  entraî- 

l  cession  à  la  France  de  la  partie  espagnole  de  Saint-Dominij^ue  : 

iT.  9.  —  En  échange  de  la  restitution  portée  par  l'article  -4,  le  roi 
aagne,  pour  lui  et  ses  successeurs,  cède  et  abandonne  en  toute  pro- 

é  à  la  République  française  toute   la   partie  cspai^iiolc  de  Tilc  de 

-Dominguc  aux  Antilles. 


l'.iilficalion  du  présenl  truilé  Brra  roiinuc  danit 
'iiu^Dolee  dei-roat  se  teatr  jirètE.i  à  ërocuer  Ica 
iii^DtB  qu'elles  y  ûcCUiWDt.pnur  les  rempllre  *ux 
I.'  française  nu  miiriinul  où  ceilps-ci  sp  préscù- 


'labliaaementB  clool  il  csl  f{ 
lili(]ue  française,  avec  \en  • 
ires  k  leur  drfease,  qui  y  ( 
i  ooaau  b  Saint-DomÎDguD. 
il rlie  espagnole  de  Saiot-Dominsiiir 
Iri's,  prËrérerHÎeut  de  se  trans|iurli-t 
\i.iis  de  S.  M.  C,  pourront  le  faiie  ( 
rli'  la  date  de  ce  Irailë. 
it\i<udsiits  respectiFs  des  deux  naliona  se  coaceP- 
Éi  prendre  pour  l'CKécution  du  préseut  urlîdc.         I 


e  des  principaus  arlïclcs  du  traita  do  Saint- 
>  1800,  i)  vendiSmLaire  an  IX)  relatif  à  l'agiaii- 
I?  cl  Ji  la  K'Iroccïision  de  la  Louis 
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Art.   4.  —  Les  lîiiiîtes  enirc  les  deux  Guyanes  française  et  portug^aise 
seront  détermioées  à  l'avenir  par  la  rivière  Carapanatuba,  qui  se  jette 
dans  l'Amazone  à  environ  un  tiers  de  degré  de  l'équateur,  latitude  sep- 
tentrionale, au-dessus  du  fort  de  Macapa.  Ces  limites  suivront  le  cours 
de  la  rivière  jusqu'à  sa  source,  d'où  elles  se  porteront  sur  la  grande 
chaîne  de   montag^nes  qui  fait  le  partage  des  eaux  :  elles  suivront  les 
inflexions  de  cette  chaîne  jusqu'au  point  où  elle  se  rapproche  le  plus  du 
Hio-Brauco,  vers  le  deuxième  degré  et  un  tiers  nord  de  l'équateur. 


i«  La.  politique  de  la  Kévolution  et  du  Consulat  a  Madagascar. 

On  a  lu  plus  haut  le  récit  de  la  lutte  engagée  aux  colonies  de  1793 
à  1802.  Nouis  voudrions  ici  montrer  par  quelques  documents  que, 
même  pendant  cette  période  troublée,  ni  la  Convention,  ni  le  Direc- 
toire, ni  le  Consulat  n'abandonnèrent  nos  droits  sur  Madagascar  (1). 
Ce  sera  répondre  à  une  légende  que  les  Ang'lais  ont  tenté  de  faire 
accepter  par  le  g-ouvemement  de  la  Restauration  qui  réclamait,  en 
vertu  de  la  tradition  française,  l'absolue  souveraineté  de  la  France 
sur  Madag'ascar.  Ce  sera  montrer  que  notre  politique  coloniale  n'a 
pas  subi,  pendant  la  Révolution,  le  recul  qu'aurait  presque  justifié  la 
situation  intérieure  et  continentale. 

Dès  le  mois  d'août  1791,  l'Assemblée  Constituante  se  préoccupe 

de  l'océan  Indien,  c  Des  troubles  et  des  dissensions  ayant  éclaté 

dans  les  établissements  français  de  Coromandel  et  du  Bengale  », 

elle  décide  d'y  envoyer  «  des  commissaires  revêtus  de  pouvoirs 

suffisants  pour  y  rétablir  la  concorde  »  et  le  15  janvier  1792,  elle 

porte  leur  nombre  de  deux  à  quatre  en  étendant  leur  mission  «  à 

tous  les  établissements  français  au  delà  du  cap  de  Bonne-Ëspérance.  y> 

Lescallier,  chargé  des  Seychelles  et  de  l'Inde,  doit  c  passer  tout 

d'abord  par  Madagascar  pour  se  concerter  avec  le  chef  de  traite  et 

le  chef  des  pays  environnants  de  Foulpointe  sur  le  projet  qu'a  la 

France  relativement  à  cette  île.  Il  v  laissera  un  homme  honnête  et 

éclairé  dont  l'unique  mission  sera  de  parcourir  l'île,  d'en  reconnaître 

les  ports,  les  terrains,  de  pénétrer  quelle  peut  être  la  tendance  des 

esprits,  de  porter  les  naturels  du  pays  à  affectionner  le  nom  des 


(I)  Le  maintien  de  la  tradition  française  à  Madaj^ascar  pendant  la 
Kévolution,  le  Consulat  et  l'Empire,  par  M.  L.  Abraham,  Sorbonne. 
Les  Colonies,  vol.  1.  5 


r  de  la  confiance  dans  la  nation  et  de  pré- 
inents  possibles  pour  le  retour  des  commîs- 


ii,;;,is,  .le  loi 
T  lf>us  les  n 

es  rivils  dans  celle  tic.  > 
psi-tilliLT  arriva  ("t  Fniilpointe  le  21  août  1792.  Ses  relations  ave.> 
ii-V'ola,  chef  des  ISctlsmassar  et  avec  la  trentaine  de  Kranvai.*' 
upés  sims  le  iinm  <!i>  n  la  Palissade  »  autour  du  représentanl  de 
(le  France  fiiroiil  espellentcs.  Sur  la  demande  de  Zaea-Vola  cl 
r  réjuinilrenii  dc^ir' nxprimé  parcec.hef  di?sireux  n  de  vivre  dans 
leilleiirp  inlcl!i«-enrp  avec  les  Pran^'ais  qui  viendraient  s'établir 
s  In  pravinie  ou   v  commercer  »,  Lescallier  fit  un  rèçlcmenl 

iiié,  liit-jl,  à  i<  cori-ulidcr  encore  davantafire  la  liaison  intime  di> 

■  piirlîp  de  rili'  avci-  la  France  m. 

e  l'èiîJemcril  comprend  quatorze  articles  relatifs  à  l'administra- 

ilf  lu  petite  coloiiii'  fransaiae  et  Ji  ses  rapports  avec  les  indignes. 

l'v.Tiii;;iis  devaient  nommer  cinq  notables  chargt's  d'assister  le 
vsciiliuit  (le  l'iiilininistrîition  dans  le  r^^Iemonl  des  Utiles.  QuanI 
:  nvec  les  irnliçènes,  le  repri'-sonlanl  de  l'adiiiinislralioii 
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cette  contrée,  y  faire  jouir  ses  habitants  des  lois  françaises  et  profiter 
des  bonnes  dispositions  de  ses  peuples  en  notre  faveur,  d 

A  la  vérité,  dans  la  période  de  g'uerre  qui  suivit  le  passaj^e  do 
LescalUer,  la  métropole  ne  put  s'occuper  utilement  de  Madagascar. 
Mais  la  tradition  française  ne  fut  point  abandonnée  et  c'est  TIlc  de 
France  qui  la  continua.  Depuis  long-temps  ses  habitants  tiraient  de 
la  çrande  île  des  bœufs,  du  riz  et  des  esclaves.  Les  relations  furent 
à  peine  ralenties  pendant  la  guerre.  Mais  le  caractère  de  cette  tradi- 
lioQ  fut  un  peu  modifié.  Ce  n*était  plus  la  politique  large  et  g'éné- 
reuse,  fondée  sur  la  colonisation  et  la  pacification,  qui  inspirait 
Lescallier,  c'était  une  politique  d'exploitation  (1),  une  politique  uti- 
litaire et  nie  de  France  assurait  la  continuité  des  vues  françaises 
Hur  Madagascar  en  traitant  cette  tle  comme  une  dépendance. 

L'attention  du  Consulat  fut  attirée  sur  Madag^ascar  par  deux  inté- 
ressants mémoires  tendant  à  la  reprise  d'une  action  effective  dans 
rtle.  L'un,  de  Cossig^ny,  se  terminait  ainsi  :  «  Porter  la  civilisation, 
la  culture,  les  arts  dans  une  vaste  contrée  qui  gémit  dans  la  bar- 
barie; lui  faire  connaître  le  bonheur  inappréciable  qui  naît  de  la 
liberté;  associer  un  peuple  agreste,  mais  bon,  brave,  intelligent,  à 
la  nation, est  un  projet  neuf  en  lui-même  et  digne  du  héros  qui  gou- 
verne la  France.  »  La  «  nouveauté  »  n'était  pas  le  principal  méritr 
du  projet  de  Cossigny  :  Lescallier,  et  avant  lui  Beniowski,  s'inspi- 
ndent  des  mêmes  principes.  Le  second  mémoire  dil  à  Rose  qui, 
comme  Cossigoy,  avait  beaucoup  voyagé  dans  Tocéan  Indien,  offrait 
plus  d'originalité.  Il  proposait  d'envoyer  à  Madagascar,  non  pas  des 
wldats,  mais  des  ouvriers,  jeunes  et  mariés,  et  des  prêtres  asser- 
mentés qui  n'eussent  pas  a  la  fureur  des  conversions  ».  On  les 
débarquerait  à  Madagascar  avec  des  marchandises,  ustensiles,  ins- 
truments agricoles,  alambics,  sels,  et  leur  «  bon  exemple  »  nous 
attacherait  les  indigènes.  La  dépense  totale  serait  de  i  .200.000  francs, 
que  Rose  proposait  de  réunir  en  répartissant  des  actions  de  1.000  fr. 
entre  les  villes  maritimes  :  les  actionnaires  choisiraient  l'adminis- 
trateur de  la  colonie  de  peuplement  ainsi  formée. 

Ces  préoccupations,  nécessité  de  tirer  parti  de  Madagascar  et  dou- 
ceur envers  les  indigènes,  se  retrouvent  dans  les  projets  du  Consulat. 
Mais  le  but  du  Consulat,  et  surtout,  nous  le  verrons,  de  Bonaparte, 
•»st  de  poursuivre  l'Angleterre  dans  ses  possessions  indiennes,  d<» 

H»  Abraham,  nuvraiçe  cit^. 
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us  anti-aD^lais  dans  l'océan  Indicu,  et  acces- 


s  Iles  de  la  mer  des  Indes  et  d'opérer  de  nou- 
M'Ih's  it'nliilivrs  lie  (Mliiiiisation  à  Madag;ascar. 

Ci-st  Cl]  ce  si-ns  (t  )  que  sont  rédigées  les  instructions  destinées  à 
l'iuiiiml  Villaïu'l-JojLUse  elàLequoj-Moulgiraud  qui  devaient  fltre 
[11)111  rués  l'iiii  it'niivet'iic'iir  général  des  établissements  k  l'est  du  cap 
lie  Honne-EspériirtiT  cl  le  second  u  ordonnateur  desdites  Iles  orien- 
lides  ».  Ils  drvttîeril  grouper  en  un  fRisceau  toutes  les  hostilités 
lontic  l'AnR-leterrp  dnns  l'océan  Indien  et  jusqu'en  Cochînchine. 
Mais  ils  devaient  auH.si  u  mettre  en  honneur  lo  commerce  n  et  dans 
i:e  but,  il  leur  était  [irescrit  d'activer  «  le  commerce  avec  l'île  de 
Madagascar  qui  pi'ul  devenir  imporlant  »,  de  rechercher  «  les 
niuj'uns  les  plus  (;uriM.'tiabIes  pour  tirer  du  riz  de  l'tle  cl  autres 
i,Tiiincfi,  di?s  licsiiiulv,  des  volailles,  des  bois  de  charpente  et  de 
r'i>jislrui'tiiiN  [JOUI-  l'aHillerie  et  la  marine  '>,  de  réprimer  la  traite, 
d'(ib«cvvni-  il  l't'irard  des  Indigènes  l'attitude  conseillée  par  Lescallier 
el  di!  rendre  compte  [•<  plus  souvent  possible  <  des  mesures  qu'ils 
auront  priM-s   rfliitivcuH-iit  à   Miidaiça.scar  >-\   .lu   j)rogr^s   qui'   fera 
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que  comme  point  de  défense  d'une  colonie  plus  importante  qu'elle- 
même. 

Au  résumé,  il  n'y  eut  sous  le  Consulat  que  des  projets,  des  plans 
d'action.  Mais  pas  plus  que  sous  le  Directoire  et  pendant  la  Révo- 
lution nos  visées  historiques  sur  Madagascar  ne  furent  abandonnées. 
La  situation  troublée  de  la  France  et  la  guerre  n'interrompirent 
point  la  tradition  française  créée  par  Richelieu. 


3"  Le  projet  indien  en  1801. 


N'est-ce  pas  aussi  une  reprise  de  la  tradition  française  que  les 
projets  de  Bonaparte  contre  l'Inde  ?  L'opinion  publique  en  France 
ne  cessait  de  se  préoccuper  de  la  riche  colonie  perdue,  on  con- 
naissait les  sympathies  des  Indous  pour  la  France  de  Dupleix, 
peut-Atre  appréciait-on  mieux  la  valeur  commerciale  de  l'empire  que 
la  royauté  n'avait  pas  su  défendre. 

D'ailleurs  dès  1787  le  cabinet  de  Versailles  avait  eu  le  désir  d(* 
recommencer  la  lutte  aux  Indes  et  sur  un  rapport  du  maréchal  de 
(^stries,  il  avait  proposé  au  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  «  d'at- 
taquer les  établissements  anglais  aux  Indes  avec  une  armée  qui 
partirait  d'Astrakan  et  qui  traverserait  la  grande  Bucovie  ». 

En  4798  la  préoccupation  de  l'Inde  apparaît  partout  en  France. 
Le  Directoire,  en  mémo  temps  qu'il  tend  à  un  rapprochement  avec 
la  Russie,  organise  la  campagne  d'Egypte  et  dans  l'arrêté  du  i2 
avril  1798  portant  destination  de  l'armée  d'Orient,  il  ne  limite  pas 
à  l'Egypte  la  mission  du  général  en  chef  :  c  II  chassera  les  Anglais 
de  toutes  les  possessions  de  l'Orient  où  il  pourra  arriver,  et  notam- 
ment il  détruira  tous  les  comptoirs  de  la  mer  Rouge.  »  (Art.  2.)  Les 
considérants  sont  encore  plus  expressifs  :  c  Considérant  d'ailleurs 
que  rinfâmc  trahison  à  l'aide  de  laquelle  l'Angleterre  s'est  rendue 
maîtresse  du  cap  de  Bonne-Espérance  ayant  rendu  l'accès  des  Indes 
très  difficile  aux  vaisseaux  de  la  République  par  la  route  usitée,  il 
importe  d'ouvrir  aux  forces  républicaines  une  autre  route  pour  y 
arriver,  y  combattre  les  satellites  du  gouvernement  anglais  et  y 
tenir  les  sources  de  ses  richesses  corruptrices...  d 

Bonaparte,  avant  son  départ  pour  l'Egypte,  pense  aussi  à  l'Inde  ; 
an  Gange  €  qu'il  suffit,  dit-il,  de  toucher  d'une  épée  française  pour 
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lU'  l'Inde  cet  échafauda^o  de  grandeur  mei 
171)8  il  ëcril  au  Directoire  que  •  si  ladcscentei 
s  |)09.<iible  faute  d'argent  ou  Faute  de  marine, 
Khio  ou  fniro  une  expédilion  dans  le  Levant 
iTi>  des  Indes.  >  Arrivé  en  Eg'ypte  !1  continue 
trie  :  t.  Uu  bàliiiienL  arrivé  ô  Suez,  écrit-il  au 
hrc   I79S,  a  amené  un  Indien  qui  avait  une  J 
iiilant  des  farces  françaises  en  E^j'pte,    ccttaa 
]niratt  que  notre  arrivée  en   Eg-ypte  a  donné  1 
-iinilc  Jrii^c  (le  nuire  puissance  aux  Indes  et  a  produit  un  effet  1 
(■fuviiniblc  »ii\  Anglais.  ■  Le  35  janvier  il  écrit  du  Caire  >tv  1 
I  de  la  Mecqur,  .i  l'imam  de  Mascate  et  à  TippauSalb,  suIIdb  ^ 
sure.  La  lettre  écrite  à  ce  dernier  est  à  citer  : 

1  xvfy.  Ai'-jk  i-ir  iiisiniit  de  moo  srrîvée  aur  les  borda  d«  U  mer 
avp.-  ,ii..-  i.riii.-r  innombraiiln  .■[  invin.-ihle  rempHp  ilu   désir  de 
L'  fer  de  l'Arnçleierre.  Je    m'empresse  de  vous 
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ire  Vlnde  était  à  peu  près  arrêté  dans  ses  g'randes  lignes  à  la  mort 
du  Izar.  La  nég-ociation  fut  conduite  avec  le  plus  g'rand  secret. 
Paul  l®"",  séduit  par  les  avances  du  Premier  Consul,  s'était  rapproché 
de  la  France  et  avait  fait  cause  commune  avec  la  Ligne  des  Neutres. 
Il  consentit  d*autant  plus  facilement  à  tourner  ses  regards  vers  Tin  de 
que  le  testament  de  Pierre  le  Grand  disait  : 

« 

H  recommande  à  tous  ses  successeurs  de  se  pénétrer  de  cette  vérité  : 
que  le  commerce  des  Indes  est  le  commerce  du  monde  et  que  celui  qui 
peut  en  disposer  exclusivement  est  le  vrai  souverain  de  l'Europe.  Qu'eu 
conséquence  on  ne  doit  perdre  aucune  occasion  de  susciter  des  guerres 
à  la  Perse,  de  hâter  sa  dégénérescence,  de  pénétrer  jusqu'au  golfe  Por- 
sique,  de  tâcher  alors  de  rétablir  par  la  Syrie  l'ancien  commerce  du 
Levant. 

Sur  le  projet  môme  on  n'a  que  des  documents  de  seconde  imp(»r- 
tanco.  Les  papiers  du  baron  de  Stcdingks  contiennent  1*  <  esquisse 
d*un  plan  de  campagne  contre  les  établissements  anglais  de  Tlndc 
tel  qu'il  fut  arrêté  par  Bonaparte  et  Paul  I®*"  ».  En  voici  les  grandes 
lignes.  Une  armée  française  de  35,000  hommes  d'infanterie  avec 
tout  le  matériel  de  son  artillerie  légère  devait  se  porter  à  Ulm  du 
consentement  de  TAutriche,  descendre  le  Danube  par  bateau,  ren- 
contrer sur  la  mer  Noire  une  flotte  russe  chargée  de  la  porter  jus- 
qu'à Taganrok,  se  rendre  ainsi  à  Tsaritzin  sur  la  Volga  et  descendre 
le  fleuve  jusqu'à  Astrakan.  Elle  y  retrouvait  une  armée  russe  de 
35,000  hommes  dont  45,000  d'infanterie,  40,000  de  cavalerie,  et 
10,000  cosaques.  On  comptait  que  l'armée  française  arriverait  à  As- 
trakan au  bout  de  80  jours  de  marche  et  qu'il  eu  faudrait  encore  50 
pour  parvenir  sur  la  rive  droite  de  l'Induspar  Hérat,  Férahet  Can- 
dahar.  Toutes  les  troupes  russes  et  françaises  devaient  être  placées, 
à  la  demande  expresse  de  Paul  I*',  sous  le  commandement  en  chef 
de  Masséna,  l'heureux  adversaire  de  Souwarof. 

De  Beauchamp,  dans  ses  Mémoires  secrets  et]  inédits,  ci  te  un  Plan 
r4)mmercial  et  militaire  de  Napoléon  dont  nous  parlerons  plus  loin 
et  à  propos  duquel  il  décrit  en  ces  termes  le  projet  de  Paul  en  4801  : 

En  4804  Paul  l^^  à  qui  on  soumit  un  plan  relatif  au  rétablissement  du 
commerce  de  Tlnde  Texamina  avec  la  plus  sérieuse  attention  et  y  puisa 
ridée  d*aller  attaquer  les  Anglais  dans  leurs  possessions  de  l'Inde. 

Ce  plan  embrassait  tous  les  rapports  que  la  situation  géographique  de 
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iibjel  iIp  faire  revivre  ce  commerce  par  la  mer  Noire,  la  mer  Caspienne. 
■■1  jiar  lu  roule  U'OrcnbourK.  Celle  roule  qui  tal  celle  que  suivent  les 
CiiMvaues  lai  clioisle  par  IVnijicreur  Paul  pour  la  marche  de  son  urm^e. 
Il  se  Ml  en  e(iii'ié.]iirQce  Lrarer  par  l'ftulcur  duprojeMin  itÎDéraire  depuis 
Oreiib.iiirt;  jus>|ii':'i  Cxilculli»,  et  trois  mois  aprfs  25.000  cosaquM,  une 
nombreuse  Hrlillrrieel  MNHlehameauxse  trouvèrent  réuni»  àOrenbourtç. 
l'iiul  li"'p|insn  ([Ui^  k'sc(>>'Hiiiirsconvcnaienlmieui([uc  toute  autre  troupe 
pni.r  le  p.iys  .[u'il  aviiil  «  pnreourir. 

Le  seerci  de  celle  exjiédiiiiin  fut  st  scrupuleusement  obscrviS  nue  la 
[iremién-  ilivisicm  de  l'armre  était  déjà  en  marche  depuis  trois  jours 
liir-<i|iir'  Ir  preniiiTiivis  cil  lui  Hpporté  à  Saint-Pèlersbourg  etqo'oiijour- 
•\'l\in  iiirr m  rii  l'.iiin.iif  :i  |irine  Ie9  principales  circûnat*nees. 

Sur  CCS  ent^e^;lil^  urriv:i  I;i  mort  de  Paul  l"quî  fui  immédiatement 
-ini  ii'rli'  \:i  |i!M\  .i\fr  rAii:;lriiTrc  fitt'arniéo  reçut  l'ordre  de  rétrograder. 


ii'MDK'iii  II' |>lus  |>i'<''i'ls  qu'on  ait  recueilli  sur  le  grand  pro* 

Il  I.  l'injri  irc%|"''iliMnn  lÎHns  l'Indt'  par  Icrrc  coneortê  enlri' 
ier<;ni,'sii!  01  rKiu|M-rciir  P^ul  l'-'en  IHOO  ».  publié  par  do 
IIS  ou  IHiO  h  la  suilr.lii  Momoiivilo  I.oibiiilz  à  Louis  XiV 
■aiJi]l.|-|o   .le  l"l-;u--v|.lo.  1)0  lliitVm.nis  ii*iLii]i.|MO[ias-..-.M>ur- 


A.NSEMIS  TA 

(imiilrt;  pari  aux  dous  el  aux  faveurs  de  tout  (çenrc  dont  il  flvnil  |)lii  au 
rifl  lie  1m  combler,  que  l'étal  horrible  d'opprcKsion.  de  malheur  el  de 
srrviiuile  sous  lequel  gémisseot  aujounl'hui  les  peuples  de  ces  coolrées 
a  iDspiréle  plus  vif  intérêt  à  la  France  el  à  la  Russie  ;  qu'en  coiisêquenci^ 
ces  deux  gouverncmenla  oat  résolu  d'unir  leurs  forces  pouralfriincbir 
les  Indes  du  jou^  tyranoique  el  barbare  des  iVn^'Iais  ;  que  les  princnti  el 
les  peuples  de  tous  les  élats  que  doit  traverser  l'armée  combinée  n'ont 
rien  à  craindre  d'elle  ;  qu'au  conlraîre  ils  sont  i n  viles  &  coopérer  delouN 
leur»  mo>'ensau  succès  de  celle  utile  et  glorieuse  entreprise  ;  que  celle 
expédition  est  aussi  juste  dans  nb  cause  qu'était  injuste  celle  d'Alexan- 
dre qui  voulait  conquérir  le  monde  entier  ;  que  l'armée  combinée  ne 
lèvera  point  de  contributions  ;  qu'elle  achètera  de  gré  k  gré  et  paiera 
artccnt  comptant  tous  les  objets  nécessaires  fi  sa  subsistance  ;  que  la  dis- 
cipline la  plus  sArére  la  maintiendra  dans  le  devoir  ;  que  le  culte,  les 
lois,  les  usages,  les  mieurs,  tes  [iropriélês,  les  Fenuiies  seront  p'irluul 
respectés,  etc. 

D'après  une  semblable  proclamation,  et  en  agissant  avec  douceur, 
fraachise.  loyauté,  il  n'est  pas  douteux  que  les  khans  et  les  anircs  petits 
princes  accorderont  un  libre  passage  dans  leurs  Ktnis  respcriirs;d'ail- 
leiirs  divisés  comme  ils  le  sont  lous  entre  eux,  ils  se  trouvent  trop  fai- 
bles pour  opposer  une  sérieuse  résistance. 

Les  commissaires  frau^'ais  el  russes  seront  acroni puînés  pnrd'habili's 
ingénieurs  qui  lèveront  la  carte  lopographique  des  pays  que  l'arniér' 
cumbinée  devra  traverser.  Sur  leurs  caries,  ils  marqueront  les  lieux  des 
campements,  les  rivières  qu'il  faudra  franchir,  les  villes  auprès  des- 
quelles l'armée  devra  passer,  les  points  où  le  transport  des  bagages, de 
l'arlillerie  et  des  munitions  pourrait  éprouver  quelques  difHcultés  en 
îudii(uant  les  moyens  de  surmonter  les  obstacles. 

Ces  commissaires  traiteront  avec  les  khans,  les  princes  et  les  particu- 
liers pour  les  fournitures  de  vivres,  de  charioLs,  elc, signeront  les  trailés, 
ilemanderont  el  obtiendront  les  olages. 

Lorsque  la  première  division  française  arrivera  àAsIrabad,  la  pn>- 
mière  division  russe  devra  se  mettre  en  marche  ;  les  autres  divisiuiisde 

lieues  l'une  de  l'autre,  ces  divisions  communiqueront  entre  elles  par  de 
petits  dcUchements  de  cosaques. 

Vn  corps  de  4,000  à  5,000  cosaques,  mêlé  avec  de  la  cavalerie  Icgèiv 
des  ii\>upes  réglées,  formera  l'avant-^janle  :  les  ponibns  doivent  toujours 
la  suivre  immédiatement  ;  celle  avant-garde  jettera  des  ponls  sur  les  ri- 
vières, eo  défendra  l'approche,  cl  veillera  k  la  sûreté  de  l'armée,  en  cas 
de  trahison  ou  de  quelque  autre  accident. 

Le  f^uTernemeni  français  fera  remettre  au  général  en  chef  de  l'expé- 
dition des  armes  de  la  manufacture  de  Versailles,  telles  que  fusils,  cii- 
rabines,  pistolets,  sabres,  etc.,  des  vases  el  autres  objets  de  porceluim', 
de  la  maoufaçtare  de  Sèvres  ;  des  montres  el  des  pendules  des  plus  Iih- 


hili'-.  uri 
d.- ailler 


-Is  ;  ili"  belles  glaces  ;  de  superbes  draps  de  FrBne4", 
UJ's,  comme  ëcarlate,  cramoUÏ,  vert  et  bleu,  iiui  Boni 
■s  lies  Asiatiques  el  ea  particulier  des  Peniaait  ;  des 
.'or  cl  d'ar^Dt  ;  des  ^slooii  et  des  soieries  de  Lyon  ; 

iiitribués  à  propos  aux  princes  de  ees  conlrées  et 
e  et  l'amabililé  ilui  sont  si  naturelles  bu\  Français, 
i  ees  [leuples  la  plus  haute  idée  de  la  muaificeuce, 
l;i  imissance  de  la  nation  frauçaïse.  el  à  ouvrir,  par 

I-  ^^lVJllls  el  d'nrtistes  doit  prendre  pari  A  eetle  r1c>- 
!■  irnuvernemnnl  leur  couliers  les  caries  el  les  plaUM 
dans  les  pays  rfue  devra  parcourir  l'armée  combiner, 
ces  l'i  tes  ouvrages  les  plus  eslitflës  qui  Irailent  de 

le-i  .irliUciers  seraient  très  utiles. 

rs   |ii-iip[es  la   plus  baule  idée  de  la  France  el  de  la 

■;i.  iiv^iiil  que  rnrniêe  el  le  quartier  Kêoéral  parlenl 
ICI'  JiiTi-.  .-die  ville  quelques  f^les  brillantes  accom- 
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L'empereur  de  Russie  peut  aisément  rassembler  dans  ses  ports  de  la 
mer  Noire  plus  de  300 navires  et  bâtiments  de  toutes  grandeurs;  tout  le 
monde  sait  les  accroissements  que  la  marine  marchande  a  pris  sur  la 
mer  Noire. 

4.  —  Le  convoiy  sorti  du  Danube,  ne  courra-t-il  pas  le  risque  d'être 
inquiété  ou  dispersé  par  la  flotte  anglaise  de  Tamiral  Keith  qui,  au 
bruit  de  cette  expédition,  franchissant  les  Dardanelles,  entrera  dans  la 
mer  Noire  pour  empêcher  la  sortie  de  Tarmée  française  et  la  détruire? 
Si  M.  Keith  veut  franchir  le  détroit  et  que  les  Turcs  ne  s*y  opposent  pas, 
Paul  I«^  s'y  opposera  ;  pour  le  faire,  il  y  a  des  moyens  plus  efficaces 
qu'on  ne  pense. 

5.  —  L'armée  combinée  étant  réunie  à  Astrabad,  comment  pourra- 
t-elle  aller  jusqu'aux  Indes  par  des  pays  presque  sauvages  et  dénués  de 
ressources,  ayant  à  parcourir  une  distance  de  300  lieues,  jusqu'aux  fron- 
tières de  rindoustan  ? 

Ces  pays  ne  sont  point  sauvages  et  arides  ;  la  route  est  ouverte  et  pra- 
tiquée depuis  longtemps  ;  les  caravanes  arrivent  ordinairement  en  3r> 
ou  40  jours  des  bords  de  l'Indus  à  Astrabad.  Le  sol  n'est  point  couvert 
comme  l'Arabie  et  la  Lybie  de  sables  mouvants;  il  est  arrosé  presque  à 
chaque  pas  par  des  rivières;  les  fourrages  n'y  manquent  pas  ;  le  riz  y 
abonde  et  forme  la  principale  nourriture  des  habitants  ;  les  bœufs,  les 
moutons  et  le  gibier  y  sont  communs,  les  fruits  variés  et  délicieux. 

La  sfeule  objection  raisonnable  que  l'on  puisse  faire,  c'est  la  longueur 
de  la  marche,  mais  cela  ne  doit  pas  faire  rejeter  le  projet.  Les  armées 
françaises  et  russes  sont  avides  de  gloire  :  elles  sont  braves,  patientes, 
infatigables;  leur  courage,  leur  persévérance  et  la  sagesse  des  chefs 
raineront  tous  les  obstacles  quels  qu'ils  puissent  être. 
Un  fait  historique  vient  à  l'appui  de  cette  assertion. 
En  1739  et  4740,  Nadir-Shah,  ou  Thomas  Koulikhau,  partit  de  Delhi 
avec  une  nombreuse  armée  pour  faire  une  expédition  en  Perse  et  sur 
les  bords  de  la  mer  Caspienne  :  il  passa  par  Candahar,  Ferah,  Hérat, 
Méchehed,  et  il  arriva  à  Astrabad  ;  toutes  ces  villes  étaient  considéra- 
bles ;  quoiqu'elles  soient  bien  déchues  de  leur  ancienne  splendeur,  elles 
en  ont  conser>'é  une  grande  partie. 

Ce  qu'une  armée  vraiment  asiatique  (et  c'est  tout  dire)  fit  en  1739  et 
1740,  certes  onr  ne  doutera  point  qu'une  armée  de  Français  et  de  Russes 
puisse  Vexécuter  aujourd'hui. 

Il  paraît  certain  que  du  côte  des  Russes  il  y  eut  un  commence- 
ment d'exécution,  car  Paul  I^*"  avait  déjà  mobilisé  les  Cosaques  du 
géoéral  Orlof  comme  rétablissent  les  lettres  suivantes  (1)  : 

(1)  Extraites  d'une  étude  inédite  de  M.  Joachim,  d'après  le  Recueil  tie 
ta  Société  impériale  russe. 


aiul-l'rlcritiimrç,  li  JBi 


:rl80l.      ^V 


l'iii  :i  nil(i(|upr,  Hvec  Inur  flotte  et  leurs  armées, 
iii'iluisct  les  Daiiuis.  Je  suispretfi  les  recevoir. 
r  l'iix-iDêmcH  et  \k  où  le  coup  peut  leur  être  le 
'il  lU' ri  dent  le  moiuH.  D'Oreabourg  à  l'Inde,  il  v 
lit  m'i  vous  Mes  h  Oreiiboure;  un  mois,  en  loui 
[['•  'wpédilioa,  h  vous  el  k  voire  »rniêe.  Rejoi- 
e-i  \MniT  Orenbotirg  par  l'une  des  trois  ruules. 
l'i'irl illi'rie    loul  droit  à  travers  la  Boukburiir  el 

rialilissemcnis  Bug-'aîs  qui  y  sont  situas,  Ij-s 
I'  In  m^me  espèce  <]ue  les  vAtres.  Aioti  avec  de 
Il  iiiiiiiLag«  assuré.  Préparei  tout  pour  i'expiiili- 
i'Mi>  préparer,  inspecter  ou  examiner  les  routes. 

Iiiji'  seront  notre  récompense  pour  cette  eip^ 
niii|ii'>  au  dernier  Slmiilza  (poste  de  cosunues) 
i,iillcinleï  l'ordre  de  miirclier  sur  Orenljimrç. 
[■ordre   d'i.ll.Teii  .-.vanl.  Iiir  (elle  en- 


Ae  loutK  riade.  Souveaez-vous  <iue  vous  o'nv 
liÏBsezCD  paîx  ceux  qui  ae  les  aideront  pas. 
Assurez-les  de  ramitié  de  la  Russie  daas  i 
au  Gange  et  de  là  marchez  contre  les  AngUii 
Boukharie  pour  qu'elle  ae  tombe  pas  aux  m, 
mettez  en  liberté  des  milliers  de  prisoaniers 
est  nécessaire,  j'en  enverrai  après  vous  auss 
serait  mieux  que  vous  opéri 


affair 


c|ua 


\  Anglais 


atrc  trajet.  Allez  de  l'indux 
.  En  passant,  consolidez  la 
insdes  Chinois.  A  Khiva, 
nos  sujt^ts.  Si  l'infanterie 
(ôt  que  Je  pourrai.  Maïs  il 


ChAteau  de  Micbailowski,  7  févrierlSOl. 


oiplèle  e 


s  néceasaire.  Plus  elle 


e  de  marche  tel  que  j'ai  pu  l'obtenir 
18  explique  la  carie.  L'expédition  est 

Votre  bienveillant 


P.  S.  —  Cependant  je  ne  vous  lie  pas  du 


Paul 


Château  de  Michailui 
Monsieur  le  ^uérat  de  cavalerie  OrlofF  I'',  si 


ski,  21  février  1801. 

■    votre  rapport    du    2^ 


L  de  l'Empereur:  Prenez   i 
Sur  l'infanlerie,  je  suis  di 


Note  de  la  ma 
■rbommes,  etc.  — 
ne  pas  en  prendre 


Ces  projets  iStaient  donc  en  bonne  voie,  l'avaiil-garclc  du  géni'ral 
Orloff  avait  déjà  franchi  le  Volga  sur  laglace  dans  les  premiers  jours- 
de  mars  1801  et  on  pense  mAmc  que  Paul  nvitit  donné  l'ordre  de 
faire  armer  dans  la  partie  extrême-orientale  de  son  empire,  ii  Saint- 
Pierre  ou  Saint-Paul,  au  Kamchatka,  trois  frégates  ilcslinécN  i't  at- 
taquer lesflottesaiigtaisesdesmersdc  l'Inde.  La  nouvelle  delà  tiioM 
de  Paul  I"  (23  mars  1801)  vint  arr^'lcr  la  marche  en  avanl.  Eu  ap- 
prenant   SOD  assassinat  Bonaparte  eul  ce  cri  de  colère  :  <  Ils  m'oiil 


iiiiiiii|uéiMi  ;i  rijvùsi',  il>  lie  m'ont  pas  njaiiquéàSaiiit-Pétersbourp.» 
Son  ressenti mcnl.  on  {niurraît  presque  dire  son  dépil,  se  traduit 
Jusque  dnn.s-  l'cxpusi'  iji's  motifs  présenlé  au  Corps  Législatif  pour 
rfipiii'ohalinu  "lu  Iriiiii'  l'ranco-russe  du  8  octobre  iSOl  :  rappelant 
les  phiises  ihi  rMp]tnirlicmcnt  entre  la  Fiauce  et  la  Russie  :  *  Pour 
atjt'êti'ci'k's  (k'hiis,  o.'t'il-il,  il  (le  Pi-eiiiier  Cou&ul)  se  décida  à  établir 
entre  H;i  ALijr.sl/' (i*;iTil  I"')  et  lui  une  correspondance  directe  qui, 
or)  ilinincHil  lieu  île  p.irl  et  d'autre  aux  conimunicalions  les  plus 
fijiiii-lics  et  les  |il IIS êi f'jkI lies, eilt aplani  bieuldl  toutes  les  difficultés 
el  coiiilxtil  aux-  pi  11^  i/i-<iiids  r^uIfals.Mai.s  la  mort  inopinée  et  subite 
lie  Paul  Kol.'.,etc.'.. 

L(i  Wfnn)  des  iieiilirs  était  dissoute  et  le  projet  îndieu  abandouué, 
iijiJiiiru'    |iliilill.  ■■,ir   Nii[icilÉon  reprendra,  sur  d'autres  bases,  inaisl 
■^atis  îiliiniiir.  le  |iiii|it  il'e\pédi[ion  contre  l'Inde.  I 


-  lU:  l,\  l'UX  D'AMIKNS  AI'  TKAIIK  l>K  PAKIS 
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(iO  mai  1802)  apportait  cette  dérog'atiou  à   l'article  91  de  la  consti- 
tution : 

Art.  4.  —  Nonobstant  toutes  lois  antérieures,  le  régime  des  colonies 
est  soumis  pendant  dix  ans  aux  règlements  qui  seront  faits  par  le  £C^u- 
vernement. 

Déjà  le  16  juin  de  la  même  année  (27  prairial  an  X),  un  arrêté 
avait  ré^lé  la  condition  des  personnes  aux  colonies  en  décidant  que 
«  pour  Tétat  des  personnes,  pour  la  propriété,  pour  la  compétence 
des  assemblées  coloniales,  les  colonies  seront  réf^ies  par  les  lois  et 
règ'lements  en  vigueur  avant  1789.  » 

Le  29  prairial  ce  retour  à  l'ancien  état  de  choses  était  confirmé  par 
un  arrêté  relatif  à  l'administration  de  la  justice  et  ainsi  conçu  : 

Art.  1.  —  Dans  les  colonies  rendues  à  la  France  par  le  traité  d'Amiens 
du  6  germinal  dernier,  les  tribunaux  existants  en  1789  continueront 
de  rendre  la  justice,  ttfntau  civil  qu'au  criminel,  suivant  les  formes  de 
procéder^  les  lois,  règlements  et  tarifs  alors  observés,  et  sans  qu*il  soit 
rien  innové  à  l'organisation,  au  ressort  et  à  la  compétence  desdits  tri- 
bunaux. 

EnHn,  nouveau  retour  à  l'ancien  état  de  choses  par  la  loi  du  «iO 
floréal  an  X  (20  mai  1802)  qui  rétablissait  en  ces  termes  l'esclavage 
supprimé  par  la  convention  le  16  pluviôse  an  X  (4  février  1794): 

Ajit.  i*'.  —  Dans  les  colonies  restituées  à  la  France  en  exécution  du 
traité  d'Amiens  l'esclavage  sera  maintenu  conformément  aux  lois  et  rè- 
i^lements  antérieurs  à  1789. 

Art.  3.  —  11  en  sera  de  même  dans  les  autres  colonies  françaises  au 
delà  du  cap  de  Bonne-Espérance. 

CJuant  à  l'administration  des  colonies  elle  fut  réglée  pour  la  plu- 
part d'entre  elles  par  un  arrêté  spécial  ;  arrêté  du  13  pluviôse  an  XI 
(2  février  1803)  pour  les  îlesjde  France  et  de  la  Réunion  ;  du  29  ger- 
minal an  IX  (19  avril  1801)  pour  la  Guadeloupe  ;  du  11  messidor 
an  X  (30  juin  1802)  pour  Tabago,  du  6  prairial  an  X  (26  mai  1802) 
pour  la  Martinique  et  Sainte-Lucie  ;  du  24  septembre  1803  pour 
rinde. 
Une  analyse  de  l'arrêté  du  13  pluviôse  an  XI,  relatif  h  l'Ile   do 

France  et  à  la  Réunion  permettra  de  mettre  en  lumière  Tespril  qui 

a  présidé  a  la  confection  de  ces  arrêtés. 


I*-.' 


s  établ!t>  sQus  l'ancien  ri'g'im?  entre  l^J 
:;>>iiv<'nii'ui'  l'i  rinti-iiiliint  subsistait,  mais  à  côté  du  »  capitaioft'il 
ni.''Lii''i';ii  »  •'!  ilii  '<  iiivt'i'l  i^oloDial  n,  successeurs  du  gouverneur  et  d^ï 
riiilL>ri<lti[it.  l't^iil  liislilui'  un  nouveau  fonctionnaire,  lecontmissBin^ 
ilejuslli;!'. 

Les  |ii)Lisnii'>  du  l'iijiitaine-j^nérul  étaient  lessuiventa  : 

Art.  I.j—  1,1-  ca|i)iHiiie  ^néml  a  aous  ses  ordres  immédiats  les 
fnrres  ilc  Ici'i'i'  tt  (]r  iiit'r  des  deux  colonies,  les  gardes  DationaleB  el  In 
irriiilBrmcric.  Il  es\  i-M-lusivement  charge  de  la  défense  intérieure  et 
oviiTieure  des  îl.'s  ,U-  l-rnrice,  de  la  Réunion  et  dépendances. 

Ant.  i.  —  Il  |ii>tn-viiit  provisairemcat  à  tous  les  emplois  mililairCBi^ 
neliiii  l'urdre  de  l'aviiticrmcnt  graduel  ju8<|u'h  celui  de  chef  de  bataillon,! 

rrnieiits  ii  rHire  ilaii-tins  grades  supérieurs. 

Anr.  3.  —  Il  délivii-  les  passeports  h  l'Ile  de  France  ;  il  y  ordonne 
Iniil  cii  (]ui  esi  relHliT  nu  jmrt  d'armes  ;  il  communique  pour  les  deux 
jles  avec  les  f;ouv<'rnriiienls  des  payH  neutres,  alliés  cl  eaneinis  au  del» 
du  l'iifi  de  Uiiinii.'-Ks[>ériiiice  ;  il  détermine  el  arrête,  chaque  année,  avec 
le  préfel  colonial,  pour  cliucutic  desdile»   Iles  el   dépend.Tnces,  les  trii- 
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\i\T.  43.    —    l.e     pr«*fet    colonial   a    sous  sa  direction  l'administralion 
(\ps  Unances,    la    comptabilité  générale  et  la  destination   des  officiers 
d'aiiministration  dans  les  îles  de  France,  de  la  Réunion  et  dépendances. 
An.  14.    —    Le  préfet   colonial  est   chargé   exclusivement,  à   l'Ile  de 
France,  de  Vadministration  civile  et  de  la  haute  police  de  la  colonie  ;  ce 
qui  comprend  la  levée  des  contributions,  les  recettes,  les  dépenses,  la 
comptabilité,  les  douanes,  la  solde  et  Tentretien  des  troupes,  les  appoin- 
tements des  divers  entretenus,  les  magasins,  les  approvisionnements, 
les  consommations,  les  baux  et  fermages,  les  ventes  et  achats,  les  hôpi- 
taux, les  bagnes,  les  salaires  d'ouvriers,  les  travaux  publics,  les  bacs  et 
passages,  les  domaines  nationaux,  les  distributions  d*eau,  l'inscription 
maritime,  la  police  de  la  navigation,  Tagriculture  et  le  commerce,  les 
recensements,   la  répression  du  commerce  interlope,   la  répartition  des 
prises,  les   invalides   de  la   marine,  le  régime  des  noirs,  Tinstruction 
publique,  le   culte,   l'usage  de   la  presse,   et  généralement  tout  ce  qui 
fiait  ci-devant  attribué  aux  intendants  ou  ordonnateurs,  soit  en  parti- 
culier, soit  en  commun  avec   le  gouverneur  général  autant  néanmoins 
qu'il  n'y  est  pas  dérogé  par  le  présent  arrêté. 

Art.  15.  —  Les  comptables  et  tous  les  employés  civils  d'administra- 
tion sont  sous  les  ordres  du  préfet  colonial  à  l'Ile  de  France. 

Enfin,  le  commissaire  de  justice  hérite  d*une  partie  des  fonctions 
de  rancien  intendant  et  il  en  reçoit  de  nouvelles,  la  préparation 
<ie  lois  pour  les  colonies  : 

ART.  23.  —  Le  commissaire  de  justice  aura  la  surveillance  des  tribu- 
naux des  îles  de  France,  de  la  Réunion  et  dépendances,  et  celle  des 
officiers  ministériels  établis  près  d'eux;  il  se  fera  rendre  des  comptes 
par  les  présidents  des  tribunaux  et  par  les  commissaires  du  gouverne- 
ment. 

Art.  24.  —  11  donnera  tous  ses  soins  à  la  prompte  distribution  delà 
justice,  tant  au  civil  qu'au  criminel,  ainsi  qu'à  la  sûreté  et  à  la  salu- 
brité des  prisons. 

Art.  25.  —  Il  présidera  les  tribunaux  toutes  les  fois  qu'il  le  jua;eni 
convenable,  et  y  aura  voix  délibérative. 

Art.  28.  —  Le  commissaire  de  justice  a  seul  le  droit  de  faire  des  règle- 
ments provisoires  sur  les  matières  de  procédure,  sans  s'écarter  des  lois 
rt  de  publier  lesdits  règlements  sous  la  formule  proscrite  en  l'article  H 
du  titre  l*»",  lors<ju'ils  auront  été  consentis  par  le  capitaine  général.  H 
les  fait  enregistrer  au  greffe  des  tribunaux  sur  son  propre  mandement. 
Art.  31.  —  Le  commissaire  de  justice  préparera  les  lois  qu'il  croira 
les  plus  propres  à  former  à  l'avenir  le  code  civil  et  criminel  des  colo- 
oiesdont  il  s'agit  :  ses  projets  seront  communiqués  au  capitaine  géné- 
ral et  au  préfet,  et  envoyés  au  ministre,  avec  le  procès-verbal  de  leurs 
flclibérations  et  des  opinions  respectives. 

Les  Colonies,  vol.  I.  t> 


I.'îiiijoviilion  vraiment  remarquable  de  celte  administration  colo- 
niale, c'l'sI  la  tjuasi-iiKlopDndanrc  mutuelle  dont  joui<;sent  les  trois 

hniils  fnnelionnnîre.s. 


Am-  21.  —  Le  [ir^frl 
,li- jliHlIceet  Ii's  tribunal 


irra  le  ivipiiaioe  ^nérnl  eatrepreadre  directe  m  eut 

r  le>  foiirtioDs  du  préfet  colouial,  du  commissaire  de 
n;iii\;  mais  il  lui  sera  toujnurslibredese  faire  donner 
jsi'tir'ieitienls  qu'il  jugera  à  propos  de  leur  deman- 
iililii;i-s  lie  lui  fournir,  sur  quelque  partie  du  service 


l'ordre  judiciaire,  con 
ly  pourrODl  entreprendre 


;na  prétexte,  entre- 


C'osl  dans  eet  article  qu'apparaît  le  désir  de  Bonaparte  de  ue 
{tiiiitt  laisser  les  capitaines  i^néraux  grandir  leur  personnage  et  do 

des  colonies  ijii'iK  adnunislLent.  Lorsque  Forfait,  prédécesseur  de 
llei-rêsiiu  mini.sti^re  de  la  maciiic,  lui  cul  soumis  un  [irojul  d'arrêté 
i  lir  !e:î  rivril  IHOI  .■ 
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cuWies  qui  leur  apparteDaient  respectivement  et  qui  ont  été  occupées 
ou  coûquîses  par  les  forces  britanniques  dans  le  cours  de  la  guerre,  à 
rexc«piioa  de  l'île  de  la  Trinité  et  des  possessions  hollandaises  dans 
niedeCeylau* 

Art.  4.  —  S.  M.  C.  cède  et  garantit  en  toute  propriété  et  souveraineté 
à  S.  M.  B.  nie  de  la  Trinité. 

Art.  5.  —  La  République  batave  cède  et  garantit  eu  toute  propriété 
et  soaveraîoeté  à  S.  M.  B.  toutes  les  possessions  et  établissements  dans 
nie  de  Ceylao  qui  appartenaient  avant  la  guerre  à  la  République  des 
Provinces  Unies  ou  à  sa  compagnie  des  Indes  Orientales. 

ÂAT.  6.  —  Le  cap  de  Bonne-Espérance  reste  à  la  République  batave 
en  toute  souveraineté,  comme  cela  avait  lieu  avant  la  guerre.  Les  bâti- 
ments de  toute  espèce  appartenant  aux  autres  Parties  Contractantes 
auront  la  faculté  d'y  relâcher  et  d'y  acheter  les  approvisionnements  né- 
cessaires, comme  auparavant,  sans  payer  d'autres  droits  que  ceux  aux- 
quels la  République  batave  assujettit  les  bâtiments  de  sa  nation. 

Art.  7.  — Les  territoires  et  possessions  de  S.  M.  T.  F,  sont  maintenus 
dans  leur  intégrité  tels  qu'ils  étaient  avant  la  guerre  ;  cependant  les 
limites  des  Guyanes  française  et  portugaise  sont  fixées  à  la  rivière 
d*Arawari  qui  se  jette  dans  l'océan  au-dessus  du  cap  Nord,  près  de  l'ile 
Neuve  et  de  l'île  de  la  Pénitence,  environ  à  un  degré  un  tiers  de  latitude 
septentrionale.  Ces  limites  suivront  la  rivière  Arawari  depuis  son  em- 
bouchure la  plus  éloignée  du  cap  Nord  jusqu'à  sa  source  et  ensuite  une 
ligne  droite  tirée  de  cette  source  jusqu'au  Rio  Branco  vers  l'ouest. 

En  conséquence,  la  rive  septentrionale  de  la  rivière  d'Arawari  depuis 
sa  dernière  embouchure  jusqu'à  sa  source  et  les  terres  qui  se  trouvent 
au  nord  de  la  ligne  des  limites  fixées  ci-dessus  appartiendront  en  toute 
M>uveraineté  à  la  République  française. 

La  rive  méridionale  de  ladite  rivière  à  partir  de  la  même  embouchure 
i*t  toutes  les  terres  au  sud  de  ladite  ligne  des  limites  appartiendront  à 
S.  M.  T.  F. 

La  navigation  de  la  rivière  d'Arawari  dans  tout  son  cours  sera  com- 
mune aux  deux  nations. 

Art.  12.  —  Les  évacuations,  cessions  et  restitutions  stipulées  par  le 
présent  traité  seront  exécutées  pour  l'Europe  dans  le  mois,  pour  le  con- 
tinent cl  les  mers  d'Amérique  et  d'Afrique,  dans  les  trois  mois,  pour  le 
continent  et  les  mers  d'Asie,  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  ratifica- 
tion du  présent  traité  définitif,  excepté  dans  le  cas  où  il  y  est  spéciale- 
ment dérogé. 

Art.  43.  —  Dans  tous  les  cas  de  restitution  convenus  par  le  présent 
traité,  les  fortifications  seront  rendues  dans  l'état  où  elles  se  trouvaient 
au  moment  de  la  signature  des  préliminaires  et  tous  les  ouvrages  qui 
anront  été  construits  depuis  l'occupation  resteront  intacts. 

Art.  15.  —  Les  pêcheries  sur  les  côtes  de  Terre-Neuve,  des  îles  adja- 
centes et  dans  le  golfe  Saint-Laurent  sont  remises  sur  le  même  pied  où 


•■m-.  Les  pécheurs  fran^a 
-Pierre  clMiquelon  pour 
iT]'^  les  baies  de  Fortune 
liT  de  )fl  DoliËCBlioD  du 


ide  Terre-Neuve  el  1m 
ml  couper  les  bois  qaî 
.  Désespoir  pendant  U 
réseDl  traité. 


''■  h  la  coonaissnnce  du  Corps  léf^islatif,  les 
I  itii  meaaaii;;^  dont  voici  un  extrait: 


e  g-ouverDement  vous  edresse  le  traite  qui  met 
liiscuBsions  de  l'Europe  el   achève  le  pwai 


priaripes  connus  du  gouvcrnemcul  oot  rendu  la 
iÎTi'  a  la  Mnrtiniigue,  b  TahBs^o,  h  Saintc-Lueîe.  On 
r>i|iî]-e  lie  ces  lois  imprudealcs  quiaureient  jeté  dans 
n»luliiin  et  lu  morl  ;  elles  n'aspirent  plus  qu'à  se 
[f  cl  l'Ile^  lui  apportent,  ai-er  leur  confiance  et  leur 
Dsprriié  au  moins  égale  b  celle  qu'elle}-  avait  laissée. 
Il',  dp  yraDils  niHiix  oui  élê  rail-;,  de  grands  maux 
i  la  ri'vriltp  est  chaque  jour  plus  comprimée.  Tous- 
snrs,   sans  arnii'ps,  nVsl   plus  iju'un  t)riti:and 
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tiaires  des  Etats-Unis.  En  voici  les  principales  stipulations  ;  celles 
de  Tarticle  7  sont  intéressantes  au  point  de  vue  commercial  : 

Traité  conclu  à  Paris  le  8  avril  i803  (10  floréal  an  XI)  entre  la 
République  française  et  les  États-Unis  : 

Art.  i<*f.  —  Atteadu  que  par  Tari.  3  du  traité  conclu  à  Saint-Ildc- 
phonse  le  9  vendcmairc  an  IX  (1er  octobre  1800)  entre  le  pre.mier  consul 
de  la  République  française  et  S.  M.  C,  il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

«  S.  M.  C.  promet  et  s'engage,  de  son  côté,  à  rétrocédera  la  République 
française,  six  mois  après  l'exécution  pleine  et  entière  des  conditions  et 
stipulations  ci-dessus,  relatives  à  S.  A.  R.  le  duc  de  Parme,  la  colonie 
ou  province  de  la  Louisiane  avec  la  même  étendue  qu'elle  a  actuellement 
entre  les  mains  de  l'Espagne,  et  qu'elle  avait  lorsque  la  France  la  pos- 
sédait, et  telle  qu'elle  doit  être  d'après  les  traités  passés  subsé<{ucmment 
entre  l'Espagne  et  d'autres  Etats. 

Et  comme  par  suite  dudit  traité,  et  spécialement  dudit  article  3,  la 
RépubKque  française  a  un  titre  incontestable  au  domaine  et  à  la  posses- 
sion dudit  territoire  ;  le  premier  consul  de  la  République,  désirant 
donner  un  témoignage  remarquable  de  son  amitié  auxdits  Etats-Unis, 
il  leur  fait,  au  nom  de  la  République  française,  cession,  à  toujours  et  en 
pleine  souveraineté,  dudit  territoire,  avec  tous  ses  droits  appartenances, 
ainsi  et  de  la  même  manière  qu'ils  ont  été  acquis  par  la  République 
française  en  vertu  du  traité  susdit  conclu  avec  S.  M.  C, 

Art.  4.  —  îl  sera  envoyé,  de  la  part  du  gouvernement  français,  un 
commissaire  à  la  Louisiane,  à  l'effet  de  faire  tous  les  actes  nécessaires, 
tant  pour  recevoir  des  officiers  de  S.  M.  C  lesdits  pays,  contrées  et 
dépendances  au  nom  de  la  République  française,  si  la  chose  n'est  pas 
encore  faite,  que  pour  les  transmettre,  audit  nom,  aux  commissaires 
ou  agents  des  Etats-Unis. 

Art.  7.  —  Comme  il  est  réciproquement  avantageux  au  commerce  de 
la  France  et  des  Etats-Unis  d'encourager  la  communication  des  deux 
peuples,  pour  un  temps  limité,  dans  les  contrées  dont  il  est  fait  cession 
par  le  présent  traité,  jusqu'à  ce  que  des  arrangements  généraux  relatifs 
au  commerce  des  deux  nations  puissent  être  convenus,  il  a  été  arrêté 
entre  les  parties  contractantes  que  les  navires  français  venant  de  France 
ou  d'aucune  de  ses  colonies,  uniquement  chargés  de  produits  des  manu- 
factures de  France  ou  de  ses  colonies,  et  les  navires  espagnols  venant 
directement  des  ports  d'Espagne  ou  de  ceux  de  ses  colonies,  et  unique- 
ment chargés  de  produits  des  manufactures  de  l'Espagne  et  de  sesdites 
colonies,  seront  admis,  pendant  l'espace  de  douze  années,  dans  le  port 
de  la  Nouvelle-Orléans,  et  dans  tous  les  autres  ports  légalement  ouverts, 
en  quelque  lieu  que  ce  soit  des  territoires  cédés,  ainsi  et  de  la  même 
manière  que  les  navires  des  Etats-Unis  venant  de  France  et  d'Espagne 
ou  d'aucune  de  leurs  colonies,  sans  être  sujets  à  d'autres  ou  plus  grands 
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Ainsi  les  Etats-Unis  payaient  à  la  France  60  millions  et  acquit- 
taient les  dettes  de  cette  puissance  pour  une  vin|^taine  de  millions. 
Ils  acquéraient  la  Louisiane  pour  la  somme  de  80  millions. 

Pour  mettre  en  lumière  le  caractère  de  la  g'uerre  coloniale  contre 
TAng'lcterre,  il  convient  d'insister  sur  la  lutte  eng-ag'ée  dans  l'océan 
Indien  et  sur  la  continuité  des  vues  de  Bonaparte  sur  Tlnde  pendant 
cette  période  troublée.  Nous  aurons  ici  pour  g'uide  une  remarquable 
étude  de  M.  H.  Prentout  sur  Vile  de  France  sous  Decaen,  dont  l'au- 
teur a  bien  voulu  nous  communiquer  quelques  pièces  inédites. 

A.  —  La  Mission  du  général  Decaen 

Decaen  emportait  des  instructions  du  ministre  de  la  marine  qui 
se  référaient  à  la  reprise  de  nos  villes  et  comptoirs  et  aux  moyens 
financiers  mis  à  sa  disposition  et  d'autres  plus  précises,  plus  graves 
du  premier  consul  lui-même.  Son  action  dans  l'Inde  lui  était  pres- 
crite en  ces  termes  habiles  : 

Le  capitaine  général  arrivera  dans  un  pays  où  nos  rivaux  dominent, 
mais  où  ils  pèsent  ég^alement  sur  tous  les  peuples  de  ces  vastes  contrées. 
Il  doit  donc  s'attacher  à  ne  leur  donner  aucun  sujet  d'alarme,  aucun 
motif  de  discussion  et  à  diminuer  le  plus  possible  les  vues  du  gouver- 
nement. Il  doit  s'en  tenir  aux  relations  indispensables  pour  la  sûreté  et 
l'approvisionnement  de  nos  établissements,  et  il  s'étudiera  à  ne  mettre 
aucune  affectation  dans  les  communications  qu'il  aura  avec  les  peuples 
ou  les  princes  qui  supportent  avec  le  plus  d'impatience  le  joug  de  la 
Compagnie  anglaise  et  à  ne  lui  donner  aucune  inquiétude.  Les  Anglais 
sont  les  tyrans  des  Indes;  ils  sont  inquiets  et  jaloux,  il  faut  s'y  com- 
porter avec  douceur,  dissimulation  et  simplicité. 

Déjà  toutes  les  pensées  de  Bonaparte  sont  à  la  guerre,  il  veut  que 
Decaen  le  renseigne  principalement  sur  l'aide  à  donner  aux  princes 
de  rinde  contre  les  Anglais  en  cas  de  guerre  et  sur  les  moyens 
d'amener  et  d'entretenir  une  armée  européenne.  11  lui  fait  entrevoir 
de  grandes  destinées  .et  retrouve  pour  enflammer  sou  courage  les 
phrases  brillantes  de  ses  plus  belles  proclamations  : 

La  mission  du  capitaine  général  est  d'abord  une  mission  d'observation 
sous  les  rapports  politiques  et  militaires,  avec  le  peu  de  forces  qu'il 
réunit  et  une  simple  occupation  de  comptoirs  pour  notre  commerce. Mais 


iruit  pur  lui  clpsrrc.vpriilinu  pixicliifllcdc^ 
pourra  le  melire  il  porlép  d 'acquérir  un  jour 
1  niémoire  d«)i   hommes  eu  delà  de  lt>  dun^r 


l'iirti  |>(iiir  l'iii.l<'  en  iii.irs  1803,  c'est  fi  l'Ile  de  France  que  Dt^ 
.■iii'u  (Icviiîl  niTÎviTiipr^s  iivoir  àpcioecnlrevu  la  presqu'île.  Lb  l<;ri- 
hiiin  |iiiliti({iii'  '•'l'Iiill  «irL'[ituée  pendant  le  voj-a^e  et,  quand  le  chcl' 
.Trlid  iii:(ji)i'  ilt>  Di'i'ii'-n.  h'  lommandaDl Binot,  arrîvan  Pondichory 
i|[j'  la  l.irlti-  I'k'iIi'  ijui  aviiii  pris  les  ilevanls  et  qui  amenait  avec  lui 
M.  l.i'ïïrrol  (k'iix  curniia^uios  de  la  109'  demi-briçfade.  les  An^lnis. 
sMÎvniil  les  in.slt'Ui-liiHis  de  Inrd  Wolleslej,  ajourn^reut  la  remise  el 
Tr^si'ailrc  .!■■  riinncal  KaiiiiLT  vint  mouiller  en  entourant  in  adle- 
P'}ulf.  f><-fiivi\  l'i  ]i<  iliïi.sioii,  k  leur  arrivée,  protestèrent  et  deman- 
il^j-cul  hi  i'<-<lilu!iotj.  Mais  ils  furent  atlcinls  le  m0me  jour  par  une 
lrtn'iMl<'ll(>ii('sati[ii)iM;Hiil  lii  rupture  prochaine  et  prescrivant  &  De- 
.■acii  .IcsciviiliiT  sur  l'Ile  île  France.  On  dut  partir  en  tonte  hiîte. 
la  II  II  il.  Miiis|.i>iivi)irieiiii.ai(Mi.Tiii.,s  snMals  mis  ;i  terre,  on  laissanl 
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fameux  courrier  de  Chine,  27  bâtiments  charg-és,  ce  qui  arracha  à 
Napoléon  ce  cri  de  colère  contre  lui  :  «  Linois  a  rendu  le  pavillon 
français  la  risée  de  l'univers. Le  moindre  reproche  qu*on  peut  lui  faire, 
c'est  d'avoir  mis  trop  de  prudence  dans  la  conservation  de  sa  croi- 
sière. C'est  l'honneur  que  je  veux  qu'on  conserve,  et  non  quelques 
vaisseaux  de  bois  et  quelques  hommes.  )) 

Decaen,  au  contraire,  veutprendre  l'offensive  contre  l'Inde.  Binot 
lui  a  fait  donner  des  renseignements  précis  sur  les  populations  fa- 
vorables à  la  France  et  la  possibilité  d'un  débarquement.  L'officier 
qu'il  a  envoyé  à  Decaen  dit  au  capitaine  général  que  le  jour  de  .son 
débarquement  dans  l'Inde  sera  aussi  a  celui  d'un  soulèvement  gé- 
néral contre  le  despotisme  anglais  j.  Decaen  se  rappelle  les  grands 
projets  que  ses  instructions  laissent  deviner  et  il  adresse  au  Premier 
Consul,  par  un  de  ses  aides  de  camp,  le  capitaine  Barrois,  envoyé 
spécialement  à  Paris,  un  plan  de  campagne  contre  l'Inde. 

Il  y  notait  les  circonstances  favorables,  la  guerre  contre  les  Mah- 
rattes  inspirés  par  des  aventuriers  français,  le  soulèvement  de  Geylan, 
le  petit  nombre  des  Européens,  20,000  à  peine,  dans  l'armée  an- 
glaise de  i-iO,000  hommes  à  laquelle  on  pourrait  opposer  les  cava- 
liers et  fantassins  du  Sindhia,  du  Bhonsla,  du  Holkar,  du  Guicowar, 
plus  de  200,000  hommes,  croit-il  !  Il  choisit  son  point  de  débarque- 
ment entre  Goa  et  Bombay,  à  Chaoul  près  du  Poonah,  d'où  il  pour- 
rait facilement  faire  sa  jonction  avec  les  Mahrattes.  Il  s'établirait  à 
Goa,   appliquant  à  l'Asie  le  principe  de  l'utilisation  des  alliés  si 
.souvent  appliqué  en  Europe  :  «  Les  Portugais,  écrit-il,  doivent  (>tre 
ou  nos  amis  ou  nos  ennemis.  Comme  ennemis  l'objection  tombe. 
Comme  amis,  ils  sont  intéressés  à  ce  que  les  Anglais  cessent  d'exis- 
ter dans  l'Inde.  »I1  demande  comme  moyens  d'exécution6  vaisseaux 
de  74  armés  en  guerre,2  armés  en  flûte,  4  frégates  de  44  armées  en 
guerre  avec  des  vivres  pour  six  mois  ;  2,000  hommes  d'infanterie 
de  ligne,  1,000  hommes  d'infanterie  légère,  500  cavaliers,  4compa- 
g-nies  d'artillerie  légère  ;  en  tout  4,000  hommes.  Il  propose  de  dé- 
tourner l'attention  des  Anglais  en  simulant  une  tentative  vers  l'E- 
gypte. II  pense  que  l'expédition  pourrait  quitter  la  France  en  juillet 
et  arriver  à  la  côte  de  Malabar  en  décembre,  ce  qui  lui  permettrait 
de  combattre  pendant  six  mois  et  «  six  mois  bien  employés  doivent 
décider  du  sort  de  la  puissance  anglaise  dans  l'Inde.  » 

Il  continue  à  réunir  des  renseignements  et  à  surveiller  les  agisse- 
ments des  Anglais;  il  envoie  des  agents  dans  toute  l'Inde  et  il  dép«^- 


i:  Cavaîgnacile  retour  Je  Mfisrnl<?, 
le  liouleniint  Lofclivrc,  te  i:ominaadant  d'Araonval.son  frère  le  lieu- 
Iiïiiaiit  iioné  IJccaen.  Ilarrois  et  Cavaignau  rencontrent  l'Empereur 
i'H  juin  el  juillet,  Lcfelivrc  en  septembre  1804. 

A  v.e  nionieiit  Nii|n>ltViii  parait  disposé  à  faire  l'expédition  (il, à  1» 
lin  lie  di'i^unibiT.  i^lnrs  i]ii'il  n'a  point  fait  connaître  son  avis  et  qu'il 
«l'iiiMe  le  plus  préofi: u |ié  ilcs  affaires  conlîoentales,  ilécrit  à  Deerfs 
pour  lui  exposer  •iaii  plnn  il'aclion  dans  l'Inde  en  réponse  aux  pro- 
positions de  Upcaeri  : 

Viiiis  IriiDvi-ri'ii  .■i-j(iirif  iiu  Ubieau  qui  vous  fora  conipreudre  coiumcnl 
je  iiiTiijnis  IV\|"''iliii(iii  île  l'Inde.  Elle  serait  composée  de  trois  eacailres: 
lin-s(.  H„clii>rori  .'1  le  KittoI  ;  Brest  fournirait  13.000  hommes,  Ro- 
i-lirfi.rr  ïïilOO  H  le  Fith.I,  ■•»{»>  Français  et  3000  Espagnols. 

I.VN|)rilttiiin  de  Kresl  aiirnît  avec  elle  six  flûtes  quï  seraient  destinées 
H  iillpr  jusqu'aux  Inilcs  cl  pourrait  en  avoir  un  cerisin  nombre  d'autres 
qui  ii'iriiieni  qu'nu  Kerri)]  piiur  y  verser  leurs  vivres  à  bord  de  deux 
vaisM';iu\-  armi's    eu  fliUo  que  fourni raienl  les  Espagnols.  L'escadre  de 
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du  Brésil  ou  de  la  mer  des  Indes.  On  eût,  au  besola.  Tait  la  conquéti* 
de  celle  eau  partout  où  on  eût  voulu  relAcher.  Arrivés  sur  Ips  lieux,  les 
vaisseaux  jetaient  les  soldats  à  terre,  et  reparlaient  aussitdl,  complélaot 
leurs  équipais  par  le  sacriSce  de  sept  ou  huit  de  ces  vaisseaux  dontla 
vélnMé  avait  déjà  marqué  la  condamna ti on,  si  bien  qu'une  escadre  an- 
glaise arrivant  d'Europe  à  le  suite  de  la  nâlre,  n'eùl  plus  rien  trouvé. Quant 
i  l'armée,  abaudonaée  à  elle-même,  mise  aux  mains  d'un  chef  sur  et 
capable,  elle  eût  renouvelé  les  prodiges  qui  nous  étaient  Familiers,  et 
l'Europe  eût  appris  la  conquête  de  l'Inde  comme  elle  avait  appris  celle 
de  l'Egypte . 

La  réponse  de  Dccrës  fut  franchement  décourageante.  Le  ministre 
de  la  marine,  après-avoir  éliminé  le  concours  des  Espa^j^nols  comme 
iDutile,  expose  copieusement  les  chanccsd'insuccës  et  tes  difficultés 
lie  l'entreprise  : 

On  ne  peut  se  dissimuler,  écrit-il,  que  pour  établir  une  expédition  de 
cette  espèce  av^c  les  moyens  h  notre  disposition,  on  est  obligé  d'en 
liratller  les  éléments  dans  tous  les  sens,  et  je  compare  les  raisonnements 
lar  lesquels  je  l'établis  A  une  partie  d'échecs  qui,  bien  méditée  et  paisi- 
blement suivie,  peu!  à  toute  Torce  être  gagnée;  mais  si  les  distractions 
de  toute  espèce  surviennent,  si  le  roulis  de  notre  vaisseau  dérange  tant 
soit  peu  les  pions,Bi  une  vague  renverse  l'échiquier,  j'ai  perdu  tout  mou 

Ici  je  suis  forcé  d'employer  de  vieux  vaisseaux  pour  des  pays  loiulainH 
«I  il  n'y  «  pas  au  monde  une  marine  qui  puisse  s'expédier  en  masse 
pour  une  campagne  au  delà  de  l'Equateur;  et  nous  c'est  ce  à  quoi  nous 
oous  décidons. 

Je  pars  avec  des  vivres  pour  quatre  mois  et  demi  et  trois  mois  d'eau 
ft  les  secours  sur  lequels  il  me  faut  compter  sont  incertains.  J'emporte 
des  transports  qui  peuvent  couler,  les  séparer,  avarier  par  l'eau  qu'ils 
feront,  les  vivres  qui  sont  à  bord. 

Si  tout  ce  que  j'ai  préparé  réussit,  je  vois  partir  l'armée  avec  la  plus 
frande  crainte  sur  la  solidité  de  ses  hâlimenls,  avec  la  crainte  qu'elle 
De  se  sépare  de  ses  bâtiments  chargés  de  vivres,  avec  la  certitude  que 
la  traversée  sera  longue,  puisque  je  n'ai  mis  aucun  choix  dans  ses 
bitimenU.  Je  crains  la  durée  de  la  relâche  au  Cap,  la  pénurie  qu'elle 
jépronvera,  les  lenteursqu'on  lui  opposera. 

Jecraias  que  des  forées  légères  mieux  armées  ne  la  préviennent  au 
lien  de  sa  deslinalioD  et  ne  l'arrêtent  dans  son  expédition.  Je  la  vois 
niBn  arrivant  dans  l'Inde  dénuée  de  tout. 

Cette  série  de  craintes  et  de  prévisions  pessimistes  se  terminait 
ptrnnargumentdécisif:  <t  II  faut,  écrivaJtDecrès,pourFaire  réussir 


rnir  r^lnlf*l.Vi(!r.   «1 


:i  l'Il.- 


nrtimo  qui  sera  chargé  de  son  cxéi^ulion  ail 
•i\\ù.  d'actmlë  et  de  fortune  telle  que  je  n'en 
s  la  marine  de  S.  M.el  peut-être  dans  aucune 
■  fdl  étoaué  de  l'inocrlitude  des  moyens  et 
lise,  »  Pas  d'homme,  c'était  bien  le  défaul 
I  t-st  peut-être  l'arg-uincnt  qui  ari-eta  Napo- 
^  Dccaen  le  roiicoutra  le  34  juillet,  l'ajour- 
fftut  encore  attendre,  dit  Napoléon  au  j«une 
lycr  30.000  hommes  dans  ce  pays-là  et  vous 
ince...  Je   ue  veux  pas  m'exposer  à  recevoii" 


L't'iipiMioiLs  t'OLiliacataics  allaient  lu  diUournt'r,  pondant 
\  ans,  lie  m's  projets  sur  l'hidc. 

t'i'  ;iii:;l!ils<'  <i<>  tarde  pas  d'ailleurs  à  reproduire  dans 
lii'ji.    Le    l  jjinviorigOB,   l'escadre  ançlaisP  débarque 

imi-s  pris  du  Cap  et  le  8,  le  içouverncur  hollandais  Jans- 
lii  djii^-  la  plaini;  d.'  DIaucnberi.''  lualffr^'  l'héroïsme  du 
IVaiii.iis  .U'WUalaHlf,   navin-  [laurrMi,-^    do    la  division 
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faite  avec  nous,  il  aurait  fallu  C|u't»lle  en  fît  d'autres  avec  plusieurs 
Dations.  »  Napoléon  ne  suit  point  ce  conseil  et  le  4  mai  1807,  au 
camp  de  Finenstein,  il  négocie  par  l'intermédiaire  de  Maret,  duc 
de  Bassano,  et  non  par  celui  de  Tallevrand,  et  il  signe  avec  Tamhas- 
sadeur  persan  Mirza  Méhémet  Riza  Khan  un  traité  garantissant  à 
la  Perse  l'intégrité  de  son  territoire  et  la  Géorgie,  à  charge  par  elle 
d'entrer  immédiatement  en  conflit  avec  l'Angleterre.  Le  traité  con- 
tenait les  articles  suivants  :  '   ' 

Art.  10.  —  S.  M.  l'empereur  de  Perse  employera  toute  sod  influence 
pour  déterminer  les  Afghans  et  les  autres  peuples  du  (^audahar  à  joindre 
leurs  armées  aux  siennes  contre  TADgleterre  ;  et  après  avoir  obtenu 
passage  sur  leur  territoire,  il  fera  marcher  une  armée  sur  les  posses- 
sions anglaises  dans  Tlnde. 

Art.  il.  —  Dans  le  cas  où  une  escadre  française  se  rendrait  dans  le 
f^olfe  Persique  et  dans  les  ports  de  S.  M.  Tempereur  de  Perse,  elle  y 
trouverait  toutes  les  facilités  et  tous  les  secours  dont  elle  pourrait  avoir 
besoin. 

An.  12.  —  S'il  était  dans  l'intention  de  S.  M.  l'empereur  des  Français 
d'envoyer  par  terre  une  armée  pour  attaquer  les  possessions  anglaises 
dans  l'Inde.  S.  M.  l'empereur  de  Perse,  en  bon  et  fidèle  allié,  lui  don- 
nerait passage  sur  son  territoire.  Ce  cas  arrivant,  il  serait  fait  à  l'avance, 
entre  les  deux  gouvernements,  une  convention  particulière  qui  stipule- 
rait la  route  que  les  troupes  devraient  tenir,  les  subsistances  et  les 
moyens  de  transport  qui  leur  seraient  fournfs,  ainsi  que  les  troupes 
auxiliaires  qu'il  conviendrait  à  S.  M.  l'empereur  de  Perse  de  joindre  à 
r^tte  expédition. 

L'Empereur  en  envoyant  le  général  Gardanne  k  Téhéran  Tengagr 
à  préparer  la  Perse  à  une  expédition  contre  Tlnde,  à  préparer  des 
auxiliaires  pour  une  expédition  de  20.000  Français,  des  lieux  de 
débarquement, des  vivres.  D'autre  part  il  écrit  à  Decaen  de  se  mettre 
eu  relations  avec  Gardanne.  Decaen  croit  enfin  l'heure  venue  et  il 
renvoie  à  Napoléon  son  frère  l'enseigne  Decaen  qui  lui  écrit,  après 
avoir  vu  l'Empereur,  que  l'expédition  de  l'Inde  lui  semble  peu  pro- 
bable : 

Et  cependant  la  fougue  du  jeune  euseitçue  avait  néveillé  en  Napoléon 
ridée  de  l'expédition  contre  l'Inde.  Mais  à  son  projet  d'ex[»é(iition  par 
terre,  combinée  avec  la  Russie  et  la  Perse,  il  joint  l'attaque  par  nier. 
Après  avoir  successivement  rêvé  d'assaillir  l'Angleterre  dans  les  lnd<'s 
l>ar  trois  routes,  Suez  en  17%,  l'Asie  ceptrale  en   1800,  le  Cap  en  \H(y.i, 
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il     >(.'Lii    li-s    l'uipliiviT    >iiiLullaiiénieiit  el   recommencer    l'expiklitiuu 
J'K^^vpli',   en  iin-ri]i'  iriiips  qu'il   fera  doubler  l'Afrique  à  ses  floUrs  er 
j.rnnDncer  sur  It-s  fmritién's  Je  In  Perse  l'av^nturrux  mouvemenl  rivé 
pnrFaul  1":  IVxpédiiitin  [larmerlu!  parait  d'ailleurs  la  plu»  réaliMbU 
el  la  plus  urémie  parce  iiu'ulle  assurera  la  défeose  de  l'Ile  de  France. 
Il  lie   la  coiiïoil   plu«  sur  le  plan    grandiose   de  1805.   l'idëc  a  mirï.  il 

lions  succesKives  pour  riinlf,  mais  qui  auront  lieu  simultanément  avec 
les  -ipcrallous  df  1»  Hotte  de  Toulon  sur  la   Méditerranée.  Il  ordonne  Jt 
IVcris  de  former  des  croisières  el  de  lancer  des  transports.  La  volonlé 
de  faire  l'expédilioa  ne  fiiil  que  s'accroître  aux  nouvelles  qu'il  reçoit  de 
l'Ile  de  Fmnee,   il  prc".-   Dccrès  :   «  Pour  arriver  à  ce  rëaultnt.  il   faul 
vouloir  vaincre   les  i.li-t.u  Ir-;.   n«  pas  perdre  de  temps  eu  projets  ni  en 
discussions  cl  donner  Imij.  les  ordres  nécessaires.  Apri^s  que  vous  aures 
fail  ce  travail,  reim-tiei'-iiiiii  soua  les  yeux  le  mémoire  du  général  Decaen 
sur  l'Inde  i-l  re  qu'il   -.•  hn.  uSu  de  le  réétudier  el  de  voir  en  détail  ce           ' 
qu'il  lui  faut,  >•  Il  iir  pimieul  pas  à  rainere  l'apathie  du  ministre.  Enfin 

expéditions  de  Niiiiics.  13  voiles;  Loricut,  13  ;  Hresl.  31.  Elles  porteront 
lO-flOO  iiK.rinset  JÎI.IHKI  s,dd:Us  ;ivee  du  piii[i  |)onr  300  jours,  des  \  ivres 
de  cnnipiiffne  pour  12(1  jours   iOjuursde  l.iscnil  pour  iléb.irquer  avec 


semeot  les  événements  lui  fireat  perdre  deux  appuis  cou  sidéra  blés. 
Manille  qui  suivit  l'Espag^ne  dans  sa  révolte  et  s'ouvrit  aux  Anglais, 
MBatavia  que  la  croisière  anglaise  st^para  de  l'Ile  de  Fraoce.  Néan- 
uoÏDS  depuis  1806  les  corsaires  couraient  l'océan  Indien.  Devenu, 
par  le  départ  de  Linois,  maître  de  la  marine,  Decaca,  assislt^  de 
Léger,  devenu  en  quelque  sorte  le  préfet  maritime,  déploya  la  plus 
^nde  activité  pour  organiser  la  guerre  maritime.  Les  croisières 
des  frégates  la  Sémillante,  la  Canonnière  et  du  petit  Entreprenant 
<lu  capitaine  Bouvet  et  les  exploits  des  corsaires  tels  que  Robert  Sur- 
coût firent  beaucoup  de  mal  au  commerce  maritime  cl  à  la  marine 
des  Anglais. 

Mais  ils  finirent  par  attirer  leur  attention  sur  ce  foyer  si  intense 
de  résistance.  Lord  Minto  qui  avait  remplacé  Barlow  dans  l'Inde 
résolut  de  détruire  l'Ile  de  France,  unique  point  stratégique  de  la 
France  contre  sa  colonie.  En  mai  1809  il  fit  occuper  Rodrigue  et 
proclama  le  blocus  des  Mascarcignes.  Le  23  septembre  les  Anglais 
liélruiseol  les  magasins  des  prises  de  Saint-Paul  (tle  Bonaparte- 
Réunion)  et  le  8  juillet  1810,  le  colonel  Sainte-Suzanne,  après  avoir 
brillamment  organisé  la  résistance,  capitulait,  très  honorablement 
(levant  les  4.000  hommes  du  colonel  Keating. 

L'Ile  de  France  tomba  la  dernière.  L'escadre  que  Decaen  uvait  pu 
romposer  pour  Duperré  avait  obtenu  des  succès  sérieux  et  notam- 
ment le  33  septembre,  elle  avait  détruit  ou  capture  au  Grand-Port 
quatre  frégates  anglaises.  La  réunion  de  la  Hollande  h  la  France  dt- 
l'ida  lord  Minto  à  en  finir  avec  l'Ile  de  France.  Le  29  novembre  1810, 
UDe  forte  expédition,  commandée  par  Berlie,  débarqua  à  Mapon. 
.\prés  un  combat  à  la  plaine  des  Tombeaux,  Decaen,  entouré  dp 
forces  supérieures,  signa  le  3  décembre  une  capitulation  fort  hono- 
rable :  les  troupes  n'étaient  point  prisonnières,  mais  devaient  étiT 
conduites  dans  un  port.  A  son  arrivée  en  France,  Decaen  n'en  fut 
pas  moins  traité  en  suspect  par  Decrès  qui  l'avait  si  peu  secouru. 
Il  fut  traduit  devant  un  Conseil  d'enquête,  mais  ce  fut  à  son  hon- 
neur, car  le  Conseil  conclut  qu'il  ne  pouvait  tenir  avec  2.000  homm<-s 
devant  des  forces  écrasantes  et  que  la  prise  de  l'Ile  de  France  était 
imputable  au  manque  de  troupes,  d'approvisionnements  et  d'ar- 
I^Dt  :  c'est  ce  que  Decaen  avait  toujours  réclamé,  c'est  ce  que  Napo- 
léon aurait  voulu  lui  donner. 

L'Ile  de  France  était  perdue  comme  les  autres  colonies.  Le  .Voni- 
ttur  cnreçislra  sa  chute  en  ajoutant  avec  philosophie  :  «  Les  colu- 
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l.i  |i,il\.  j>  L'Ile  de  France  esl  malheurcu&cnipnl 

f  ■.luil  j.as  revenue».                                                         J 

-   .^i/hain  liouxà  Maiiagiucar. 

III.  ili:>  son  arrivée,  avatl  compris  rimporlnncc        i 
1  \  'iivoya  aussitôt  le  capitaine  du  g'ënie  M^cuh- 
1  <li'  ili'lmrquer  à  Fort-Dauphin,  de  rccminaltre 
.  Il  ili'  lier  amitié  avec  les  chefs.  Puis  il  se  décide 

à  <   (lli.blil-   un   iili-i.' 

ti'ulii-  l't   riiiiiiiti'iiir 
ouloiiisiitiuii  :  <  Jo 
sio„quoj,.,T.<s,i. 

m  loiiiiiiercial,  non  seulement  pour  proléger  le       j 
l'onlie,  mais  aussi  pour  préparer  la  voie  k  la 
>  lioi>I.-<,  écrit-il,  une  personne  propre  à  une  mis-       j 
vuir  iliriger  tout  k  la  fois  pour  maintenir  l'ordre      J 
isiiiiiiiiinent  de  cen  colonies  (Ile  de  Pmnoe  el     i 

11'  lie  pouvoir  former  un  élalilissement  ([uo 
i,.]nilatli.ii  n'i,issi.jii,-  .les   îles  ,1e  Fnuu-e  el 


refuse,  car  les  Aiii^lHis  ciai^'iienl  trop  son  climat  ikhu-  y  voiiii-  de 
siTûl.  "  Mais  le  l!t  fi-vi-ier  1811,  YEcUipae.  ciipitairu'  Lviiiip.  so  prc- 
srnl.i  avpc  une  autre  cunellc  dcviint  TamiUiivc,  cl  Koiis,  qui  n'uvait 
•lu'uncciiiquaiitaîiiccl'hoiiiiiiesmnl  aniié.s,  (liiti;n|iilutci-ii.siin  tour  : 
Tamulave  fut  rci^oiiquis  nii  mois  do  juin  île  la  même  amié(>  par  la 
htuommée.  mais  f«  no  fut  que  momcntani^mcnl. 

Au  nisuniû,  Decuen  et  Sylvuin  Ruux  nvaicut  t'ait  if  uvre  ilc  colo- 
uisHlion.  Comme  Lcdcallior,  Ils  ne  voyaioiit  pas  simidi-inciit  dnn.t  la 
ïraiidc  tic  une  terre  à  e\pliiItoi',  mais  un  jiays  à  t-tudier,  a  ort^a- 
iiiscr,  à  administrer,  îi  mpllrc  eu  valeur.  Gr^lt<^  h  eux,  il  n'y  eut  pas 
solution  (le  continuité  île  la  tradition  française  sous  la  Hévolution 
ri  sous  l'Empire. 


L'expédition  do  Russie  n'était-elle  que  la  première  ]ihasc  d'une 
iuHrche  vers  l'Inde?  On  a,  à  l'appui  de  cette  thèse  euntroversio,  te.s 
[MTolcs  de  Napoléon  k  M.  ilc  Narboune,  au  départ  pour  la  cam- 
[laiçue  de  Russie  :  «Après  tout,  celte  loniçuc  rautc  est  la  route  de 
l'Iude.  Alexandre  était  parti  d'aussi  loin  que  Moscou  pour  atteindre 
k-  tiauf^e...  Vous  saveit  la  mission  du  général  fjardanne  et  celle  de 
■loubert  en  Perse.  Rien  de  considérable  n'est  ajiparu,  mais  j'ai  la 
ciirte  et  l'état  des  populatioii.s  à  traverser  pour  aller  d'Krivan  et  dr> 
Tiflis  jusqu'aux  possession:!  anglaises  dans  l'Inde.  » 

Nous  avons  déjà  parlé  ia  Plan  commercial  el  nûlilnire  fie  Stipo- 
livnl",  vu  à  Hambourg  eu  1811  par  le  cuuile  de  lleauvollier.  et 
■  itù  pur  de  Bcauchampdaus  ses  Mémoires  soi-rcts,  . Vitrés  avoir  vu[t- 
|n'lé  les  attaques  dirigées  de  l'Occident  vers  l'Inde,  les  roules  suivies 
|iarlc  commerce  et  le  plan  de  Paul  I"'  cité  pins  liaul,  de  Iteiiucliamp 
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Mffiliitrv  i/e  Xitpoli 

>!  KiiD  exiiëdilion  cilt  réussi. 

L«s  successeurs  île  Pierre  le  (Irurid  m 
bit  iiur  cniitiuuer  le  srstèmc  doiil  il  avn 
t'i[ii|uérniii  <le  re  va<(lu  ciiiiiîn^  u'aurnil  |i 
Le*  Coloiilps,  vol.  I. 


1  l'avei 
pas  qu'il 

iiu    Irùuc  de  lu  Itu* 
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voie  lie  jirospi'iilf^  [mur  k's  peuples  qu'il  aumil  BSSOciéH  à  s»  forluup  ri 
nUï<lc8liDPCs  Je  la  Fraoce. 

Lps  prodiiriioijs  ili'  1»  Russie  sont  indispensnliles  bux  puisBHoct 
l'unipècunes  ;  J'oii  il  suii  que  cel  empire  esl  coinnie  un  immen$«  maga- 
fin  de  cmitrainli'  i;iii  appelle  impérieusemcut  dans  ses  ports  les  uavijç" 
leurs  el  Ips  iirlidrurs.    Dr[iiiîs   I76Î  jusqu'en   1711,   rexporlalion   sVsl 


<ejil. 


<:l  de  Ih  Chine. 

Pierre   le   firnrn 
••\  jeté  les  bases  d' 


liquc  est 


n  de  celui  de  la  Perse,  de  l'Iiiiii' 


indu  un  traiiê  de  coninierce  «vec  la  Persi? 

mile  plus  BvaatBKeuK  encoreavec  la  Chine. 

Li   position   conlinenule,  ne  pouvail-ellc  pe» 

le  l'Inde,  rail  at-ec  lei  moyeat  bornés  que 
mporteni  les  eommunienlions  psr  terre,  des  avaDlages  qui  euitsonl 
lance  ceux  que  l'Aiiglelerre  retire  de  la  conlrebande?  Désormais 
irée  de  loule  coiiiniunicalion  en  Europe,  et  n'ayant  plus  que  la  stérile 
s«iourrc  de  dépeuspr  les  prodnils  qu'elle  tire  de  l'Inde,  ou  de  Ie« 
iidre  en  Amérique,  la  (irande-BrelaBr"!'  «urail  iiilaillihleiiieul  perdu 
III  de  !>es  plus  |iuissiints  éléments  de  richesses,  el  n'aurait  pu  rncbeler 
Ile  perle  par  aiii-uii  sïsiéiiii'  de  conipetisalion  :  c'élail  ceque  Napoléon 
n,  et   sans  d'iule,  il  n'ertt  pas  laissé  écha|i- 


AN.VEXES  Mit 

Art.  8.  —  S.  M.B.,  stipulant  pour  elle  et  ses  allies,  s'engage  à  resti- 
tnerà  S.  M.  T.  C,  dans  les  délaÎB  qui  seront  ci-aprés  fixëa.lea  colnnies, 
pêcheries,  comptoirs  et  établissements  de  tout  ^enre  que  la  France  poii- 
sédaît  au  l*' janvier  1792  dans  les  mers  et  sur  les  continents  de  l'Amr- 
rique,  de  l'Afrique  et  de  l'Asie,  à  l'exception  toutefois  des  lies  de  Tabago 
et  de  Sainle-Lucïe,  et  de  l'Ile  de  France  et  de  ses  dépendances,  nom- 
mément Rodrigue  et  les  Séchelles,  lesquelles  S.  M.  T.  C.  cède  en  toute 
propriété  et  souveraineté  h  S.  M  B.  comme  aussi  de  la  partie  de  Sainl- 
Domin|;ue  cédée  À  la  France  par  la  paix  de  Bàleel  que  S.  M.  T.  C.  rétri>- 
eède  à  S.  M.  C.  en  toute  propriété  et  souveraineté. 

Art.  9.  —  S.  M.  le  roi  de  Suéde  cl  Non-ège,  en  cunséquence  d'arran- 
gements pris  arec  ses  alliés  et  pour  l'exécution  de  l'article  précédent, 
consent  à  ce  que  l'Ile  de  la  Guadeloupe  soit  restituée  â  S.  M.  T.  C.  pl 
cède  tous  les  droits  qu'il  peut  avoir  sur  cette  Ile. 

Art,  JO.  —  S.  M.  T.  F.,  en  conséquence  d'arrangements  pris  avec  ses 
alliés  et  pour  re:(écution  de  t'arl.  8,  n'engage  ù  restituer  à  S.  M.  T.  C, 
dans  le  délai  ci-après  fixé,  la  Guyane  freni;aise  telle  qu'elle  existait  au 
if  janvier  1792.  L'effet  di;  la  stipulation  ci-desauB  étant  de  faire  revîvnr 
la  contestation  existante  A  cette  époque  au  sujet  des  limites,  il  est  con- 
venu que  cette  contestation  sera  terminée  par  un  arrarjgeraenl  amiahb- 
entre  les  deux  cours  sous  la  médiation  de  S.  M.  B. 

Art.  ]1.  —  Les  places  et  forts  existants  dans  les  colonies  et  établis- 
sements qui  doivent  être  rendus  A  S,  M.  T.  C.en  vertu  des  art.  «,  flel  il», 
seront  remis  dans  l'état  où  ils  se  trouveront  au  moment  de  la  siçnalurc 
du  prëncQt  traité. 

.\rt.  13.  —  ^uant  au  droit  de  pèche  di^s  Fruiii;ais  dans  le  grand  batir 
de  Terre-Neuve,  sur  les  citirs  de  l'Ile  de  rc  nom  et  des  Iles  adjacentes 
el  dans  le  golfe  de  Saint-Laurent,  tout  sera  remis  sur  le  même  pie<l 
qu'en  i70a. 

Art.  14.  —  Les  colonies,  com|iloirs  et  établissenieuls  qui  doivent  èlre 
restitués  à  S.  M.  T.  C.  par  S.  M.  lî.  ou  ses  alliés,  seront  remis  savoir  : 
ceux  qui  sont  dans  les  mers  du  Nord  ou  dans  les  mers  et  sur  les  coiiti- 
aenls  de  l'Amérique  el  de  l'Afrique  dans  les  trois  mois  el  ceux  qui  sont 
au  delà  du  cap  de  Bonne-Kspéraiice  dans  Ips  liv  moi*  qui  suivront  lii 
ratïticalinn  du  présent  Imité, 

D'autre  |iart,  l'acte  final  do  Vienne.  !'  juin  IKI.'i.  <-tintieut  la  slipii- 
Intiou  suivante  : 

Art.  107.  —  S.  A.  H.  le  prince  régiul  .lu  rojauni.-  de  Portugal  el  .1.- 
i-rlui  du  Brésil,  pour  nianifesler  d'une  manière  incontestable  sa  consi- 
dération parliruliére  ponr  S.  M.  T.  C.  ,  s'engage  à  restituer  ii  Sadili- 
Majesté  la  (Juvane  fnini;aise  jusqu'il  la  rivière  d'(>yH|irick,dont  l'emliou- 
churc  est  située  entre  le  qualrièuK-  el   le  rinijuiènii-  ilegrc  de  latitude 


'  l'iirtut;»!  a  tuuj<iiiri>  con^iilérëe  cummr  ci'llc 
lili'  il'Ulrwihl. 

mile  colonie  n  S.  M.  T.  C.  sera  déterminer', 
r'  permellruul,  par  une  cuoventioii  |inrlicu- 
-  ;  i-i  l'on  proeMsrn,  A  i'.tniiable,  «ussîtAi  qu<- 
<Ti  i<(-tinitive  dcR  limites  dea  Guynncn  pnrlu- 
i-nuTii  su  sens  pn^cts  de  rarliclc  7  du  Imili! 


CHAPITRE  II 

LA  RESTAl'RATION  {JKI.VIKM)) 


1.  —  LOPINION  ;  RENAISSAfJGE  GRADUELLE 
DES  IDÉES  D'EXPANSION. 


\  l'observateur  superficiel  qui  s'en  lient  à  la  conslatotiou 
des  irdiltl-s  et  des  faits  patents  d'expansion  coloniale,  il  seinbli- 
<]ue  l'opinion  publique  française,  justement  émue  el  lassée  des 
:^ndK  revers  de  la  lin  de  l'empire,  ai(  renoncé  à  lout  espoir 
iroulrc-mer  et  accepté  la  déchéance,  avec  une  simple  nuance 
lie  rancune  contre  l'Antillais,  auteur  de  notre  spoliation.  El,  à 
vrai  dire,  dans  les  difficultés  que  nous  coiUérent  de  simples  et 
légitimes  reprises  de  possession  et  par  lesquelles  nos  puissants 
vainqueurs  semblent  avoir  voulu  prolonger  notre  humiliation, 
il  y  avait  matière  à  décourager  le  peuple  le  plus  attaché  à  ses 
(radilions  de  grandeur  coloniale.  Mais  la  lecture  des  débats 
|>arlemen (aires  nous  montre,  au  contraire,  dès  le  lendemain  de 
nos  désastres,  un  désir  grandissant  et  un  dessein  suivi  de  recons- 
tituer la  marine  de  guerre,  instrument  de  renaissance  d'un 
domaine  de  colonies  bien  attachées  à  la  métropole  ;  et,  comme 
i)  est  arrivé  dans  la  suite,  plus  près  de  nous,  après  d'autres 
désastres  subis  en  Europe,  le  parti  de  la  résignation  au  rôle  de 
petite  puissance  européenne   perd  chaque  année  en  force  et  en 


lUâ  l'JU:>iiKnE   PARTIE    1800-lBSO 

L'iiliésiori  diiiL^  Molii-  Parlement.  Le  tempérament  du  pays  se 
ivlraave  inlacl,  aprùs  une  courte  défaillance;  son  génie  colonial 
l-eparatt  dans  des  manifesta  lions  d'admirable  éloquence  et  d'ac- 
tion (te  plus  en  plus  fciinche.  La  conquête  de  l'Algérie  n'est  que 
IVxpressiim  dt^  ce IM'  ii-prise  graduelle  des  traditions  nationales; 
l'I,  résolue  à  la  Miltc  iririL-idents  fortuits,  elle  était  déterminée, 
tant  par  une  sériu  li'anlécédcnts  de  notre  politique  méditerra- 
néenne, que  par  cille  réconfortante  montée  de  l'opinion  fran- 


Pendanl  les  quinze  années  qui  suivirent  la  chutedéfinitivede 
IViiqiire,  aucune  ronijUL^te  coloniale  ne  fut  entreprise  :  les  pa- 
nii  lies  qui  senleiilqiiel  pi'HI  courrait  le  pays  en  se  repliant  sur  lui-  ■ 
iiiènii-  el  en  reniirLr;irLl  à  toute  expansion,  luttent  d'abord  contre 
li-s  l'xcès  iluti  paili  iiifiarien  qui  posaitcn  do^mc  l'incompalibi- 
li(é  de  l'iiijTicuUure  el  de  la  colonisation.  Même  sous  le  rè^ne 
!■  la 
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«  linécs  où  Tappdlc  sa  position  géographique  ».  En  1818, 
Mole,  ministre  de  la  marine,  combattant  une  réduction  des  cré- 
dits de  son  ministère,  démontrait  éloquemment  l'étroite  solida- 
rité du  commerce,  de  la  marine  et  des  colonies  :  «  La  guerre, 
«  disait-il,  est  unehypothèse danslaquelle Fheureuse disposition 
•<  des  souverains  et  des  nations  rend  chaque  jour  moins  néces- 
«  saire  de  se  placer.  De  tous  les  fléaux  qui  désolent  Thumanité 
«  elle  est  celui  qu'une  civilisation  aussi  éclairée  que  la  nôtre 
«  semble  repousser  davantage.  Mais  le  progrès  de  cette  même 
«  civilisation  agrandit  et  rend  presque  sans  limite  une  autre 
«  carrière  où  tous  les  peuples  rivaliseront  à  l'avenir  et  d'efforts 
«  et  d'ardeurs.  C'est  celle  du  commerce,  de  Tindustrie;  vaste 
"  champ  oii  toutes  les  nations  vont  désormais  se  rencontrer 
rt  sans  se  combattre  et  où  aucune  d'elles  ne  doit  faire  une  con- 
»  quête  sans  que  toutes  les  autres  aient  raison  de  s'en  applau- 
"  dir...  C'est  pour  entretenir  les  relations  de  nos  colonies  avec 
«  la  métropole  et  de  nos  colonies  entre  elles  que  nous  avons 
«  besoin  d'armements...  Pense-t-on  que  nous  puissions  retrou- 
«  ver,  même  en  partie,  nos  anciennes  relations  avec  le  Levant 
«  si  notre  pavillon  ne  s'y  montre  pas  à  l'instar  de  celui  des 
"  autres  puissances  maritimes,  s'il  n'y  protège  pas  notre  com- 
«  merce  contre  les  pirates  qui  infestent  ces  mers  ?  Il  est  un 
<•  autre  point  de  vue  sous  lequel  nous  serons  conduits  tous  les 
*<  jours  à  envisager  plus  sérieusement  les^colonies,  je  veuxparler 
"  du  débouché  qu'elles  peuvent  ofTrir  à  cet  excédent  de  pojm- 
«  lation  qui  pèse  sur  la  vieille  Europe.  Déjà  des  émigrations 
«'  nombreuses  ...  ont  prouvé  combien  il  serait  facile  de  donner 
"  celte  direction  à  une  activité  qui,  réduite  à  réagir  sur  elle- 
^«  même,  menacerait  la  société  de  dangers  trop  certains.  »  Celte 
déclaration  est  intéressante  pour  l'histoire  de  notre  politique 
coloniale  parce  qu'elle  montre  l'intention  déjà  nette  du  gouver- 
nement de  s'appliquer  à  l'œuvre  d'expansion,  si  l'occasion  se 
présentait,  dans  les  paraç^esde  la  Méditerranée;  c'est  l'annonce 


fiispii 
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iiliiiion  de  nos  desseins.  £ri  1821  1 
,   n'-pondant  aux  partisans  d'une  réduclim 
liiiil  -k  une  apologie   très  caractérisée  de  li 
l'iLl  jiig^r,  par  quelques  cxiraîts  de  son  dÎB^ 
'S  vivait  faits  la  eaiise  coloniale  en  France  (t)  d 
['iiiice  a  perdu  beaucoup  dVtablissemcnts  qiû 
i'iiis  rliers  et  utiles;  mais  c'est  précisément 
en   reste  peu  qu'elle  doit  tenir  davanlaije  à 
->i"'(iL'  encore,  et  si,  pour  les  conserver,  duif^ 
n'ic-i^aires,  quel  est  le  Français  qui  ne  soiM 
ii<-  .'...  Je  crois  que  la  France  doit  chercIittjH 
'i  d'^Lvoir  d'autres  colonies,  di'it-clle  les  éta« 
L's  ilitTérenlcs  et  dans  un  but  autre  que  celaW 
<ijlonis;ilions,  iIiUh-IIc,  en  suivant  desexem- 
i  nr(]uérir;  c-.tr  la  possessinn  des  territoires 
In 
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l'opinion  pai-WinciiUiirc  sont  gaçnées  aux  idées  d'expansion 
roloniale;  et  il  est  nlile  de  le  bien  marqner  si  l'on  ne  veut  s'ex- 
poser à  croire  que  la  conquèlc  de  l'Algérie  surprit  et  trompa 
tontes  les  prévisions  de  nos  hommes  d'ttat.  A  partir  de  celte 
date  on  n'entend  plus  guère,  au  Parlement,  les  violentes  atui- 
ques  dont  le  général  Sébasliani  prit  plusieurs  fois  l'initialive: 
ou  du  moins  elles  ne  mcltenl  plus  en  danj^cr  la  dotation  néces- 
saire Â  l'entretien  de  la  marine  de  guerre.  En  1823  un  député 
alla  jusqu'à  dire,  en  réponse  aux  critiques  des  ennemis  de  la 
colonisation  :  «  La  puissance  maritime  de  l'Angleterre  est  le 
ijnind  danifer  de  l'Europe.  » 

Bien  plus,  l'inlérét  passionné  que  portent  désormais  aux 
colonies  la  plupart  des  hommes  poliliqucs  se  traduit  par  nni^ 
œuvre  pratique  de  reronte  rie  l'adiniziislralion.  En  1827,  1828 
cl  1829.  des  mesures  sont  prises  pour  dormer  enfin  aux  eolo- 
iiies  la  lés^islation  promise  par  l'urlicle  7:1  de  lu  Charte,  nolam- 
nn-nt  celle  qui  fît  passer  du  budget  de  la  marine  à  celui  de  la 
lîuerre  les  «  dépenses  de  protection  générale  »,  ce  que  nous  ap- 
pellerions aujourd'hui  les  «  dépenses  de  souveraineté  »,  pour 
y  laisser  les  seules  dépenses  administratives.  Kn  1828  le  mi- 
nistre de  la  marine,  Hyde  de  Neuville  fut  plus  catégorique 
encore  que  ses  prédécesseurs  dans  la  défense  de  l'inlérèt  colo- 
nial :  «  C'est  là  une  incontestable  vérité.  Où  puurrions-nous 
«  trouver  des  abris  en  temps  de  guerre,  oiï  pnnnaieiil  se  ravi- 
n  tailler  nos  bâtiments,  si  nous  n'avons  pas  de  porls  dans  les 

"  différenles  parliesdu  monde? On  (le  général  Sébastiani) 

<•  ne  propose  pas,  il  est  vrai,  d'abandonner  les  colonies.  Mais 
n  qui  donc  aurait  le  droit  de  proposer  une  [>areille  mesure  ? 
'  Les  colonies  ne  sont-elles  pas  fran(;aises?  Ne  font-elles  pas 
«  partie  de  la  grande  famdle  ?  Elles  ont  été  fondées  par  des 
«  Français  et  sont  habitées  par  des  Français.  S'il  était  permis 
"  de  mettre  en  question  l'exislence  des  colonies,  parce  qu'elles 
<r  nous  sont  plus  ou  moins  onéreuses,  on  pourrait  également. 
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ssieiii-;,  .lriri;iTidiT  si  tel  Ou  tel  Jëparlenient  n'est  pas  jjlu- 

"   l.'i 

«ne  cliaii^t  ([u'iiii  profil.  Les  Colonies,  c'est  la  France  ; 

M      i.ll 

•iiii  piiiivnir  que  la  force  des  choses  ne  peut  les  détacher 

>.      ih- 

la  [lioriiin-hic.  »  Ainsi  c'est  à  la  faveur  d'une  reprise  de 

r.[.i 

ioTi  coloniale  (jiie  la  marine  de  France  répare  ses  désas- 

lr<-s 

es  nriiiiiles  ^'■uerres  de  la  Révolution  e(  de  l'Empire  ;  la 

.lorli 

111?  lie  la  iiiScessiti'  de  postes  coloniaux  de  ravilaillemenl 

pniir 

la  iniinnc,  jadis  si  nettement  mise  en  lumière  par  Riclii-- 

ik-Ll. 

renconlra  dos  partisans   de   plus  en   plus  nombreux  et 

-■Min 

iiinis:  \i'^  riiinlslres  réclament  des  «  points  d'appui  »  et 

.il'S    < 

li;i-;i-;  d'iiin'iiiiiojis  »  pour  la  flotte.  A  mesure  que  nos 

<'si-;i( 

rcs  siint  iL'conslitLii'es,  en  personnel  et  en  matériel,  leur 

IV  |m 

liliixi  l'sl  f;tile  de  manière  à  réserver  l'avenir  de  l'expan-        ' 

•  de  nos  s 

1820,  iiii  inometil  on  les  relations  devenaient  difficiles  avec 
i^^iT,  on  (levinedéjà  nn  plan  rationnel  de  protection  de  nos 
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colonies,  la  reprise  de  la  grande  tradition  nationale.  Grâce  à 
eux,  l'attitude  de  noire  flotte  A  Navarin  fut  une  surprise  pour 
nos  rivaux;  et  on  leur  doit  d'avoir  pu  confier,  en  1830,  à 
l'amiral  Duperré  une  des  plus  belles  flottes  que  la  France  eût 
encore  mises  à  la  mer,  ^(i'i  bâtiments  de  g;uerre  dont  11  vais- 
seaux de  ligne,  23  frégates  et  7  bateaux  à  \'apeur  et  plus  de 
400  navires  de  transport.  Nous  avions  te  moyen  d'acquérir 
des  colonies  et  de  faire  respecter  nos  acquisitions. 

Cette  progression  quelque  peu  latente  et  indirecte  de  l'idée 
roloniale  se  montre  aussi  dans  l'œuvre  administrative  de  la 
Restauration;  les  hommes  qui  prenaient  un  soin  si  rigoureux 
de  bien  organiser  les  pouvoirs  locaux,  d'éviter  entre  fonction- 
naires les  conflits  d'attributions  et  de  réserver  la  haute  main 
à  la  métropole  pour  les  intérêts  essentiels,  avaient  assurément 
conscience  de  préparer  les  cadres  du  domaine  plus  étendu 
qn'on  ne  pouvait  manquer  d'acquérir  bienlôl.  En  disciplinant 
ce  qui  restait  des  forces  vives  de  la  France  d'oulre-mer,  ils 
ont  rendu  la  nécessité  d'une  reconstitution  plus  évidente  et  plus 
impérieuse.  Quelques  colonies  furent  dotées,  dès  1823,  de 
comités  consultatifs  qu'établit  une  ordonnance  royale.  Ces 
comités  rev'oîvent  mission  de  donner  leurs  avis  sur  l'assiette  et 
la  répartition  de  l'impôt,  sur  le  budget  des  recettes  et  des 
dépenses.  Il  peut  être  piquant  de  rappeler  aujourd'hui  que  dès 
1824,  une  ordonnance  institua  un  «  conseil  supérieur  du  com- 
merce et  des  colonies  »,  et  «  près  du  président  du  conseil  des 
"  ministres,  un  bureau  du  commerce  et  des  colonies  :  tous 
les  ministères  devaient  fournir  à  ce  bureau  tous  les  renseigne- 
ments pouvant  intéresser  le  commerce  et  la  navigation.  Le 
2|  août  1826  fut  signée  la  >'  charte  des  colonies  ». 


11.         lii:iM',lSi:s  DE  POSSESSION;  TENTATIVES 
hKM'WMMN;    liKilUrS    DE    L'AFFAIRK    D'ALGER 

Il  V  ii\ail  i|iiL'li]uc  Ku-rile  à  ne  point  désespérer,  à  cnvisajrer 
les  rliaiins  d'iiiic  ri'riirislilulion  de  noire  domaine  colonial, 
jxiiir  (li's  liiimjni's  ijni  inaicnt  conmi  les  obstacles  mis  par  l'ad- 
vecsnirc  iniphn'iihli'  à  lu  plus  légitime  des  reprises  de  possession. 
Noln-  spulialînn  t-tiiil  consommée  depuis  i8H;  et  pourtant 
ipii'  irv|ir.'iivcs  liiitiiilinntcs  nouH  furent  imposées  {wr  xurcroft 
qii;iTi(l  riiiniiv  sniiiiii  iW  nous  rendre  les  d(^bris  de  notro  bien. 
Lfirsi|iii'  iKis  riffîi-icrs  ivcloinorent  sur  place  l'exécution  du  traité 
"il  (lu  5il  iioïiTiilii'c   ISKî,  ils  se  trouvèrent  en  [htm'iicp 
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misKaire  principal  Jiibeliii  qui  re^'Ut  le  tilrc  do  'r^oiivci-iieiir 
du  Striiôipitl  et  dépendances  »  (  1 828)  el  le  capitaine  de  vaisseau 
Brou  (1829).  Le  8  mai  1819,  le  oolunel  ScInnalU  ouvrit  à  la 
rolonisation  le  leiriloire  du  Oimlu  par  un  traité  conclu  à 
X'(iuio  avec  Amar  Bove,  briick  du  Oualo  et  ses  principaux 
chefs;  et  cette  mesure  avait  élé  préparée  l'année  précédente 
par  l'envoi  de  machines  aa^ricoles  de  France  et  d'initiateurs  de 
cultures.  On  voudra  bien  observer,  en  lisant  le  texte  du  traité 
(le  VGuio,  combien  l'officier  éner;,'ique  qui  reprit  possession 
du  Sénégal  était  soucieux  de  développer  pacifiquement  les  ri- 
chesses du  sol  ci  de  donner  essor  au  commerce  ;  il  est  donc 
taux  d'affirmer  que,  jusqu'à  l'époque  toute  contemporaine  de. 
la  colonisation  française,  l'esprit  de  conquête  l'a  em|K)rlé  sur 
le  zèle  d'attirer  à  nous  les  indigènes  par  les  arts  de  la  paix.  Le 
même  çénie  colonial  se  retrouve  sans  cesse  dazis  noire  histoire, 
■renie  d'un  peuple  humain,  passionné  pour  l'agricultui-e  à  la- 
quelle il  doit  tant,  et  désireux  d'en  faire  bénéficier  nos  nou- 
veaux sujets.  Pour  étendre  les  opérations  du  commerce  des 
i:iimmes,  divers  traités  furent  passés  avec  les  chefs  Maures  ;  el 
en  182i,  un  fort  fut  élevé  il  liakel  qui  protégea  les  réunions 
des  traitants.  Toutefois,  en  18;J0,  nos  établissements  se  bor- 
naient encore  à  l'Ilot  de  Gorée,  à  Saint-Louis  et  aux  trois  postes 
de  Kichard-Toll,  Dagana  et  lîakel. 

C'est  l'initiative  privée  qui,  seule,  [>répara,  de  18K(  à  183U, 
par  des  explorations,  nos  progrès  vera  le  haut-lleuve  et  vers 
le  Soudan. C'est  le  commis  do  marine  .Mollien  qui  fait,  en  1818, 
la  reconnaissance  des  sources  du  Sénégal  et  de  ta  Cambie, 
l'enseigne  de  vaisseau  «le  Iteaufort  <|ui  longe  les  bords  de  la 
tiamhio,  procédant  à  une  première  étude  hydrographique  dn 
tracé  et  du  régime,  puis  parcourt  le  Bambouk  et  lo  Kaarta, 
ti-rrassé  à  Bakel  par  la  fièvre  {1824-182*»).  Enfin,  c'est  la  pro- 
diiricuse  traversée  cimllneiitale  de  René  Caillié  (1828j,  le  [»re- 
■nier  Européen   qui  put  atteindre  Tombouctou   et  en  revenir 
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suiii  i'(  sauf,  fournissant  des  renseignemcnls  précieux  sur  Ift  '> 
rcginn;  des  CHravani.'s  si  fort  gênées,  si  souvenl  pillées  par  les 
Touaregs  don)  il  di'-fiiitt  &  merveille  l'élat  social,  et  indiquant 
avec  clnirvdvance  li's  ilifficitllës  tjue  devait  rencontrer  plu»  lard 
iioln-  (HTUjialinii  du  .Moyen-Nîgcr.  Joraard,  rapporteur  de  la 
Sorii'li'  do  çéoiçriiiiliic,  qui  récomi)en«a  Caillié,  entrevit  tout 
t'inli-r^l  de  ce  sçraïul  voyage  et  démontra,  en  particulier,  à 
l'aide  di^s  nuli-s  de  sdu  prntéçé,  que  la  route  de  Saint-Loiiiit 
au  Nîffor  était  nii)iiis  longue  et  plus  facile  que  la  roule  Mani- 
rïiiiii'  et  Saliari'Tnic:  reltc  étude  coniirarée  lui  inspirait  l'espoir 
(11?  voir  se  di'vilojipcr  rapidement  notre  colonie  du  Sénégal. 
L'exploraiLoii  di-  llaillié  lui  faisait  prophétiser  l'œuvre  de 
Faidherbe, 

Les  Icn^ivcrsaliiiiisijuc  les  aulorîti^s  locales  anglaises  oppo- 
sèrent A  notre  létrilimi-'!  reprise  de  possession  du  Sénégal  sont 
i'i  jiiiine  dignes  d't^tre  mentionnées  à  cùté  de  l'intriffue,  nouée 
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prenait  Sylvain   Roux,  éviter  une  discussion  môme  de   pure 
forme.  FarquharAîrit  d'abord  au  capitaine  de  frégate  Martin  de 
Lacroix  un  mémoire  doucereux  (30  août  1817)  dans  lequel    il 
affirme  que  «  les  mesures  prises  par  le  gouvernement  de  Man- 
te rice  se  sont  bornées  à  former  des  traités  d'amitié  et  à  s'en- 
«  tretenir  en  bonne  intelligence  avec  les  princes  et  les  naturels 
(c  de  Madagascar.  »  Bientôt  après  il  posait  en  principe  que  le 
territoire  de  Madagascar  était  «  la  propriété  des  naturels  ». 
Enfin  il  reconnut  Radama,  chef  de  la  tribu  desllovas  «  comme 
«  roi  de  Madagascar  et  de  ses  dépendances.  »  Ces  pourparlers 
aboutirent  à  la  concession  d'un  port  ouvert  aux  Anglais  sur  la 
côte,  et  (23  octobre  1817)  à   la  signature  d'un   traité  anglo- 
malgache  relatif  à  Tinterdiction  de  la  traite.  Il  y  avait  donc  des 
atteintes  diplomatiques  portées,  sans  dénégation  suffisante  de 
notre  part,  à  notre  droit   traditionnel  en  vertu  duquel  Mada- 
gascar était  colonie  française  ;  là  est  l'origine  de  négociations 
humiliantes,  louches,   de  guerres  coûteuses  et  sanglantes  par 
lesquelles  il  a  fallu,  en  80  ans,  recouvrer  une    part  de    notre 
vieux  domaine. 

Cependant,  même  à  si  courte  distance  de  nos  désastres  de 
1813,  il  y  eut  en  France  unmouvement  de  protestations  et  une 
velléité  d'en  finir  par  un  coup  d'énergie.  Les  missions  de  Fo- 
restier (1817),  Albrand  et  Carayon,  les  instances  de  Sylvain 
Roux,  inspirèrent  du  moins  au  conseil  d'amirauté  une  mesure 
de  précaution,  l'occupation  formelle  de  Sainte-Marie  de  Mada- 
gascar (1819)  «  afin  d'en  faire  avec  la  baie  de  Tintinguele  port 
de  notre  station  navale  dans  la  mer  des  Indes  ».  La  réponse 
de  Sylvain  Roux,  chargé  de  mener  à  bien  l'opération,  à  sir 
R.  Farquiiarqui  osait  lui  demander  des  comptes,  est  un  de  ces 
modèles  de  fière  dignité  qui  contraste  avec  la  longue  série  des 
capitulations  écrites  ou  autres  dont  foisonne,  hélas  !  Thisloire 
de  notre  reconquête  de  Madagascar  en  ce  siècle.  Ce  Franrais 
de  grand  caractère  répondit  aux  provocations  de  Radania  en 
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I  [''ni'l-[).iu[ilii[i,   en   nouaDt  des  relations  avec    Ii4| 
|i;i\s  \n]-.hi  i!(î  Tînliiigue  depuis  Feiit-iifi!  Juitqu'à   Iw 
uitjil.  Il  l'sl  [lénible  d'ajouter  que,  mal  sou I en u   [lal 
K-iir  iIl' Hiiurlion,  il   iic  put  olitenir  ttrie   dt^mouslni- ^ 

II  l'imljjuiiUe  el  reçut  ail  coiilraire  l'ordri-  de  dc- 
iru'  onln'viu-  à  Radama,  ce  qui  nous  valut  uiie  des 
i-s  litiri-.iriiisoleaces  dont  les  rois  hovas  se  rendirent 
s  ilwns  l;i  suite.  On  sait  le  reste,  la  mort  de  Sylvain 
i:î).  ;ili:illii  par  la  fièvre  et  par  le  clia^rin  profuad 
itir  ik-.«:ivniLL',  l'attaque  par  Radama  des  cliefs  qui 
rciili'  iioUv  protectorat,  la  prise  de  Tintingiie  cl  de 

déclaration  de  guerre,  par  une  arméfe  1 


isti'tLsihlement  de»  officiers  anglais,  la  traf- 
lu  poste  français  de  Forl-Dauphin  :  en  ré- 
eornjdioilé    mal   dt'u;uisée,  le  i,'ouvemeur  de 

Il  dtTrcl  nialiTuclie  du  18  juin  182;;  oui  accor- 
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porlancc  auprès  de  Taffaire  d'Algérie  et  même  de  notre  inter- 
vention sur  les  confins  de  notre  Sénégal  ou  à  Madagascar.  La 
fondation  de  la«  Nouvelle-Angoulôme  »,  où  Ton  établit,  près 
de  la  rivière  Mana,  en  Guyane,  des  anciens  militaires  et  des 
orphelins,  fut  un  échec  que  ne  répara  point  l'arrivée  de  Ma- 
dame Javouhey,  en  1828,  avec  un  renfort  de  36  religieuses  el 
de  40  cultivateurs  ;  il  est  vrai  que  l'énergique  supérieure  des 
soeurs  de  Saint-Joseph  de  Cluny  sauva  une  part  de  l'entreprise 
en  employant,  à  la  place  des  cultivateurs  français,  des  noirs  li- 
bérés qui  formèrent  une  petite  colonie,  longtemps  prospère, 
de  cultures  et  d'élevage. 

Dans  rindo-Chine,  la  tentative  de  Bougainville  pour  renouer 
des  relations  avec  le  successeur  de  Gia-Long,  Mang,  échoua 
devant  une  hostilité  déclarée  (1825). 

Au  gouvernement  de  la  Restauration  revient  l'honneur  d'a- 
voir engagé  la  conquête  de  l'Algérie,  et  résolu  avec  énergie  des 
difficultés  diplomatiques  que  la  moindre  faiblesse  eiU  aggra- 
vées, sinon  rendues  insolubles.  Comment  la  France  dut- elle 
passer  d'un  simple  projet  de  châtiment  passager  à  un  dessein 
suivi  d'expansion?  Le  discours  du  Trône  de  1828  au  moment 
où  déjà  l'on  parlait  ouvertement  d'une  expédition,  manque  de 
clarté  :  «  Un  blocus  rigoureux  dont  le  terme  est  fixé  au  jour 
«  où  j'aurai  reçu  la  satisfaction  qui  m'est  due,  contient  et 
V  punit  Alger  et  protège  le  commerce  français.  »  On  ne  sau- 
rait conclure,  sans  naïveté,  que  le  gouvernement  ne  désirait 
aucune  acquisition  territoriale;  et  il  ne  s'agit  peut-être,  dans 
l'espèce,  que  d'endormir  la  jalouse  vigilance  de  l'Angleterre 
par  l'obscurité  même  des  déclarations  officielles.  C'est  au  cours 
de  la  discussion  de  l'adresse  à  la  Chambre,  en  1830,  que  le 
l>aron  d'Haussez,  ministre  de  la  marine,  invoqua  des  raisons 
traditionnelles  el  visa  en  quelque  sorte  des  droits  privilégiés 
d'intervention  française  :  «  La  France  possédait  depuis  plu- 
<«  sieurs  siècles,  sur  la  côte  d'Africpie,  un  vaste  territoire  et  un 
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émblis 


■  ■mi.«u;re  hartii:  mKI-t8:!(l 

ii|ior[ant  destiné  y  prolégyr  la  poche  du  co- 


"  rail  ([u'l'IIi'  expM.ail  sur  une  étendue  de  plus  de  soixanlf 
"  lieues,  lins(|ue,  dî's  l'époque  de  ia  Restau ralion,  le  gouvcr- 
II  iicnicril  irAU'iT  manifesta  dans  des  déclarations  et  par  des 
"  actes  l'inli'iiliini  de  la  troubler  dans  cette  possession,  u  Enfin 
Cl-  nVlail  pas  iim-  iliL'diocre  habileté  que  de  représenler  la 
h'raiict'  coniriii'  (■lMri;i'-e  de  délivrer  l'Europe  de  la  piraterie  des 
Itarbaresqui-s.  'iiiniin-  elle  s'y  élaîl  jadis  appliquée  par  des 
<-\pl<iits  qui  l'Diislilitaient  une  sorte  de  tradition;  le  ministre 


iiialliciir  li's  querelles  de  politique  intérieure  se  mélêreUl 
lébal  li'ordi'L'  si  éminemment  national;  et  ropposîdoi|.3 


biilhT  le  u;ouvi>riiemi'iil  en  rabaissant  l'enlro- 
;iu  niveau  d'une  manœuvre  électorale,  jusqu'au 
■beaucoup  d'habileté, 
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l'avait  prévu,  dans  l'emploi  des  demandes  d'explications  et  de 
divers  moyens  dilatoires  à  la  faveur  desquels  on  pouvait  es- 
compter Tassoupissement  de  l'opinion  coloniale  française  ;  mais 
déjà  il  était  trop  tard.  Lord  Aberdeen  qui,  tout  d'abord, 
avait  obtenu  de  notre  çouvernement  des  promesses  vagues  mais 
bienveillantes  eut  le  tort  de  trop  insister.  M.  de  Polignac,  sou- 
tenu ou  forcé  d'être  énergique  par  l'opposition  même  qui  de- 
venait l'organe  de  notre  politique  traditionnelle,  se  résolut  à 
envoyer  la  fameuse  note  qui  mit  fin  aux  pourparlers  :  «  Les 
«  communications  du  roi  ne  demandent  aucun  nouveau  déve- 
«  loppement.  »  En  tout  cas  la  chute  de  Charles  X  plaça  fort 
heureusement  les  négociateurs  français  dans  une  situation 
neuve  et  les  libéra  des  promesses,  d'ailleurs  peu  nettes,  contre, 
lesquelles  l'opposition,  désormais  maîtresse,  avait  toujours 
protesté. 

Par  l'occupation  d'Alger  la  France  donnait  une  base  solide 
à  sa  politique  coloniale  dans  les  parages  de  la  Méditerranée  ; 
elle  devenait  prépondérante  sur  le  bassin  occidental  de  celte 
mer  et  portait  une  première  atteinte  à  l'omnipotence  des  cita- 
delles de  Gibraltar  et  de  Malte.  Elle  plantait  un  solide  jalon  de 
sa  puissance  future  sur  le  continent  d'Afrique,  et  gagnait  lout 
d'abord  l'accès  d'une  terre  où  pourraient  s'établir  et  vivre  ^es 
nationaux,  comme  jadis  au  Canada  et  en  Louisiane.  L'effet 
moral  de  cet  acte  d'expansion  fut  d'une  portée  considérable  ; 
c'était  le  premier  refus  net  d'abaisser  le  pavillon  devant  les 
protestations  de  l'Angleterre,  donc  la  première  revanche  de 
notre  spoliation  de  1814,  donc  le  retour  à  l'une  de  nos  meil- 
leures traditions  coloniales,  celle  qui  se  fondait  à  la  fois  sur  nos 
fréquentes  interventions  dans  le  Levant  ou  à  Tunis  au  nom  de 
la  chrétienté,  sur  les  antiques  rapports  de  nos  marins  de  ii^uorre 
et  de  commerce  avec  la  côte  barbaresque.  La  prise  d'Alger 
avait  prouvé  la  force  de  la  flotte  française  reconstituée  en  quin/.t* 
années  de  labeurs;  la  conquête  allait  montrer  la  faculté  d'ap- 
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'lisine  militBÏrtt  à  ces  ynerrfi 


M>iLs  un  rliitiLtl  diii'  ;'(  supporter.  Eiilîn  et  surtout  l'opinion  fitin- 
rjiiisL'  .s'i'tiiil  rcssiiisif  après  quelques  années  d  hésitât  ions  ;  In 
l'rarito  auinil,  <Ii'vl;il1  avoir  désormais  une  politique  coloniale. 
L'ucciipbilinn  d'AI^'t'i'  était  complétée  par  la  conclusion  de 
liiiilés  d'aniitii'  <■!  de  commerce  avec  le  Maroc  et  la  Tunisie, 
Iriiités  tjui,  l'ti  L'appcliinl  les  termcsdes  «  capitulations  u,  mon- 
li'iiii'iil  notre  <lc^sl'iJl  île  ne  point  laisser  effacer  les  traditions 
.si  ïieillL's  fl  luiiiuraljjcs  de  noire  politique  avec  le.s  pa^s  ma- 
>ulmans.  Noire  inlliiince  renaissait,  A  mesure  que  renaissaient 
nos  Foroes,  en  Ei!y]ili'  comme  dans  le  Maghreb,  et  si  Méhémcl- 
Ali  fui  assmcHii'iil  jiliis  porté  à  se  servir  des  Européens  qu'A 
les  siT\ir,  du  moins  sa  prédilection  pour  nos  nationaux,  offi- 
ciers, inttriiiciirs,  Tnédecins,  artistes,  prépara  chez  les  Ejjyp- 
lieris  uii  réveil  maiijué  li'npiJiiuii  en  mitre  l'^ivenr.  .ladis  cha 
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1.  —  LA  POLITIQUE  COLONIALE  DE  LA  RESTAURATION 

Dè.s  les  premières  discussions  du  Parlement  le  mouvement  do 
réaction  contre  Textension  maritime  et  coloniale  .se  prononça.  Les 
<(  a^rariens  9  qui  demandaient  la  diminution  de  Timpôt  foncier  au 
raojen  d'économies  budj^étaires  étendues  ne  cessaient  de  répéter, 
comme  le  comte  de  Rougé  (1),  que  «  les  propriétaires  et  les  fermiers 
sont  les  deux  classes  qui  ont  le  plus  souffert  des  calamités  que  deux- 
invasions  consécutives  ont  fait  peser  sur  notre  patrie»,  ou,  comme 
M.  de  Puymaurin  (2)  que  «  l'on  veut  absolument  faire  de  la  France 
un  pays  manufacturier  et  elle  est  essentiellement  agricole,  Tagricul- 
ture  e.st  sans  bras  et  l'industrie  en  a  trop  ».  Cet  état  d'esprit  inspira 
dès  1817  la  commission  du  budg'et,  qui,  dans  son  rapport,  propo- 


M)  Chsimbre  des  députés.  14  mars  iHii). 
(2)  C.  O.,  7  mars  4817. 
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'  Roy,  la  réduction  à  U  millions  du  budget  ili- 

hi  m;ii'iiii>   cl   (li's   .-Il 

loiiies  qui    s'élevait  à  66  millions  en  1787,  i 
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k'  ministre  de  la  marine,    comlc  Dubouchagc, 
iijs  cl  demi.  La  discussion  des    crédits    révéla 

ll(>sliHiriHli()n. 

il.ro  sur  l'expansion  de  laFrauncou  début  de  la 

IV   invoquait  principalement  la  situation  gêné-    ' 
III  justifier  la  réduction  proposée.  En  voici  Ii;    | 
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f:..lle  de  juslificr    l'ullliié  d'tiD  budgei  de  50  cl 
m-  In  marilic.  Maïs  il  faul  U.ujours examiner,  avant     , 
]:uH-i-  le  grave  iaconvéaieul  d'augmenter  U  chiirgr    1 
V  ;  or,  il  n'ost  pas  douteux  que  la  possibiliU  d'une    | 
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Ces  considérations  ont  sans  doute  échappé  à  votre  commission  qui 
n'a  pu  avoir  pour  but  de  détruire  la  marine  et  de  porter  un  coup  mor- 
tel au  commerce  ;  conséquences  cependant  immédiates  de  Inapplication 
des  économies  qu'elle  vous  propose  ;  déjà  une  trop  funeste  expérience 
vous  a  prouvé  le  danger  de  ces  systèmes  anti-coloniaux  et  si  elle  ne  suf- 
fisait pas,  que  l'exemple  de  la  prospérité  d'une  nation  voisine  vienne 
vous  fixer. 

Dubouchage,  ministre  de  la  marine,  justifie  le  crédit  qu'il  a  de- 
mandé en  invoquant  Timpossibilité  où  sont  les  colonies  de  se  suffire 
à  elles-mêmes  et  il  ajoute  (i)  : 

Ci  Les  colonies  sont  aux  villes  maritimes  ce  que  les  manufactures  sont 
aux  provinces  de  l'intérieur:  c'est  là  que  s'exerce  leur  industrie,  que 
se  diris^ent  leurs  spéculations.  Leur  rendre  ce  commerce  impossible, 
c'est  les  priver  de  tous  les  avantages  de  leur  position,  c'est  nuire  aux 
intérêts  du  trésor  autant  qu'aux  intérêts  locaux. 

Divers  députés  combattent  la  réduction,  le  comte  d'Augier,  I)u- 
vcrgier  de  Hauranne,  Bégouen,  Néel-Lavigne,  M.  de  Gotton  qui 
justifie  en  ces  termes  l'expansion  coloniale  (2)  : 

Il  faut  des  colonies  à  la  France.  Il  en  faut  pour  lui  procurer  des  den- 
rées qui  sont  devenues  aujourd'hui  des  objets  de  première  nécessité  et 
ne  pas  la  rendre  tributaire  des  étrangers.  Il  en  faut  pour  y  importer  les 
produits  de  notre  sol  et  de  noire  industrie,  car  avec  le  système  prohi 
bitif  qui  s'introduit  dans  tous  les  états  de  TEuropr,  avec  le  progrès  que 
chacun  d'eux  fait  dans  les  arts  et  les  manufactures,  bientôt  les  différents 
peuples  n'auront  rien  à  se  fournir  les  uns  aux  autres.  Le  commerce  ex- 
térieur sera  tué  par  les  progrès  mômes  du  commerce  et  de  l'industrie. 
Il  faut  enfin  des  colonies  parce  qu'une  population  toujours  croissante  a 
besoin  d'un  écoulement  continuel,  parce  qu'il  faut  ouvrir  une  carrière 
à  ces  esprits  inquiets  et  aventureux  pour  qui  le  repos  estune  fatigue  et 
dont  l'agglomération  dans  notre  sein  compromettrait  toujours  la  tran- 
quillité publique. 

La  commission  du  budget  doit  s'émouvoir  de  ces  critiques  etRoy 
remonte  k  la  tribune,  afin  de  protester  au  nom  de  la  commission  de 
son  «  ardent  amour  pour  le  bien  public  »  ;  il  reconnaît  que  la 

(I)  C.  D.,  iO  février  4817. 
(i)  C.  D.,  1er  mars  1817. 


'   misère  n 


:  jour  ;  ul  alors  que  In  forluna 
lus  permettent  pus  d'accord 
urg^nlp.'t  elsï  indispensabli 
ne  pourrnifiilrclli 


use.  La  Chambre  rcjclle  le  chiffre  de 
!■  i4,  proposé  par  la  conimission  :  quai 
il  applicables  aux  colonies  dont  la  reprii 


unie  proposée  parla commissian  du  bui 
e  42  millions  et  demi.  Cette  réduction 
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autres  parties  du  service  public,  conscrveiH  ù  In  France  le  rnut,- 
qu'uUc  doit  occuper  entre  les  puissauces  iiiaritiines  »  (I).  En  1820 
le  budçet  est  porté  h  50  million.'i.  Portai  propose  un  plan  de  réfec- 
tion de  la  flotte  et  il  parle  plus  impérieusement  de  la  n^cesKité  d'a- 
boutir : 


l.'cxistCDce  nxime  du  iniuistcrc  de  la  mariue  ilépciiilait  t\e  rcnlii'i* 
affraiirhissemeiit  du  territoire.  1!  n  dû  céder  le  pas  aux  ser\-ires  i|ui  poii- 
viif^Dt  hâter  ce  monieat  heureux.  Aujounrhui  rcvenjii(uer  »a  place  «u 
ta  d'autres  termes,  les  moyens  d'itrc  utile  i  l'Etat,  n'est  pas  seulement 
uQ  droit  pour  la  marine,  c'est  un  devoir  pour  le  ministre. 

Co  serait  une  ^andc  erreur  de  croire  que  lit  marine,  remliie  A  l'rliir 
ilr  |)aix.  ae  présente  d'autre  Intérêt  ({ue  celui  de  sa  conservation.  Klie 
parrourl  les  mers  pour  chercher  A  non  productions  et  fl  notre  industrie 
(Ir  nouveaux  consommateurs  ;  elle  appuie  parla  maiiifestation  dr  In 
|>nitertion  royale  nos  spéculations marilimes  et  donne  île  la  consistance 
à  notre  considéralion  dans  les  ports  étraniïcrs  ;  placée  an  centre  îles 
ïraudes  pèelicrics,  elle  conlicnl  la  jalousie  des  nations  rivules  cl  prii- 
rure  à  ce  genre  d'opérations  une  sécurité  indispensable  :  c'est  elle  qui 
iWrnrî  nos  colonies  contre  l'audace  des  pirates,  ei,  tout  en  servant  à 
rrnlreiîea  d'une  communication  soutenue  entre  elles  cl  la  métro{>ole, 
rllc  concourt  au  proa;rès  des  sciences  physiques  et  des  procédés  indus- 
triels (î). 

Mais  c'oxt  au  cours  de  la  discussion  du  budget  de  ISâl  que  In 
liataillc  s'ciig'af^ca  avec  le  plus  d'ardeur  entre  partisans  et  adver- 
sniresdc  l'expansion,  La  commission  du  budffelaccordo  nu  ministre 
les Ô3  millions  qu'il  demande,  maisPorlal  iléclai-e  qu'il  aura  besoin 
déplus  larires  crédits,  de  (iô  millions  environ,  et  il  étnhlît  que  le 
pavs  entier  est  inléressé  h  la  prospérité  de  la  marine  et  des  colo- 
nies (:t)  : 


Ce  qui  doit  o 
préparer  l'avenir  de  la  n 
relie  de  noire  commerce 
Ttir,  s'il  est  p&Bsible,  ( 
■îtiii  ca  action  l'activil 
lot  manufacturiers. 


:upcr  esscuticllemcnl  aujourd'hui,  dit-Il,  c'est  de 
.  marine,  de  protéger  la  navisçalion  de  no<i  rôles  et 
■ce  avec  nos  colonies  et  sur  toutes  tes  mers;  d'ou- 
,  de  nouvelles  sources  de  jirospérité,  et  de  mettre 
uéçoclanls,  de  nos  cultivateurs  et  de 


(1)  C.  D.,4juiD  1819. 
(IjC.  D.,23juini8i0. 
fi)C.  D..  i5  juin  1831. 
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.■nh.iulio  le  li.m 

en\  sel  moto»  prestat  componere  (litcltiii  (I)  ti. 

L-o^imnsioM 

si  .omlialtueparM,  Ternaus  : 

.1.   pm..   qu'. 
ni'  >iiiis  ,i„iiiir 
:W\r\,    M.    \r   Mi 

aiilM'   motif  que   celui   de  satisfaire  une  v)ii)ït&  s*à 
ishi' (Hiiirra  se  coalenler  de  30  ou  33  :  voua  aureu,  « 
l'iiiaiiiiii  de  13  millioDR,  une   économie  annuelle  i 
ciiniul.s  [lendanl  vioart  ans,   avec  les  interdis  des  înl* 
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SCS  navigateurs,  elle  ne  doit  pas  compter  1rs  sacrifices.  Les  colonies  son! 
indispensables,  je  ne  cesserai  de  le  dire,  à  la  conservation  et  aux  pro- 
grés de  notre  marine  ;  par  là  elles  peuvent  servir  à  la  sûreté  et  à  la 
défense  de  TEtat,  dont  la  marine  doit  protéger  les  frontières  maritimes. 
plus  étendues  et  plus  vulnérables  pcuf-ctre  que  les  frontières  de  terre. 

En  1822,  Tattaquc  contre  la  marine  et  les  colonies  est  conduite 
par  le  général  Sébastian!  qui  précise  la  théorie  des  partisans  de  la 
«  concentration  )>  : 

Combien  les  dépenses  surabondantes  ijuc  nous  faisions  pour  la  ma- 
rine, dans  le  but  de  proléger  notre  commerce  extérieur,  ne  seraient-elles 
pas  plus  utilement  employées  pour  améliorer  notre  agriculture,  rendre 
plus  actif  notre  commerce  intérieur  et  développer  notre  industrie!... 
Pour  écouler  les  produits  de  votre  sol  et  de  votre  industrie,  il  faut  que 
vous  produisiez  plus  que  vos  voisins,  mieux  que  vos  voisins  et  que  vous 
ayez  assez  de  capitaux  pour  vendre  à  vos  acheteurs  à  des  prix  plus  mo- 
dérés et  avec  des  crédits  qui  facilitent  les  transactions.  Tant  que  vos 
manufacturiers  ne  seront  pas  assez  riches  pour  accorder  ces  crédits,  les 
manufacturiers  anglais  auront  la  préférence... 

Ayons  une  marine  proportionnée  à  nos  intérêts  politiques  et  com- 
merciaux, mais  ne  dépassons  pas  les  bornes  que  ces  intérêts  ont  posées. 
Il  est  facile  d'obtenir  une  marine  matérielle  ;  jetons  dès  aujourd'hui  les 
bases  delà  marine  militante:  elles  sont  dans  le  développement  de  notre 
commerce  extérieur,  il  est  vrai,  mais  le  commerce  extérieur  n'existe  que 
par  la  richesse  du  commerce  intérieur,  par  le  développement  de  Tin- 
dustrie  et  la  prospérité  de  Tagriculture  (l). 

Le  marquis  de  Clermont-Tonnerrc,  ministre  de  la  marine,  n'est 
pas  moins  résolu  que  ses  prédécesseurs  et  il  répond  par  un  argu- 
ment topique  emprunté,  comme  celui  du  général,  à  la  situation  in- 
térieure de  la  France  : 

Si  vous  voulez  jeter  un  coup  d'œil  sur  ce  (jui  se  rattache  aux  colonies, 
vous  verrez  que  le  commerce  qui  se  fait  avec  elles  produit  annuellement 
un  mouvement  de  fonds  d'environ  100  millions,  tandis  que  ces  colonies 
ne  nous  coûtent  que  5à  G  millions:  si  donc  vous  ajoutez  ici  les  30  mil- 
lions que  leurs  produits  fournissent  aux  douanes  de  France,  vous  verrez 
que  le  sacrifice  est  plus  que  contrebalancé  par  les  avantages  qu'il  pro- 
cure .*Si,  d'ailleuirs,  vous  retranchiez  des  produits  de  vos  départements. 


(\)  CD.,  I«»r  avril  1822. 
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ri  faut  des  colonies  pour  avoir  une  ninrinc,  il  faut  avoir  unr  marine 
jinur  avoir  des  colooies.  Tel  rst  le  cprcle  vicicu.t  où  l'on  nous  relient 
toujours.  Pour  inui  qui  suis  couvaincu  que  pour  cr  que  uns  colunics 
nous  valent  et  nous  cuûteni,  nous  i^n^neriona  heaucouj)  &  ac  |ias  les 
avoir  cl  que  le  système  colonial,  fùt-il  avantageux,  n'est  plus  praticable, 
je  dis  qu'il  a  incontestable  ment  cessé  d'i' 


Cette  hostilité  se  niaiiifestn  jusque  dans  la  commission  dubudiçet 
lie  1830,  qui  proposait  di?s  réductions  sur  le  budget  de  la  n 
Icsjuslitiail  ainsi  : 


En  178»,  la  France  qui  possédait  alors  de  nomlii 
rxploitait  un  commette  maritime  très  étendu  avait  eu 
de  luurt  rangs.  Aujourd'hui  qu'il  ne  lui  reste  de  sa 
i|ue  quelques  débris,  cl  que  son  commerce  maritime 
les  préparatifs  sont  faits  pour  que  nous  ayons,  au  l'r 
flnltn  de  i80  bâtiments  dont  128  seront  armés.  C'est  b 
■iturs,  «t  il  semble  qu'on  ail  déjà  oublié  les  suites  fui 
le  prestiiçe  d'une  fausse  grandeur. 


uses  colonies 
ner3tibAtimei 
ichcssc  colonii 
:st  très  restreint, 
anvier  1830,  un( 
m  du  luxe,  me» 


le 


Mais  la  marine  et  les  colonies  avaient  cause  gagnée,  la  gloire  de 
.VavariD  et  la  tension  des  rapporis  avec  Alger  suffisaient  ii  justi- 
lier  les  créiliu  demandés  et  Hvde  de  Neuville  pouvait  déclarer  le 
Wjuio  1829  : 


Personne  n 

c  pourrait  dire  que  la  marine  est  sans  dignité,  que  le  coni- 

nieree  est  sai 

is  protection,  que  nos  colonies  s'administrent  clles-ménics 

H  ne  reconn 

aissenl  aucune  règle,  que   nos  établissements  de   mer  ne 

présenleni  qi 

le  des  ruines;  el  qu'enSn  la  marine  militaire  de  France 

marche  à  sa 

décadence,  à  su  mort.  Ce  qu'on  lui  reproche,  c'est   une 

Hurabondanci 

e  de  force  et  de  vie.  ■> 

La  marine  était  en  elFel  reconstituée.  En  18ii,  elle  comptait 
"■t  vaisseaux  et  H  frégates;  eu  1823,  (il  vaisseaux  et  Îj  frégates. 
En  1830,  conformément  au  plan  Je  Portât  qui  voulait,  avec  la  (Ihnm- 
hre,  plus  <le  frégates  que  de  vaisseaux,  elle  avait  oâ  vuisseau.v, 
W  frégates  et  Itîj  autres  bâtiments,  en  tout  280  bàliinents,  à  Ilot 
«n  en  construction,  sous  les  ordres  de  3;i  ofHciers  généraux  et  de 
I'I30  ofticiers  ou  élèves  officiers. 

A  la  m**mp  ilatp,  il  est  vrai.  l'Angleterre  comptait  iiO-i  hillîmouts. 


1 

liais  le  déve-  ^* 


<loiil  .'llllt  il  v:ii){.-ur  (Im'I  c'lleenavaiH7i  eu  armement.  .Alais  le  dévo-  ■ 
Inpjionient  Jl'  la  miiiiiiL-  fiançâisc  n'en  étail  paa  moins  remarquable. 
Il  avili  1  ffillii  vuiiR'i'i'  l'hoslilité  delà  majoriti.'  du  Parlemetit  qui  avait 
puiti'  le  di'vi-luppciiieTK  inaritime  cl  les  entreprises  coloniales  la 
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II'  (luiiijînc  Miliiiînistralif,  l'œuvre  de  la  Reslauration  fut 
r  (l'iivrc  iriii«-iuiisfllioB. 

iiUrr  iliujsli'  iIl'UiII  des  nombreuses  ordonnauce^qui  furent 
i  |K)rlir<l'-  tSIT.L'unfarménient&  l'article  73  de  la  Charte  (2), 

■  It's  i-iilniiii's  en  i,'t-ii^rnl,  soit  pour  chacune  di-  nos  posses- 
lus  iiiili([ucroiis  quelques  ordonnances  d'une  portée  gêné- 
|ilus  propres  à  inellre  en  lumière  les  principes  d'adminis- 
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âv  1^  projet  du  budget  des  rccetten  et  dépenses  du  service  intérieur 
i-t  muDÎciital; 

E\  avaul  que  ledit  u^uverueur  ou  commandant  et  administrateur 
rende  éB^alemenl  en  conseil  l'orduunanec  exéeutoire  de  l'iniposilion,  et 
Rrrèle  finalement  le  projet  de  budi^eldes  reeettes  et  ilépenses  inténeun-s 

Le  comité  consultatif  éniettni  son  avis  : 

1*  Sur  l'attsiette  el  la  répiirlilion  des  conlriliulicms  publii[ues;  — 
lo  Sur   le   tiud^t  des   recettes   et  des  dépenses  du  service  intérieur  nu 

L'uc  cx|icdttioD  des  avis  donnés  par  le  coniîlé  eonsulliiliT  demeurer» 
uuiiexécii  la  minute  de  l'ordounance  annuelle  [l'im|>(isiti»n  et  ficelle  du 
budffet  du  service  intérieur  uu  municipal. 

Akt.  '.i.  —  Les  autres  altributiunii  du  comité  consultatif  seront  de 
recevoir,  avant  qu'il  soit  arrêté  par  le  i^ouverneur  ou  coliimandiiut 
et  administrateur  en  conseil,  la  communication  du  ileriiier  eompti- 
annuel  des  recettes  et  dépenses  du  service  intérieur  et  niunieipal  ; 

D'entendre  le  compte  moral  [réili^'  par  l'ordcmnateur  ou  l'ot^cier 
d'admînJMtratiou  qui  en  fait  le»  funettuns},  de  la  Htiualioiide  la  colonie, 
notamment  eu  ce  qui  cuncrrne  les  recettes  et  les  dépenses,  suit  fféné- 
raies,  suit  ialérieures  ou  municipales. 

De  faire  ses  ob-tervalions  Hur  les  dits  ciimples,  tant  matériel  qui- 
iui>ral,   desquelles  obsen'atîons  il  sera  Joint   des   co]iîes  ii   ces  nièmi'i 

D'examiner  tous  Icsprojctsel  documents  iThitifs  à  des  iilijets  d'utilité 
publique  qui  lui  seront  renvoyés  par  nos  f^ouverneurs  nu  eom manda nls 
el  administra icure  en  chef,  soit  de  leur  propre  niouveineiit,  siiïl  par 
nrdre  de  noire  minintre  secrétaire  d'Ktat  de  la  marine  et  des  colonies  el 
iVémettre  leur  opinion  nintivccsur  chacun  desilJts  projets  et  documents. 

Le  an  janvier  182  i,  promul^'alioii  d'une  onluiiiiaiirn  iiistitunnt  un 
consoil  su]>cricur  du  ciimnierce  et  des  irolunics.  Kn  voici  les  [niini- 
paux  articles  : 

Am,  l",  —  Il  sera  formé  un  conseil  supérieur  du  eomuirrce  i>t  des 
mlooies,  chare;é  d'aviser  à  l'amélioration  successive  des  luis  et  tarifs 
qui  rëKissent  les  rapports  du  eomnicrcc  franijais  avec  rétrani;rr  et  av<-e 
les  colonies  frau^'aises,  et  à  l'examen  duquel  seront  soumis  tous  les 
projets  de  lois  et  d'ordonnances  en  eette  matière,  destinés  l'i  être  pré- 
«ratésànotre  approbation. 

Abt.  3,  —  Il  sera  formé,  près  de  noire  président  du  conseil  des  mi- 
aislres,  uu  bureau  du  commerce  el  des  colonies,  rhar!^'  île  n-eueiltir 
les  faits  et  ducunieuls  propres  lï  éelnirer  les  délibérât  ions  ilu  cmseil 
supérieur  et  nos  propres  délcrniiiiatioiis.  en  tout  ee  'lui  tourbe  à  Vnr- 
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royal  aux  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  Bourbon  ; 
ces  colonies  seront  désormais  chargées  de  pourvoir  sur  leurs  révenus 
locaux  k  toutes  dépenses  autres  que  celles  qui  sont  portées  au  compte 
de  la  guerre  et  de  la  marine;  à  cet  effet  il  leur  est  fait  entier  abandon 
desdits  revenus,  quelles  qu*en  soient  la  nature  et  Torigine.  Dans  les 
établissements  de  l'Inde  le  service  continuera  d*étre  réglé  ainsi  qu*il 
Test  actuellement  sous  la  déduction  des  dépenses  qui  sont  mises  à  la 
charge  de  la  marine. 

Le  17  août,  une  seconde  ordonnance  consacrait  cette  modification: 

Art.  i•^  —  En  conséquence  de  ce  qui  a   été  stipulé   à  Tégard  de  nos 
colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  Bourbon,  par  Tart.  3 
de  notre  ordonnance  du  26  janvier  dernier,  il  est  fait  à  dater  de  1826,  à 
DOS  colonies  de   la  Guyane  française  et  du  Sénégal  et  à  nos  établisse- 
ments de  l'Inde  entier  abandon  de  leurs  revenus  locaux  pour  être  appli- 
qués à  l'acquittement  des  dépenses  de  leur  service  intérieur  ;   demeure 
exceptée  la  rente  de  quatre  iacks  de  roupies  sicca  payable  par  la  com- 
pagnie de  rinde  et  dont  l'emploi  a  été  réglé   par  la  susdite  ordonnance. 
Art.  3.  —  Les  établissements  publics  de  toute  nature  et  les  propriétés 
domaniales  existant  dans  nos  diverses  colonies  leur  seront  remises  eu 
toute  propriété  à  la  charge  de  les  réparer  et  entretenir,   et  de  n'en   dis- 
poser que  sur  notre  autorisation. 

La  a  charte  deà  colonies  »,  Tordonnance  constitutive  du  gouver- 
oement  de  Bourbon,  qui  fut  appliquée  successivement  aux  autres 
colonies,  fut  signée  le  21  août. 

Cette  ordonnance  confie  c  le  commandement  général  et  la  haute 
administration  »  de  la  colonie  à  un  gouverneur  :  trois  chefs  d'ad- 
ministration, un  commissaire  ordonnateur,  un  directeur  général  de 
l'intérieur,  un  procureur  général  du  Roi, dirigent  sous  ses  ordres  les 
différentes  parties  du  service.  A  côté  d'caxcstuncontrôleurcolonial 
qui  veille  à  la  régularité  du  service  administratif  et  requiert  Texé- 
cution  des  lois,  ordonnances  et  règlements.  De  plus  l'ordonnance 
institue  un  conseil  privé,  placé  près  du  gouverneur,  éclairant  ses 
décisions  ou  participant  à  ses  actes  dans  les  cas  déterminés,  et  un 
conseil  général  donnant  annuellement  son  avis  sur  les  budgets  et 
les  comptes  des  recettes  et  des  dépenses  coloniales  et  municipales 
faisant  connaître  les  besoins  et  les  vœux  de  la  colonie. 

Le  gouverneur  est   le  dépositaire  de   l'autorité  du  roi    dans   la 
colonie.   Il  exerce  l'autorité  militaire  seul  et  sans  partage,  il   est 
chargé  do  la  défense  de  la  colonie,  a  le  commandement  des  troupes 
Les  Colonies,  vol.  I.  ♦  9 
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nicipaux  de  la  colonie,  s'assemble  deux  fois  Tan,  délibère  et  donne 
son  avis  sur  les  projets  de  tudg-et  de  la  colonie  et  des  communes, 
les  comptes  gcénéraux,  les  projets  de  travaux.  Il  peut  être  consulté 
sur  le  ré^me  des  noirs,  les  mesures  à  prendre  pour  favoriser,  le 
développement  du  commerceeldeTag^riculture,  les  abus  à  réformer, 
les  améliorations  à  introduire. 

En  somme,  les  pouvoirs  étaient  centralisés  dans  les  mains  du 
gouverneur  représentant  du  roi  et  les  chefs  du  service  n'avaient  pl,us 
vis-à-vis  du  chef  de  la  colonie  cette  indépendance  partielle  que  Na- 
poléon avait  laissée  au  préfet  colonial  (i). 

Une  ordonnance  du  31  août  1828  rég'la  minutieusement  le  mode 
de  procéder  devant  les  conseils  privés. 

En  même  temps  qu'il  établissait  un  g-ouvernement  colonial,  for- 
tement constitué  y  le  g'ouvernement  de  Charles  X  réglait  l'organi- 
sation judiciaire  des  colonies  en  créant  dans  les  principales  posses- 
sions des  tribunaux  de  paix;  un  tribunal  de  première  instance  et 
des  assises.  Des  ordonnances  appliquèrent  ces  dispositions  le  30 
septembre  1827  à  l'île  Bourbon,  le  20  juillet  1828  à  la  Guyane  et 
le  24  septembre  1828  à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe.  , 


111.  —  LES  REPRISES  DE  POSSESSION 

En  vertu  du  traité  du  20  novembre  1815  la  France  put  reprendre 
possession  des  colonies  qui  lui  étaient  restituées  par  le  traité  de 
Paris.  Mais  la  reprise  donna  lieu  à  de  nombreux  incidents. 

1®    SÉNÉGAL 

La  reprise  de  possession  du  Sénégal  eut  lieu  dès  1817. 

L'expédition  de  reprise  avait  été  constituée  dès  les  premiers  mois 
de  1816.  Elle  avait  à  sa  tête  le  colonel  d'infanterie  Schmaltz,  chargé 
de  la  direction  des  établissements  du  Sénégal  avec  le  titre  nouveau 
de  €  commandant  et  administrateur  pour  le  Roy  xj,  et  elle  compre- 
nait un  personnel  civil  et  militaire,  des  troupes  de  garnison  et  une 


(1)  Cette  oria^anisatioD  fut  applitiuée  le  21  août  1825   à  Bourbon,  le   î> 
février  1827  aux  Antilles  et  le  27  août  1828  à  la  Guyane. 


lll:; 
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iiiisMiiii  il'iiLn;  iieiiiaiiR'  Je  persoiineB  cbar^fées  d'iituilier  un  planik' 
loloniwLliou  élabli  pnr  Je  VUicneuve,  aîJo-dc-CBiiip  du  i:hi;valier 
Jo  liiHifflers.  1,11  Jivision  navale  composée  de  U  Méduie.deVEcho, 
J.!  Ih  Loin-  et  Je  VAfjus,  quitta  |-tle  A'Mx  le  17  juin  1810. 

Le  â  juillet  l'iiiexpêiit^nce  de  M.   de  Chniimarcvs,  commancliiotiJ 
(k-  la  Mi-iluse,  ancien  l' migré  parvenu  àco  c-omitiuudemeut  en  vcrtBifl 
Jp  la  fameuse  ordonnance  du  25  mai  1814,  réintégrant  avec  un  g^adB^ 
supérieur  les  ofKtiers  Je  marine cfui  n'avaient  point  servi  l'Empire, 
lit  naufran-orlafréftalc  surlebancd'Arguin.  Les  épisodes  de  ce  nau- 
frage, celui  dn  radeau  uglamment,  sont  devenus  légendaires. 

fi'cst  Jonc  en  naufragé  que  le  colonel  Schmaitz,  échappé  au  dan- 
Sîcr  sur  le  grand  canni  Ju  bord,  arriva  le  9  juillet  devant  la  barre 
Je  Saint-Louis.  Il  niluil  constater  sans  rcUrd  les  dispositions  hos- 
l)leNdesAu^lais(l).DreretoD,  lieutenant-gouverneur  de  Saint-Lotiist. 
répond  il  la  demande  de  restitution  qu'il  n'a  point  reçu  d'ordres  Bl  ■ 
(ju'il  ne  dtspa.se  d'aurun  moyen  pour  l'viitiier  ses  troupes,  Sclimaitz 
écrit  alors  u  M.  Mac-Carlhy,  gouverneur  des  possessions  britan- 
niques de  l'Afrique  occidentale  k  Sicrra-Leone.  Ce  dernier  répond 
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parence  de  vouloir  diminoer  les  souffrances  et  les  inconvénients  de 
Texpédition,  on  s'assure  les  moyens  de  refuser  toute  esp^^ce  de  soulapfp- 
ment. 

L*indi£^nation  du  colonel  Schmaltz  était  d'autant  plus  explicable 
que  le  naufrag'e  de  la  Afedwse  le  laissait  dénué  d'argentetqu'il  avait 
dû  demander  un  crédit  de  50,000  francs  à  une  maison  de  commerce 
française.  Il  avait  cru  que  la  restitution  n*eût  été  qu'une  simple 
formalité  et  qu'il  lui  eilt  suffi  de  produire  la  copie  de  la  lettre  sui- 
vante de  lord  Bathurst  : 

Downing-Street,  20  février  181G. 

Monsieur,  je  vous  transmets  ci- joint  copie  de  Tordre  donné  le  30juil- 
let  18!  i  pour  la  remise  des  forts  et  établissements  de  Gorée  et  du  Séné- 
çal  aux  commissaires  désijçnés  par  le  ççouvernement  français  pour  en 
prendre  possession,  et  je  désire  que  vous  preniez  les  mesures  nécessai-^ 
res  pour  mettre  à  exécution  les  instructions  qui  y  sont  contenues,  ]r 
....  étant  désigné  pour  cet  objet. 

\)o  plus  l'inscription  de  rente  stipulée  par  la  convention  du  20 
novembre  1815  comme  condition  de  la  rétrocession  avait  été  faite 
dès  la  fin  de  1815. 

Heureusement  h  la  fin  du  mois  de  septembre  1816,  la  situation  se 
modifie.  Lord  Batburst,  mis  au  courant  du  conflit,  blâme  catég-ori- 
quement  Brereton  : 

(^mmc  il  est  très  important,  lui  écrit-il,  d'éviter  les  soupçons  que 
votre  refus  peut  avoir  fait  naître  sur  la  bonne  foi  du  srouvcrnement 
britannique,  je  vous  enjoins  dans  le  cas  où  les  établissements  du  Séné- 
fi^al  et  de  Gorée  ne  seraient  point  encore  rendus,  de  les  remettre  inimé- 
(iiatement  après  la  réception  de  la  présente,  à  Tofficier,  quel  qu'il  soit, 
•le  S.  M.  T.  C.  qui  sera  dûment  autorisé  à  les  recevoir  et  qui  produira 
Tordre  donné  par  S.  A.  R.  le  Prince  Régent  pour  leur  rétrocession. 

Malgré  ces  ordres  impératifs  la  remise  est  encore  ajournée  et  telle 
est  l'acrimonie  du  colonel  Scbmaltz  qu'il  conclut  dans  une  lettre 
adressée  à  M.  Forestier,  intendant  du  Roi,  que  les  Anglais  sem- 
blaient n'avoir  eu  qu'un  but,  le  déterminer  à  quitter  la  côte,  et  il  va 
jusqu'à  écrire  :  <  N'est-on  pas  en  droit  de  conclure  qu'ils  calculent 
avec  une  froide  barbarie  la  destruction  des  sujets  de  Sa  Majesté  ?  » 
On  dit  autour  de  lui  que  Brereton  a  voulu   ménager  l'existence  de 
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loig'Di.^s  des  g'arnisons  insalubres dcSierra- 

qu'îl  laisse  cyniquement  lesnâlresdâpérir 

les  Aniclais  craignent-ils  de  t  perdre  par 

In  l'CMii.se  mit.'  ij'raiidc  parlic  dos  avantages  que  leur  procurent  les 

■apliirps  el  duiil  la  totiilitc  est  abandonuée  aux  capteurs,  » 

t^iilin,  apr^N  di-  nouvelles  tergiversations,  les  Anglais  rGinellenI 

ilonîe  le  i">  janvier  1817.  lis  l'occupaient  depuis  le  14  juillet 
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Le  colonel  Sclimrill;!  et  s. 
d'expansion  et  de  colonisation. 

l.cK  juillet  ISIS  un  pcrsonDcl  et  un  matériel  déj&  imporUml 
avaient  l'ié  envinés  de  Krane.e  pour  Faire  dans  la  colonie  des  essBiii 
d.-culliiiTs  iiidi^enc^, 

'l'cMi'  lies  |>iii.i'i|Mii\  i.i'ticics  du  b-ailé  de  Nguio  <8  mai  1819), 
di)ciiiiiciil   d<i[ii  Ic-viipiilnnoii*  cominen^iales  sont  remarquaMes  : 


postes  moina  considérables  dans  les  aulres  parties  du  ruyaumc,  parloul 
où  ils  seront  jugés  nécessaires  par  le  ComniaadaQl  pour  le  roi  et  admi- 
nistrateur du  SeDégal  cl  dépendances,  et  qu'il  y  suit  placé  les  garnisons 
<iu'exigera  leur  défense. 

AiiT.  9.  —  Il  ne  sera  rien  changé  aux  loiaet  uaages  actuels  du  royaumi; 
de  Walloen  ce  qui  concerne  les  rapports  maintenant  existants  enire  le 
roi,  les  principaux  chefs  et  sujets  ou  subordonnés;  ils  conserveront, 
comme  par  le  passé,  l'entier  exercice  de  leurs  droits  et  de  leur  police 
sur  les  indigènes  qui  ne  seront  point  employés  dans  les  établisse  ment  s 
de  culture  formés  par  les  habitanls  français. 

Art,  10.  —  En  retour  des  dispositions  ci-dessus  el  de  l'cmpresscmenl 
arec  lequel  les  habitants  du  royaume  de  Wallo  ont  recherché  l'alliance 
du  gouvernement  français  et  se  sont  prêtés  à  ses  vues,  le  commandant 
pour  le  roi.  au  nom  du  roi  de  France,  s'engage  et  promet  de  traiter  too- 
juur»  le  roi  Amar  Boye,  Brack  du  pays  de  Watio,  comme  un  ami 
distingué,  et  les  chefs  ci-dessus  dénommés  et  tous  aulres  avec  la  consi- 
dcralion  propre  k  leur  assurer  le  respect  et  l'obéissance  de  leurs  subor- 
donnés; d'envoyer  former  dans  leur  pays  des  établissements  de  culture  ; 
de  faire  payer,  par  les  propriétaires  aux  chefs  de  villa^  qui  fourniront 
des  cultivateurs  el  rempliront  les  conditions  présentes,  l'allocalion 
aonaelle  de  quatre  barres  par  chaque  (été  d'individu  dont  l'enfi^agemcnt 
aura  été  complètement  rempli  ;  de  faire  rendre  exaclemeni  justice  aux 
conlraclanls  ;  de  construire  ii  Dagana  le  fori  demandé  et  des  postes 
armés  dans  tous  autres  lieux  où  11  jugera  nécessaire  d'en  élaliUr  pour 
assurer  la  conser^'atïo^  des  propriétés  et  lu  tranquillité  du  pays  ;  de 
filacer  dans  Icsdiis  forts  et  postes  des  garnisons  Kuffisnntes  pour  les  dé- 
fendre; enfin,  de  proléger  les  habitants  du  royaume  de  Wallo  contre 
toutes  incursions  de  la  part  de  leurs  voisins. 

Des  centres  apricoles  furent  iinmoillatement  crùéa  (lan.<i  le-  Ou»)». 
Mais  ce  mouvement  décolonisation  lui  entrave  par  l'hostllrlé  des 
Maures  Trarzas  qui,  prétendant  avoir  des  droits  sur  le  OuhIo,  .se 
liguèrent  avec  les  Braknaij  et  le  ilainel  du  Cavor  contre  les  Fronçais 
et  attaquèrent  en  aoiU  1819  deux  baleauv  finiiçais  qui  remontaient 
\t  fleuve.  L'ne  colonne  org^anisée  contre  eu.'c  les  vainquit.  Le  7  juin 
1821.  Amar  Moktnr,  chef  des  Trarzas,  .signait  le  traité  suivant, 
avec  le  barou  Lecoupé  : 

AftT.  1".  —  La  mésintelligence  qui  exislail  entre  la  tribu  des  Trarzas 
el  les  Français  cesse  à  compter  de  ce  jour;  les  escales  seront  rouvertes 
el  les  anciennes  relations  rétablies  ii  dater  du  moment  de  la  signattirc 
du  présent  traité. 

Ari.  2.  —  Le  roi  el  les  princes  Trarzas  prétendent  avoir  des  droits  sur 
les  terres  du  pays  de  Wallo  'que  les  Français  ont  achelécs  à  Draek.  Le 
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èublissenieiits  de  culture  ;  if  lui  concède  â  cei  effet  tous  les  lerniitis  nù 
iijuçerait  convenable  d'élever  des  habilationg  et  de  Taire  des  lougans, 
lui  prameltaDi  d'y  contribuer  tui-mème  de  tout  son  pouvoir,  de  les  di^- 
ffDdre  cl  Fairt  respecter.  Il  permet  en  outre  au  gouvernemeat  rrani,'iiis 
iltlever  des  forts  ou  batteries  pour  la  déTense  et  protection  des  haliilH- 
lions  et  louons  qui  pourroDl  se  former  par  la  suite. 

\m.  m.  —  IjC  roi  Hamet-Dou  s'ençage  à  favoriser  de  tout  «on  pouvoir 
tiiules  espèces  de  culture,  et  particulièrement  celle  du  colon  sur  les 
terres  qui  sont  sous  sa  doniinalinn  ;  il  promet,  en  [lulrp.  frentrat^er  et  de 
porter  ses   sujets  à  en  cultiver  et  h   eu   vendre   aux  liAtînieiitK  i|iji   vunt 

Nous  rcprotltiisons  ces  deux  doruiiionls  [larcc  qu'ils  montr<'nt 
netlement  les  deux  caractères  do  l'expansion  fiéniii^alaiso  k  cclli" 
époijuc  :  préoccupations  d'ordro  agricole  et  commercial  et  stipula- 
tion de  M  coutumes  »  c'est-à-dire  de  redevances  annuelles,  en  faveur 
des  chefs  maures  (1).  Déjà  le  7  février  1821,  Moklar,  prince  des 
Dowiches,  s'était  enirae'é,  moyeniianl  une  coutume,  à  établir  une 
escale  sur  le  fleuve  A  Bakcl,  à  y  envojor  toutes  les  gommes  recueil- 
lits  dans  son  pavs  et  à  protéger  le  commerce. 

Pour  donner  plus  d'efficaciliï  à  cette  slipulalinn,  on  cniiimença  le 
3  juillet  de  la  mSrne  année  k  Bakel  la  construction  d'un  poste  for- 
lifié.  Dès  lors  la  traite  de  la  comme  prit  une  grande  activité  et  elle 
remplaça  presque  totalement  la  culture  du  r^lou  et  de  l'inditro  que 
l'ali.'iencc  de  main-d'œuvre  indigène  rendait  trop  coiltcuse. 

lie  nouvelles  difficultés  se  produisirent  avec  les  Trarzns.  UéjA  le 
lit  août  1824,  il  avait  fallu  leur  imposer  un  second  traité  piii-  lequel 
ils  s'ençaîfeaient  h  faire  porter  toutes  les  gommes  de  leur  pays  à 
une  escale  ouverte  sur  le  fleuve  pendant  la  saison  de  traite  et  à  res- 
pe<!ter  le  OuhIo.  Celte  promesse  ne  fut  pas  tenue.  Les  Trarzas  enva- 
hirent le  Oualo  k  la  voix  d'un  de  ces  faux  prophètes  comme  il  en 
«urgira  en  Afrique  occidentale  jusqu'Ji  la  fin  dn  siècle,  Mohameil- 

(1)  Voici,  à  titre  de  curiosité,  la  coutume  stipulée  en  faveur  rhi  cbef 
lie»  Dakhelifas  :  4  pièces  de  guînée  bleue,  i  fusil  double,  Un  ;  10  livres 
ite  pondre,  200  balles,  200  pierres  à  feu,  de  plus  lorsque  Tbrahim-Ould- 
.Muktar  viendra  à  Sainl-Louia  pour  y  prendre  sn  coutume,  ou  lor^ju'il 
y  sera  appelé  pour  le  service  du  ijouvernement,  Il  recevra  un  mu/ifi; 
composé  chaque  jour  de  :  0  moules  de  mil  ou  l'équivalent  en  riz,  2  livres 
de  pain  ou  2  livres  de  cassonade,  7  livres  de  viande  fraicbe.  Ce  souper 
ue  sera  délivre  qu'i  lui  persounellcmenl  et  jamais  ù  ses  envoyés. 
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Ainiif.  Le   i-upilaiiiii  lie  vaisseau  Brou   les  châtia  sévèrement  cl 
Mohiirned-Ain;ir  fui  jti'iidu  prés  du  posie  de  Richard-Toll.  Lp  15 
avril  ISâlI,  le  4CDUvi'rjieiir  ratifiait  le  traité  suivant  qui  mettait  fin 
[HMvisoiretiieiil  :iu.v  ilifticultés  avec  les  Trai'ZHS  : 

Ail.   1".  —   L.'  t  ru  il,- conclu  le  7  juin  1821  entre  M.  Lecoupé,  com- 
iii^iiiilMzit  •■[  H,ljini]istr:ii,'ur  du  Scuëçal  i-l  dép<-ndaDces.  et  AmaMDuId- 
Mokbtar,  rni  Hrs  Triiriiis,  doDl  l'elfei  avnjl  été  momniitiiRémeal  atténué 
rpjiroiii!  mute  sa  Fiirec  à  iiarlîp  de  ce  jour.  Les  deux  parties  coutraclsules 
n'eu   eoutirnicrit   réci|>iv<iuenient  les  articles  el  jurent  d'y  adhérer  en 

Art.   7.   —   Los   Irihu-,   niourcs  qui   sont  BCtuellemenI  dans  le  Waln 
surnrjl  libres  d'v  dt!iin'urfL-  ou  de  passer  sur  la  rive  droite.  Au  cas  où  il 
i'i.'sturiiil  dans  \r  \Va\u  lifz  Maures  tributaires  des  princes  Trarzas,  ceux- 
vi  jiuurrunt,  coiuiiii.'  ixi  norois,  exiger  les  redevances  dues  par  ces  tribu^l 
liiircs.   ranis.  en  c«n  ilo  illFBcuUé,  ils  s'abstiendront  d'employer  enve»^ 
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uni*  essais  agricoles  en  Afrique,  ila  seront,  d'ici  quelques  Baoées. 
capables  de  nous  Hupplaater  sur  le  marché  européan,  dans  le  commercr 
des  denrées  d'Amérique. 

En  effet,8u  Sénégal,  la  main-d'icuvre  des  nè^rcK  atîranchia  étant  peu 
coAteuse.  les  Français  peuvent  cultiver  k  un  prix  <le  revient  très  infé- 
rieur  i  celui  de  dos  posseasions  des  Antilles.  La  distance  esl  inférieure 
de  moitié  et  il  faut  prévoirque  d'ici  peu  de  temps  le  marché  européen 
«'approTiaioDuera  de  denrées  coloniales  au  Sénégal,  l'importation  de 
CM  denrées  en  Europe  coùlani  moitié  moins  cher  que  si  ou  les  impor- 
tait de  nos  possessions  des  AntiUes. 

La  Grande  Bretagne  sera  ainsi  évincée  du  marché  des  produits  colo- 
aiaux,  sauf  ou  à  peu  prés,  en  ce  qui  regarde  sa  propre  consommation. 

Les  Français  commencent  A  recueillir  les  fruits  de  ce  plan  à  la  réali- 
4tion  duquel  ila  travaillent  depuis  ijue  nous  leur  avons  laissé  prendre 
pied  sur  les  rives  du  Séoégal.  Leur  ex-empereur,  Buoapurtc,  se  com- 
plaisait dans  cette  idée  que  le  malin  génie  Je  Tatleyrand  lui  avait  suk- 
icérée  pour  compenser  la  perte  de  Sa inl-Dom inique. 

En  outre,  les  Français  qui  défrichent  avec  une  ardeur  infatigable  li' 
sol  du  Sénégal  seront,  d'ici  quelque  temps,  non  seulement  en  mesuri- 
de  Touroir  tous  les  marchés  d'Europe  de  produits  coloniaux,  mais  en- 
core, puisqu'ils  Keront  devenus  les  maîtres  de  l'Afrique,  ils  pourront 
établir  un  nouveau  Ceuta  sur  le  promontoire  du  Cap  Vert  et  au  en* 
d'une  guerre,   porter   un   préjudice  considérable  ù  notre  commerce  des 

e  part  ils  sont  susceptibles  de  former  au  Cap-V 


"a  lies  Auiéricaios  toujours  disposés  it  les  aider,  uuentrepi^t  de: 
précieux  produits  des  Indes  et  les  introduire  de  là  en  Afrique 
l^rance,  à  l'exclusioD  presque  totale  de  l'Angleterre. 

Si  nous  voulous  bien  penser  à  empêche 
l'Iir,  nous  pouvons   nous  appropi" 
irnips  ont  bien  changé  et  en  ce  qi: 
(Iftoos   nous   miuitrer  plus  vii^ili 

Nous  espérons  que  ces  réflexion 
lie  Sa  .Majesté.  (Qu'ils  surveillent  i 
'arpent  tes  empiétements  sans  cei 
marchés  coloniaux. 


plu, 


r  plusieurs  de  lours  mesure 
i  regarde  les  affaires  afrieainet 
nts,  plus  actif»,   plus  rnergiqui 

4  attireront  l'allenliDn  des  mii. 
vec  l'teil  de  l'aigle  el  l;i  priider 
ise  grandissants  des  Krani;ais  si 


Pendant  cette  période  de  1813  «  1830,  le  mouveineiil  du  Sc'néj-fil 
rersl'est  se  prononce!  déjA.  Douze  ans  après  lu  mort  de  Muiit^o-Park, 
noTé  dans  les  rapides  de  Bous.sa  eu  180ti  ou,  suivant  une  Hutro  vcr- 
tion,  assassiné  près  de  ce  villaçe,  un  jeune  commis  de  marine  JMul- 
lien,  survivant  de  la  Médtue,  quittait  Saint-Louis  en  janvier  18IK, 
wec  un  interprète  et  quelques  marchandises  pour  tcnior  de  rccoii- 


ifai  et  ronlni  | 

L'iissiis.sijii)t 

liu    . 

.1  fiambio  et  du  Séné^^al  :  il  J^-'ouvrît  les  pre-    i 
iii.  atteignit  Timbo,  pois  les  sourws  du  Sén^ 
II)  après  avoir  encouru  de  nombreux  dansent. 
j"r  angolais  Lainç,  frappiî  en  1826,  au  retour 
.'iv^iitatlcistoparle  oord.itUira  l'attentioii  -'^ur 
II'  Moilien  et  de  BeauTort  avaient  déjà  rivé  ilc 
lli'-  était,  lui  aussi,  de  l'cxp^ition  de  reprise 
-nit  pris  passade  non  sur  In  ^fédu8e,  maïs  sutj 
'iniit-Louis  avec  l'enthousiasme  pourles  (çran* 
\:iil  donné  la  lecliiiTilenicitB  de  voyages.  Il  fiti* 
■.lyicçt  dans  le  Bondou  cl,  après  un  assce  lonj 
.iiil.cn  1824,  au  Sénéjfal  et  gt  un  st^juni 
s  iSracknas  aHn  de  se  familiariser  aveu  l'islm 
s  indigènes. 
ii-l.ouis,  il  sollicita  une  subvention  pour  i 
l  de  Lainff  et  l'ie-norai 
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Tombouctou,  y  séiouroa  jusqu'au  4  mai,  f^ag-na  le  Marou  en  se 
mèlanl  à  une  caravane  qui  emmciiail  plus  de  1400  chameaux  et 
arriva  le  7  septembre,  sans  ressources,  épuisù,  chez  le  consul  do 
France  à  Tanger,  M.  Delaporte,  qui  le  fit  rapatrier. 

Les  résultats  qu'il  rapportait  étaient  surtout  d'ordre  ^éo|^raphîquc 
ei  scientifique  (t).  Mais  il  avait  recueilli  en  même  temps  d'intéres- 
sants reaseifÇDemciits  sur  ie  commerce,  la  navigation  et  l'agriculture, 
ainsi  que  des  données  précises  sur  l'état  politique  des  pays  qu'il 
avait  traversés.  C'est  ainsi  qu'il  définissait  très  justement  les  rela- 
tions des  Touareg  avec  Tombouctou  et  l'exploitalion  de  cette  cité 
industrieuse  par  les  pillai-ds  du  désert.  C'est  pour  mettre  fin  à  cette 
situation  que  nous  avons  été  appelés  et  que  nous  sommes  allés  h 
Tombouctou  en  1894.  On  pouvait  h  celte  date  encore  la  retracer 
comme  l'a  fait  Caillié  : 

Le  commerce  de  Temboctou,  ccril-il,  est  considérablement  gêné  par 
le  voisinage  des  Touariks,  Dation  belliqueuse  qui  rend  les  habitants  de 
celle  ville  tributaîres.  Ces  derniers,  pour  avoir  leur  commerce  libre, 
leur  douQcnt  pour  ainsi  dire  ce  qu'ils  demandent,  iudépendamnient  des 
droits  que  paient  les  flottilles  à  leur  arrivée  à  Cabra  :  s'ils  se  reruaaienl 
â  les  sBlisfaire,  il  en  résulterait  des  inconvénients  Fâcheux,  parce  que 
les  Tuuariks  sont  très  nombreux  et  assez  foris  pour  interdire  toutes  les 
roDiinuni  cation  s  entre  Temboctou  et  Cabra  :  alors  cette  ville,  qui  n'a  par 
elle-même  aucune  ressource  en  agriculture,  se  trouverait  réduite  à  la 
plus  affreuse  disette,  ainsi  que  les  pays  qui  l'avoisinenl...  Quand  le 
rtiefde  cette  peuplade  arrive  avec  sa  suite  à  Temboctou,  c'est  une  cala- 
uité  ^nérale  ;  et  cependant  chacun  le  comble  de  soins  et  de  présents 
peur  lui  el  les  sieus. 


(1)  Ces  résultats  confirmaient  Dotamuient  rinjépendiiiice  du  bassin 
eu  Niffer  el  de  celui  du  .Ml.  C'était  la  principale  question  discutée  ii 
pani/de  18!±0  dans  le  monde  çéui^raphiquc.  Uéji'i  de  iSii  ù  ItUi,  Uenhani. 
le  lieutenant  Ctapperton  et  le  T>'  Oudney  qui  mourut  dans  le  Bornou, 
■tieiçnireot  le  lac  Tchad  par  la  Trip'ilitaine  et  explorèrent  le  Bornou, 
le  Kaous<>a,  le  Sukolo.  Clappcrton,  accompaj^Tié  de  smi  domestique 
Richard  Landcr,  iilla  de  nouveau  à  Sukoto  eu  1821)  en  piirtatit  de  la  côie 
de  Ruinée  et  en  passanl  le  Niu^er  près  de  Uoussa  :  it  mourut  A  Sokolo  en 
Diirs  l8iT.  Dé»  ce  moment,  les  ^éoi^raphea  avaient  conclu  à  la  sépuriilioii 
en  .\il  des  Noirs  et  du  Nil  d'U^ypte,  mais  ils  le  conNidérnienl  encore 
mmnie  un  afflucal  du  lac  Tchad  el  Jomard  présentait  le  3X  avril  1825  ù 
l'Académie  des  Sciences  un  mémoire  délinisaiil  la  léitendf  de  lu  coni- 
maoication  (les  deux  bassins  et  uni- carie  conduisant  le  Dioliba  nu  >'i^er 
<»BH  les  noms  île  IJuollu  et  de  Yauu  dans  le  Tchad.  Il  rei^reltail  eu 
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Sui'îrié  i\c  :^V-i'^'^r^iphie donna  &  Caillié  lu  récompense  prumtM^ 

|..r  !■ 

>   KnctmifiîîeiitLMil  b  bu  premier  Européen  qui  rapporterait 

.ic-s  a. 

jriiiL'L's  sur  ToriiLouctou.  et  elle  ly  dtTendtt  par  l'organe  de  son 

[iiv-siii 

Icnl  Jwiiinnl  i-OLilre  les  attaques  et  contre  les  doutes  qui  furt^nt 

t'Ilti-s  : 

luiluut  en  AiJtfli'tiTre  sur  la  i-éalitt^  .le  sa  traversée  d'Afriqun. 

.MuU 

\a  i-oiiimîs>;ioii  iliarg^  de  faire  un  rapport  sur  ce  voyage  ne 

sttrnni 

1.1  poini  les  iiv.iiilaeres  commerciaux  que  l'on  pouvait  retirer 

.lu  vo; 

viit^-c  de  (failli'',  \r^  "  fruits  »  qucn  l'industrie  commerciale  >, 

<|110  Ifl 

i  colonisaliim  itovaient  recueillir.  Le  rapport,  rédigé  par  Jo- 

niHrfl, 

SI'  borne  h  pri^voir  qu'unevoie  nouvelle  est  ouverte  fi  l'expl.^ 

riiliiiij 

:  ■   A  pri''senl,  dil-il,  que  la  possibilité  du  voyiig'c  et  du  retour 

.■SI  pr 

uuvL'O  [liir  révéncment  et  non  par  des  conjectures,  tons  les 

imiiui 

les  dév.iués  i|Uf  laut  de  catastrophes  répétées  coup  sur  coup 

nviiiiT 

Il  [lu  (1.'<ii)iLni>'i'  lie  leur  dessein,  vont  reprendre  coura^  et 

«■litcr 

uni  r.'nlrcpris,'.  r 

Il  piiîiil  lie  vue  cnloiiîal,  quand  II  publiait,  en  IH',W,  à 
ri'cit  du  viivaçeur  qu'il  n'aviiit  cessé  de  protéi^er,  des 
.  Kl  I hrrr.lips  ^É''OLrr;,nhinnessur  le  vnvae-e  île  V.  n.iil- 
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donne  'de»  renseignements  qui  paraiisent- aussi  positira  que  oeufs  ri 
propres  à  diriger  peut-être  les  calculs  desspëculaleursou  les  efforla  des 
^avemeiDeots  européens.  Nous  ne  savons  encore  que  vaguemenlquel 
est  le  degré  actuel  des  richesses  des  mines  de  Bouré,  et  la  quantité  de 
l'orqui  est  maintenant  dans  le  commerce  :  mais  on  ne  pput  révoquer 
en  doute  l'abondance  de  l'or  dans  ce  quartier  de  l'Afrique.  Nous  savonn 
de  plus  positivement  que  rt  riche  paya  ttt  à  cent  vingt  ou  cent  guaranti' 
lieue*  en  ligne  droite  de»  itablintmenlt  de  la  Gambie  et  du  Sénégal,  Si  l'on 
pouvait  ouvrir  un  jour  une  communication  directe,  on  éviterait  le  trajet 
de  Bouré  à  Ségo,  de  Ségo  à  Djenné,  de  li  h  Tcmboctou,  puis  à  Maroc  à 
travers  le  grand  désert  ;  on  ferait  plus  que  raccourcir  le  chemin  d'au 
moins  quatre  cents  lieues  en  ligne  droite;  on  cchappcraità  l'avidité  de» 
Maures  el  des  Juifs,  qui  absorbent  la  plus  gronde  partie  des  bénéfices; 
<io échapperait  encoreà  le  férocité  des  brigand»  du  désert.  Avec  peu  de 
Mcrificea,  et  en  peu  de  temps,  on  oblicodrRÎI  ce  résultat,  si  l'on  voulait 
y  consacrer  une  petite  partie  des  cfForls  dépensés  en  pure  perte  pour 
des  objets  moins  utiles.  Quoi^qu'il  arrive,  la  géographie  elle  génie  dei  dr- 
nuterlet  auront  eu  te  mérite  de  tignaler  une  Murce  nourette  de  richeuei  ii 
notre  rieille  Europe,  lurchargée  de  dellei  H  de  population,  et  prête  à  $w- 
ecmber  tout  ce  double  fardeau,  $i  Fon  n'ouvrait  bientôt  quelque»  déboucM»  n 
nn  induttrie. 

Joniard  prévoyait  ainsi  qup  l'exploration,  le  <  ^nic  des  décou- 
vertes >,  devait  jouer  en  Afrique  un  râle  considérable  en  signalant 
au  commerce  les  débouchés  el  los  sourrc.s  de  ri('.h(>sse.'«. 


i'  Madagascar 

A  Madagascar  la  reprise  souleva  de  (grandes  difficultés  dès  V.i 
sis^ature  de  la  paix,  Farquhar,  gouverneur  de  Maurice,  revcniliqua 
au  nom  de  l'Angleterre  la  propriété  entière  de  l'tle  de  Madagascar 
(pi'il  qualifiait  «dépendance  de  l'tlc  de  France  »  cl  le  2.Ï  mai  IHKi, 
il  écrivait  au  général  Bonvel  de  Loziers,  commandant  de  l'Ile  Bour- 
bon : 

MoDsieur,  j'ai  l'honneur  d'informer  Votre  U.xcellence  que,  par  une 
dépêche  des  ministres  de  Sa  Majesté  en  date  du  3  novembre  ISlo.j'ui 
rrçu  l'ordre  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  de  ciiusidérer  l'Ile  ilc  Jlii- 
digiscar  comme  ayant  clé  cédée  û  la  Urande-ltrelai^iie  sous  l.i  d>!sii;iiii- 
iioD  générale  de  dépendances  de  l'Ile  de  France. 

Cette    intorprétatioii  que  Farquhar  avnîl  iléji'i  l'ormiiléi' par  iiin' 


Ii'itri'  il II  ^>1  juin  ISI.'i  fui  sif^nal^eau  tninislrcdesaffairesi'traiipi-irs 
piiv  le  ministre  <!.'  U  niacine  le  12  juin  1816  et  lo  17  septembre  lii- 
Iti  inCinc  aimi^e,  te  même  ministre  adressait  &  son  collègue  la  coiii- 

iinuiicalioii  suivante  (1): 

!..>  «oiivïmi-ur  <)i^  l'ilo  Maurice  a  fsil  coaniiJtrf  uu  commandiiii 
)<cii]r  II-  Tiii  à  I'IIf  de  Uourboa,  dans  un«  lellrc  du  tS  juin  1815,<|u'il  f.n- 
siiii'rail  les  pusscssiiiiis  frani^aises  sur  la  ciMe  de  Madagascar  coainii' 
Hnu\  une  ilépcnilanot'  ilc  l'Ile  de  France  el  comnie  telle  une  proprii^lé  de 
S,  M  li,,  allcndu  que  pnr  Irail^depaixdu  30  mai  ISU.l'Ilc  det'rauccel 
si'sdéppndance.ssoDl  codées fi  l'ADglelerre.uL'arliclc  S  dulrattécit£porif 
nue  S.  M.  H.  i-esiitue  b  S.  M,  T.  C.  les  r«mptciirs  cl  établissements  de 
[nul  sçeQrei]ue  la  France  piissédailau  !«' janvier  1793  dans  les  mers  el 
HUT-li*!i  cnotineuls  d'ATriiiUf  â  l'exceptiOQ  toul^rois  de  l'Ile  de  France  kI 
lie  ses  dépcadaiiccsiuiiaménieat  Rodrigue  et  Seyffhdies. 

Les  dt^pciidunecs  de  l'Ile  de  FrAno«  aoat  Rodrigue  el  SeycIiclIeH, 
nie  Plate,  nie  R.indi-,  l'ile  aux  Serpcnls,  le  Coin  de  Mire,  l'Ile  d'Ambre, 
l'Ile  de  tu  Pa&w,  l'ilor  Hill,  l'Me  aux  Darnes,  ele. 

IJc8llcs,ini  plulillccs  Mois,  sont  si  peu  imporlanls  qu'on  n'a  pan  rru 
devoir  leur  donoer  plaee  iIhiis  le  Iniilé  du  30  mai.  Un  s'est  borné  J<  \ 
ili'sigiiep  les  iteiix  plus  plendues,  pour  délermincr  I»  iiBlurc  des  dépen- 


1.  fa;  l'boi 

du  ministère  de  S.  M.  B.  le»  démarches  nécessaires  pour  que  la  rëlro- 
ressioD  île  cette  partie  de  nos  possessions  d'Afrique  soit  effectuée  sans 
iléUi  el  de  me  donner  connaissance  du  résuIlHl  des  soins  qu'elle  aura 
bien  voulu  prendre  à  cet  éfçard.  » 

Le  30  novembre  1816,  nouvelle  note  adressée  pnr  le  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies  au  garde  <les  sceaux,  ministre  des  afFaire.s 
étrangères  : 

*  Lorsque  M.  le  conseiller  d'Étal  Porlal  et  M.  Desbassyns  rcmlreut  ù 
Kir  Charles  Siuart  une  première  note  au  sujet  de  ta  réclamation  de 
Madagascar,  cet  ambassadeur  ea  iiilerriimpît  la  lecture  en  disant  qu'il 
n'était  pas  nécessaire  pour  lui  d'rnirrr  dans  de  plus  grands  détails,  que 
le  drnit  de  la  France  élail  incontestable  et  que  notre  demande  ne  pou- 
vait souffrir  de  difficulté  :  l'ambassadeur  ajouta  m£me  qu'il  croyait  se 
rappeler  avoir  entendu  dire  à  lord  Castlcreagh,  avec  lequel  il  se  trouvait 
à  Paris  lors  de  la  conclusion  du  traité  du  .lO  mai  1814,  que  la  France 
n'avait  jamais  renoncé  A  la  possession  de  Madai^nscar,  et  il  y  a  Heu  de 
croire  que  cette  opinion  n'a  pas  change. 

0  Une  difticulté  avait  toutefois  été  élevée  dans  le  principe,  relative- 
ment A  la  démarcation  des  limites  de  notre  possession,  ninis.V.  Fan/uhar 
ayant  rtrendiqué  au  nom  du  minittère  de  S.  .V.  B.  ta  proprirli  entièrv  dr 
rUr,  par  cela  ârul  qu'il  la  rontidérait  comme  ayant  été  cédée  à  l'Angleterre 
liant  Ir  traité,  le  mini»lrre  te  trouve  atoîr  implicitement  rrronnu  que  la 
France  poaédait  la  totalité  du  territoire,  el  dén  lor*  toute  ditcumion  de  limite» 
doiteetter.  Quant  l'i  la  propriété  en  elle-même,  j'ai  démontré  à  Votre 
Kxcellence,  dans  une  lettre  précédente,  combien  était  fausse  l'interpré- 
tilion  donnée  ù  la  lettre  du  traité. 

«  Comment  supposer  en  elTet  qu'on  aurait  nommé  dans  cet  article 
deux  lies  d'aussi  peu  d'importance  et  d'aussi  peu  d'étendue  que  Rodrigue 
et  les  Seycbelles,  tandis  qu'on  aurait  compris  dans  le  terme  général 
driiendance»  et  qu'on  aurait  néirligc  de  désigner  l'ile  de  Madagascar,  qui 
a  MM)  lieues  de  tourV  Comment  enfin  aurait-on  rendu  à  la  Krance  l'tle 
lie  Bourbon  qui  n'est  pas  nommée  dans  l'article  en  qucNtiim,  si  ce  mot 
ilépcndances  avait  pu  comprendre  et  atteindre  celle  de  Madagascar  parce 
qu'elle  n'y  est  pas  résen-ée  ? 

I^K  ênci^ques  prolestations  du  gouvornctii'  frnni,ais  amenèrent 
la  reconnaisKuncc  de  nos  droits  el  le  18  ocloliro  1816,  lord  llaihuisl 
écnvalt  à  Farquhnr  : 

-  J'»i  l'bonneur  de  vous  infomirr  que  Son  Altesse  Royale  te  pi'iiire 
tisfM  n  bien  voulu  adniellrr  rinlerprétaliun  que  le  «ou-,  crue  nie  .il  frun- 
L(.i<  l>ilL>niirs,  vol.  1.  lU 
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.;uis  a  iliiLiiii^c  ;.  r»iik'Ie  du  traité  de  paix  du  30  mai  ISU,  qui  atipult 
la  rcilililinn  iln  cf  rlnini's  colonies  que  la  France  possédait  au  1*'' janvier 
tTHi,  ilaiis  Im  tiuTS  i-l  .sur  les  continenla  d'Afrique  ;  et  je  voua  Iraosmels 
en  coiiai'qucnce  les  iirdres  de  Son  Altesse  le  Prince  Régeat  qui  sout  que 
vous  preiidrez  les  mesures  nécessaires  pour  remellre  aux  Huturilés  fran- 
i.'iiises  h  Bourbon  les  étnblissemenla  que  le  n^ouveruement  français  pos- 
sédait sur  les  cùle.H  de  l'île  de  Mudaii^ascar,  à  l'époque  susnieulionnée.  « 

Karqiihar  ne  si;  liul  jjns  pour  battu,  il  évacua  les  lerriloircs  pos- 
sétlùs  pai'  hi  Fmn.c'  en  1792,  mais  ne  voulut  pas  reconnaître  nos 
ilroits  sur  l'il.'  cntifiT  ri  qiiand  les  adininisiratcurs  de  Bourbon  lui 
flivoyèront  le  capitaine  de  frégate  Martin  de  Lacroix,  pour  procéder 

II  la  l'élroce-ssion  il  leur  répondit  par  la  leUre  suivante  datée  du  30 
iioOt  1817: 
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Ueux  où  les  Français  étaient  établis  <?n  tl9i  et  que  par  suite  il 
n'avait  rien  à  remettre. 

En  même  temps  il  nouait  des  intrigues  sur  la  Grande-Terre,  dis- 
tribuait argent  et  cadeaux  et  prenait  pour  base  de  sa  politique,  pour 
instrumeot  de  sa  lutte  contre  l'influence  française, [Radama,  chef  de 
la  tribu  des  Hovas,  qu'il  reconnut  «  King  of  Madagascar  and  ils 
dependencics  >.  I)  lui  envoya  un  offîcier,  Le  Sage, 'qui  éblouit  Jean 
René,  chef  deTamatavc,  en  lui  apportant  le  titre  d'n  aide  de  camp 
correspondant  »  et  fut  reçu  à  Tananarive  en  grande  solennité  par 
Radama.  Le  traité  secret  qui  Fut  conclu  stipulait  que  les  Anglais 
permettraient  k  Radama  de  soumettre  Jean  René  :  eux-mêmes  en- 
G^ll^èrent  ce  chef  à  se  reconnaître  le  vassal  de  Radama. 

Farquhar  obtenait  aussi  un  port  ouvert  sur  la  cfltc.  Il  ne  tarda 
pas  à  en  profiler.  Le  23  octobre1817  un  de  ses  officiers,  le  capitaine 
Stanfell,  signait  à  Tamatavc,  avec  les  délégués  de  Radama,  un  traité 
Tclatif  &  l'interdiction  de  la  traite  et  dont  voici  les  principaux  pas- 

I.  —  Les  parties  contractantes  s'euçat^ni  res]iecl ivcment  et  chacuue 
pour  na  pari,  ù  maintenir  et  à  perpétuer  pour  jamai»  les  liens  d'amitié, 
lie  cooKanee  et  de  fraternité  rccouaus  par  la  cuuveiition  ei-après. 

It,  —  Les  deux  juirlies  contractantes  emplnjcronl  tous  leurs  efforts,  ïi 
lUler  de  la  signaiiire  du  présent  traité,  à  empéehcr  (jue  les  esclaves 
nu  toute  personne  autre,  ne  soil  vendue  et  transportée  des  états  du  roi 
Kadama  ou  des  territoires  soumis  à  Bim  influence,  dans  un  autre  êiat, 
Ile  no  pays,  quelle  que  soit  tn  puis!<anee  qui  gouverne  ou  h  qui  appar- 
tiennent ces  territoires. 

Radama,  roi  de  Madagascar,  s'engage  b  dércndre  â  ses  sujets  par  une 
|>roclamalion  et  par  une  loi,  et  à  toute  persoune  sous  sa  domination,  la 
vente  d'un  esclave  pour  le  transporter  horN  de  Madagascar.  Otui  ipii 
aura  concouru  ou  prêté  sonappui  à  unevente  faîte  dans  un  tel  dessein, 
œra  lui-même  réduit  en  esclavage. 

La  proclamation  de  Radama  fut  iramédiateirient  faite  par  les  dé- 
légués, contresignée  par  l'officier  aniï'lais.  Le  début  mérite  d't^lie 


Personne  de   vous  n'ignnrc   l'amitié   que  nous   sommes   iicurcu; 
|«irler  au  gouverneur  de  Maurice  ri  l'allacbenienl  dévoué  que  nou; 


lilTi-r'-iii'i-  ili's  iinlrc8  rcprésnilanls  îles   uvlinun  ^lraii)çi'ri 

•:■  n.is   riiiiirr  s.   il  t'fsl  «itaoh*  i  augmenter  noim  bonh<?or  ^^ 

ispi'rii/'.  I'!ri  ^uiniii  instant,  il  n'n  cherché  A  nous  priver  He  aos 

riN  riiiiimi' r'si'liivr'S.  Il  nous  h  euviij'é  ilea  iiiullr«s  pnur  tious 
]■  Ips  iiris  cl  l'iiiiliislrie  îuconiius  jusqu'ici,  pour  nous  ilrroudm 
lis   eiinr-mis   fl   l'mptebnp  la  fiiniinf!.  en   nous  enseignanl  une 

iiiiiiiicn  jilijs  lii'iiii'ux  et  plu9  iranijuillM  depuis i(ud  la  Grande* 
a  rialili  smi  j)iiiiviiir  prés  de  nos  éliils  el  uous  en  Bommes  rp- 
iiKs  h  iii.lrc  l)ii-ii-ainié  Père,  qui  n  miir#  sur  nos  Ifiles  de  telle» 


r~iiii[ufi:ii  s'iiLijiir-.,:i  lie  se  rendre  &  Londres  pour  fum:  ratifier  le 
iii.il<'  i-.i[ii!i]  ;i\i'i'  le  I.  nii  lie  Madaifasear  t. 

Sur  les  ciiln'l'^iiii  s.  lu  reprise  de  nos  possessions  avaitélé  r^oluo 
l'u  t'ruDee.  Le  l.'i  iiiImIiii^  1818,  le  capitaine  de  fré^slc  de  Mnckau 
r.-pril  pussi'ssioi:  ,h>  Siiiciie-Miiri.-.  On  nvnit  a!,'ité  en  Franco  un  plan 
iriii'l'iDii  il  >IiiiIii!iiisiMi-.  Forestier,  envové  eu  1817  dans  la  grande 
(le.  fui  d'avis  de  s'ftiiidir  à  Sain  te -.Marie  el  d'aborder  Mndas'i-'^ca'' 
par  Tiiiliiiifiie.  Alitriind  ri  (^arfiyun,  envoies  «[irês  lui,  préférHionl 


Di\  d'entre  eux  seront  eiivoj<?s  rn  AnifleliTre  cl  Ips  ilix  autres  ilnns 
rilr  de  Maurice  aux  Irais  du  Koiivernemeal  nii<;lais. 

Do  plus,  Hastie  avait  ortratiisi''  radmiiiîslralioii  et  rarmée  des 
HovaM  el  avnît  dint^é  contre  non»  toute  l'ui-i^ii nidation  dont  il  aviiil 
jolêlcs  liases. 

Ccrtiiiu  de  Tappui  de  Railama,  Farquhiir,  dès  qu'il  apprit  lo  dé- 
barquement de  Svlvain  Ruiix  à  Saiiilc-Mniie,  le  ItO  uclulire  \(ii\ . lui 
pnvuvH  le  enpitaîne  Moresbv,  sur  la  fré!,'ute  Menât/  qui,  le  2lt  no- 
\-rmhre  1831,  le  mit  en  dcinciire  de  lui  dire  dans  quel  but  et  en 
vertu  dp  (juels  pouvoirs  il  venait  s'établir  sur  ee  point  de  Miida- 
i;ascar.  Svlvain  Ruu\  ne  se  laissa  pas  intimider  el  il  rt^jiondit  par 
reite  lettre  très  diçne: 

0  Je  suis  venu  en  celte  lie  où  je  suis  arrivé  ilqiuis  plus  île  viniçt  jour-, 
pour  v  fornier  uu  éialiliissctueul  d'u|irè!<  les  ortlres  iln  roi  mon  maltri'. 
J'ai  reiilchc  on  cap  de  nonue-tisiiéraiiec,  où  J'iii  en  l'honneur  de  voir 
M.  Dunrktu,  gouverneur  de  cet  eudroil,  et  auipiel  j'ai  participé  ma  mî-;- 
sioii  naa»  ■ju'il  m'aîl  fait  aucune  observation. 

"  Je  ne  crois  pas  avoir  besoin  de  vous  informer  quels  sont  les  cndriiiK 
iii'i  je  devrais  établir  des  postes  mililiiires.  des  colonies  ou  antres 
nnuptuirs  à  Madagascar.  De  tout  ti-nips  les  Franc;ais  onl  eu  droit  par- 
licidièrcRicnl  sur  toute  la  cote  orientale  de  Madaii^ascar  :  ils  y  ont  formé 
ri  lUaldi  presque  tous  les  endroits  de  celle  côte  depuis  le  fort  Dauphiu 
juxi|u'au  cap  d'Ambre  duos  le  nord, 

u  Je  n'ai  |>as  de  i]ualités  jiour  entrer  eu  ce  nionienl  eu  discusaiiin  di- 
niw  droits:  je  vous  renvoie,  k  cet  effet,  à  ce  qui  s'est  Iraité  en  1817 
rnlre  M.  Martin  Delacroix,  agissant  au  nom  de  MM.  Uclafille  et  Desbas- 
KViis,  et  M.  le  j^uuverueur  Farquhar;  vous  y  verrez,  Monsticur,  que  !■■ 
gouvernement  franeais  n'a  voulu  ni  pu  faire  aucune  roucession  au  gou- 
vemement  britaunique,  sur  les  dniils  de  la  France  sur  l'tte  île  Mada- 
Itaiear;  droits  que  je  dois  considérer  comme  imprescriptibles,  el  pour 
leniurls  je  prulesle  formel leiuenl,  au  uoui  Je  mou  ifouvernemeni,  dan-i 
Irrasni'i  il  y  serait  porlé  Htieînte  d'une  manière  quelconque. 

•  Le  niî,  mon  niatire,  en  ni 'envoyant  il  Madat^ascar.  m'a  nommé  roni- 
nmudanl  particulier  des  élablisscnicnts  fran!;ais  en  celle  Ile,  avec  le 
rjng  de  capitaine  de  vaisseau  de  la  marine  royale  ;  elle  m'a  placé  sous 
les  ordres  de  M.  le'  couvenieur  et  commandant  pour  le  roi  de  l'ile  de 
Ihiurbnn.  duquel  je  dépends.  .Ma  mission  est  de  rnopérer  avec  lui,  el 
Siin  Excellence  le  ifouverneur  de  Maurice,  à  l'exliuclîon  de  la  traite  des 
■èi^H.  Personne  à  Sainte-Marie,  ni  dans  aucun  endroit  k  riablir  pir 
nouH,  n'aura  le  droit  d'avoir  des  esclaves,  et  tout  naturel  ou  bomme  noir 
qni  M!ratt  iutroduit  dans  cet  clahllsscment  est  de  suite  affrancbi,  el  ne 
|irut  jamaîfl  être  esclave. 


sss^^^^^^^^^^H 
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juifiilu  aux  divers  arliclcs  (le  votre  lellro  :  cumiuel 
iiiiili?  espèce  de  mciiiatelliKencc  ou  de  maleuleaJu 
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<i  ns.  le  14  février  1833,  Radaina  lançait  en  effijM 

ut  particulier  étranger  de  Madatçascar,  de 
.■■ti-c,  <|iii  ïicinlrii  irsi.lcr.lnus  crrie  S\c  :  qui- 
■   i|iii  Ivii.' -.■ninl    r.til,->  |>iir  iiucl.iucs  oliols. 


Uésîr  d'avoir  des  enlrevucs 
aurez  celle  occasion  de  mi 
avec  toule  consiJéralion  el 
lien  ne  Majesté. 

tp   Recevez,  je  vous  prie,  I 


ivec  des  officiers  dislinifuës,  vous 
us  pouvez  être  assuré  d'être  re^-u 
espect  que  je  dois  h  la  Très  Chrê- 


«  roi  de  Mndau^ascar.   » 

Le  gouvernement  rronçuiiidcmcuruit  iiiactif  et  ne  sut  m^mc  pus 
proBterde  l'insurrection  des  tribus  contre  les  Hovns.[ladanin,cxcit<i 
contre  nous  par  ses  conseillers  britanniques,  tenta  même  de  rendre 
le  R(.'jour  de  Sainte-Marie  impossible.  11  défendit  aux  commerçants 
de  noire  Ile  d'acheter  du  riz  et  du  bétail  à  Madafra.scar,  saufà  Foui- 
pointe  et  à  Fénérifc  oii  la  douane  percevait  des  droits  exorhiinnls,  et 
réduisit  en  esclavage  ceux  qui  violèrent  cet  ordre. 

La  mort  de  Hastie,  noire  implacable  ennemi  et  de  Kadama  (37 
juillet  183S)modifia  brusquement  la  situation  générale.  Ranavalona, 
femme  de  Radama,  proclamée  reine,  par  les  cliefs  du  peuple,  renia 
luus  les  cng'a^cments  pris  par  Radama  avec  1«<  Angolais  et  refusa  de 
recevoir  Lvall,  désigné  comme  aifcnl  britannique  en  remplacement 
de  Hastie. 

Quelle  attitude  allait  prendre  la  France  vis-à-vis  de  la  nouvelle 
reine?  Avant  la  mort  de  Radama  Hyde  deXeuvilles'était  préoccupé 
d'assurer  nos  droits  à  Madagascar.  L'oitloiinanco  du  21  aoilt  IS2"), 
qui  org'anisaît  le  gouvernement  de  l'tlc  Bourbon,  définissait  ainsi 
notre  situation  k  Madagascar. 

Am.  190.  —  Les  dcpcndances  de  l'ilc  Je  Bourbon  sont  l'Ile  de  Saitite- 
.Marie  et  les  cluldissements  français  à  .Madagascar. 

Akt.  194.  —  Les  chefs'  de  ces  divers  établissemenls  sont  placés  sous 
l'aulorïlé  du  gouverneur.  Ils  reçoivent  ses  ordres  et  lui  reudenl  coniptc, 

Akt.  193.  —  Tne  ordonnance  spéciale  réglera  tout  ce  qui  concerne  le 
commandement  et  l'adminisiralion  de  l'Ile  de  Sa i nie-Marie  etiLcs  pos- 
ïessiooH  françaises  i  Madagascar, 

Le  ministre  avait  résolu,  à  la  nouvelle  de  l'ho.slitité.'dc  Radiima, 
de  faire  occuper  Tinliui^ue,  d'exiaror  Inreeonnaissance  de  nos  droits 
sur  Fort-Dauphin  et  la  partie  orientale  de  l'île  allant  de  la  rivière 
d'Yvondrou,  prés  de  Tamatave,  Ju.squ'ii  la  bâte  d'Anlong;il  ainsi 
que  sur  les  autres  points  soumis  anciennement  ii  la  domination 
^nçaisc,  de  rétablir  sous   le  protectorat  français  les  anciens  ehcfs 
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iiii.i  cl  de  lier  avec  les  peuples  Je  .MaJognscap  I 
1'  l'i  lie  commerce.  Très  Kaiff^mcnl  il  laissailati 

iihIjodIc  soin  de  décider  de  la  date  de  l'expo 
l(''li;irquemenl. 

liwi'i  Hanavalonaoyanl  échoué  cl  nos  uationnux 
(juili[ue3-uns  Iul's,  M,  de  Cbeffon  laines,  goii- 
-  f  11-  conseil  colonial  orpau i seront  l'es péditi on 
;iikii[ie  de  vaisseau  Gourbevre.  Arrivé  devant 

l«2'.l,  Gourlieype  Et  transmetU-e  k  la  reine  un 
]■;  lis  termes  mâmes  du  programme  ti-aiM^  par 
.1  l'L'pouiie  lui  parvint  à   Tintinçiic  qu'il   avait 

|iLiîsir,  écrivait  Hanuvalona,  les  ambassadeurs 
lis  je  DG  consentirai  jamais  &  ce  que  vous  voiu^ 
rrri luire;  si  c'est  parce  que  je  suis  femme  que 
•  tiii  ton  arro2:aal    et  que  vous  croyez  me  faire 
us  montrerai  qiin  vous  vous  (Mes  trompé.    « 
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«Ir  la  cckloilie  ilc  1815  à   1830  i)*ofrro  aiiciiii  autre  fait  reinarquahlo 
mu*  la  proniuljui'atioii  <Ics  ordonnances  rég-lant  le  réjçime  adminis- 
tratif et  judiciaire.  A  la  Martinique,  au  contraire,  le  maintien  de 
resclavaîjç'e  aiiieiia  des  troubles  çraves.  Les  noirs  tentèrent  à  plu- 
sieurs reprises  de  recouvrer  la  liberté;  le  14  octobre  1822,  à  la  voix 
de  quatre  d'entre  eux,  ils  se  soulevèrent,  massacrèrent  de  nombreux 
colons,  incendièrent  les  plantations  et  les  récoltes;  le  soulèvement 
ne  fut  arrête  que  par  une  répression  sanisclante.  En  1824,  un   mu- 
lâtre nommé  Biselte  org'anîsa  une  nouvelle  révolte  ayant  pour  but 
rexpulsion  des  blancs,  mais  ses  intrifi^pues  furent  découvertes  et  le 
mouvement  échoua  (1). 

La  rétrocession  de  Saint-Pierre  ne  donna  lieu  à  aucun  incident  : 
les  anciens  colons  revinrent  en  g'rand  nombre,  relevèrent  le  bourir 
«le  Saint-Pierre  et  fondèrent  celui  de  Miquelon. 

La  Guyane  ne  fut  réoccupée  qu'en  1818.  Toute  son  histoire  jus- 
qu'en 1830  est  faite  d'entreprises  plus  ou  moins  heureuses  de  colo- 
nisation sous  les  g-ouvcrncments  de  Garra-Saint-Tyre,  du  baron  de 
hausset,  de  Calineau-Laroche  et  du  baron  Milius. 

Ce  dernier  notamment  avait  entrepris  de  former  un  établissement 
agricole  à  la  rivière  de  la  Mana.  Malg'ré  l'hostilité  des  ai;'rariens  dn 
Parlement  qui  combattaient  les  entreprises  coloniales  à  la  Guyane 
«'onime  au  ScnéjfÇ'al,  un  crédit  de  400.000  francs  fut  ouvert  en  faveur 
«le  cette  entreprise.  Malheureusement  elle  échoua  :  les  colons  de  la 
«  \ouvcllc-Ang"Oulème  »,  anciens  militaires  et  orphelins,  s'adon- 
ucrcnt  i\  Tivrogncrie  et  à  la  paresse  et  le  23  mai  1827,  de  (^habrol, 
ministre  de  la  marine,  annonçait  à  la  Chambre  l'insuccès  de  cette 
tentative  de  peuplement  :  «  Tous  les  mémoires,  disait-il,  (jui  avaient 
hc  présentés  à  mes  prédécesseurs  sur  le  travail  des  bras  européens 
à  la  Guyane,  les  vérifications  qu'ils  avaient  fait  faire  avaient  pu  les 
<'nj(caçer  à  tenter  un  essai.  Il  n'a  pas  été  moins  sac^e  de  déférer  aux 
le(;oDs  de  l'expérience  qui  depuis  plusieurs  années  semble  avoir 
dépouillé  cette  entreprise  des  illusions  dont  elle  avait  été  envi- 
ronnée, n  Les  débris  de  la  Mana  furent  recueillis  par  M'"«  Javouhey, 
supérieure  des  sœurs  de  Saint-Joseph  de  Cluny,  qui  arriva  à  la  Nou- 
vel le-.Vnjsi^ouléme  en  1828  avec  36  sœurs  et  40  cultivateurs.  Ces  der- 
niers abandonnèrent  l'exploitation  à  l'expiration  de  leur  contrat 
(le  trois  années. 

(1)  Let  Colonies  françaises,  notices  illustrées  de  l'Exposition  de  188î>. 
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La  reprise  de  k  Ui'iinioa  eut  lieu  dès  le  6  avril  1813.  La  coloiiii- 
iliil  se-  ilûfcndrc  do  imiiveau  vigourcusemont  contre  une  nouvollp 
ti^iil.'ilivD  des  Arisrlais  jn^ndant  les  Cent-Jours.  Les  i^ouverneurs  liu- 
rrii)  ne  préoccuper  do  l'application  de  l'abolition  de  la  traite  et  des    • 
relations  avct  Mndni{,isfar,  I 

La  reprise  de  l'Inde  fut  opérée  par  une  expédition  qui  arriva  kM 
l'iitidichérs-  le  IK  .st'picmbre  1816.  La  romise  no  fut  faite  par  les 
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ridichéry  et  Cliandernag^or,  le 
Karikal,  le  22  février  pour  Mahé  et  le  12  avril 
iiiitalioD  de  Mahé  donna  lieu  à  des  pourpariers 
i:|ui  durèrent  jusqu'en  1853.  I 

illuence  française  avait  subi  un  recul  considé- 1 
de  l'évéque  d'Adran  (octobre  1798).  La  morCJ 
lie  fit  qu'accentuer  ce  recul.  Son  fils,  Mia)i>V 
roiH-ais  en  1821  cl  refusa  en  182.1  de  recevoir 
lu  de  Boua^a  in  ville. 
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L'espéraoce  que  je  consene  eocorc  d'oblenir  du  dey  d'AIçer  une  jusie 
réparatioa  s  retardé  les  mesures  que  je  puis  être  forcé  de  preodre  pour 
le  puDir,  mais  je  oe  négligerai  rien  de  ce  qui  doit  mettre  le  commerce 
françaii  à  l'abri  de  l'insulte  et  de  la  piraterie,  et  d'éclalanla  exemples^ 
ont  déjà  appris  aux  Alg-ëriens  qu'il  n'est  ni  facile  ni  prudent  de  braver 
la  vigilance  de  mes  vaisseaux. 

Le  discours  du  trône  de  1830  (27  février)  annonce  que  l'oxpédition 
est  imminente,  mais  sans  indiquer  quelles  conséquences  on  veut  en 
tirer  : 

Au  milieu  des  graves  èvéDements  dont  l'Europe  était  occupée,  j'ai  liit 
suspendre  l'effet  de  mon  juste  resseutimenl  contre  une  puissance  hnr- 
baresquc,  mais  je  ne  puis  laisser  plus  longtemps  impunie  l'insulte  fnile 
è  mon  pavillon;  la  réparation  éclataole  que  je  veux  obtenir,  en  satis' 
TaisaDt  à  l'honneur  de  la  France,  tournera  avec  l'aide  du  Tout-Puissant 
au  profit  de  la  cbrétienlë. 

ÉnuniératioD  par  le  baron  d'Hausscz,  ministre  de  lu  marine,  des 
déclarations  et  des  actes  hostiles  du  dejr  d'Aller  (séance  de  discus- 
sion de  l'adresse,  k  la  Chambre)  : 

Ces  actes  sont  : 

Le  projet  annoncé  longtemps  d'avance,  et  exécuté  plus  lard,  de  nous 
chasser  d'une  possession  française  et  la  destruction  de  nos  étalilissc- 
Dicnts  sur  la  càtc  d'Afrique  ; 

La  violation  du  privilège  de  la  pèclie  du  corail  qui  nous  était  assuré 
par  les  traités  ; 

Le  refus  de  se   conformer  au  droit  général  des  nations  et  de  cesser  un 

système  de  piraterie  qui  rend  l'esistence  actuelle  de  la  régence  d'Alger 

dangereuse  pnur  tous  les  pavillons  qui  naviguent  danslaMpdiierrani.'e: 

De  graves  infractions  aux  règlements  arrêtés,  de  commun  accord  avec 

la  France,  pour  la  visite  des  bâtiments  en  mer; 

La  fixation  arbitraire  de  différents  droits  et  redevances  malçré  les 
traités  ; 

Le  pillage  de  plusieurs  bâtiments  français  et  celui  de  deux  biUimenl^ 
romains,  malgré  l'engagement  pris  de  respecter  ce  pavillon  ; 
Le  renvoi  violent  du  consul  général  du  roi  à  Alger  en  1814  ; 
La  violation  du  domicile  de  l'agent  consulaire  à  Biine  en  1835; 
Et  au  milieu  de  ces  faits  particuliers,  une  i-olontc  constamment  mu- 
nifeslée  de  nous  dépouiller  des    possessions,   des  avantages  de   lous 
I^Drea,des  privilèges  acquis  à  litre  onéreux  que  les  traités  n< 
ri  lie  se  soustraire  aux  obligations  que  les  traités  imposcDl 
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l.p  ministri'  cïposp  t-iisiiito  l'affaire  des  Jeux  juifs  alg^érïeos  Bao^ 

I  l)uMnat.'h.  ci'éiMjrici'.s  ihi  g^ouveraement  français  pour  la  foun 

le  bii'  il    rc\[ii''clilîon  d'Egyple,  la  conveulion  passée  avec  e^ 

<JteLLlliirt.':  <lii  Ik'V.  l'outrage  au  consul  Deval,  le  lonfif  blociU 

ili'vanl  Al^^i  r.  I^i  iimmsÎod  du  commainiatiL  La  Brctonaière  s: 

•  ivoi'-c  et   l*Liiiii,ii;e  fait  à  ce  dernier  en  pleine  rode  d'Alger  gl 
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ANNEXES  15 

El  de  Polignac  énumère  les  différents  systèmes  envisagés  par  le 
ministère  :  l'évacuation  après  un  traité  de  paix  accordant  les  trois 
points  indiqués  ci-dessus  avec  une  indemnité  de  guerre  et  la  cession 
de  Bône  ;  le  désarmement  d'Alger  joint  au  traité  de  paix  stipulé 
dans  les  conditions  énumérées  ;  la  destruction  du  port  et  des  forti- 
fications ;  rétablissement  à  la  place  du  dey  d'un  prince  maure  ou 
arabe  ;  la  création  à  Alger  d'un  simple  pachalik  du  sultiin  ;  la  ces- 
sion d'Alger  à  l'ordre  de  Malte;  le  maintien  de  l'occupation  d'Al- 
j^r  et  la  colonisation  de  la  côte  ;  enfin,  un  partage  de  la  côte  don- 
nant Bône  à  l'Autriche,  Stora  à  la  Sardaigne,Djidjelli  à  la  Toscane, 
Bougie  à  Naples,  Alger  à  la  France,  Tenez  au  Portugal,  Arzeu  à 
l'Angleterre,  Oran  à  l'Espagne.  De  Polignac  ne  parlait  plus  de 
Méhémet-Ali  auquel  il  voulait  précédemment  faire  jouer  un  rôle 
capital.  Finalement,  il  fut  décidé  qu'on  attendrait  la  conquête  et 
Tavis  du  général  de  Bourmont. 

Mais  l'on  conçoit  combien  cette  irrésolution  donnait  prise  aux 
critiques  et  aux  attaques  de  l'opposition  qui  dirigeait  déjà  avec  une 
si  vive  ardeur  le  mouvement  d'opinion  qui  allait  emporter  la  Res- 
tauration. 

L'opposition  s'empare  de  l'affaire  algérienne  et  elle  ne  tarde  point 
à  la  dénoncer  comme  une  diversion  tentée  par  un  ministère  parvenu 
au  conflit  avec  les  représentants  de  la  nation.  Le  Journal  des  Débats 
écrit  le  7  mars  4830  : 

Dans  toute  autre  circoastauce  rexpéditioa  d'Alger  annoDcée  par  le 
'  dÎBcours  du  trône  contre  la  régence  à  Alger  eût  excité  la  plus  sérieuse 
attention  et  absorbé  en  quelque  sorte  toutes  nos  sollicitudes  et  toutes 
nos  pensées  ;  mais  telle  est  aujourd'hui  la  préoccupation  unique  de  tous 
les  esprits,  telle  est  Timportancc  et  la  gravité  de  la  lutte  (pii  va  décider 
do  sort  de  nos  institutions,  que  nos  rcgaxds  peuvent  à  pciur  se  distraire 
un  moment  du  combat  qui  commence  déjà  sous  nos  yeux,  pour  se  porter 
vers  CCS   rives  étrangères,  thcAtre  prochain  de  la  valeur  de  nos  soldats. 

Ce  uest  cependant  pas,  pressons-nous  de  le  dire,  une  entreprise  qui 
paisse  ou  doive  s'entreprendre  légèrement  et  sans  un  niùr  examen, 
qu'une  expédition  contre  les  pirates  africains.  Quand  il  s'agit  de 
40.00()  Fran^'ais  et  d'une  centaine  de  millions,  on  s'étonne  même,  il  faut 
l'avouer,  qu'une  entreprise  de  cette  importance  soit  l'œuvre  présumée 
d'un  ministère  mourant  !  11  y  a  là  de  sa  part  un  étrange  oubli  des  prin- 
cipes de  notre  gouvernement,  ou  une  illusion  bien  obstinée  sur  les 
misères  de  sa  situation  parlementaire. 

Aux  yeux    de  beaucoup   de   gens,   il   est  vrai,  la    guerre  d'Alger  est 
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niiDiiciV.  toutes  ces  noniiDnlioriN  de  généraux  el  d'étal»- 
•s  ctphiKNBlions  de  régiments,  loua  ces  ordres  d'appro- 
oril  rncure  passé  que  pour  ud  essai  tnutik  de  disinc- 
II  jiubliiiiK^paur  une  diversion  vainemenl essayée  en  ta- 


Lf  [iii^nic  ji>iiriiiil  jirùcise  celte  iosinualion  le  29  mars  : 

Sci'.'ill-il  \rii\  i|ii'i'ii  ilf^sp^^poir  de  cause  le  minialère  s'pd  fitl  remis  fi  U 
iiuriiir  et  ii  I'htmipc  du  siiin  de  lui  ramener  dans  les  catlèg«s  électoraux 
Il  riiajorilé  qu'il  II  perdue  dans  la  Cliambrc  des  Députés ?Sermit-il  vrai 
;ue  IV.xpédilion  d'Alger  iic  fùl  que  le  programme  d'une  rééle<Clioi) 
i-rilee  en  faveur  de  M.  de  PoligTiac  el  i[ue  U  Franee  dût  payer  de  era 
ré-'Urs  tt  du  siiiii;  de  ses  enfants  ce  niHlencuDtreux  el  inutile  effortï 

L'iiostililt!  cniitrc  l'expédition  pai-att  ûtre  pendant  quelque  temps 
arme  principale  cunli'o  le  mÎDtsIère.  Mais  le  seolimeot  général  du 
rHvs^  estA)VLii-jil>li'.PiruppositïoD,fort  habilement  et  conformément 

,  l:i  ti-;ulilinii  lriLiK'<<i''i',  se  rallie  Ji  la  triierre,  mais  elle  rnprochc  au 
aliiiiet  lie  ne  point  i'IioitIkt  à  en  tirer  les  conséquences  utiles.  Le 
roiivenieme.il  fran<.'Mis  ;i  (h'savniié  à  Li>mives  une  Hllocutton  du  gé- 
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Cello-ci  avait  suivi  avec  un  soin  jaloux  l'iictiou  <le  la  Fronce  eu 
Algérie.  Tant  qu'elle  put  croire  que  la  France  voulait  achever  la 
répression  que  lord  Exmouth  n'avait  pu  mpuer  à  sa  fin  en  1817,  elK* 
uppuja  les  vues  du  cabinet  îles  Tuilei-ies.  Mais  elle  dc  tarda  poiul 
à  s'alarmer  des  ambitions  coloniales  qui  se  manifestaient  en  France, 
dans  l'opinion  cl  la  pi-esse  bien  plus  qu'au  Parlement.  Les  projets 
lie  coopération  de  M^hiSmet-All  avaient  accru  sa  méRance.  Le  3  mars, 
lord  Aberdeen ,  secrétaire  d'Ktat  des  affaires  étrang^ères,  fit  demander 
an  t^uvemement  français  des  explications  sur  la  force  dc  l'expé- 
dition {i}  el  les  projets  dc  la  France  à  l'ét^ard  de  la  Réçence.  Le  li 
mars  le  prince  de  Polignac  répond  par  une  civculuii-e  citvuvéc  aux 
chancelleries  cl  dans  laquelle  il  rappelle  que  le  but  de  In  mission 
est  de  détruire  la  piraterie,  d'abolir  l'esclavage  des  chrétiens  el  de 
supprimer  le  tribut  des  puissances  civilisées  : 

Tel  sera,  aJouie-t-îl,si  la  Providence  seconde  les  armes  du  roi, le  résul- 
lïl  de  l'enlrcprise  dont  les  préparatifs  se  fout  en  ce  momeiil,  dans  les 
ports  de  France.  S.  M.  est  résolue  li  lu  poursuivre  par  le  développeineiU 
dt  tous  les  moyens  qui  seront  nécessaires  pour  en  assurer  le  succès, 
ri  si,  dans  la  lutlc  qui  va  s'cniçattir,  it  arrivai!  que  le  Kouverncnieiil 
ni^nie  existant  ù  Alger  vtul  à  se  dissoudre,  alors  le  roi,  dont  1rs  vues. 
ilans  celte  (fravc  question,  sont  toutes  désiDiéressées,  se  coneerler;iit  avci- 
*es  alliés  pour  arrêter  le  nouvel  ordre  dc  choses  qui,  pour  le  plus  ifrand 
ïtMuURC  de  la  cbréliciilé,  devrait  ri-mjilarer  te  rét^iiiic  dëiruit,  iiui 
wrail  le  plus  propre  K  assurer  le  triple  bul  i[ue  S.  M.  s'est  proposé  d'al- 

Ces  déclarations  conciliantes  rcdonblèrcnl  l'ardeur  de  i'opposi- 
lioQ  qui  critiquait  l'inutililé  de  l'expédition  au  ptûnt  dc  vue  natio- 
nal; elles  ne  purent  satisfaire  le  cabinet  do  Londres  qui  ileniiiiid» 
nne  renonciulioii  plus  explicite  à  toutes  vues  il'uccujialion  territo- 
riale (2).  Le  24  avril,  Polignnccoufirmc  les  termes  de  la  note  du  ii 


(i)  Voir  Roussel,  ouv.  eilé,  p.  »l. 

(i)  Le  Courier,  dc  Londres,  écrivait 
lirurs  fuis  que  l'attaque  d'Alger  n'étai 
qui  se  prépare  à  TouIod.  Une  occupa 
punr  être  entrée  dans  les  eomhinaisun 
ptrle  aussi  nvee  conGanec  ilc  résultai! 
«ns  importance  politiiiuc.  Nous  ne  savons 
*  de  foudé  dans  tout  ceci,  mais  ÎI  esl  cvitlcnl 
M  premier  but  avoué  de  l'expédition  pliiceri 
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ANNEXES  i(>l 

Trovie  d*adopter  la  niuindre  mesure  qui  put  tendre  à  troubler  la  paix 
et  qu'il  n'a  jamais  pu  penser  sérieusement  h  former  des  colonies  sur  la 
cùlc  d'Afrique   dans   l'état  actuel  du   pays.    D'abord   les  dépenses  en 
seraient  énormes  et  il  faudrait  de  longues  années  pour  en  retirer  quelque 
profit.  Ensuite  une  guerre  éclaterait  entre  la  France  et  l'Angleterre;  et 
le  premier  résultat  de  cette  guerre  serait  la  perte  de  nouvelles  colonies; 
car  il  serait  impossible  à  la  marine  fran<;aise,  dans  son  état  actucT  de 
faiblesse,  de  résister  à  la  formidable  puissance  de  la  marine  anglaise. 
Ces  raisonnements  rapprochés  des  déclarations  bien  connues  du  mi- 
nistre français  n'ont  pas  tardé  à  calmer  toutes  les  inquiétudes  (1). 

Les  inquiétudes  étaient  si  peu  calmées  que  le  3  juin,  le  cabinet 
anglais  insista  de  nouveau  afin  d'obtenir  la  garantie  plus  certaine 
de  nos  engagements  pour  Alger.  On  était  alors  à  Paris  et  à  Toulon 
au  milieu  des  préparatifs  de  départ  de  l'armée  de  Bourmont  et  les 
insistances  ang>laises  furent  assez  mal  accueillies.  Une  note  de  M.  de 
Polignac,  disant  que  les  communications  du  roi  a  ne  demandaient 
aucun  nouveau  développement  »,'  mit  fin  à  cette  discussion  diplo- 
matique. 

L'arrog-ance  et  le  sans-gène  du  gouvernement  anglais  n'avaient 
pu  modifier  notre  résolution.  Il  semble  que  l'énergie  de  notre  gou- 
vernement ait  fortement  impressionné  l'Angleterre,  car,  le  10  juillet, 
le  même  TimeSj  qui  nous  menaçait  d'une  guerre  si  nous  voulions 
nous  maintenir  à  Alger,  publiait  un  curieux  commentaire  de  nos 
premiers  succès.  Il  déclarait  «  ne  pas  voir  les  dangers  qui  naîtraient 
pour  l'Angleterre  de  l'occupation  permanente  d'Alger  par  les  Fran- 
çais n  et  il  ajoutait  : 

Pour  le  politique  même  le  plus  jaloux  de  l'agrandissement  de  bi 
France,  il  est  clair  que  l'accroissement  de  puissance,  qui  résulterait 
|H)ur  la  France  de  l'établissement  de  quelques-uns  de  ses  sujets  dans  le 
uord  de  l'Afrique  tournera  tout  au  bénéfice  de  la  civilisation  dans  cette 
partie  du  monde.  Les  droits  de  propriété  seraient  respectés  et  si  les 
Français  couraient  en  foule  à  Alger  pour  y  transporter  la  culture  de  la 
raone  à  sucre  et  des  autres  produits  coloniaux,  ce  ne  serait  tju'en  ache. 
tant  des  terres  et  en  donnant  une  direction  nouvelle  t\  Tindustric  de  la 
population  indigène.  Dans  ce  cas,  la  France  ne  percevrait  pus  seule  de 
ffrands  avantages;  les  autres  puissances  maritimes  verraient  de  nou- 
velles voies  s'ouvrir  îi  leur  commerce  :  on  explorerait  l'inlérieur  de 
l'Afrique  et  les  côtes  méridionales  de  la  Méditerranée  pourraient  rivji- 
liser  avec  les  eûtes  opposées  de  l'ilalie  et  de  la  France. 

(I)    Timen.'iS)  mai  i»:m. 

Les  Colonioâ,vol.  I.  il 
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Cc-IuKu-Il-Ju  Ti 

iiiics  ne  manqua  pas  d'6trc  commenté.  Le  sens  en 

fut  aniendt'  dans  ii 

n  second  article,  du26  juillet,  relatif  à  la  dépêche 

ilu  ciimie  de  Bourmonl  annonçant  qu'on  allait  garder  Alger  ; 

i'<    1.1    lÉgiTC    les     Ull' 

fitTK  leaarrHuiîpmfi 
rieiiuc.  pour  l'iiboli 

îri.'s,  j  élail-il  dit,  est  trop  raisonnable  pour  adopter 

Ils  définitifs   pour  l'cxtioclion  île  la  piraterie  al^ 
lion  de  l'esolava^  des  chrétiens  et  lu  civilisatîoa  de« 

Plais  harbaresi|ucs, 

ils  ne  BeroDt  conclus  qu'avec  le  conaeDlemeiit  des 

Hlliés  dp  la  France, 
surtout  la  siiuplp  e 

en   rcspeclaat  les  droits  existants,  et  ne  seront  pas 
xpressioo  de  la  volonté  du  plus  fort. 

yu-nunespm.Ti 
sonniios  les  amis 

•enne  pas  sur  notre  pensée.  Nous  répétons  que  nous 
décidés   de  lu   civilisation   dans  l'Afrique  du  nord; 

iiuoiiiiic  oouscroyi 
]ius  B<-  eharçpr  à  ou 
lion  aussi  im[iorlai 

oiisdcnotredevoirdedire  que  DOS  voisins  ne  doivent 
X  seuls  de  toute  la   besogne.  La  décision  d'une  quea- 
ile  que  celle  d'Alger  doit  être  te  réaulut  d'une  nifgti-      , 

,    comme    i-hrétïens,     ses   alliés   peuvent   exprimer 

innaissance  à  S.  M.  T.  C.  pour  l'envoi  d'une  e.ïpcdîli 
Linianilé  cl  aboli  l'esclavage  des  chrétiens,  mais  ils  s' 
Ninsullés  sur  le  meilleur  iiiode   d'assurer   la  jouissa 
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l>ar  lerre  et  par  mer  dans  ladominatioii  des  deux  Empires,  saus  craiadre 
d'Hre  molestas  ni  empêches  sous  quelque  prétexie  que  ce  soit. 

Le  traité  du  17  mai  182-1  reoDuvclait  ces  stipulations  et  ajoutait  : 

1°  De  plus,  nous  accordons  aux  armeincDts  de  g^uerre  français,  lors- 
qu'ils amèoeronl  dans  nos  ports  protégés  de  Dieu,  des  prise»  faites  au 
delà  de  la  portée  de  nos  cbqods  et  hors  de  notre  prolcctîou,  sur  des 
nations  chrétiennes  avec  lesquelles  ils  seraient  en  guerre,  la  faculté 
rnlïère  de  les  vcadre,  s'ils  le  veulent,  sans  qu'ila  en  solenl  empêchés 
par  aucun  des  officiers  exécuteurs  de  nos  ordres,  sous  la  condition  de 
payer  les  draîts  de  douane  voulus  par  l'usage; 

£*  Pareillement  les  armements  de  guerre  fraugais  qui  se  rendront 
dans  nos  ports  protégés  de  Dieu  et  qui  auront  besoin  de  s'approvisionner 
ra  bieufs,  poules  et  autres  articles  de  subsistance,  en  sus  de  ce  qu'ils 
chargent  ordinairement  sans  payer  de  droilH,  le  chargeront,  mais  ils 
paieront  les  droits  de  douane  qui  existeront  lorsqu'ils  opéreront  leurs 
rhargementa. 

Après  la  roorl  de  Louis  XVIII,  le  traité  fut  renouvelle,  avec  I» 
stipulation  que  les  Français  étaient  les  meilleurs  amis  du  Maroc. 
Après  avoir  rappelé  les  termes  du  traité  de  Wuar^a,  ce  traité,  conclu 
Ieâ8  mai  I8â3,  déclarait  en  efFct  : 

Peu  après  la  ratification,  le  souverain  susdit  mourut  ;  et  son  frère, 
iifitre  ami,  le  Très  Hsul  et  Très  Fortuné  roi  Charles,  étant  monté  au 
inluc  de  ses  ancêtres,  nous  a  adressé  une  dépulaliun  avec  une  lettre  dr 
sa  part,  que  nous  recevons  actuellement,  pour  uuus  demander  de  renou- 
vrler  )r  traité  et  d'en  assurer  les  bases  en  le  confirmant. 

Pour  satisfaire  à  ses  intentions  cl  ilésirani  d'autanl  plus  maintrnii- 
la  paix  et  les  traités  que  le  gouvernemeni  français  est,  auprès  de  noire 
(jiur,  le  plus  favorisé,  parce  que,  de  (oui  temps,  il  s'chI  éludié  à  faire 
te  qui  pouvait  nous  être  agréable  et  être  utile  b  notre  service,  nous  suJ- 
iTons  le  Irailé  dans  toute  sa  teneur  et  nous  vivrons  avec  S.  M.  dans  li- 
même  état  de  paix,  bonne  union  et  Blfection  sincère  qui  a  existé,  sans 
V  porter  In  moindre  alleinle,  ni  l'altérer  en  rien,  s'il  plaît  A  Dieu. 

.Vvcc  le  bcy  de  Tunis,  la  France  avait  conclu,  dés  182i,  un  truite. 
iKirocié  par  le  consul  t;éiiérul  Guys.etrcmmvclaiil  les  capitulutions. 
Kn  voici  Ips  principales  disposiliims  : 

.Vkt,  l-r.  —  l-es  rapilulutiuns  faites  et  accordées  entre  l'empereur  di- 
Kniuce  et  le  afrand  seii;iu^ur  ou  leurs  prédécesseurs,  ou  celles  quiscmni 
ardirdces  de    nouveau   par  l'umbassailrur  de    France  près   la   sulilime 


le  Tunis  continuer 
i  leur  ont  été  accordéB,^ 
ml  à  1r  naiion  la  plus  favorisée,  ( 
'mes  capilulatioDs  t'I  Irsilés,  aucun  privilège 
s  nations  tjui  ne  soient  Également  cummuDS 
d  bien  même  ils  n'auraieol  pas  gIp  spéci6é> 
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^LiîTs  de  l'expédition  d'Alger  il  fallul  o 
!s  avec  le  hey  de  Tunis.  Les  projets  de  Méhi 
■ijjun  inspirés,  par  M.  ile  Polîgnflc  qui  avtf 
il'  Alper  par  le  pacha  du  Caire,  avaient  ïndî»- 
inihiencr  de  notre  consul  M.  de  Lesscps  et  la 
'in  ijui  somma  le  hfv  ilaei-ourir  à  sa  défense, 
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qui  lui  avait  rendu  quelques  services  et  l'avait  initié  aux  mœurs  pt 
usages  de  l'Europe.  Les  deux  consulR,  Dïovelti  et  Mathias  de  Lcs- 
scps,  cniMiurai^aienl  ces  honnes  dispositions  du  piichn  et  l'cpuvre 
des  Frani^ais  fut  si  considérnble  qu'un  vVncrIais  devait  plus  tard  la 
juifer  ainsi  :  <  Il  n'v  a  pas  de  nation  qui  ait  autant  cuntrihuc  à  la 
civilisation  et  au  développe  m  eut  de  l'Kpjpte  que  la  France  (J).  ■ 
Ces  svmpathies  de  Méliémet-Ali  étaient  d'autant  plus  remarquables 
que  son  entourage  était  hostile  aux  Kuropécns  :  «  Il  faudra  an  vice- 
roi  des  années,  écrivait  le  consul  i;énéral  Malivoirc  au  baron  de 
Damas  en  182."»,  avant  que  de  vaincre  la  répntrnance  qu'ont  en  (géné- 
ral ses  subordonnés  à  se  laisser  insli-uire  par  îles  chrétiens  et  l'i 
favoriser  son  svstème  d'innovations,  h 

Les  exemples  de  l'influence  française  et  de  l'aitivilé  des  Fram.ais 
sous  Méhémct-Ali  sont  nombreux.  C'est  l'envoi  h  Paris  d'une  mis- 
sion déjeunes  Eijvptiens  cliarifés  d'élndier  les  .si-iences  et  les  arts 
de  l'Europe;  c'est  la  reconstitution  île  l'armée  éirvptienno  par  le 
colonel  Sève  (Soliman-Piicha),  les  généraux  ISoyer.  Livron,  les  cohi- 
nels  Gaudin,  Rey.  Vnrïn,  la  création  d'une  école  d'étnt-inajor  pav 
M,  PlanHt;  la  réfection  de  la  flotte  après  Navarin  par  M.  de  (lerisv 
et  M.  ItessoD  ;  l'ors^anisation  de  l'Ecole  de  médecine  et  du  Conseil 
de  sanlé  par  Clo1-Bc_v.  Cette  faveur  de  Méhémct-Ali  pour  les  ofli- 
ciers  français  s'e.vpliqne  par  ce  fait  qu'il  avait  combattu  auti-erois 
contre  l'armée  de  Bonaparte  et  qu'il  avait  pu  se  cimvnincre  de  la 
supériorité-  de  la  discipline  française. 

Une  tentative  curieuse  fut  celle  des  Saint-Simoniens  (2).  C'esl 
»crs  l'Eçypte  qu'Enfantin  dirim^ca  ses  Rdëles  pour  remplacer  les 
théories  et  les  projets  par  une  entreprise  sérieuse.  Il  débarqua  à 
Alexandrie  en  octobre  IS^tS  avec  les  ingénieurs  Kournel  et  Lambert, 
deux  de  ses  disciples  les  plus  fidèles,  e1  fut  bientôt  suivi  de  nom- 
breux adeptes.  Méhémet-.\li  et  les  Français  de  son  entourai^e  Krent 
bon  accueil  k  Cf.'ttc  équipe  de  polytechniciens,  et  comme  on  venait 
dedécider  l'exécution  du  barra^  du  Nil,  c'esl  à  celte  tiîche  cju'ii 
■  ■ppliqun  avecFournel,  Lambert,  lloart,  Bruncau,  etc.  Le  colonel 
Sére  et  Linant  de  Bellefonds  traitaient  Enfantin  en  ami,  et  de  mOme 
If  consul  Mimaut  et  le  vice-consul  Ferdinand  île  Les.scps  : 


11)  Bowrins:,  Report  on  Kggpl,  DUO. 

IS)  G.  Weîll,  L'Ecole  Minl-iimonitnHt,  .\lcan. 
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L'BClivilP  ilii  {idil  groupe  semblH  d'ubord  réussiir-  Barraull  rnisail  li 
Alp\iiiiJrip  des  ffinri'i-eiices  éloquentes  sur  l'hUloiiT  de  la  civilisalino  ; 
lllurifiiln  Hcii;('  (iiivruit  ud  pensionnst  de  jeunes  tilles;  le  çouvfruemenl 
('■ityplion  employait  Hoitf  avec  Yvon  Vlliarccau,  le  Tuiur  savant,  commo 
|iri>reKsrur><  dr-  masique,  Alric  et  Aehard  comme  professeurs  de  deiMio: 
les  rnédci-'ios  JiilUl  et  Forcadc  avaieul  une  oombreuee  cliealèlr.  Le  pluit 
lirlllaul  de  tous,  Lamhert,  devenu  directeur  de  la  nourclle  écoln  d<!s 
mines,  cniplnj-Hil  une  bonne  partie  de  son  Iraitement  il  défrayer  le  Pire, 
à  l'i'^.ird  duquel  hH  vêni'ralïon  demeurait  toujours  aussi  t^ando.  Quel- 
iluea-iinsaUcrent  jusqu'il  embrasser  l'islaniisme:  ainsi  Machereau,  un 
iirti'^le  iinJ'f,  toujours  uéi;ligc  dans  sa  Icuue,  si  bien  qu'on  diitail  cou- 
l'ainiucul  iiu  CaU-f  c>  sale  comme  le  bon  Macbcreau  n,  se  fit  cipconcire 
et  se  inariri  en  Ksypte.  Mais  chex  la  plupart  il  y  eut  bieuldl  rutsère  el 
iléeournirumeiU.-  les  juisilionn  brillaiites  qu'ils  avaient  espérées  ne  a'of- 
frHienl.  pus,  les  Kenuils  travaux  qui  les  pESsioiiaaîent  tous  demeuraienl 
en  suipens.  Fournpl.  désespéré  pat  l'éclieo  du  caaal.  rentra  en  Fnùn 
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santrécïtdeceltecampagnoetdeson  vo^a^e(i).  Ibrnhim,  deuxième 
S\n  du  pacha,  avait  même  proposé  à  Caillaud,  en  octobre  1821,  un 
plan  de  voyage  aux  sources  du  Nil  : 

n  Nous  explorions,  écrit  Caîllaud,  le  Heuve  Blanc  sur  des  barques  bien 
armées  et  de  peiils  eanols  en  t^rand  nombre  qui  auraient  pu  se  iraus- 
porler  Facilement  au  cas  où  des  cataractes  auraient  entravé  la  naviga- 
tion. Cette  flottille   remoatait  le  fleuve  et  ses  principales  branches  jiis- 

Ismaîl  avait  des  projets  aussi  grandioses  que  son  frËrc.  Le  jour  oii 
Cailliaud  prit  congé  de  lui,  le  18  février  1822,  il  lui  dit  ;  a  Allez  en 
Prance,  publiez  vos  matériaux  et  revenez  en  Egypte,  Comptez  bien 
que  mon  père  ne  s'en  tiendra  pas  aux  tentatives  infructueuses  que 
nous  avons  faites.  Il  déploiera  des  forces  moins  insignifiantes  et  je 
vous  conduirai  moi-même  aux  sources  du  fleuve  Blanc.  » 

En  1823,  un  autre  Français,  Vaissière,  ancien  officier,  vétéran  des 
guerres  du  Premier  Empire,  qui  avait  fait  avec  Ibrahim-Pacha  la 
campagne  du  Hedjaz,  entreprit  le  commerce  des  gommes  du  Kor- 
dofan.  Chaque  année  il  expédiait  d'El  Oboîd  de  450  k  500  charges 
■le  gommes.  Ce  trafic  lui  rapporta  de  fort  beaux  bénéfices.  Mais 
Méhémet-Ali,  toujours  à  la  recherche  des  ressources  néce-ssain-s  à 
ses  grands  projets,  lui  retira  le  monopole.  Vaissière  demanda  alors 
qu'on  lui  concédât  le  privilège  de  transporter  et  de  vendre  en  Egypte 
les  cafés  expédiés  d'Abyssinie  au  Caire  à  travers  le  Soudan.  Il 
l'obtint  et  réussit  également  dans  ce  nouveau  commerce  ;  une  année 
il  envoya  même  en  Egypte  iOO  chamcnu.v  chargés  de  cjifé.  Ce  succès 
excita  pour  la  seconde  fois  la  cupidité  de  Méhémet-Ali  qui  le  priva 
du  monopole  et  se  l'appropria. 

Il  faut  citer  enfin  la  reconnaissance  poussée  en  1827  jiar  Limint 
lie  Bollefonds  jusqu'à  El-Aès.  Notre  compatriote  de  i-etour  en  Frimce 
arrêta  le  programme  d'un  grand  voyage  qu'il  devait  faire  en  18,tt 
avec  les  souscriptions  du  Roi,  des  Chambres  et  du  public.  Mais  le 
voyage  demeura  à  l'état  de  projet. 


Il)  Voyage  a  Meroë,  au  fleuve  Itlanr  iiii  delà  de  Fazoglc.  iluns  le  midi 
<1d  rnvaunie  de  Senoar,  à  Svouali  et  Anna  cUui  autres  oasis,  Pnrîs,  :>  vrd. 
in-K.  |Kïfi.ï7. 
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1  de  Sanu  rendail  le  Finnan  suivant 


lit  ''i  niiséricorilieuK. 

liriiilfît  écritures  nous  assurons  et  coofirmctus 
1-.  i)iii  Ipur  furent  tircordés  par  nos  tlluslrps 
r'iit  ilcpuis  de  longues  années  dans  noire  Qoris- 
ili'i^éc  de  Dieu,  sans  <juc  jomais  il  y  sarvieaac 
u'un  puisse  leur  cnuser  aucune  peine.  Nous 
il  obtenir  tous  les  avanlai^s  stipulés  dans  les 
iiinina  et  qu'ils  aient  de  plus  droit  aux  lujmea 
^l.ii^  ;  que  nos  officiers  leur  lémoi^nent  tous 
jMii   i-finveaaljlps  :   fjue  ccti.x-ci   prennent  une 
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Le  gouvernement  de  Juillet  n'a  pris  l'initiative  d'aucune 
(£uvre  nouvelle  d'expansion  coloniale;  il  dut  continuer  la  con- 
quête algérienne,  toute  opposition  diplomatique  «ïtant  désor- 
mais  écartée.  Mais  son  souci  de  vivre  en  bonne  intelligence, 
sinon  en  étroite  amitié  avec  l'Angleterre,  le  porta  à  de  déplo- 
rables capitulations  dont  ralTaîre  Pritciiard  est  l'exemple  le  plus 
caractéristique.  D'ailleurs  sous  ce  régime  ondoyant  et  incer- 
tain, qui  cessait  d'être  autoritaire  sang  devenir  vraiment  libé- 
ral, l'opinion  publique  et  l'opinion  savante  se  laissèrent  également 
aller  au  sléril  dogmatisme  qui  semblait  avoir  été  déraciné  par 
les  rudes  épreuves  de  guerre  de  la  Révolution  cl  de  l'Empire. 
Tandis  que  les  hommes  d'Etat  de  la  Restauration  avaient  été 
simplement  divisés  sur  la  question  de  savoir  si  la  France  avait 
plus  d'intérêt  à  se  concentrer  en  Europe  qu'à  prendre  son  essor 
aux  colonies  en  reconstituant  une  forte  marine,  on  voit  les 
politiques  de  la  monarchie  de  Juillet  discuter  longuement  el 
abslrailcment  sur  les  mérites  de  la  colonisation  en  soi,  invo- 
quer ou  révoquer  en  doute  les  dogmes  du  libre-échange  qu<* 
les  sympathies  anglaises  mettaient  en  vogiie  et  que  les  hommes 
d'Etat  de  l'Angleterre  se  gardaient  d'appliquer  sans  tempéra- 
ments; bref  les  développements  théoriques  prirent  trop  souvent 
la  place  des  nettes  discussions  d'inlérêl,  et  l'on  en  vint  beaucoup 
|dus  près  qu'à  l'époque  de  la  Révolution  des  détestables  formules 


7*  i.i:l-,il«e  partie  ia;iO-l«48 

|ii'oti  a  syiillirllst'-i-s  t-n  une  seule  :  n  Ptfrisseiit  les  Colonies 
ilnlAt  riii'iui  jir'iiH'){ii'.  »  Et  pendant  que  législateurs  et  écono- 
riisli-i  se  laissiiicnl  ciUraîner  à  ces  débals  théoriques,  l'esprit 
■ii|iini-;;iiiiir  irshill  pourtant  cher  à  la  nation;  nos  officiers 
l'Ai-.'iii-  s'iiit;(Mii;ii<>iil  h\  rendre  notre  nouvelle  conquête  vrai- 
iieiit  IVrniiriL',  el  parfnis  mèmedans  les  plans  tespluschimérîques 
ili'  refoiili'  lU'.  h  surii'li-  il  y  eut  telles  inspirations  généreuses 
ijiii  iunn'diiii'iLl  fil  ilriiitcIigTiede  la  tradition  française  d'cxpan- 
unie  il  airivc  toujours  sous  les  régîmes  politique! 
iiJ.'  il  lie  liilhlesse,  le  génie  français  exilé  de  la  plupart: 
ils  lii-  ;;nini-riiemeDt  et  des  débats  parlementaires  se 
(liiiis  Ic-i  ouvres  originales  et  dans  les  tenlalives  des 
d';iiiiriri,  à  l'année,  Cl  dans  les  livres  des  propagateurs 


i 
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vernement  de  Juillet  commit  une  faute  en  restaurant,  à  deux 
reprises  (1838  et  1842)  les  privilèges  de  l'ancienne  Compagnie 
du  Sénégal,  on  ne  saurait  le  blâmer  d'avoir  refusé,  en  1837,  à 
la  Martinique  Tautorisation  de  frapper  les  marchandises  fran- 
çaises d'un  droit  d'octroi,  et  annulé  les  avantages  (libre  sortie 
des  sucres)  que  cette  même  colonie  et  la  Guadeloupe  avaient 
faits  aux  navires  étrangers. 


liilAI'ITKE  PREMIER 

ONOLI-Ti;  Il   COLONISATION  AHiKHIENNKS 


1  In  |iiiii   ilirc.  l'ii  [lai'ticulier,  que  la  couquéte  de  l'Algérie 

iii.'iiin[)l!t  SOU'-  lit  pn-ssinri  des  cirL-niistances,  se  (léveloijpa 
ncidiTil,  i>n  inridiriil,  Iipjiucoiip  plus  qu'elle  ne  fut  le  résultat 
Hio  appliralion  IcnHCf  ri  li'uii  dessi-in  suivi  :  ou,  pour  mieux 
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<le  cette  guerre  nouvelle  el  sans  cesse  changeante.  De  mèmi- 
ijue  nous  suivons  souvent  sur  des  caries  aux  formes  vraies  et 
aux  distances  exactes  les  campagnes  de  César  qui  concevait 
une  tout  autre  image  de  la  Gaule,  nous  jugeons  presque  tou- 
jours à  l'aise,  sur  nos  belles  caries  actuelles  de  l'Algérie,  les 
opéralions  de  généraux  qui  durenl  Iona;temps  se  guider  sur 
des  renseignements  et  s'en  remettre  &  des  croquis  sommaires, 
ilresst^s  à  l'aide  de  témoignages  encore  mal  contrôlés. 

Aujourd'hui  nous  pouvons  apprécier,  en  raisonnant  sur  la 
valeur  des  obstacles  de  relief  et  de  climat  qui  génèrent  la  marche 
lie  nos  troupes,  les  causes  des  faits  dominants  de  cette  labo- 
rieuse expansion.  Sous  le  gouvernement  de  Juillet  la  France 
développa  sans  trop  de  peine  son  occupation  dans  les  fertiles 
régions  des  plaines  cdtières;  là  même  nous  filmes  arrêtés  à 
courte  distance  du  littoral  par  la  résistance  des  montagnards  de  la 
Kabylie.  Sur  les  deux  ailes,  à  l'ouest  el  &  l'est,  il  fallut  vaincre  des 
ilifHrultésdenaluretrèsdifTérentc  lÂl'ouestcefutlapoursuitedes 
■tornades,  insaisissables  sur  les  espaces  immenses  des  hauls-pla- 
leaux,  protégés  par  la  rigueur  du  climat  également  redoutable  en 
liîverelen  été,  assurésd'aillcurs  de  trouver  asile  et  protection  par- 
mi les  tribus  marocaines  dont  ils  n'étaient  séparés  ni  par  un>- 
frontière  physique,  ni  par  des  contrastes  de  mceurs;  à  l'est  on 
rencontrait  au  sud,  enire  les  plaines  maritimes  et  la  citadelle 
de  l'Aurès,  une  série  de  pays  bien  peuplés,  riches,  par  là  capa- 
bles d'une  énergique  résistance  sur  place,  comme  il  arriva  dans 
la  région  de  Constanline.  Si  les  Tunisiens  étaient  moins  dure- 
ment hostiles  que  les  Marocains,  ils  étaient  mieux  en  mesure, 
Krâce  à  l'étude  de  leurs  relations  commerciales,  do  ravitailler  eti 
vivres  et  en  armes  les  tribus  sédentaires  résolues  à  la  résistance. 
.\insi  se  aroupent  tes  événements  essentiels  des  campagnes 
■{u'il   n'est  point  dans  notre  rôle  de  rapporter  ici  en  délail. 

De  1830  à  183i  quatre  chefs  se  succèdent  à  laliHede  l'armé.' 
J'.Uîîérie,  Clauzel,  Berthezène,  Savary,  dur  de  llovi^'o,  elVui- 
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rnl;  l'csl  une  [i>'-ri'iilL-<l'or^nisation  au  courif  de  laquelle  Savarj^Ti 
s'iiispimnl  il'idr'i-s  dont  le  mérite  revient  partiellement  à  Clau-| 
/.el,  fornio  li's  imn]irs  spéciales  des  zouaves,  de  la  lé^ioD'f 
t'ti-aiiïiVe  el  dt:s  rliassfurs  d'Afrique,  et  applique  le  système  do»  I 
poNle.s  furtitiés  ou  liinckhaus  pour  relier  les  diverses  garmsoR&  | 
ijui'  si^paniiuiil  de  ifrandes  distances.  L'ëlablissement  des  «  bu-  ■ 
reaiix  arabes  n  l'sl  l'rfuvrc  du  général  Voirol  qui  nous  donna 
par  là  l'inslruiHcnl  <{<:  négociations  le  mieux  approprié  à  ce 
pays  guerrier. 

L'expansion  se  réduisit,  en  raison  des  alternatives  de  mollesse 
nu  de  résolution  du  ijouvemement,  à  la  prise  de  Blidah  et  de 
Médéah  sous  Chuizrl,  c'est-à-dire  au  dégagemeutde  labonlieBS-H 
<rAleer,  à  l'ociupalion  de  Mostaganein.  d'Arzeu  et  de  Uiine, 
sous  Sa^arv,  qui  se  rendit  ainsi  maître  de  bases  d'opérations 
ieiises  à  l'est  et  à  l'ouesl.  Tandis  que  Savary  commandait  à 
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laiiline  (1837)  ;  par  celle  avancée  luintaino  au  sud  du  Teli,  oti 
esquissait  un  mouveinenl  enveloppant  au  delà  des  matisifs  mon- 
tagneux qui  se  dressent  au  sud-csr  d'Aljjcr  :  c'est  ce  que  signi- 
fienlle  voyagedu  maréchal  ValL'c  par  rerre,d'AlgeràConslanline, 
el  le  i>atisat;c  des  «  Portes  de  Fer  »  (18311). 

Désormais  la  zone  maritime  et  le  Tell  élaienl  garantis  sur 
loute  leur  longueur,  â  l'exception  des  massifs  montagneux 
occupés  par  les  Kabyles;  en  revanclie  les  hauts-plateaux  di' 
l'ouest  restaient  ouverts  aux  dépcédalions  des  nomades  algé- 
riens, toujours  prêts  à  razzier  les  riches  pavs  du  nord,  el  à 
leurs  auxiliaires  du  Maroc.  Uugeaud  _v  achève,  comme  gouver- 
neur génôral,  l'œuvre  qu'il  availcommencée  en  qualité  de  com- 
mandant des  troupes  de  l'ouest. 

Valéc  avait  refoulé  l'invasion  loin  du  Tell  Algérien.  Dugeaud, 
Baiaguey-d'HilIicrs,  le  duc  d'Aumale  [(onssenl  de  victoire  eu 
victoire,  jusqu'à  Boghar,  Saïda,  et  rejettent  AIid-el-Kader 
dans  le  sud  Oniiiaîs  e!  de  là  au  Maroc,  après  la  prise  de  la 
.Smala  (1843).  <|)uatre  ans  après,  noire  l'edoutablu  adversaire 
se  rendait  au  général  Lamoricièrc  (18i7).  Dès  ce  moment  les 
;rnuides  opérations  de  la  conquête  algérienneétaient  achevées. 
Le  gouvernement  de  Lonis-Philippe  n'avait  pas  su  tirer  parti 
de  la  hnllajile  victoire  remportée  en  1811  sur  le  Maroc;  le 
traité  de  Lalla-Marnia.  conclu  le  18  mars  18iS,  loin  de  nous 
accorder  un  dédommagemoni  teriitoiial,  nous  frustra  d'une 
|»arl  des  anciennes  dépendances  d'Aller:  Cet  le  raihlessiMpn  nous 
>alnt,  dans  lasuîle,  nondu'e  d'itisurrecliorisci>ncertcesentre.\I- 
L'itrieiis  et  Marocains  d'une  zone  fronlîrTC  inipossilth'  à  snrveil- 
Ivr.  |)èse  aujourd'hui  encore  sur  notre  polilique. 

Si  l'Alyérie  ét«il  conquise,  ou  était  loin,  dans  le  premier 
eiiivnmu-nl  delà  victoire,  d'avoir  nette  conscience  de  sit  valeur  : 
lp«  discussions  parlementaires  et  niénn?  les  projets  de  rolimi- 
'aliiui  des  officiers  généraux  i\\û  l'avaient  le  mieux  étudiée  el 
If  ]ilus  aimée  le  prouvent  avec  stiraliondaiice.  Les  erivnrs  des 
LfS  Colonies,  vil.  I.  I- 
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iimiâ  déjà,  comme  beaucoup  do  ses  <:oni|ia^uuiis  d'armes,  il 
i-nlrevovail  les  arantag;es  d'uni-  progression  vers  le  sud;  cl 
[H'ut-^lre  coiicevail-il  la  liaison  dos  lorritoiros  de  notre  iiouvcllo 
fiilonie  avec  les  ,vieille8  possessions  sénoi^ahiises  ;  ces  projels 
■'■taienl  déjà  dans  ([uelqucs  osprits  hardis. 

Les  orateurs  hosliles  ne  iuan<|uèreiit  pas  do  riposter  au 
l'arlomenl  ;  les  plus  fougueux  de  (uns  furent  les  disciples  dos 
éronomistesattacliéssansreslriction  aux  i<léesdu  libre-échange, 
et  qui,  pleins  d'es^wir  dans  la  mise  en  commun  de  toutes  les 
roloiiicK,  allaient  logiquement  jusqu'à  déclarer  luulocolouisation 
inutile  el  funeste  :  tel  le  comli':  de  Sade  qui  s'écria  :  «  Il  y  a 
"  peiit-t*tre  encore  des  e;eus  assez  arriérés  pour  croire  qu'un 
"  accroissemenl  de  territoire  est  un  accnijssemenl  de  forces, 
n  Mais  on  a  compris  maiiiteiiiuit  qu'il  n'en  était  pus  toujours 
Il  ainsi,  el  qu'en  particulier  les  colonies  nous  coi\tent  beaucoup 
Il  pins  qu'elles  ne  nous  rapportent.  Si  l'on  veut  coloniser  en 
"  Afiîque,  il  en  sera  do  mi^nn' :  îl  faudra yenvoverdessoldats 
"  dont  l'absence  diniiruiera  notre  force.  Le  seul  parti  raison- 
"  imble  à  [irendre  est  d'eulrelcnir  des  relations  amicales  avec 
"  le  pays  afin  d'y  exporter  nos  produits,  niais  ce  dont  il  faut 
0  se  ijarder  surtout,  c'est  d'envoyer  des  traupos.  »  A  ces  ar- 
vameiits  de  théorie  pure  les  défenseurs  de  l'expansion  française 
répondaient,  dès  1830,  par  la  liouclie  d'orateurs  cuniiuo  de 
Mi>ntalemi>erl  :  «  Le  ministre  qui  signerait  l'ordre  d'évacuiillou 
«  mériterait  d'élrc  traduit  à  cette  barre  comme  i-i>u[»able  <lo 
"  haute  trahison,  m 

U'  dan^■e^  fut  beaucoup  plus  ;;rave  Iors<]ue  Sonlt  réduisit 
li;  rf)rps  d'occujKHion  à  I0,00O  hommes,  au  moniout  mémo 
oi'i  Clauzel  venait  d'eniçaçcr  une  acliuu  de  jurande  portée  par 
IVcupatiou  de  Médéah.  La  correspondance  ocliaiiiîée  fut  des 
|)lits  vives  et  mériti>  d'être  ra|ipelée  :  "  Vous  vous  bornerez 
"  jiis<]n'â  nouvel  ordre  »,  écrivait  Scnilt,  «  à  occuper  -Mijoi'  sans 
Il  fHvoyer  aucun  détaehoment  à  Ui'me  ni  à  Oran.  En  priiu-ipe, 
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mais  parmi  los  ministres  on  ne  (iiscula  plus  qno  sur  Toppor- 
limilé  de  nouvelles  expéditions  militaires  e!  sur  les  meilleurs 
moyens  d'assurer  les  proii^rès  de  la  colonisation.  La  thèse  de  la 
nécessité  de  l'extension  vers  Tinlérieur  fut,  en  particulier, 
soutenue  avec  éclat  par  Thiers,  président  du  conseil,  qn  183(j; 
«  Nous  voulons,  dit-il,  occuper  la  cote  (TAfrique,  mais  il  nu» 
«  seml)Ie  rpie  nous  tenterions  une  entreprise  insensée  si  nous 
«  voulions  nous  borner  à  occuper  rpielques  jiorts  «pii,  il  faut 
«  le  dire,  comme  ports,  ne  mériteraient  pas  cpie  la  France  fft 
n  d'aussi  grandes  dépenses  «ît  déploviU  d'aussi  grands  efforts.  » 
Il  est  vrai  rpie  la  lutte  était  facile  contre  l'arii^umentation  de 
lVcx)nomîste  Desjobert  qui,  beaucoup  moins  bien  inspiré  que 
M.  de  Sade,  était  tombé  dans  le  plus  sini^ulier  paradoxe  à 
force  de  doficmatisme  ;  du  moins,  il  avait  le  simple  mérite 
d'avouer  qu'il  itjnorait  l'Algérie  et  la  candeur  de  s'en  vanter, 
tandis  que  beaucoup  d'autres  adversaires  de  la  colonisation  ont, 
dans  la  suite,  voilé  de  semblants  d'érudition  une  ignorance 
égale.  Le  morceau  mérite  d'être  cité  :  «  La  question  d'Afrique 
«  est  complexe,  Messieurs,  c'est  une  question  coloniale,  et  je 
«  ne  sache  pas  que  pour  étudier  le  régime  colonial,  pour  étu- 
«  «lier  ce  qui  s'est  passé  dans  les  colonies  anciennes  et  mo- 
rt (iernes  depuis  deux  ou  trois  mille  ans,  un  voyage  en  Afrirjue 
«  puisse  être  utile.  C'est  une  question  d'économie  [politique, 
«  et  la  vue  de  l'Afrique  n'apprendra  pas  l'économie  politique  à 
«  celui  qui  ne  l'aura  pas  étudiée.  C'est  une  question  de  haute 
«  politique,  mais  en  France,  il  y  a  beaucoup  plus  d'éléments 
«  qu'en  Afrique  pour  approfondir  une  question  aussi  ardue. 
«  C'est  une  question  de  salubrité  de  territoire,  je  vous  ai  donné 
•  le  détail  des  malheureux  que  nous  y  avons  perdus  et  des 
«  nombreux  malades  qui  y  souffrent.  « 

Quand  on  discutait,  de  1842  à  1847,  le  système  de  coloni- 
sation préconisé  par  Bugeaud,  la  question  de  l'expansion  en 
Algérie  était  devenue  une  question  d'ordre  pratique,  de  me- 


suTo,  d'iiiipliiiilinn  ;  la  cautte  était  gagnée,  r«mme  ir  prouve  ii- 
<ii;rl,issciiii';il  ili's  imcifiiâ  partis  et  le  concours  donné  désurnmi» 
il  c'ir.'  dUMi'  <riLil('-ti?l  national,  sans  esprit  ()■•  système,  |wr 
li's  lininiiivs  rriLiniTits  d'action  ou  de  sfiencc  que  séparail 
j;Lili-.  iHi  >r;ii  iinl;i^oiii,sme  de  dogioc.  Ce  furent  des  amis  <!('■- 
vnin's  Al'  ri>\]iaTisiT>n  al^rienne  qui  combattirent,  avec  des 
;ici;iiiiiciiis  i'm|>riiiii('>s  à  la  moinit  coiilcsiable  des  expériences, 
!(.■  lii'sM'iii  'if  Itii^iMiLil  qui,  Hvcc  ses  impcrlectionK  <■!  ses  la- 
l'iuii-s,  nurilail  il'iiltiior  l'attention  defi  ronnaitiseurs. 

Ail  Iciiips  1111  le  riiiuVcliuI  l'imaginait,  on  n'avati  pus  encon; 
|in>n'ik'  If  une  ('-tiHlc  systématique  et  compile  de  nolrn  belle 
rnluiii'-;  iM  li's  ;i|i|ii'i''i'!iUionB  8e  ressenlaienl  de  la  liât«  avec 
la'|iii-ili'  i-|i:Lciiii.  siii\;iiii  snn  lempéramont  el  son  ardeur  A  sit- 
VII-  inir-  ilnidiiic,  iiitiTiiirlait  des  faits  mal  groupés,  parfois 
iin'iiii'  iii;il  rniisliLli's.  i.es  iipposanlH  outrrtnciers,  coninii-  Di'S- 
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iruvail  point  [MMiétré  le  détail,  dont  il  avait  aimé  la  hardiesse 
et  rendurance  (|iieiqi]e  peu  sur  la  foi  d'aiitnii,  Taniena  à  un 
optiniisnie  excessif.  L'armée  d'Africpie  comprenait  des  éléments 
fran<;ais  dont  une  part  seulement,  celle  du  recrutement  méri- 
dional, pouvait  s'adapter  sans  reij;:ret  aux  conditions  physiques 
de  TAIçérie,  et  des  éléments  mixtes,  les  troupes  spéciales,  beau- 
coup plus  avides  d'émotions  guerrières  que  de  labeur  agricole. 
Or  une  armée  professionnelle  e^t  beaucoup  moins  portée,  par 
sa  nature  même,  qu'une  armée  nationale,  à  échanger  la  vie 
aventureuse  et  nomade  des  camps  contre  la  vie  sédentaire. 
Aussi  les  projets  de  Clauzel,  trop  vite  et  parfois  trop  dédai- 
•rneusemenl  écarlés,  les  projets  mêmes  de  Bedeau  et  de  Lamo- 
ricière  offraient  de  meilleures  chances  de  succès  :  tous  voulaient 
qu'avant  de  constituer  des  centres  de  colonisation,  camps  ou 
villages,  on  assurât  la  salubrité  des  terres  à  distribuer  et  la 
facilité  des  communications  par  un  })on  ensemble  de  travaux 
publics. 

Il  restait  vrai  qu'avant  la  capture  d'Abd-el-Kader  (18l7j,  on 
eût  difficilement  recruté  des  colons  civils  dans  un  temps  où 
raçriculture  française  était  en  pleine  prospérité.  Où  le  projet 
de  Bugeaud,  d'ailleurs  incomplètement  expérimenté,  échoua, 
les  autres  projets  auraient  échoué,  parce  que  le  pays  n'était 
pas  mûr  pour  la  colonisation.  Il  est  vraiment  trop  commode 
et  trop  peu  concluant  de  comparer  la  progression  des  colons 
anglais  au  milieu  des  malheureux  et  inoffensifs  sauvages  de 
TAustralie  avec  le  laborieux  cheminement  de  nos  conqiatriotes 
|»armi  les  Arabes  et  les  Kabyles  belliqueux,  fanatiques,  organi- 
sés, pour  prouver  la  supériorité  de  l'expansion  anglo-saxonne  ; 
li^s  deux  lâches  n'offrent  aucune  analogie.  La  devise  de  Uu- 
i^aud  devint  vraie  à  la  longue,  sinon  son  système  applicable. 
Nombre  d'anciens  officiers  et  soldats  de  l'armée  d'Algérie  ont 
éié  pris  par  l'amour  du  pays  conquis  ou  surveillé  et  s'y  sont 
établis;  et  s'ils  l'ont  fait,  c'est  parce  qu'ils  étaient  de  souche 
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i-;i',  :i^i'if'iillf[ii*s  ili'  ^oiU  t'I  de  raci:,  rt-solus  à  [ireiitlri.- 
r-.  III. lins  lis  liiirii'iiits  de  la  (erre  au  lieu  de  les  attendri 
iiiiii'iri'  mis  ai;  srivioe  du  labeur  iiidiçènc  ou  étranger 
ml  t'iil  un  proiilii'-lc  et  un  précurseur,  un  représentant  di 
niilitiiui  riain;iiisi'  qui  faisait  préft'rer  par  nos  ancêtres 
iliciuiau'i'  l'I  |):<sliiiirH^e  »  du  Canada  aux  mines  de  tné- 
fi'i'ii'iix  ;  il  A  m  ii'Lip  tôt,  prévu,  mais  prévu  juste.  C'esl 
nui  il  l'st  cnrM|iir>.  avec^CIauzel  trop  oublié,  parmi 
lits  apùiii's  di-  l'i'\t)hiiision  coliiuinle  rrrtni;aise. 


CHAPITRE  II 

REPRISE   DE  L'EXPANSION  EN  AERTOIE  OCCIDENTALE 

L'atlentîoii  publique  et  même  la  sollicitude  des  hommes 
instruits  avaient  pour  objet  essentiel,  en  matière  coloniale,  la 
conquête  et  la  mise  en  valeur  de  TAlçérie.  Clauzel  croyait  la 
nouvelle  colonie  appelée  à  remplacer  les  Antilles  sur  le  marché 
métropolitain;  Bugeaudy  voulait  fixer  une  robuste  population 
empruntée  à  Tarmée,  comme  jadis  on  avait  hâté  le  peuplement 
(lu  Canada  en  y  expédiant  le  régiment  de  Cariçnan.  Nos  rivaux- 
anglais,  après  quelques  manifestations  de  mauvaise  humeur, 
s'étaient  résignés,  d'autant  plus  faciltynent  sans  doute  que 
racquisition  de  ce  domaine  était  plus  pénible  et  coûteuse  et 
qu'on  y  pouvait  escompter  notre  découragement.  Mais  partout 
ailleurs,  sous  le  gouvernement  de  Juillet  comme  sous  la  Res- 
tauration, nos  efforts  d'expansion  furent  surveillés  de  près, 
;énés,  arrêtés  à  l'occasion  par  des  remontrances  directes  ou 
par  l'opposition  d'intérêts  particuliers. 

Au  Sénégal  et  sur  la  côte  de  Guinée  il  n'y  eut,  toutefois, 
aucun  conflit  notable.  Il  n'y  avait  pas,  à  vrai  dire,  de  raison, 
pour  que  «  l'entente  cordiale  »,  chère  au  gouvernement  de 
Juillet,  nous  fût  plus  douce  et  plus  profitable  laque  sur  l'Océan 
Pacifique,  si  ce  n'est  la  nécessité  de  se  concerter  pour  la  ré- 
pression de  la  traite  :  et,  notre  humeur  chevalereSque  faisait 
le  reste,  on  estimait  avec  raison  que  nous  ne  profiterions  pas 
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î\  des  hypothèses,  à  des  induclions,  rjui  seront  le  fermeiil  des 
irraiids  vovai^es  de  la  seconde  moitié  du  siècle  ;  et,  si  modestes 
(|u*aient  été  leurs  acquisitions,  on  doit  les  saluer  comme  des 
initiateurs  de  science  et  d'expansion  coloniale  en  Afrique. 

La  période  comprise  entre  1830  et  1848  fut  marquée  au  Sé- 
néirai  par  les  efforts  des  gouverneurs  qui  se  succédèrent  «à 
Saint-Louis  en  vue  de  la  mise  en  valeur  des  anciens  territoires 
de  la  colonie  et  aussi  de  son  expansion  le  long  du  fleuve  ou  sur 
les  côtes  voisines  :  à  cette  œuvre  se  dévouèrent  en  parliculiei- 
le  capitaine  de  vaisseau  Brou,  le  commandant  Renault  de 
Saint-Germain,  les  capitaines  de  vaisseau  Pujol,  Charmasson. 
Montagnîès  de  la  Roque,  enfin  et  surtout  Bouét-Willaumez  et 
Baudin  qui,  après  avoir  commandé  la  station  navale,  occupèrent 
les  fonctions  de  gouverneur,  le  premier  de  février  1843  à  dé- 
cembre 1843,  le  second  de  décembre  1847  à  aoiït  1830. 

La  mesure  qui  encouragea  nos  gouverneurs  du  Sénégal  \\ 
entreprendre  cette  double  œuvre  d'expansion  fut  l'ordonnance 
de  réorganisation  du  7  septembre  1840  ;  il  est  intéressant  d'ob- 
sener  avec  quelle  insistance  ce  document  officiel  recommande 
aux  gouverneurs,  tous  issus  de  Tarmée  ou  de  la  marine,  les 
intérêts  du  commerce.  Régularisation  du  négoce  dans  les  postes 
du  haut-fleuve,  limitation  de  la  culture  aux  plantes  donnant 
des  produits  d'ores  et  déjà  recherchés  par  l'industrie  métropo- 
litaine, surveillance  rigoureuse  dans  l'attribution  des  primes 
de  culture,  tels  furent  les  résultats  de  Tordonnance.  Ce  fut  en 
particulier  un  avantage  précieux  de  ces  dispositions  nouvelles 
que  la  répression  des  sévices  exercés  par  les  Maures  ïrarzas 
et  Braknas  sous  prétexte  de  s'assurer  le  plein  bénéfice  des  cou- 
tumes. Leur  révolte  de  1832  avait  été  énergiquement  châtiée; 
elle  traité  du  4  septembre  1833  nous  avait  permis  d'imposer 
un  chef  de  notre  choix  au  Oualo.  Après  un  nouveau  soulève- 
ment des  Trarzas  en  1840,  notre  expansion  commerciale  vers 
l'intérieur  fut   assurée  par  une  série  de  stipulations  avant»- 
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;ilil's  ,'i  la  sécuriu^  du  commf'rcc,  npi'cialeniPDl 
xiiiiics,  le  11  octobre  I8ij,  avec  ralmamy  du 
Il   lSt2,  avec  le  rhef  de.  Poiior  el  It?  roi  <ies 

lil  (le  JB  ni^me  anruV  avf'f  1r  mi  des  Trjirzîi>< 
liiiihiiTir,  elc..,,  etc.. 

.s^ivi'  fie  déterminer  ci-dessus  les  causes  (in 
l'iin  (lit  à  celte  époque,  dans  les  conseils  du 
■  |in'|i;irer  par  des  exploratinns  le  diîveloppc- 
■li'iiii'  ïiéné^laise  el  de  nos  postes  çiiinéens 

laiil  |iiiur(ant  marquer  l'importance  des  deux 
i  n'siiliaLs  ont  été  consi^m^s  par  le  commis- 
.  U;il1>ncl.  Les  instructions  données,  en  18i3, 
iiiLi'/  :i\i\  meirilin's  de  lii  rnissinii,  porlaii'iil 
les  moyens  de  midlijilier  nos  relations 
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cunsliluer  une  sorte  de  |)rivilèj;e.  Au  souvenir  des  fréquentes 
visilos  de  nos  navigateurs  normands  dans  ces  paraijes  où  ils 
rivulisèrenl  avec  les  Porlui^ais,  on  substitua  des  droits  bien 
réî^uliùrement  acquis  par  traités  sur  reniplacenienl  des  meilleurs 
[M)rls.  C'est,  en  Casamance,  la  convention  commerciale  siçnée 
dès  1837  par  le  connnandant  de  Gorée,  Dajjorne;  il  y  avait 
cession  de  terrain  en  échange  de  cadeaux  en  «irijent  ou  en 
nature  au  roi  et  aux  chefs.  Ainsi  fut  fcmdé  notre  conq)toir  de 
Sedhiou.  Dans  les  rivières  du  Sud,  Fleuriot  de  Lanjjle  en  1842, 
Baudin  en  1843  surent  lier  à  notre  intérêt  par  des  conventions 
fort  habilement  rédigées  les  chefs  du  Rio-Nunez  et  des  Nalous; 
à  la  promesse  de  seconder  notre  action  contre  les  négriers 
étaient  joints  des  engagements  politiques  et  commerciaux  de 
haute  portée.  La  besogne  était  plus  hicile,  mais  d*autiu)t  plus 
urgente  sur  la  Côte  d'Ivoire,  que  nos  négociants  s'y  trouvaient 
déjà  nombreux  et  riches;  après  des  pourparlers  et  des  conven- 
tions préparatoires,  Bouét-Willaumez  put  signer,  au  cours  de 
sa  croisière  de  1812,  des  traités  définitifs.  Le  0  février,  le  roi 
Péter  nous  cède  ( irand-Bassam  ;  le  4  juillet  de  Tannée  suivante, 
Assinie  devient  française,  sauf  ratification  des  chefs  qui  fut 
ohtenuc  en  1844.  Nombre  d'autres  rois  et  chefs  de  tribus  se 
mirent  sous  notre  protection.  Le  chef  de  notn*  station  navale 
faisait  preuve  d'une  perspicacité  moins  aiguisée  quan<l  il  pré- 
saiçeait,  en  1847,  les  avantages  (|ue  nous  étions  appelés  à  reli- 
rtTilfla  fondation  de  la  République  de  Libéria. 

C'est  le  même  officier,  infatigable  hydroy:raphe  des  estuaires 
«le  rtJuesl  africain,  qui  obtint,  en  I8îlî),  du  roi  Dimus  la  ces- 
Nirtu  d'un  terrain  à  remhouchure  du(iabon  ;  peul-élre  mie  noie 
siginfiralixc  de  l'amiral  Linois,  remontant  à  181).'),  avait-elle 
attiré  sur  cette  c«He  la  vigilance  de  nos  marins.  <Juoi  cpi'il  m 
^it,  un  second  traité,  signé  imi  1843,  nous  fil  cession  sur  la 
rive  driiile,  |)ropriélé  du  roi  Louis,  d'un  enq^lacc^nenl  (nul 
iinssi  avantaict^ux  :  nous  tvMiinns  les  ilen.\  riNes.  Là  «'uctM'e  plu- 


iVL'iiliiitis  ]pn'<s('es  avec  des  chefs  scciiiidaires  éten- 
i  iliniis  ;'i  riiili'rieur.  Par  ce  résesu  di' postes  possëdiKi 
iia|iti('-li'-,.>l  ili'tprritoîres  soumis  k  noire proterloral, 
ns  [Kf'i-  ;i  ri'xpansion  vers  l'intérieur  lorsque  It-s 
\M-<'-i  'x-ii'Tiilliqucs  PII  auraient  dt^miiiitn^  ta  vali^iir. 
in|  ,{•■  I.;iiiuii',  les  Bouët-Willaiiiin'/.,  les  Haudin  ont 
\i\<-U.-  ,(.■>  liiiincr  et  des  Brazza. 


CHAFITllE  III 
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L'Aiiçleterrc  n'avait  pu  prenclrr;  ombraçe  des  modestes  essais 
(le  notre  colonisation  sur  la  otite  occidentale  d'Afrique.  Dans 
ce  temps  où  le  monde  tropical  américain  et  asiatique  offrait 
encore  à  l'expansion  oif  au  commerce  européen  de  riches 
perspectives,  et  où  personne  n'avait  besoin  urg-ent  de  toucher 
à  la  réserve  africaine  dont  on  ne  savait  pas  bien  la  valeur,  nos 
chaînes  de  postes,  consacrés  à  la  répression  de  la  traite  et  au 
nét^oce,  de  Dakar  au  Gabon,  ne  présentaient  aucun  dant^^er  aux 
maftres  de  Gibraltar,  de  l'Ascension,  de  Sainte-Hélène  et  du 
Cap,  aucun  motif  de  jalousie  aux  propriétaires  à  peu  près  pai- 
sibles de  rinde.  Il  en  était  tout  autrement  de  Madat^ascar 
que  de  \'ieux  amiraux  de  la  flotte  britannique  pouvaient  avoir 
connue  dans  son  nMe  de  ravitaillement  des  croisières  d'Etat 
f>u  des  corsaires  français  préparant  des  entreprises  contn» 
rinde;  aussi  la  politique  de  Farquhar  y  fut-elle  continuée  soit 
par  un  appui  indirect  prêté  aux  Ilovas,  soit  par  une  j^énante 
alliance  imposée  à  nous-mêmes.  C'était  beaucoup  de  précau- 
tions contre  le  gouvernement  de  Juillet  qui  se  bornait  à  d<» 
simples  opérations  de  police  et  de  représailles  à  l'éçard  des 
Ilovas  et  qui  ne  son^i^eait  point  à  une  politique  nettement  active 
ni  sur  l'océan  Indien  ni  sur  la  mer  Rou^e,  témoin  la  faibless»* 
et  rinconstance  de   l'appui   prêté  ;\   Méhémet-AIi  j>ar(isan  du 
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)i-.  [ii-Mil;tiil  i]i]i-  iiims  payuns  là,  au  prix  d'un  uouvcau  ivi 
tinhc  iiiniirtin;.   Iis  doutcux  bienfaits  de  l'  m  eiilcnlc  cofid 
le  II.    i'Aiii;lil('irc  l'sl  en   train  d'achever  sa  conquête  i 
,!.■  [iM-  l;i  siniiiiis'iii)n  du  Siiulli  et  de  Laliore.  en  inlerve; 
H    dans   lis   iiiïiiircs  de  l'Afghanistan  ;  enftn,  deux  liridej 
nulles  l'iaiciif    mises  aux   dt'troils  de  l'Océan  Indien 
riipalinri   de   Sliiirapoure   (1836)  et  d'Aden  (1H39),  taudij 
il  reiitn'i'  Mid-DTirsl  de  cette  môme  mei'  le  déveluppemei 
hi  i'iiiii|ii(''li'  ariitluisi'  en  Cafrerie  au^nenlait  la  valeur  de 
iili'Ite    du  l.aji.   I.i's  dommages  rt'sultant  de  nutre  THibloM 
ienl  accrus  piir  ]<■>  ]iro^ès  mêmes  de  nos  rivnnx. 
ivaiil  inniie  Imilc  menace  de  complication,  on  avait  entendu 
[insiT,  m  pifiiii-  Ciiarnlirc  française,  en  1833,  IVvaruatiDn 
-;aiiil.-Marit-ile-Ma<la^as<-ar  ;  si  l'îitiiiral  Diti>erré  s'v  refusa. 
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iiiaîij^aches,  des  droits  (jiie  nous  n'aurions  jamais  du  laisser  (?ii 
discussion  ;  par  là  se  rouvrait  insensiblement  la  f|uestion  ([ue 
Farquliar  avait  cru  clore  en  suscitant  la  royauté  liova,et  s*cn- 
i;açeait,  en  dépit   de  la  mollesse  du  t.'^ouvernemenl,  une  série 
nouvelle  de  revendications  qui  devaient  aboutir  à  la  reprise  de 
notre  ancienne  colonie.  De  rannée   1833,  date  la  croisière  de 
<(  la  Nièvre  »   dans  la  baie   si   merveilleusement  ramifiée  de 
Diégo-Suarez,  croisière  entreprise  sur  ordre  formel  du  ministre 
de  la  marine  avec  le  dessein  avoué  de  trouver  une  station  de 
ravitaillement.  L'annexion  de  Nossi-Bé  et  de  Nossi-Comba,  en 
1841,  fut  faite  dans  le  même  but:  non  seulement  nous  deve- 
nions maftres  de  positions  importantes,  mais  en  traitant  avec 
les  princes  sakalaves  qui  consentaient  ces  cessions,  nous  adojn 
lions  une  politique   de  protestation,  bien   timide,  il  est  vrai, 
contre  les  empiétements  liovas  et  nous  donnions  Toccasion 
d'intervenir  au  nom  de  protégés  indiçènes.  Mayotte,  en  1843, 
puis  Nossi-Mitsiou,  complétèrent  ce  croupe  de   sentinelles  vi- 
gilantes qui  nous  permettaient  d'attendre  l'occasion  favorable 
de  reconquérir  la  grande  terre  :  on  ornait,  d'ailleurs,  cet  en- 
semble de  colonies  du  nom  nouveau  d'  «  établissements  français 
du  canal  de  Mozambique  ».  Etait-ce  pour  éviter  tout  ombrage 
à  nos  concurrents  de  Maurice?  Etait-ce  à  seule  fin  de  procéder 
à  la  solide  occupatjon  du  canal  de  Mozambique,  nous  détour- 
nant de  la  politique  de  revendications  indiennes  pour  amorcer 
notre  expansion  en   Afrique  orientale.   On  serait   porté  à  le 
croire  en  considérant  une  série  de  fails,  dont  chacun  isolé  ne 
paraît   point  entraîner  d'importantes  conséquences,  mais  qui 
réunis  sont  significatifs,  la  signature  d'un  traité  d'amitié  et  de 
commerce  en    1844,  à  Zanzibar,  avec   le  sultan  de  Mascate, 
l'envoi  d'ambassades  amicales  et  de   nombreux  explorateurs 
\ers  TEthiopie.  Et  en  vérité,  une  politique  plus  nette  et  plus 
clairvoyante  en  Egypte  ei\t  rendu  ces  avanta^rt-^^  précieux  puisque 
les  Khédives   visaient  à  suivre,  sur   la  mer  Routât*,  unt»  pnli- 
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lii]iiif  rurifornif  à  lit  niHre.  Quelques  hommes  polititiuesfrançsis 
i-iireiil  sari'i  (ioiili;  alors  le  dessein  de  compenser  la  perte  de 
l'Iiiile  par  ihil-  aclîon  plus  énergique  sur  la  face  indienne  du 
i-nntincnt  africain  :  nous  verrons  comment,  dans  la  suite,  furent 
Iriimpt'es  ces  espérances. 


A  l'autre  L'.xlréiiiilé  du  monde  indien  et  indo-chinois,  le  com- 
mandant Rigault  de  Genouillj  avait  élé  contraint  découler,  en 
rude  de  Tonrane,  une  escadrille  annamite  de  cinq  hdtimcnt» 
qui  avaient  fail  uni:  manœuvre  hostile  contre  deux  biilimenl'i 
rntuçais.  la  (ilnire  el  la  Yiclorieme. 


CHAPITRE  IV 


KXHANSION  DANS  LES  AKCHIPELS  \W  l'ACIKIOl  K 


h. 


Il  serait  injuste  de  dire  que  la  politique  roloiiiale  française 
fut  plus  audacieuse  ou  jouit  de  plus  d'impunité  dans  les  pa- 
rages de  rOcéan  Pacifique,  témoin  l'affaire  Pritchard  qui  révéla 
du  moins  Topinion  publique  irritée  et  lassée  des  déconvenues 
de   Tentente  cordiale.   Assurément  c'est   du    règne  de  Louis- 
Philippe  que  date  l'acquisition  de  nos  établissements  d'Océanie  ; 
mais,  à  supposer  que  ce  tf^rme   ait  quelque  sis^nification  géo- 
graphique ou  historique,  on  ne  peut  oublier  que  les  événements 
dans  lesquels   nous  voyons  souvent  l'indice  d'une  résolution 
nrile  du  çouvemement  de  Juillet  sont  contemporains  du  dé- 
veloppement de  l'Australie  anglaise  enrichie  de  la  Nouvelle- 
Zélande,  devenue  anglaise  par  une  indiscrétion,  et  de  laguern» 
(le  l'opium.  Nous  devions  doncgagner,  au  prix  d'une  humilia- 
tion, la  propriété  ou  le  protectorat  de  quelques  archipels  situés 
à  quelques  milliers  de  kilomètres  les  uns  des  autres,  plus  loin 
•*ncore  de  la  métropole,  tandis   que   l'Angleterre    se    rendait 
inattresse,  sur  les  bords  occidentaux  du  Pacifique,  des  terres 
les  meilleures,  les  plus  vastes,  les  plus  habitables  pour  ses  co- 
lons, et  des  marchés  les  plus  avantageux  à  son  commerce.  Nos 
fruisières  allaient  pouvoir  se  ravitailler  en  plein   Pacifique,  el 
trouver,  en  faisant  le  tour  du  monde,  ([uelques  stations  fran- 
çaises; mais  on  savait  déjî\  que  le  rivage  oriental  de  cet  Océan, 
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Asi(»  orieiilale,  archipel  Malais,  Australie,  estime  dépendance 
de  l'Océan  Indien  et  était  coininandé  par  les  citadelles  anglaises 
«In  (lap  et  de  Tlnde,  tandis  que  le  rivage  occidental,  en  Amé- 
ri(pie,  peu  étendu,  gravite  surtout  autour  deTOcéan  Atlantique. 
i  '/est  sur  le  moins  «  sociable  »  et  l<*  moins  commer(;ant  des 
Océans  que  nous  prenions  ainsi  des  gages.  Ces  considérations 
ne  retirent  rien  au  mérite  des  officiers  (pii  soutinrent,  dansées 
lointains  parages,  l'iionneur  du  pavillon:  tel,  comme  Dupetit- 
Thouars,  s'y  montra  à  la  fois  habile  diplomate  et  homme  d'ac- 
tion de  première  valeur. 

Nous  n'avons  pas  à  raconter  ici  les  détails  conmis  de  la  lutte 
haineuse  que,  sous  couleur  de  religion,  le  consul  Pritchard 
livra  à  Finfluence  française,  ni  à  décrire  ce  persomiage curieux 
([ui  menait  de  front,  avec  la  même  ardeur,  le  commerce,  la 
propagande  évangclique,  et  la  polili([ue  étrangère  ;  aussi  bien 
n'est-il  pas  le  seul  adversaire  de  cette  nature  mixte  que  notre 
expansion  coloniale  ait  rencontré  sur  tous  les  points  du  globe. 
Notons,  pour  être  justes,  que  la  prédication  protestante  el 
l'influence  anglaise  avaient  devancé  la  prédication  catholique 
H  l'influence  française  jusqu'en  1836,  et  qu'en  vérité  la  Grande- 
Bretagne  aurait  pu  trouver  une  facile  occasion  d'annexer 
Tahiti  avant  la  croisière  de  Dupetit-Thouars.  Mais,  une  fois  la 
concurrence  religieuse  et  politique  déchaînée,  la  conduite  des 
agents  anglais  fut  un  malheureux  contraste,  pour  le  choix  des 
moyens,  avec  l'attitude  de  nos  officiers  ;  et  c'est  ce  contraste, 
bientôt  connu  et  même  exagéré  alors  en  France,  qui  déchaîna, 
contre  la  faiblesse  de  notre  tcouvernemenl  une  irritation  facile 
à  comprendre.  Le  premier  succès  de  notre  pays  fut  la  signature 
d'une  convention  d'amitié  mutuelle,  assez  vague  dans  sa  forme 
si'iitimentale,  «jue  Dupetit-Thouars,  alors  commandant  de  la 
Wnus  au  grade  de  ca])itaine  de  vaisseau,  obtint  de  la  reine 
IVunaré  IV,  en  septembre  1838. 

Priîchard  aviiii  riposté,  après  le  «lépart  de  la  Vénus,  par  nue 
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lenlativo  i\c  profcctorat  britaïuiiqiio  dont  rrrfiec  fut  soulii*iir, 
en  I83î>,  quand  lo  coniinandant  Laplacc,  chef  clr  pavillon  <mi 
Tabsenn»  de  I)u[M»tit-Thouars,  ohlint  une  déclaration  addition- 
nelle favorable  au  libre  exercice  de  la  reliicion  callioli(|ue.  Avec 
ou  sans  Texcitation  de  Pritcliard  éclata  une  émeute  dont  les 
Kran(;ais  furent  victimes;  et  Dupctil-Thouars,  tant  pour  châ- 
tier les  mauvais   procédés  de  la  police  tahitienne  que   poui' 
eflfaccr  la  mauvaise  impression  de  notre  déconvenue  de  Nou- 
velle-Zélande,  ciuifla    des   Manjuises  qu'il  venait    d'annexer, 
vers  Tahiti  où  l'appelait  son  chef  de  station.  En  cours  de  routi» 
(août  18iâ),  il  avait  occupé  aussi  Oua-Ouka  et  Fatou-Hiva.  L»» 
8  septembre,  l'amiral  sommait  la  reine  de  payer  une  indemnité, 
à  défaut  de  laquelle  il  annon(;ait  son  intention  de  prendre  de^ 
:çai,'es  ;  celte  démarche  amena,  le  lendemain   même,  une  de- 
mande de  protectorat  français  de  la  part  des  chefs  :  et  en  atten- 
dant la  ratification  de  la  métropole,  un   4j^ouvernement  provi- 
soire fut  établi.  En  Fabsence  de  Pritcliard  tout  s'était  passé 
avec  tant  de  douceur  et  de  bonne  volonté  mutuelles,  que  l)u- 
petit-Thouars  reçut  des  ministres  de  la  relii^^ion   protestant!» 
une  lettre  d'approbation  d'un  caractère  très  diij;-ne  et  de  termes 
fort  élevés  :  consul  des  Étals-Unis,  vice-consul  anglais,  rési- 
dents  ani^^lais   témoignèrent  leur  gratitude  pour  la  conduit*» 
bienveillante  et  délicate  de  famiral.  II  importe  de  mettre  ces 
faits  en  lumière  pour  montrer  combien  l'exemple  de  Pritchaid 
•'lait  isolé,   et  combien  même  il  était  sévèrement  jugé  par  la 
majorité  de  ses  compatriotes  de  Tahiti.   La  ratification  de  la 
mi'tropole,  obtenue  en   mars  1843,  send)lait    donc  ne  <levoir 
laisser  aucune  aigreur  aux  étrangers  ni  aux  iiuligènes. 

Cétait  compter  sans  Pritcliard  et  sans  le  capitaine  Tou|> 
NicholaSy  commandant  de  la  «  Vindictive  »  <[ui  le  ramena  à 
Papeete  pour  le  malheur  de  tous,  et  se  mit  d'ailleurs  en  pleine 
barmonic  de  desseins  et  de  moyens.  Il  y  a,  dans  cette  cam- 
pagne d'intrigues,  quelques  détails  canictéristiques  comme  le 


reine,  liissi;  sur  le  conseil  rie  Pritcliard, 
y:rave;  c'est  elle  qui  ron;^  Dupelil-Tiiou 
[iiii^iiies  de  délia r(iiiemeiil  à  terre  pour  en 
c'i'sl-ii-clire  l'iictiat  <ie  noire  jiroteclorat  : 
Oiipetit-Thouars;  il  ne  ileviiil  pas  l^lre, 
rier  Français  payant  d'un  dt^saveu  la  faibl> 
iiii-tropoIttHin  et  servant  de  monnaie  d'à 
lidion.  Tje  prolMtoral  ne  fut  d'ailleurs  a 
1111  nouveau  trâitt^,  après  Is  réintii^ration  ( 
•  mire  son  indcniuiti',  eut  une  dernière  sulï 
diins  la  1  convftntion  de  .larnao  »   (l!l 
<-<iitta  provisoirenieiU  lus  n  Iles  80us  le  Vi 
L'urj^upatiuii  des  Man^reva  («groupe  i 
lii   eunvcnlion  li'amitit^  signi'e  avec  le  n 
(•Dmplétaicnl  l'en  semble  des  mesures  pa 
riiouors  avait  eonsi'illé  d'arrilter  les  einpiM 
Mieux  conduite  et  surtout  mieu\  soutenu 
rit^il,  la  Icnlalivo  de  18i'{,  Faiti?  par  Vév^i 
M'Ile-Caiéduuic,  pouvait  avoir  de  bien  a 
I  este  intéressante  à  titre  d'indice  des  senti 
lui  <]ue  professaient.  &  cette  époque,  pour 
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înléivssanl  sous  cette  forme,  (|iioique  ses  résultats  aient  étr 
fort  médiorres.  Marceau  n'est  pas  seulement  un  ap^^t^e  respec- 
lahle  et  désintéressé  de  sa  foi;  avant  de  s'engajjer  dans  Tœuvre 
de  propagande   religieuse,   que   fut  le   vojaije  de  V  «  E^jlise 
ambulante  *>,  comme  on  disait  alors,  il  avait  étudié,  à  l'école 
des   saint-simoniens,   la  condition  sociale  de   la  France,   les 
causes  des  crises  industrielles,  et  avait  résolu  d'appliquer  aux 
souffrances  des  humbles  dont  il  avait  la  plus  louchante  com- 
passion, le  remède  de  l'expansion  coloniale.  A   ce  litre  il  est 
un  précurseur  clairvoyant;  et  nombre  d'idées  généreuses  de 
réforme  sociale  que  nous  croyons  aujourd'hui  nouvelles  sont 
inscrites  dans  ses  proclamations  et  dans  les  statuts  de  la  «  So- 
ciété de  rOcéanie  ».  Dans  ce  temps  où  les  missions  protestantes 
se  livraient  à  une  ardente  propagande  en  faveur  de  l'Angle- 
terre, à  Madagascar,  aux  îles  de  TOcéanie,  le  projet  de  tournei* 
en  faveur  de  la  France  la   propagande  catholique   doit   étn» 
compté  à  ses  partisans  comme  un  titre  d'honneur. 

La  Société  manifestait  hautement  «  le  désir  de  procurer  des 
«  travaux  aux  ouvriers  des  tabri((ues  en  facilitant  Técoulement 
"  des  produits  d'un  pays  qui  produit  plus  qu'il  ne  consomme,  de 
»  faire  des  avances  aux  fabricants  pour  empêcher  h*  chômage 
♦•  (le  leur  usine,  de  fournir  un  aliment  à  notre  marine,  de  con- 
"  server  le  rang  de  l'industrie  fran^jaise  sur  les  marchés  étran- 
»  gers  en   y   maintenant  le   goiM  et  les  usages  des   produits 
«  fran(;ais  ».  C'était  donc  une  œuvre  d'expansion  qu'annonçait 
«  la  Société  de  l'Océanie  »  dans  la  circulaire  ((uVlIe  répandait 
en  France,  à  la  veille  de  fonder  un  comptoir  général.  Ces  apô- 
tres qui  eurent  le  tort  de  choisir  fort  médiocrement  leur  champ 
d'expériences  et  d'appliquer  leur  effort  à  des   pays   trop  loin- 
tains pour  permettre  des  échanges  rémunérateurs  étaient  aussi 
de  fiers  Français,  résolument  attachés  à  nos  traditions  de  phi- 
lanthropie el  de  respect  des  indigènes.   Une  grande  part   d(* 
leurs  idées  sera  reprise  par  h»s  auteurs  du   projet   également 
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«-■Çli'aii  mon  Je,  la  pvrairiide  de  la  France  i 
(I  ciel  et  la  viMrc,  6  nalioiis,  loules  tani 
■■  ifpiinii  d'un  enfant.   •> 

Les  n'rsnltats  acquis  à  lu  Hri  de  la  moi 
><ai<^nt  aASitn^ment  plus  d'honneur  A  milr< 
notre  perspicacité  politique;  et  sauf  la  cot 
ou  noii.courat^euscourécilgnée,  dcrcntrc| 
dans  les  cunseilsde  w  çouvernemenl,  n'B%' 
d'i-xpanNion  qui  rcslail  puissant  dans  Ii 
riîilion. 
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I.  —  I.E  REGIME  ADMINISTRATÏF  DES  COLONIES 

La  charte  de  1814  avait  décidé  que  les  colonies  seraient  régies 
^v  Aq^  règlements  particuliers.  Celle  de  1830,  art.  Gi,  établit  que 
«  les  colonies  seraient  régies  par  des  lois  pîirticu Hères  ». 

Conformément  à  ce  principe,  une  loi  concernant  le  régime  légis- 
latif des  colonies  fut  votée  et  promulguée  le  28  avril  1833.  Le  but 
•le  cette  loi  était  «  de  substituer  au  régime  des  ordonnances  un  ré- 
gime législatif  qui  admît  la  propriété  et  l'industrie  à  prendre  part, 
au  moyen  de  la  représentation,  à  la  discussion  et  à  la  délibération 
'les  questions  qui  touchent  à  leurs  intérêts  ».  Le  gouvernement 
'arrêta  à  une  solution  mixte  qui  partageait,  entre  la  législation 
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i(M-miiié  h  l'aulorîté  royale,  on  outre  du  pouvoir  exf 
liiiit,  et  sans  robliiçation  de  consulter  préalablen 
^ niri  (lo  statuer  sur  quelijues  matières  qui,  par  leur 
il  n^ssoil  (le  la  h'ii^islalion  s^riiérale  et  (jui  ne  j 
I  II' oro  rire  remises  à  la  Irt^islature  loeaje  sans  qu'( 
^.1  p.iit  ou  les  erreurs  dans  lesquelles  pourrait  entr 
"U  rintluence  lie  quehjues  préjuî^és. 

Noire  commission  a    vu  dans  cette  pensée  une  hc 

•  onriliation  de  tous  les  droits  et  de  tous  les  intérêts 

(  ionformoment  à  ces  principes,  la  loi  du  24  a 
au  pouvoir  lég'islatif  du  royaume  les  lois  relati 

•  Iroits  politiques,  les  lois  civiles  et  criminelles  c 
sonnes  libres  et  les  lois  pénales  déterminant  poui 
<  I  inics  punis  de  mort,  les  lois  rég'lantles  pouvoi 

•  Il  matière  de  haute  police  et  de  silreté  générale, 
Il isation  judiciaire,  les  lois  sur  le  commerce,  ler< 
la  traite  des  noirs  et  les  lois  réçlanl  les  relations 

1  les  colonies.  Les  ordonnances  rovales  statuai* 

»■' 

lion  administrative,  le  réanime  municipal  exc^: 
()i  t'ssc,  l'instruction  publique,  Torg'anisation  e 
li(  es,  les  affranchissements,  les  dispositions  péna 
non-libres  et  n'entraînant  pas  la  peine  de  moi 
«Ions  etleg's  aux  établissements  publics.  Enfin,  h 
I  >  tolonies,  à  la  place  de  l'ancien  conseil  génér 
niai  réî^lant,  par  décrets  rendus  sur  la  propositi 
I' s  matières  qui  n'étaient  réservées  ni  aux  lois 
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«•olonie  ;  il  était  composé  (io  incnil)i'os  élus  pour  n\n\  aus  et  sv 
réunissait  une  fois  par  an.  Le  g"ouvorncur,  en  vertu  de  celte  uii^uk* 
loi,  n'avait  plus  qu'à  rendre  «  des  arrêtés  et  des  décisions  pour 
rét^-lor  les  matières  d'administration  et  de  police  et  pour  l'exécution 
dos  lois,  ordonnances  et  décrets  publiés  dans  la  colonie. 

F^a  loi  de  1833,  qualifiée  «  charte  coloniale  »  par  les  rapports 
parlementaires,  ne  s'appliquait  qu'aux  colonies  de  la  Martinique, 
de  la  Guadeloupe,  de  Bourbon  et  de  la  Guyane.  Le  Sénégal  fut 
exclu  de  la  loi  parce  qu'il  ne  possédait  pas,  dit  l'exposé  des  motifs, 
€  les  cléments  des  nouvelles  institutions  qu'il  s'agit  de  créer  et  que 
ces  institutions  ne  pourraient  d'ailleurs  y  ti'ouver  une  utile  appli- 
«*ation.  »  Il  protesta  contre  cette  exclusion,  mais  il  demeura  sous  le 
régime  îles  ordonnances.  Les  établissements  de  l'Inde  et  la  colonie 
(le  Saint-Pierre  et  Miquelon  continuèrent  écralement  d'être  récris  par 
•>rdonnanres  rovales. 


II.  —  L'ALGKHIK 

Aljçcr  prise,  la  question  de  Toccupalion  se  posa  immédiatement 
«levant  le  Parlement  et  devant  l'opinion.  Mais  aucun  plan  ne  fut 
arrêté. 

Au  début  de  l'occupation  le  çouvernement  était  favorable  à  l'occu- 
pation, coinmc  le  prouve  la  correspondance  du  ji^énéral  Clauzel, 
nommé  en  remplacement  du  maréchal  de  Bourmont,  et  du  ('•énéral 
Gérard,  ministre  de  la  iscuerre.  Clauzel  (1),  débarqué  à  Alijfer  le 
i septembre  avec  la  mission  de  s'assurer  l'armée  et  d'açcir  en  toute 
liberté  en  vue  de  la  conquête  et  de  la  colonisation,  écrit  dès  le  20 
septembre  au  ministre  pour  lui  faire  connaître  ses  intentions.  11  lui 
offrait  de  coloniser  le  royaume  d'Altç'er  et  faisait  entrevoir  les  plus 
brillantes  perspectives. 

Cette  proposition  ferme  ne  fut  pas  sans  embarrasser  le  çouver- 
oemcnt.  Le  Parlement  était  divisé.  Les  partisans  de  l'occupation 
étaient  peu  nombreux  encore.  Le  parti  libéral,  vainqueur  en  juil- 
let, avait   été  (généralement  hostile  à  l'expédition  orti;'anisée.  selon 


(1)  L'œuvre  coioniale  du  marérhaf  ^7fl[//re/,  par  M.  Mann:  Mémoire  de  la 
l'acuité  des  Lettres. 


<■!•.  i.un,  c'est  qu'il  en  a  arrêta  |c  plan  p™  niirts 
'i  ^  '!.^'!'.'"''  '""  ''''  "'"ï*"»  plus  couvtMift|,|cs  de 
'i".V  n  Alger  .1  Je  lui  Isirt  n,p„,„  U  |,.vt11od  r 

I.™  idées  J™  ,e,„„,|,  é,.i,.„l  ,,n',»ui,fa 
•  ointe  de  Sndu  ijui  iulerviul  avec  iiicygis. 

Heureuaemenl  e^tlc  opposition  poliiim,  e, 
iniiaiij  .0 hmrlaiwi  h  h  eonseienco  de»  inli, 
.if  I»  Fraocc  qui  s.  mauifoslall  ,!,„,  le.  di.,„ 
I  .tecopnlion.  lel  ,lo  Mont«l»ml,crl  ,)oi,  d«i  18» 

Muant  k  moi.  je  eousid^M  eette  possession  co 
i"ul«  au»  ,ot<„ti«  de  1.  Feane.  dak,  le,  eireon.l 

' ;"'"  1'"  •Isneraii  l'ordre  de  son  é..euali„„  . 

I-  »  Waile  point  »  le  dire,  d'*tre  imdnil  i  oeiio  b, 
rakison  envers  l'État...  Il  „  peM  que  eelt.  ooni 
iieitttes  diplomatiques,  mais  Faisons  eoinmo  les  \i 
'jui  est  hou  h  prendre  est  bon  A  çardee. 

Le  ciimle  GiSrard,  ministre  df  lu  yuerro,  .0 
I  luuiol  ello  12  novembre  il  icrivail  à  if»  coll» 

Inrorrai!  ,n«  l'ineertitude  où  se  tronvail  le  ir«n4i 
I  -Uriquesur  la  diltermln.tlou  de  la  Franeeeelativr 

nuisait  aux  mesures  qu'il  avaliù  prendra  pour  l'oo 
lu  p.?',  J  •>  ««  tlevoir,  apr*.  avoir  pris  les  ord 

le"'"lli,','Jl'^  ""J."?"'.''  '"'  "'"'  eounalireii 
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\>\\i^  :il)ariil(»iinrr  uiu'  Irrrr  oi'i  «-llr  .»  llniri  {MMidarit  j)Iii>i<Mii.s  ^^irc'IcN  v\ 
i'M  l:i  nature  a  drposi'  \unir  t»ll»*  li^  ufcrino  il»'  nouveaux  IncMifaits. 

</ôlail  proMjue  la  rorniuK*  i\v  (AnuzA  :  «  La  Tranœ  jMMit  ùiw 
ajijieléo  à  doniirr  \r  jireniicr  i*.\«mm|»1o  «I  im  .svsttMnc  de  roIonisatiiMi 
|M'ii  i-oiUcux  pour  la  inélrtipolc  cl  ('naliMncnt  avaMl;<i*(>ii\  aii\  col»)- 
iiis.tnls  ot  aux  colon isrs.   >• 

Soiitrini  par  son  clicf  direct,  (ihnizel  avait  eulrepris  l'oryanisation 
lie  lY'lahlissemenl  duraide  qu'il  projetait.  II  créa  les  zouaves,  les 
rhassoiirs  aliterions  et  rétablit  la  discipline  et  la  confiance  dans 
rarniée.  il  transforma  la  commission  de  gouvernement  créée  par  de 
Uourmont  en  un  «  comité  <le  tçouvernement  »  composé  de  trois 
inem!>res  charités  rosjiectivoment  de  l'intérieur,  des  finances  et  de 
la  justice.  Il  maintint  les  institutions  et  les  tribunaux  locaux  et  ins- 
titua une  cour  de  justice  pour  les  Européens.  Il  établit  une  admi- 
nistration douanière  et  une  comptabilité,  il  fit  assainir  A Ig-er,  créer 
«les  approvisionnements. 

Il  voulut  également  développer  les  cultures,  i)rinci[>alemeiit  les 
cultures  coloniales,  malgré  les  avis  défavorables  de  son  entourai»-e. 
11  institua  une  commission  de  colonisation  charjurée  d'élaborer  un 
plan  g-énéral  et  de  prononcer  entre  le  svstème  de  la  colonisation 
libre  et  celui  delà  colonisation  dirig-ée  par  le  (gouvernement.  Appli- 
quant Texpérience  (ju'il  avait  acquise  à  Saint-DomiujL^ue,  il  encou- 
ra^■ea  la  formation  d'une  société  de  400  actions  de  oOO  francs  pour 
la  création  d'une  ferinc-niodèle  u  qui  sera  un  jalon  de  colonisation 
pour  dirig-cr  les  spéculateurs  futurs  et  qui  leur  montrera  j)ar  de.s 
t'ssais  expérimentaux  que  ce  n*est  qu'avec  pru<lence  et  retenue  qu'il 
fauflra  exploiter  cette  source  d'ailleurs  féconde  de  richesses  au^ri- 
«oles.  ■   11  devint  lui-m^me  propriétaire  de  terres  à  Alt;er. 

KnHii  il  arrêta  le  projet  d'expédition  sur  Médéa  pour  en  chasser 
k*  bev  de  Titeri. 

.Mais  déjà  la  piditique  métropolitaine  s'était  modifiée.  Le  mare- 
clinl  Soult,  qui  avait  remjdacé  (jérard,  était  hostile  aux  projets  de 
^ilauzel  et  dès  le  2")  novembre,  il  invitait  ce  dernier  à  ne  garder  que 
lO.OOO  hommes  et  à  renvi»ver  en  France  le  surplus  en  vue  de  la 
icucrre  po.ssible. 

Cluuzel,  qui  venait  de  ilirii»-ei  l'expédition  «le  Médéali,  protesta 
nu*rçiquement  contre  la  réduction  des  troupes. 

'iclte   indépendnnc;>  el  cite   initiative.    rex[)éiIilion   d«'   Médéali. 


I    «  V    •     .*-<•  V/    ^^  ^^  «A  T  ^*  «•  ^^mmm-K^m^  w     «#^  < 
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Il  aurais,  puisqu'il  avait  donné  au  g'énéral  Bertl 
borner  à  occuper  Alg-er  et  les  environs  de  i 
.t[)provisionnoments  et  do  ne  pas  envoyer  au 
is  à  poste  fixe.  Mais  sous  les  efforts  de  Glauzc 
l'occupation,  on  vit  l'hésitation,  l'hostilité  < 
l<M"  peu  à  pou  à  la  résolution  de  maintenir  notre 
Vax  mars  183:2,  (]lauzel  souleva  lui-môme  le  ( 
rs  de  la  discussion  du  budg-et  de  la  çuerre  :  b 
nisine  lui  eût  fait  affirmer  qu'on  <  pourrait  ret 
jn'on  ne  le  faisait  des  autres  colonies  par  la  eu! 
•  lu  café,  du  coton,  de  l'indig-o  »,  le  çouvernemei 
disposé  à  maintenir  Toccupation. 

Kn  1833,  le  débat  reprit  avec  plus  d'ampleur.  1 
naît  plus  affirmatif.  Clauzel,  soutenu  par  un  parti 
«lit  chaleureusement  l'Algérie  contre  les  économii 
paroles,  le  comte  de  Sade,  parlait  en  ces  termes  : 

(  )ii  commence  à  reconnaître  que  les  colonies  nous  c 
wr  valent;  on  s'en  aperçoit  même  en  Angleterre.  En 
>(Mneiit  de  territoire  n'est  avantageux  que  s'il  fourni 
rji-i>;cnt  à  la  nation  conquérante;  or  la  régence,  loin 
vuus  en  absorbe.  Il  faudra  employer  pour  cette  coloni 
<lt M-ables  qui  seraient  employées  bien  plus  utilement 
s;iiis  résultat,  car  il  ne  faut  pas  s'attendre  à  la  soumis 
Mais  supposons  que  l'Algérie  soit  colonisée  et  qu'ell 
l)i(iises  denrées  coloniales  :  à  quoi  bon  augmenter  h 
i('«'v,?  Elles  surabondent  de  toutes  parts.  L'univers  en 


»r«Miibarras  que  de  héïK^ices...  Ou<*  veut-on  lorsqu'un  vient  vous  parler 
lie  tribut  que  nous  payons  aux  nations  étraniçères?  (Jue  nous  fassions 
«•ette  opération  (de  commerce)  avec  une  colonie  fondée  sur  les  côtrs 
d'Amérique  soit  par  des  Porluçais,  soit  par  des  Espagnols,  ou  avec  unr 
colonie  fondée  sur  les  côles  d'Afri<jue  par  les  Français,  que  nous  import»»? 
u'omte  de  Sade,  Chambre  des  députés,  1833). 

u  II  faut  appeler  en  Algérie  une  partie  de  rcxcédent  de  popula- 

w 

tiou  qui  se  déverse  chaque  année  sur  les  Etats-Unis  »,  répondait 
Clauzol.  Déjà  le  ministère  ne  se  demandait  plus  si  Ton  g-arderait 
Alçer,  mais  comment  on  Tadministrerait. 

A  la  Chambre  des  Pairs  la  lutte  fut  plus  vive.  Berthezène,  succe.s- 
seur  et  ennemi  de  Clauzel,  faisant  allusion  aux  achats  de  terrains 
de  son  prédécesseur,  déclarait  que  beaucoup  de  personnes  par- 
laient avec  ferx'eur  de  l'Algérie  à  cause  des  capitaux  qu*elles  y 
avaient  engagés.  Le  gouvernement  cependant  Ht  un  nouveau  pas 
et  déclara  qu'il  no  s'opposerait  pas  au  développement  de  la  coloiii- 
sation. 

En  celte  même  année  1833,  une  commission  d'enquête  mi-parlc- 
inentaire,  mî-mililaire,  envoyée  à  Alger,  établit  un  rapport  favo- 
rable à  la  conservation  et  concluant  à  la  création  d'un  gouvernemeni 
général  des  possessions  françaises  d'Afrique  (1).  La  discussion  dr 
1834  fut  décisive.  La  lutte  contre  l'Algérie  fut  dirigée  avec  passion 
par  Passy,  de  Rémusat,  de  Sade,  Desjobert,  le  président  Dupin. 
hypnotisé  par  les  souvenirs  de  l'occupation  romaine,  ce  qui  lui 
valut  cette  réplique  assez  sèche  de  Clauzel  :  k(  Je  n'entrerai  pas 
dans  un  cours  d'histoire  ancienne.  »  L'Algérie  eut  aussi  ses  défoii- 
>4eurs  éloquents,  Viennet,  Laurence,  Mauguin  et  le  comte  de  Lji- 
bonle  qui  s'exprima  ainsi  : 

L'exemple  de  Saint-Domingue,  du  (lanada,  de  la  Louisiane  et  des 
Indes  montre  que  la  France  a  très  bien  su  coloniser  et  que  ses  colonies 
lui  ont  été  fort  utiles.  Est-ce  bien  cfa illeurs  une  colonie  ([u'AIger? 
Vest-ce  pas  plutôt  un  département  de  la  France,  plus  près  de  Toulon, 
à  parler  commerce,  que  Toulon  ne  Test  de  Lyon  ?  Oar  on  envoie  unr 
carfi:aison  à  Alger  dans  trois  jours,  et  il  vous  en  faut  quinze  pour  aller 
»  Lyon.  Cest  une  expansion  de  la  population  semblable  à  celle  dos 
Kspas^ols  pour  le  Mexique,  des  An<(luis  pour  les  Ktats-Unis.  <|ui  \i\ 
cultiver  dans  un  lieu  les  moyens  d^échansçe  avec  la  métropole. 


(1)  II  fui  institué  par  une  ordnnnanrc  du  tî  juillet   |S:U. 


iiiiiaol  pronoriçji  le  Fumeux  discours  qui  dt 
lies  liconoiBisiPH  : 

Aucun   en^nf^mciii   cutilruire   ae  grnr  l'i   ce 
i-iiiivcrueiiieiil   frun^'His.    Nous  ai^issuiis   dans 

lie  lu  puivuuci'  d'un  pity»,  c'est  la  caaaiilémtio 
TrirniR  le  monde  de  an  fermelé,  de  ma  cnaragC; 
lit  uu  élëaienl  de  force  qui  surpasse  iiuulquef 
l/NbsD[ion  d'Al)|-fr  Hi^nil  un  s ITHiblisHPineol  nol 
cl  de  la  puituHince  morale  de  Ja  France,  L'împi 
M<riliierrau^  cuiumande  h  la  Fraiic«  de  faire  dt 
conterror  «on  rang,  de  ne  rien  tnirt  surloul  i)iii 
snnce  «t  «a  cuuNidératiim  kuf  mer. 

...  Néceaaild  momie,  o^c^aiié  polilîtgu»  de  ( 
d'.Sifrifjue,  ulilité  d'une  occupatiiiu  militaire  s 
sacriGcea  uifc^Bsitiroii  puur  alleiadre  ce  but;  util 
rnnstnmtnent  entretenues avee  les  naturels  du  pi 
lie  l'ugricullure  et  de  lnculouiMliaD,  nschoaH  m 
iiir,  ne  rien  presser,  atteudre  les  faits  cl  a'y  prèb 
'  ruiiviuQilra  aux   inl^rfis  natîou 


En  somme,  lu  Chambre  acceptait  l'uccup 
rùgcnce,  mois  s'opposail  k  \a  guerre  à  outran 
i-upi.'rdu  la  l'uluiiisatinu.  Ctist  ittir  cob  cnlrorait 
li^ihcc  âc  Tn'wl   ii   la   Mmln,  iiuo  CIhuzoI  fti 

Lt'H  iusti'iK-lioun  fiu'il  rniiKH-tnli     A^i.:^-  J 


«lu  l»ï»>>  des  relations  propres  à  les  coiivaiiien',  il'uiie  pari,  de  la  solidité 
de    noire    étahiisscniciit,  d'auli'e  part,  de   la  sécurité  et   des  avanta|Ufes 
iju'ils  doivent  eux-nièiiies  recevoir  ;  l'autre,  c'est  de  n'imposera  la  France, 
pour  la  conservation  et  Tadminislralion  de  nos  possessions  du  nord  de 
rAfrique,  point  de  sacrilices  prématurés  el  hors  de  proportion  avec  les 
avanUiçes  qu'elle  en  relire  ou  qu'elle  peut  raisonnablement  en  espérer. 
Vous  aurez  donc  soin  de  ne  rien   faire  qui   donne  lieu  de  croire  de 
notre  part  à   un  système  d'extension  par  la  voie  de  la  violence  el  de  la 
conquête.  Sans   doute,  toute  as|^ression  de  la  part  «les   inditi^ènes,  toute 
tentative  par  eux  formée  pour  mettre  en  péril  la  durée  ou  la  sécurité  de 
notre  établissement  doivent  être  cncrju^iquement  repoussées.  Il  importe 
irimprimer  à  ces  populations  un  profond  sentiment  de  notre  force  et  de 
notre  vigilance,  mais  il  faut  les  convaincre  en  même  temps  que  nous  ne 
voulons  entretenir  avec  elles  que  des   relations  pacifiques   et  bienveil- 
lantes et  que  si,  de  leur  ctUé,  elles  ne  les  troublent  point,  nous  ne  nous 
appliquerons  (|u*à  les  faire  jouir  elles-mêmes  des  bienfaits  du  commerce 
et  de  la  paix. 

Vous  vous  abstiendrez  donc  contre  les  tribus  de  l'intérieur  que  leurs 
préjugés  et  leurs  antipathies  éloignent  encore  de  nous  de  toute  expédi- 
tion entreprise  sans  nécessité  évidente  et  sans  résultat  clairement  utile. 
Vous  attendrez  que  la  sagesse  et  l'activité  de  votre  administration  les 
amènent  toutes  à  comprendre  leur  véritable  intérêt  et  à  se  rapprocher 
de  nous.  D'ailleurs,  la  diminution  de  l'efFectifdes  troupes  d'occupation, 
devenue  inévitable  par  la  réduction  des  fonds  relatifs  à  leur  entretien, 
nous  fait  une  loi  d'adopter  cette  marche  prudente.  Au  moyen  des  crédits 
votés  pour  les  travaux  du  génie,  vous  établirez  solidement  les  troupes 
qui  resteront  sous  vos  ordres,  de  manière  à  suppléer  au  petit  nombre 
par  la  force  des  positions.  Vous  aurez  soin  aussi  de  ne  pas  trop  étendre 
les  ouYrages  et  de  les  borner  aux  seuls  développements  indispensables 
afin  qu'ils  puissent  être  gardés  et  défendus^  en  cas  de  nécessité  même 
par  un  effectif  moindre  que  celui  qui  a  été  récemment  déterminé. 

Quant  aux  établissements  agricoles  ou  industriels  qui  pourraient  être 
formés  sur  le  territoire  de  la  Régence  par  des  colons  européens,  vous 
veillerez  k  ce  qu'ils  ne  deviennent  pas  le  sujet  d'illusions  ou   de  préten- 
tions que  le  gouvernement  du  roi  ne  pourrait  réaliser.  Sans  doute,  au 
sein  de  la  paix  et  de  la  sécurité  qui  doivent  résulter  d'une  bonne  admi- 
DistratioQ,  il  est  naturel  que  les  entreprises  agricoles  s'étendent  et  s'af- 
fermissent,  aussi   bien  que  les  relations  commerciales  et  lorsqu'elles 
auront  acquis  assez  d'importance  pour  mériler  d'être  rangées  au  nombre 
>le  nos  intérêts  nationaux,  la  protection  due  à  tous  ces  intérêts  ne  man- 
•luera  point.  Mais  le  gouvernement  ne  doit  point,   en  encourageant  di- 
n^lenient    et   prématurément   les  essais  de  colonisation,  imposer  à  la 
l'nnce  des  charges  que  ne  justifierait  aucune    nécessité  et  qui  ne  sé- 
rient compensées  par  aucun  avantage  assuré  et  général. 
Vous  éviterez  avec  soin  tout  ce  qui   pourrait   induire    en  erreur  à  cet 

»  Les  Colonies,  vol.  l.  U 
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iiisaiioii.  II  empiojTB  ses  enoris  «ans  ce  sens, 
pédilions  de  Mascaraet  de  Tlcmcen,  en  faisant 
c!n  HulorisBDt  les  grandes  exploitât ion^i  aigrie 
rolons,  en  leur  concédant  des  lerrrs,  en  met 

Inquiet  de  son  initiative,  le  ministère  l'in 
il-ifendre  sa  politique  devant  le  Paibment  en 
ihi  bud^t  ne  voulait  ni  colonisation  ni  expéi 
imposée  aux  gens  de  TIemccn  étaitforl  iliscu 
sidont  du  Conseil,  qui  dér<?odil  le  plus  iirdei 
ilans  le  texte,  le  di'hut  de  ce  discours)  : 

Fa  si  noua  voulioR»  que  cettn  terra  pnrvtui  pri 
■II' ai^curité  pouriiue  l'induslrto  Fl  la  culture  [ 
rvla  Qc  sii^nificruit  pas  que  nous  allons  iIk  muï 
iiiius  ferons  Un  plu«  gnud»  «norls  pour  que  les 
■•iix  eitvîrnnK  d'Al^r  et  rnsuite  plus  loin,  k  w 
s'c'lpndtHÎcnt,  ICB  aloyeûs  de  cultiver  avet  plu» 
ifi'  e.ellp  cullurp  lou»  Ira  »VHnIai;es  fju'on  poiii  r 

ClauKcl,  tison  tour,  réfuUi  les  assenions  de 
ijui.danalftstïance  du  10  juin  i836,iiviiil  foit 
i[ue  l'an  sait,  le  prouAs  de  la  colonisation  elff^ 

Clauxel  eut  ^aia  de  cause,  les  r(^ducltuu.i  [ 
iiiissinn  du  liuilgiil  Tui'eut  repuusHéci^. 

LV^chcc  de  i"exi)i?dition  de  Coiistantinc,  le 
in  Fut  ta  conséquence  (février  1837)  pravoi 
.l/'Msen  1837,  Thïei-s  et  (Juleol  se  dWah 
<iLi;upalion  étendue  etd'une  conquête  rapide,  1 
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ol  lo  svstèmc  (le  conquête  et  décolonisation  qu'il  avait  préconisé  fut 

celui  qui  fut  appliqué  par  Bugeaud. 

Les  tentatives  de  colonisation  de  Bujsceaud  sont  connues.  Dès  son 
arrivée  k  Alger  en  qualité  de  gouverneur,  il  proclama  que  ses  an- 
ciennes idées  sur  l'occupation  restreinte  étaient  modifiées  : 

l>e  pays  s'est  engagé,  disait-il,  je  dois  le  suivre.  J'ai  accepté  la 
içrande  et  belle  mission  de  l'aider  k  accomplir  son  œuvre  ;  j'y  consacre 
désormais  tout  ce  que  la  nature  m'a  donné  d'activité,  de  dévouement  et 
de  résolution.  II  faut  que  les  Arabes  soient  soumis.  Mais  la  guerre  in- 
dispensable aujourd'hui  n'est  pas  le  but.  La  conquête  serait  stérile  sans 
la  colonisation.  Je  serai  donc  colonisateur  ardent,  car  j'attache  moins 
de  gloire  à  vaincre  dans  les  combats  qu'à  fonder  quelque  chose  d'utile- 
ment durable  pour  la  France. 

Les  principes  de  colonisation  étaient  de  deux  sortes;  substitution 
de  la  concession  gratuite  el  conditionnelle  des  terres  domaniales  ;< 
la  vente  et  application  de  la  colonisation  militaire. 

C'est  aux  soldats  libérés  qu'il  s'adressa  tout  d'abord  :  il  pensait 
que  ces  .soldats,  acclimatés  à  la  vie  d'Afrique,  se  laisseraient  séduire 
par  les  avantages  qu'il  leuroffrait.il  n'en  fut  rien  (I).  En  décembre 
i841  il  offrit  des  concessions  à  800  soldats  libérés  et  leur  adressa 
lui-même  l'allocution  suivante  : 

Soldats, 

Vuus  avez  noblement  payé  votre  dette  à  la  patrie  ;  il  est  juste  (ju<* 
vous  rentriez  dans  le  repos  et  la  vie  de  famille  après  tant  de  fatigues  ei 
de  dauG^ers.  Ce  sont  ces  titres  incontestables  qui  m'ont  fait  vous  réunir 
ici  pour  vous  répéter  ce  que  je  vous  ai  dit  dans  ma  circulaire  du  1  i  dé- 
cembre. Oui,  soldats,  c'est  parce  que  j'apprécie  vos  services  que  je  veu\ 
vous  donner  la  préférence  pour  l'occupation  des  villages  que  nous  cons- 
truisons. Vous  connaissez  tous  les  lieux  où   ils  sont  situés.  Le  sol  y  esi 
fertile   et  sain,   le  site  agréable;  ses  abords  faciles  ;  tout  leur  présage 
une  grande   prospérité,..  Il  y  a   une  immense  différence  entre  cultiver 
les  champs  d'autrui    et  son  propre  domaine.  Ici    personne    ne   viendm 
prendre  une  part  dans  le  produit  de  vos  travaux.  Tout  sera  bien  à  vous 
el,  pendant  plusieurs  années^  vous  ne  paierez  pas  d'impôt. 
Croyez  donc  les  conseils  de  votre  général  qui  s'honore  aussi  du  titri* 


il)  Maurice  NVahl,  l'Alt/èrifi  ;  Kdou.ird  tiul,    les  IdiM's  de  Hntc<*»ud  m 
matière  de  colonisation,  A/gtfrtff  nouvelff,  lîK)0. 


I  ^ 


(linqiiante-ll'oU  soldnls  seulemeiil  uce^p 
But^eaud.  Ils  furent  instAllés  à  AÏD-Poukn 
liUiires.  Mais  l'cntreppise  échoua. 

Diig'eaud  crut  qu'il  r^ussirxil  iiiiL-tix  nv 
[ilusieure  îiiinfes  de  service  u  f«ire,  voulant 
<^l  aj'VRt  en  ^t^uéi-nl  des  habitudes  agricole! 
soldats  libérables  :  l'essiii  tenté  h  Beni-Méret 

Attaché  h  son  principe  de  In  caloiiisalîoni 
Ënie  et  aralro  proclamait,  il  fil  dresser  en  i 
(iuyol,  un  plan  de  colonisation  fondé  sur  de 
piques  et  décida  Ih  créalion  d'une  douzaint 
trois  zones  conccutriqucs  autour  d'Alger  : 

Les  nou^'CRUx  villages  furenl  |ilacès  sur  dt 
postes miliiairesBi  xiiuveut  même  surrempUcei 
On  IflR  entoura  île  faaaé!i,  on  les  Dauqua  aux  qu 
relies.  Un  étaient  en  vue  Ira  uns  iIfs  autres,  asa 
lu  première  nlarme  le»  eolonH  pusseiil  se  parler 
lie  s'inquiéta  nullrnirnt  de  l'étnl  et  de  1r  nature  A 
de  la  proximili!  ileis  snurces  et  de  la  pussibill 
rlHos  les  remparbi.  Sans  cloule,  il  fallait  song 
poinl  de  vue  stratégique,  les  positions  choisie^ 
Mais  apparemmeut  ou  n'entrepreuail  la  colonisd 
i^tait  eonvaincu  que  Is  paix  allait  se  raffemiir  ;  cl 
qu'une  utilité  provisoire;  follait-il  maladroilenl 

lérét*  permanents  tout  opposés? Avec  leurs 

poutfi-levis  Ht  leurM  tourelles  A'n'iiai-n-a'-'^-    ---  - 
di 
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qu'on  lui  romctlait  un  fusil  cniro  les  mains,  et  que,  CdiflV  il'un  kcpi,  il 
se  vovail  ounMé  dans  les  ranefs  de  la  milice  nationale  (I). 

Cette  colonisation  officielle  et  militaire  était  fort  discutée  on 
Al|çéric  même  par  Lamoricière  et  Bedeau  qui  étaient  d'avis  que  le 
pouverneinerit,  après  avoir  exécuté  les  travaux  Je  sécurité,  d'assai- 
nissement et  de  communication,  se  bornait  h  tlonner  le  sol  en  avant 
soin  de  môlcrdans  les  concessions  les  pfrands  capitalistes  aux  petits 
propriétaires  et  les  indij^^ènes  aux  Européens  (2).  Elle  ne  fut 
point  agréée  par  la  Chambre  qui  repoussa  en  1847,  sur  le  rapport 
de  Tocqueville,  le  projet  de  loi  présenté  par  le  ministre  de  la 
i^-uerre,  inspiré  par  Bug-eaud,  et  relatif  à  rétablissement  de  camps 
agricoles  :  Bujçreaud  donna  sa  démission. 

Son  reuvre  militaire  et  politique  était  plus  considérable  que  son 
teuvrc  coloniale.  L'AIccérie  était  conquise,  la  Kabviie  exceptée.  Lr 
Maroc  était  vaincu. 

Malheureu-sement,  si  le  traité  de  Tang-er  «lu  10  septtimbre  184i 
avait  fait  droit  aux  exigences  de  la  France,  le  traité  de  délimitation 
dit  de  Lalla  Marnia,  conclu  le  18  mars  1845,  entre  le  g'énéral  de  la 
Ilfie  et  Sid  Ahmida  Ben  Ali  El  SudjAaY  pour  le  Maroc,  abandon- 
nait la  frontière  naturelle  et  historique  delà  Moulouïapour  adopter 
un  tracé  bizarre  et  tout  h  ravantatre  du  Maroc.  Bui^^eaud  avait  écrit 
à  El  Guenaoui,  chef  marocain  d'C)ud  jda  :  «  Nous  voulons  conserver 
la  limite  de  la  frontière  qu'avaient  les  Turcs  et  Abd-el-Kader  après 
eux:  nous  ne  voulons  rien  de  ce  qui  est  à  vous,  w  (]omme  Abd-el- 
Kadcr  n'avait  jamais  eu  sous  sa  domination  le  pays  compris  entrr 
la  frontière  actuelle  et  la  rive  droite  de  la  Moulouïa,  c'ét^iit  aban- 
tionner  un  pays  qui  avait  incontestablement  fait  partie  <le  la  rétrence 
d'Alurer.  Le  traité  sanctionna  cette  erreur,  soifrneusement  entretenur 
parla  diplomatie  marocaine.  En  voici  les  principaux  articles  : 

Art.  I^»",  —  I^s  deux  plénipotentiaires  sont  convenus  que  les  limites 
qui  exislaicnl  autrefois  entre  le  Maroc  et  la  Tur(|uie  resteraient  les 
ménies  entre  rAljçérie  et  le  Maroc.  Aucun  des  deux  empereurs  ne  dépas- 
8«*ra  la  limite  de  l'autre  ;  aucun  d'eux  n'élèvera  à  l'avenir  de  nouvelles 
Constructions  sur  le  tracé  de  la    limite  ;   elle   ne  sera  pas  tlcsisçnée  par 


{{)  Beaudicour,  ffi$toire  de  In  coionhaiion  f/e  V Algérie. 
&)  Wahl,  our.  riléyii.  XM. 
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(les  pierres.  Elle  restera,  en  un  mot,  telle  qu'elle  existait  entre  lesdeuv 
pays,  avant  la  conquête  de  Tempire  d'Alçérie  par  les  Français. 

Art.  2.  —  Les  plénipotentiaires  ont  tracé  là  limite  au  moyen  des  lieux 
par  lesquels  elle  passe  et  touchant  lesquels  ils  sont  tombés  d'accord,  en 
sorte  que  cette  limite  est  devenue  aussi  claire  et  aussi  évidente  que  le 
serait  une  ligne  tracée. 

Ce  qui  est  à  Test  de  cette  ligne  frontière  appartient  à  Tempire  d'AI- 
içérie. 

Ce  qui  est  à  l'ouest  appartient  à  l'empire  du  Maroc. 

Art.  3.  — La  désignation  du  commencement  de  la  limite  et  des  lieux 
par  lesquels  elle  passe  est  ainsi  qu'il  suit:  cette  ligne  commence  à  l'em- 
houchure  de  l'oued  (c'est-à-dire  cours  d'eau)  Adjeroud  dans  \a  mer;  elle 
remonte  avec  ce  cours  d'eau  jusqu'au  gué  où  il  prend  le  nom  de  Kis: 
puis  elle  remonte  encore  le  même  cours  d'eau  jusqu'à  la  source  qui  est 
nommée  liaf-el-A  fouit,  et  qui  se  trouve  au  pied  des  trois  collines  portant 
le  nom  de  Âfenasseb-Kis,  lesquelles,  par  leur  situation  à  Test  de  l'oued, 
appartiennent  à  l'Algérie.  De  Kas-el-Aïoun,  cette  même  ligne  remonte 
sur  la  crête  des  montasi^n^^  avoisinantes  jusqu'à  ce  qu'elle  arrive  à  DrA- 
el-Doum  ;  puis  elle  descend  dans  la  plaine  nommée  El-Aoudj.  De  là, 
elle  se  dirige  à  peu  près  en  ligne  droite  sur  Haouch-Sidi-Aïêd.  Toute- 
lois,  le  Haouch  lui-même  reste  à  cinq  cents  coudées  (deux  cent  cin- 
quante mètres)  environ,  du  côté  de  l'est,  dans  les  limites  algériennes.  De 
Haouch-Sidi-Aïêd,  elle  va  sur  Djerf-el-Baroud,  situé  sur  l'Oued-bou- 
Xàïm  ;  de  là,  elle  arrive  à  Kerkour-Sidi-IIamza  ;  de  Kerkour-Sidi-Hamza 
à  Zoudj-el-Beghal  ;  puis,  longeant  à  gauche  le  pays  des  Ouled-Ali-ben 
Talha,  jusqu'à  Sidi-Zahir,  qui  est  sur  le  territoire  algérien,  elle  remonte 
sur  la  grande  route  jusqu'à  Aïn-Takbalet,  qui  se  trouve  entre  l'Oued- 
Hou-Krda  et  les  deux  oliviers  nommés  Ei-Toumiet,  qui  sont  sur  le  ter^ 
riloire  marocain.  De  .\ïn-TakbaIet,  elle  remonte  avec  l'Oued-Houbban 
jus<}u'à  Has-Asfour;  elle  suit  au  delà  le  Kef,  en  laissant  à  l'est  le  ma- 
rabout de  Sidi-Abd-AlIah-ben-Mehammed-el-Hamlili  ;  puis,  après  s'être 
«lirigée  vers  l'ouest,  en  suivant  le  col  de  EI-Mechêmiche,  elle  va  en  ligne 
droite  jusqu'au  marabout  de  Sidi-Aïssa,  qui  est  à  la  fin  de  la  plaine  de 
Missiouin.  Ce  marabout  et  ses  dépendances  sont  sur  le  territoire  algé- 
rien De  là,  elle  court  vers  le  sud  jusqu'à  Koudiet-el-Debbagh,  colline 
située  sur  la  limite  extrême  du  Tell  (c'est-à-dire  le  pays  cultivé).  De  là, 
elle  prend  la  direction  sud  jusqu'à  Kheneg-el-llada,  d'où  elle  marche 
sur  Tenïet-el-Sassi,  col  dont  la  jouissance  appartient  aux  deux  empires. 
Pour  établir  plus  nettement  la  délimitation  à  partir  de  la  mer  jusqu'au 
rommencemeut  du  désert,  il  ne  faut  point  omettre  de  faire  mention,  et 
du  terrain  qui  touche  immédiatement  à  l'est  la  ligne  sus-désignée,  et 
du  nom  des  tribus  qui  y  sont  établies. 

A  partir  de  la  mer,  les  premiers  territoires  et  tribus  sont  ceux  des 
Heni  Mengouche-Tahta  et  des  Aàttïa.  Ces  deux  tribus  se  composent 
•le  sujets  marocains  qui  sont  venus  habiter  sur  le  territoire  del'Algérie, 
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par  suite  de  fi^ravos  dissentiments  soulevés  entre  eux  et  leurs  frères  du 
Maroc.  Ils  sVn  séparèrent  à  la  suite  de  ces  discussions,  cl  vinrent  cher- 
•*her  un  rcfui^e  sur  la  terre  qu'ils  occupent  aujourd'hui  et  dont  ils  n'ont 
pas  cessé  jusiju'à  présent  d'obtenir  la  jouissance  du  souverain  de  TAl- 
irérie,  movcnnant  une  reilevance  annuelle. 

Mais  le  cominissaire  plénipotentiaire  de  l'empereur  des  Fran(;ais, 
voulant  donner  au  représentant  de  l'empereur  de  Maroc  une  ])reuve  de 
la  générosité  française  et  de  sa  disposition  à  resserrer  l'amitié  et  entre- 
tenir les  bonnes  relations  entre  les  deux  Etats  a  consenti  au  représentant 
maroCHÎu,  à  titre  de  don  d'hospitalité,  la  remise  de  cette  redevance 
;ninuellc  (cinq  cents  francs  pour  chacune  des  deux  tribus);de  sorte  que 
les  deux  tribus  sus-nommées  n'auront  rien  à  payer,  à  aucun  titre  (pie  ce 
**oii,au  ffouvernement  d'Alcfer,tant  que  la  paix  et  la  bonne  intellitçence 
«lureronl  entre  les  deux  empereurs  des  Fran«;ais  et  du  Maroc. 

Après  le  territoire  des  AAttïa,  vient  celui  des  Messïrda,  des  AchAche, 
lies  Ouled-Mellouk,  des  Beni-bou-Saïd,  des  lieni-Senous  et  des  Ouled-<^l 
Xahr.  Os  six  dernières  tribus  font  partie  de  celles  qui  sont  sous  la 
domination  de  l'empire  d'xMsçer. 

11  est  ét^alcment  nécessaire  de  mentionner  le  territoire  qui  touche 
immédiatement,  à  l'ouest,  la  litçne  sus-désitçnée,  et  de  nommer  les 
tribus  qui  habitent  sur  ce  territoire.  A  partir  de  la  mer,  le  premier 
territoire  et  les  premières  tribus  sonlceux  des  Ouled-Mansour-Kel-Trifa, 
ceux  des  Heui-Iznèssen,  des  Mezaouir,  des  Ouled-Ahmed-ben-Brahini, 
des  Ouled-el-Abbès,  des  Ouled-Ali-ben-Talha,desOuled-Azouz,des  Beni- 
Bou-Ilamdouu,  des  Beni-Hamlil  et  des  Beni-Mathar-Bel-Ras-el-Aïn. 
Toutes  ces  tribus  dépendent  de  l'empire  du  Maroc. 

4.  Dans  le  Sahara  (désert),  il  n'y  a  pas  de  limite  territoriale  à  établir 
«'Dire  les  deux  pays,  puis(jue  la  terre  ne  se  laboure  pas  et  qu'elle  sert 
de  pacage  aux  Arabes  îles  deux  empires,  qui  viennent  y  camper  pour  y 
trouver  les  pAturaij^es  et  les  eaux  qui  leur  sont  nécessaires.  Les  deux 
souverains  exerceront  de  la  manière  «ju'ils  l'eutendnint  toute  la  pléni- 
tude de  leurs  droits  sur  leurs  sujets  respectifs  dans  le  Sahara.  Rt^  toute- 
fois, si  Tuu  des  deux  souverains  avait  à  procéder  contre  ses  sujets,  au 
iiiomcut  on  ces  derniers  seraient  mêlés  avec  ceux  de  l'autre  état,  il 
procédera  comme  il  l'entendra  sur  les  siens,  mais  il  s'abstiendra  envers 
les  sujets  de  l'autre  içouvernemcnt. 

Ceux  des  Arabes  qui  dépendent  de  l'empire  du  Maroc  sont  :  les  M'beïa  (1  ), 
les  Beni-Gui],  les  Ilamian-Djenba,  les  Êùmour-Sahra  et  les  Ouled-Sidi- 
Oheikh-el-Tiharaba. 

Ceux  des  Arabes  qui  dépendent  de  l'Aljiçéric  sont  :  les  Ouled-Sidi-el- 
IIheikh-eI-Chera&:a  et  tous  les  ITamian^  excepté  les  Îlamian-Djcnba  sus- 
nommés. 

5.  Cet  article  est   relatif  h  la  désignation  des  kessours   (villatçcs  du 


(1)  Les  Mehaïa. 


ot'srripntfirtniPnKiil.  lii  ili'IiiliilUtioD  tti  sFrnil 

Lo  rcpr^âealont  du  ffoiivprnemenl  fraiiçi 

Liiiiiiupmnut  (i'olileiiir  <lu  Maroc,  la  reconna 
l'iiitioté  sur  les  iniisiiliiiiins  i'i1|>'é riens  et  un 
'■loijfiior  Abti-cl-Kailcr  de  In  froutitVc.  CV 
i|u'était  dû  co  traité  qui  soulèvera  plus  tard  ■ 


III.   -  KXIWNSION  F.N  AFKIOLTÏ': 

(l'est  suus  le  ^inivuriiomt  de  CliariiiUKsou 
i|ue  fut  nisçoév  l'ordoTinan»-  orguiusnnt  logo 
jiiedii  Séo^^^al  h  Iat]ualle  n'était  point  applit 
1883.  Vaii't  la  hnsL*  de  l'urçntiisntiun  adoptée 

AiiT.  l'f.  —  Le  C(immnDi]ciu(>nl  el  lu  bu  it In  Bill 
Tiicdu  S^n^^l  m  Ac  sRndiïpcndancossoalcuoSf 
ilnul  i  Satnt-Loiitit. 

Aht.X,  —  Un  commissaire  lie  In  marine  et  Icel 
ilirigeDl,iuiu>itfcsori)reHiluK"uverDeur,  lesilifFpn 

Art,  3,  —  Un  iattpeeteur  colonial  veille  è  la  ri 
ministralifel  requiert,  h  ert  rfFet,  IVv^ciilinn  d 
ri'ulemBala. 

Art.  i,  —  l*n  conseil  d'ndniiaiitlratioa,  ^tflf 
éclHire  seM  djciaions  et  statue,  eu  certains  cas. 
leuiîeuK  administra  tir, 

Akt,  s,  —  Ua  eoDMÎt  giotr^l  séant  4  Sninl-^ 
rniidissemefil  séant  ft  Oiiréc.  donaeat  annuellei 
»iï»ire>j  qui  Iciirsuiil  ciiiiiiuuniqiiccs  el  tout  ci>n 
virux  lie  la  colonie. 
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rt>rdonnancc  du  que  nous  civons  analvstM?  plus  haut. 

11  lui  est  parliculièroment  recominandé  de  s'attacher  au  dévelop- 
pement du  commerce  et  Tart.  âO  lui  en  fait  môme  une  obligation  : 

Akt.  tO.  —  Le  içouverneur  suit  les  mouvoinenls  du  coii^merce  et  prend 
les  mesures  qui  sont  en  son  pouvoir  pour  on  encouraçiT  les  opérations 
el  en  favoriser  les  proçrès. 

Celte  recommandation  paraît  si  importante  au  gouvernement  mé- 
(ropolitain  qu'une  ordonnance  spéciale  du  29  janvier  18i:2  ajoute 
au  texte  ci-dessus  de  Tarticlc  20  la  prescription  suivante  : 

Il  rèjçle  le  mode,  les  conditions  et  la  durée  des  opérations  commer- 
ciales avec  les  peuples  de  l'intérieur  de  l'Afrique  et  détermine  les  loca- 
lilcs  où  les  échaneres  sont  permis. 

C'est  que  les  conditions  d'exploitation  du  Sénégal  se  sont  modi- 
fiées. Le  commerce  tend  à  remplacer  complètement  l'açriculture. 
Les  plantations  de  coton  et  d'indi^^o  ont  complètement  échoué  et 
les  colons  s'adonnent  presque  exclusivement  à  la  traite  de  lat^^omme 
et,  à  partir  de  1841,  de  l'arachide.  D'oii  vient  cet  échec?  Les  causes 
en  sont  très  exactement  analysées  dans  le  récit  de  Haflenel  (1)  qui. 
au  cours  de  son  voyaî^e  dont  nous  parlerons  plus  loin,  écrivait  : 

...  Nous  dépassons  successivement  plusieurs  hahitations  ruinées  qui 
styui  restées  sur  les  bords  du  fleuve  comme  pour  témoigner  de  la  mobi- 
lité des  projets  humains  et  des  tristes  suites  du  défaut  de  persévérance  ; 
«»n  éprouve,  en  effet,  un  rcjçret  profond  en  revenant  par  la  pensée  an 
temps  où  ces  bahitalions,  élécfammenl  disposées  sur  les  rives  du  Séné- 
îçal,  protéi|^eaient  de  vastes  cultures  et  abritaient  de  nombreux  travail- 
leurs. Malheureusement  la  prospérité  à  laquelle  on  serait  indubitable- 
ment parvenu,  en  suivant  avec  continuité  les  essais  de  ccdonisation  qui 
(Iuonèi*eQt  tout  d'abord  de  si  belles  espérances,  n'a 'laissé  dans  le  pays 
»|iie  le  souvenir  d'un  beau  rêve.  Les  débuts  promettaient  de  rapides 
procurés;  mais  il  fallait,  pour  les  atteindre,  une  énergique  persistance 
flune  puissante  volonté,  et  cela  manqua.  A  un  empressement  des  plus 
vifs  pour  cette  exploration  agricole  succétia  bientôt  l'indifFérence,  puis 
If  déco ùt  ;  la  mauvaise  foi  de  plusieurs  des  nouveaux  colons  vint,  en 
«lulrc,  augmenter  l'embarras  des  gouverneurs,  qui  se  virent  forcés  à 


(1)   Voyage  dans  V Afrique  occidentale,  exécuté   en    18i3  et  184-i,  par 
Anne  Rafifeuel,  Paris,  1846. 


Il  esl  au  S^ni^i{Hl  ilt  nolurî^lé  pi]Mii|uc  qnr 
iriip  i^Aadc  nonlînDoc  île  l'iiilmidislratiun,  jui 
lieu  a'élre  paj-ëuB  «ur  i^c«lto,  servirent  plus  aou 
|i!ii'i>!)sc  ri  la  rraiiiir  ({n'A  rnro<irfit((Tlc  Iravnil  h< 
liirsqiir.  la  visite  ili-  l'insperteiir  éuil  nniiouréf, 
niisiiieiii  Rchrr  pu  lorrc.  jipiidRnt  la  nuit,  df»  lir 
il'indit;orères  e-t,  A  )r  rnveurilK  cellt-  gmssiéri; 
d<-s  iilnnl».  s'ac^roîssfiot  facllemenl  dans  ud«  pi 
i>[Milpni«nt  donniill  droit  h  den  prime»  d'un  chitTr 
l'ncore  il  FiriFe  sur  tn  prusprnté  des  ruItnreK,  de 
l'iiireieiiiBienI  une  ereeur  déplorable. 

C'est  donc  vcm  lo  commor.-.e  que  se  porta  i' 
Aussi  les  efforts  de»  ffouvcriit^urs  imidirent  à 
les  diverses  tribus' riveraines  du  MiiD^jra)  et  U 
I  liaslilib^  ne  ce.tsail  d'entraver  les  retatïous 
^'iimpa^oie  de  Galum,  iiotniriineiit,  enirelena 
Houvo  :  as*  tribus  utlnient,  nu  témni^^nge 
placer  des  tnadners  oq  travers  des  pHsses  étr 
fiiiro  i^ehouer  les  bateau.^  revennni  du  (inUiu. 
étiiienl  le»  Trarzas.  C'est  A  Ruffenel  enuure  qun 
iixpnsé  de  nos  relationi*  uvoi!  m»  MnurM: 

L'anarchie  la  phi.vjlésnrdonnée  phI  devenue,  pou 
mal  du  la  cousiilulion  politii(ue  des  uatîuDa  ma 
^l'n^rBlcmpnt  foiirben  l't  «dmilu;  ils  sont,  en  outr 
et,  par  suite  de  ecl  ^lat  annrehii{ue  dont  je  viens  t 
'l'enti^looir  avec  eux  des  relations  durables  do  h 
difficile  aussi,  par  suile  de  leurs  !inl)itud.-s  nmiii 
propos  les  cnaiimenls  qu  ils  mentent  liicn  souve: 

Les  Trni^B"  "i  I""  '»--'•'-- ■ 


lolérance  que  ]a  nécessité  uous  oblitj^c  parfois  à  pousser  jusijirà  la  fai- 
blesse; car,  il  n*y  a  point  à  se  le  dissimuler,  nous  avons  besoin  d'eux; 
nous  avons  besoin  du  produit  qu'ils  sont  seuls  susceptibles  de  conduire 
à  nos  marchés  et  ce  produit  (la  gomme)  est  ù  peu  près  Tunique  source 
<Mi  la  population  du  Sénégal  va  puiser  sa  subsistance.  L'histoire  poli- 
tique des  peuples  maures  de  la  Séuégambie  est  la  même  pour  tous  : 
c'est  toujours  une  série  de  crimes  qui  bouleverse  incessamment  l'ordre  ; 
c'est  toujours  un  chaos  de  haines,  d'ambitions  et  d'intrigues. 

Raffencl  sijEçnalait  déjà  l'inutilité  des  «  coutumes  j»  :  il  les  décla- 
rait tf  (l'une  complète  impuissance  pour  déterminer  ceux  qui  les 
perçoivent  à  protéjyj"er  ou  à  activer  le  commerce  ».  Elles  ne  suffisent 
pas  à  maintenir  les  Maures.  En  i83i»  les  Trarzas  se  révoltèrent  et 
attaquèrent  les  bâtiments  de  commerce  :  leur  chef,  Moctar,  fut  fait 
prisonnier  et  fusille  le»  19  décembre  18Ji2  à  Saint-Louis  :  les  Trarzas 
décidèrent  de  le  venger  et,  pour  réussir  plus  complètement,  leur 
nouveau  chef,  Mohamed-el-Habib,  épousa  la  «  princesse  Guim- 
lK)tte  D,  reine  du  Oualo.  Une  expédition  fut  or«|canisée  contre  eux  ; 
elle  conquit  le  Oualo  et  bientôt  les  Maures  demandèrent  la  paix. 
Le  gouverneur  Pujol  stipula  dans  le  traité  que  le  mariaîç-e  du  chef 
des  Trarzas  et  de  Guimbotte  n'entraînerait  point  la  réunion  des 
«leux  pavs  : 

Art.  le'.  —  Le  roi  des  Trarzas  renonce  formellement,  pour  lui  persim- 
iifllement,  ses  descendants  et  successeurs,  h  toutes  prétentions  directes 
(iu  indirectes  sur  la  couronne  du  pays  de  Wallo  et  notamment  pour  les 
rnfantsqui  pourraient  naître  de  son  mariage  avec  la  princesse  (luimbotte. 

Cette  «lernière  demeura  princesse  du  Oualo  (1)  mais,  en  renou- 
velant les  anciens  traités  avec  ce  pays,  le  afouverneur  Pujol  y  installa 
un  nouveau  chef  par  le  traité  du  i  septembre  1835  : 

Art.  lef.  —  Le  Brack  Fara-Pinda  et  les  principaux  chefs  du  Wallo 
«engagent  pour  eux  et  tous  les  tçens  de  leur  parti  à  n'in(|uiéler  ni  recher- 


(!)  RafFenel,  en  passant  au  village  de  N'Tiagar,  écrivait  :  «  (le  villat^e 
»  été  choisi  pour  l'entrevue  annuelle  de  la  reine  du  Wallo  (îonibott  avec 
'^a  époux  le  roi  des  Trarzas.  Cette  alliance  est  toute  politique  et  uous 
IVivons  facilitée  sans  trop  nous  inquiéter  des  convenances  mutuelles  des 
("poux:  ils  semblent,  du  reste,  se  passer  parfaitement  l'un  de  l'autre,  et 
peutpétre  même  sont-ils  réciproquement  très  satisfaits  de  ne  se  trouver 
ni  présence  qu'une  fois  Fan  dans  une  entrevue  ofHcielle.   » 


rlii  W1.II0  ft  rentrer  dans  leur 


pays. 


I,cs  TraiTBs  s'agitèrent  cucore  à  divevses  repr 
IKiU,  uù  iU  mennc^i'eQl  le  pasie  do  Hichard-Tol 

l.'oxploruticindcl'intt'rieiir  ne  fiil  pas  très  pro 
l'i'iiodo  ;  c'est  vers  U  cûtc  que  se  portèrent  les 
iiurtihreux  ffouverueurs,  pi-csque  loun  marins, 
l'olonîn.  L'expliirniioii  nn  ronipteijiie  \e»  rleux 
lïnlTenoI.  (1 

F,n  1843,  BouPl-WillaumeE  constitua  une  t 
li'nbonl  de  cinq  membrcM,  puitt  réduite  par  A 
Mixiril,  pharmitr.icn  de  la  mnrinc  ;  RafTcnel,  COM 
I  i  III'  cl  PottÎQ,  n^ociant  de  Snint-Louis.  La  mtqj 
•\<-  lu  Falémé,  en  détermina  le  régime  hjdroj 
Si'iioudébou  et  sierna  k  Boulébané  avec  l'ala 
\miidT-SaddB,  lin  tpniti!  pur  lequel  ce  dernier  «'i 

I"  A  nims  IniKHrr  Tuadn  ud  étabtiNHomcnl  comiBl 
i"  A  diriger  cxrlnHÎrcnifnt  »ur  nos  coinploîn  | 
Miji^N  qn]  vont,  «11  llRiiilinuk,  A  Sé^u  et  ilaof" 
rAFriiiiie,  chercher  de»  produits  indigènes;  J 

:i"  A  dlrlf^r  Ru§si  Hur  nos  coniptuirs  Icic  cnràH 
'  ii'iitiKera,  et  parti  cul  iÈFemcui  de  marchands  aarna 
i|i>i  sont  obligés  de  traverser  son  pays  pour  aller  vt 
,iLi\  européens,  soit  ADglaiii,  aoit  Franvaitt  ())•         | 


La  mission  visiUi  eiisuile  les  mines  dor  de  Kéniélia,  assez  snper- 
HcieUement  d'ailleurs,  et  conclut  à  la  possibilité  d'une  exploitation 
fructueuse  par  des  moyens  perfectionnés.  Elle  rentra  en  mars  18-ii 
il  la  côte  par  Mac-Carthy  et  Sainte-Marie  (Guinée  anj^Ji^laise).  Huard 
mourut  quelques  mois  après  et  c'est  RafFenel  qui  écrivit  le  récit  du 
voyag"e. 

Raffencl  teuta  deux  ans  après  (1810)  un  nouveau  voyag-c  :  il  vou- 
lait jsn'ag'Qer  le  Nil  par  le  Kaarta,  Ségou,  Sokoto  et  l'Afrique  centrale. 
Il  partit  de  Saint-Louis  en  aoiU  1846  avec  un  indigène  sénégalais 
Léopold  Panet,  gag-na  Bakel,  puis  s'enfonça  dans  le  Kaarta,  mais 
il  fut  retenu  prisonnier  pendant  huit  mois  et  rentra  ensuite  à  Saint- 
Louis  avec  des  renseignements  très  abondants  sur  les  Bambaras. 

Si  l'exploration  intérieure  ne  fut  pas  brillante  pendant  cette  pé- 
riode, en  revanche  l'expansion  le  long  delà  côte  occidentale  d'A- 
frique fut  très  active  et  c'est  à  ce  moment  que  notre  station  navale 
jeta  les  bases  de  nos  établissements  coloniaux  qui  devaient  être  plus 
tard  les  colonies  de  la  Casamance,  de  la  Guinée  française,  de  la 
Côte  d'Ivoire  et  du  Congo. 

En  Casamance,  l'expansion  commença  dès  1837.  Le  â4  mars,  Da- 
«pme,  commandant  de  Gorée,  passait  avec  Bodian  Dafa,  roi  de 
Boudhiéy  la  convention  suivante  : 

Art.  l«r.  — Le  Roi  du  pays  deBoudhié  sVugage  à  recevoir  et  protéger 
les  marchandises  et  commerçants  français  qui  viendront  trafiquer  dans 
son  pays  et  à  les  y  mettre  à  Tabri  de  toute  vexation. 

Art.  3.  —  Afin  de  donner  k  ces  marchands  un  asile  assuré  et  un  lieu 
ile  résidence  convenable  pour  eux  et  leurs  marchandises,  le  roi  de  Bou. 
dhié  et  les  notables  habitants  des  villages  de  Seguiou,  de  Pathioloro 
cèdent  en  toute  propriété  au  roi  des  Français  un  terrain  situé  au  sud  du 
village  de  Séguiou  et  s'étendant  le  long  de  la  rivière,  en  la  descendant, 
Tespace  de  250  mètres,  avec  une  profondeurdansTîntérieurdclOO  mètres 
pour  en  jouir  en  toute  propriété  et  sans  réser\'e  afîn  d'y  établir  un  comp- 
toir de  commerce. 

Art.  3.  —  La  commission  d*exploration,  au  nom  de  S.  M.  le  roi  des 
Français,  s'engagea  faire  payer  audit  roi  et  auxdils  notables  la  somnio 
(Ir...  payable  en  marchandises  et  en  deux  termes. 


le 


Le  poste  de  Sedhiou  fut  immédiatement  établi.  Le  l'""  avril,  \uu 
«oavention  semblable  cédait  à  la  France  Tile  de  Dhinbering.  Enfin 
i'D  décembre  1839  VErèbe  concluait  de  nouvelles  conventions  avec 
Iw  chefs  d'Itou,  de  Dhiogué,  de  Sandignery,  de  Pacao,  etc. 


.-1..IU  uu  iraiics  dont  voici  le  modèle  : 

Art.  i'^  —  Le  chef  ileRio-Graiule,  Solima 
ot  à  laisser  librement  trafiquer  lous  les  uavir 
Irarirais  et  à  recevoir  en  amis  les  inditrènes  il 
«TA  trique. 

AiiT.  2.  —  Les  Français  ((ui   débarqueront 
mercer  seront  garantis  de  tous  mauvais  traitei 
justice  s*il  s*élève  des  contestations  sur  lesac 
navires  français  qui  feront  naufrage  sur  la  cù 
pillage  ;    les  marchandises  sauvées  seront  lai 
propriétaires,  et  les  marins  et  les  passagers  m 
el  soignés  jusqu'il  ce    qu'ils  puissent  être  em. 
ment. 

Aht.  l\.    —   Le   chef  de  Rio-Graude,  Solims 
dans  la  rivière  et  à  livrer  aux  tro4|ueursfrança 
u^rande  quantité   possible  d'or,  de   cire,  de  pe 
iTautres  produits  du   pays.  11  reconnaît  que  le 
celui  qui  se   fait  par  l'échange  des   produits  di 
marchandises  et  que  la  vente  des  esclaves  pour 
mauvais  et  criminel.  Il  déclare   qu'il  le  prohib) 
<]ui  dépendra  de  lui  pour  le  faire  cesser  ou  le 
ilu  pays  soumis  à  son  autorité  :  et,  À  cet  effet, 
(les  officiers,  soldats  et  matelots  du  roi  des  Frai 
à  avertir  les  bAtiments  français  de   la  présenc< 
«jui  tenterait  d'enfreindre  les  présentes  prohibit 

Art.  i.  —  (Stipulation  d'une  coutume). 

Signalons  cni'ore  le  traité  passé  le  27  juill 

\  illonClIVO.     l'Minn»'»»^'^''»'^*     '~    *'  ' 
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la  création  (rétahlissenients  français.  Déjà  en  iH8S,  lo  1  i  déccMii  bn\ 
le  capitaine  de  corvette  Monlag'iîés  de  la  Koque  avait  fait  conclure  à 
hord  <le  la  MaJouine  par  Bou^l-Willaiimez  un  traité  par  lequel  les 
deuxBlack-Will.cheFs  du  pays  deGarroway,  cédaient  h  la  France  un 
vaste  terrain,  et  faisaient  alliance  avec  elle.  En  i842,  Bou(ft-\Villau- 
mcz  fut  charf^é  d'établir  des  relations  définitives  avec  les  divers 
chefs  de  la  c<>tc. 

Le  7  février  iSiâ,  BoutH-Willaumez  concluait  un  nouveau  traité 
avec  les  rois  Black-Will,  à  Garroway: 

Art.  ^<^^  — Les  pays  coupés  par  la  rivière  de  (iarrowaiy  sont  concédés 
eu  toute  propriété  au  roi  des  Fraa<;ais  dans  une  étendue  de  quatre  lieues 
carrées,  dont  rembouchure  de  la  rivière  occupe  le  milieu  sur  le  littoral; 
tout  le  cours  de  la  dite  rivière  est  compris  dans  cette  concession.  Les 
Frani;ais  auront  donc  seuls  le  droit  d'y  arborer  leur  pavillon  et  de 
faire  sur  Tune  ou  Pautre  rive  toutes  bAtisses  et  fortifications  ({u*il  leur 
plaira  ;  mais  aucune  autre  nation  ne  pourra  s'y  établir,  en  raivsou  de  la 
souveraineté  concédée  au  seul  roi  des  Français. 

De  plus,  les  Black-Wîll  concèdent  en  même  temps  au  roi  des  Fran- 
çais tous  leurs  droits  de  souveraineté  sur  les  pays  dont  la  léfçitime  pos- 
session leur  vient  de  leurs  pères,  lesquels  pays  s'étendent  jusqu'au 
Pctit-Cestc  ou  ancien  Petit-Paris. 

Akt.  2.  —  Les  chefs  et  leurs  populations  s'ençatjent  donc  à  se  con- 
duire avec  respect  et  bonne  foi  à  l'égard  des  Français,  et  s'il  en  est 
ainsi,  uu  cadeau  annuel  facultatif  sera  fait  au  roi  par  le  gouvernement 
ou  les  traitants,  à  titre  de  récompense 

Art.  3.  —  Le  roi  Black-Will,  son  frère  et  le  jeune  Duc,  font  remar- 
quer que,  lors  de  l'arrivée  des  habitants  de  l'intérieur  sur  le  terrain 
coDcëdé  par  eux  aux  Français  précédemment,  ils  ont  protesté  contre 
cette  occupation  et  ont  recouru  même  à  la  voie  des  armes  pour  l'empè- 
rher;  que  cette  occupation  qui  n'est  que  le  résultat  de  la  force  brutalr 
et  dont  le  père  du  jeune  Duc  a  péri  victime,  ne  nuit  en  rien  aux  droits 
acquis  préalablement  par  les  Français,  qu'elle  est  un  motif  de  plus  dé- 
terminant les  gens  de  Garroway  à  être  rangés  sous  le  protectorat  du  n)i 
des  Français,  dont  ils  se  considèrent  comme  les  sujets  dorénavant. 

Traité  avec  le  roi  Péter,  relatifà  la  cession  de  (irand-Bassani  (0  fé- 
vrier) : 

Art.  1«^.  —  La  souveraineté  pleine  et  entière  du  pays  et  de  la  rivièn* 
du  Grand-Bassam  est  concédée  au  roi  des  Français;  les  Français  auront 
donc  seuls  le  droit  d'y  arborer  leur  pavillon  et  d'y  faire  toute  bAtisse  et 
riirtîHcation  qu'ils  jugeront  utiles  et  nécessaires  en  aclirtant  Ir<î  t«'rr;iinH 
aux  propriétaires  actuels. 


AnT.  5.  —  Si  queliiues  difficullifs  s'ëlevai^ut  en) 
naturels,  îl  en  sérail  sULué  por  le  commaoclaDl 
i^'iiprrc  arrivanl  duns  le  pays,  lequel  ferait  prompU 
ilr  [[iirlque  eâtc  qu'il»  Tusscnl. 

Ain.  d.  —  L<?s  kâlimeiiLs  <ie  cnmitiercc  Traoca 
jiiiili'efés  ;  ils  ue  aeroDl  nullement  inquîék's  daai 
iiiiTciales  et  aulrea;  si  l'un  d'eus  faiiiaii  naufrage 
lii^rs  des  objets  sauvés  aux  naturels  qui  auraient  4 

Le  4  juillet  1843,  Kleurial  de  Languie,  au  noi 
I1IC2,  obtenait  du  ruî  Aig^io,  du  roi  Atacla  et  de 
hi  cession  d'Assinic  : 

Aht.  i".  —  Le  roi,  les  chefs  et  Ip  peuple  d'J 
l'amitié  et  l'alliance  qui  a  existé  de  fous  temps  »^f^ 
Hmitié  qui  avait  porté  len  anciens  chefa  ilii  pay«  It' 
lie  terrain  aux  Francis,  avec  le  droit  d'y  Mtir  de« 
<iiii  usé  déjA  ;  ilti  cansidércat  que  cette  aitiillëaa 
nlii^rée  et  désirent  se  créer  un  prcitecieur  ptiissan 
lii  souveraineté  d« S. M. Lovii-/'hllipp«l*t.  roi  deaM 
.■.-ileuila  possession  pteinn  et  entiéredc  touHeur  6 
■l'y  arborer  ses  couleurs,  d"y  faire  telle  bdiisse  au  t 
ir'iiable.  j 

Aht.  i.  —  Le  roi  K  les  chefs  du  jiajB  coaliauen 
lies  indigènes,  de  Iruru  druil»  de  souveraiuelé  ;  uialt 
I l'alité,  Uti  oe  pourr»ul  nouer  de  relations  avec  Ican 
'•<■  dniit  restant  dévulu  A  S,  M.  le  roi  dus  Frauçài 
lui  plaira  de  ncnimcr.  (jinainueniment.  uni'iinn  «a 


ANNEXES  2:2;") 

posK*    fora  iTiiiire  juslioc    iiiix    iiidiy;èiios    qui    auraient    ék'    inolostôs. 
Art.  0.  —  Le  roi  et   les  chefs  (l'Assiuie  cèdent  en  propriété  aux  Fran- 

i;ais  toute  la  langue  de  terre  qui  existe  entre  la  nier  et  la  rivière,  depuis 
la  barre  jusqu'au  lieu  où  la  rivière  prend  sa  direction  vers  le  nord  ;  ils 
cèdent,  en  outre,  un  mille  carré  sur  la  rive  droite.  L*oflicier  muni  d'or- 
dres pour  établir  le  comptoir  fortifie  projeté  par  S.  M,  le  roi  des  Fran- 
(;aisy  sera  libre  de  choisir  dans  ce  terrain  le  lieu  qui  lui  semblera  le 
plus  convenable  pour  asseoir  cet  établissement. 

Art.  7.  —  En  échange  de  ces  concessions,  il  sera  accordé  par  les  Fran- 
çais protection  au  roi  et  aux  chefs  d'Assinie  à  qui  S.  M.  le  roi  desFran- 
i;ais  s*engaçe  à  faire  donner  le  jour  de  la  ratification  du  traité  les  articles 
suivants  qui  seront  partagés  entre  le  roi  et  les  chefs. 

Le  â6  mars  18i4,  le  traité  avec  les  chefs  d^Assinie  était  renouvelé. 
Le  22  avril,  Bojer,  qui  portait  le  titre  de  <  commandant  supérieur 
(les  comptoirs  de  la  Côte-d*Or  d,  obtenait  cession  du  territoire  du 
roi  Aka,  entre  TAtacla  et  Grand-Bassam.  Enfin,  en  1845,  pendant 
la  campagne  faite  parBaudin  pour  assurer  la  répression  de  la  traite 
et  de  la  protection  du  commerce,  des  traités  furent  conclus  avec  les 
chefs  de  Saint-André  (Sassandra),  Rio  Fresco,  Lahou,  Jack-Jack» 
Half-Jack,  Ivory  Tov^ns,  etc. 

Telles  étaient  les  bases  de  notre  future  colonie  de  la  Côte  d*Ivoire. 
A  Assinicy  on  releva  les  restes  d'un  vieux  fortin  de  l'ancienne  com- 
pagnie de  Guinée  et  à  Grand-Bassam,  on  établit  un  fortin  appelé 
Fort-Ncmours(i). 

L'expansion  politique  accompagnait  ainsi  la  répression  de  la 
traite  à  laquelle  le  renforcement  de  notre  station  navale,  conséquence 
de  la  convention  franco-anglaise  deLondres  du  29  mai  1845,  donna 
UQ  nouvel  essor. 

Les  commandants  de  nos  stations  navales  favorisèrent  même  la 
naissance  et  le  développement  de  l'état  fondé  par  les  nègres  libérés 
il  Libéria  et,  dès  1847,  BouCt-Willaumcz,  «  prévoyant,  disait-il,  les 
<*onséquences  si  favorables  à  l'extinction  de  la  traite  des  noirs  que 
la  fondation  de  cet  état  chrétien  et  civilisé  devait  avoir  inévitable- 
mcDt  un  jour  >  appuyait  auprès  du  gouvernement  français  la 
«lemande  de  reconnaissance  officielle  que  la  République  de  Libéria 
avait  déjà  obtenue  de  l'Ang-leterrc  et  des  P]tats-Unis. 
Nos  navires  portèrent  également  le  pavillon  dans  les  bouches  du 

{{)  Sotices  coloniales  lie  VEjrponition  de  4889. 
Les  Colonies,  vol.  I.  i5 


l.i.L\lkHE.    1-AHTIË     I^:i<)-IK1N 

•  Furent  conclus  le  4  oclolire  ISil  à  llonny  e 
■ii'i-Calabar.  Ce  dernier,  signé  du  roi  Evam 


Kii  ullcmlanl  qu'un  hâtiraenl  de  guerre  dûment  autorisé  vienne  dans 
lu  rivière  du  Vieux-Caleliar  pour'fairc  avec  moi,  si  cela  esl  juge  nérrs- 
•iaii-c,  an  Irnilt'  lU  niiiimerce  et  d'amilic,  je  m'cngege  de  protéger  les 
l''runi;His  (|ui  t'ieudniril  duas  celle  rivière  pour  commercer,  el  ils  xeruDi 
Intilés  iiui'  niiii  nussi  liirii  que  les  Anglais  eux-mêmes,  sans  que,  A  cause 
ili'  iTux-ci,  il  leur  soi!  fait  aucune  injure  el  qu'ils  éprouvei 
l'plard  ilans  la  ilélin'jiirc  des  marchflDdises  qui  leur  seront 
PcliUNse  des  liiur*. 


(.:<>  fui  aussi  In  sunrîllance  de  la  traite  qui  détermioa  l'établis 
iiii'nl  des  postes  fraiii.ais  au  Gabon.  A  la  vérité  des  missions  caUlB^ 
liqufs  s'('Liiif[il  tiéy.t  <''inblics  au  Gabon  auxxvi<,xviiBetxviii«siécle8!| 
un  cili!  iioliimmeul  l'nldié  Prnparl  qui  vécut  h  l.oantro  au  milieu 
du  .wiii"  siècle.  i\Iais  leur  action  n'avait  aucun  caractère  politique. 
Si  imito  lii  ptilittquc  coloninle  du  premier  empire  n'avait  été  dominée 
tsurT<v,sili:.s  ,!,.■  l;i  iK'F.-iis,-,  pcijt-éiru  un  l'I.iLll.-.suiuent  fraorais 
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Willaiimez  d'installer  un  dépôt  dans  Testuairc  du  Gabon  que  cet 
officier  avait  reconnu  en  1837.  Bour^l-Willaumez  réussit  à  entrer  en 
relations  avec  les  chefs  du  Gabon  et  le  9  février  1839,  il  concluait 
k  bord  de  la  Malouine  avec  Denis,  chef  de  la  rive  gauche  du  Gabon, 
le  traité  suivant  : 

Art.  1".  —  Le  roi  Denis  s*engage  à  céder  à  perpétuité  à  la  Franco 
deux  lieues  de  terrain  en  partant  de  la  pointe  Sandy  se  dirigeant  vers 
le  village  du  roi  et  dans  toute  la  largeur  de  la  rive  gauche  moyennant 
les  marchandises  de  traite  ci-dessous  dénommées. 

Art.  2.  —  La  France  élèvera  toutes  les  bâtisses,  fortifications  ou  mai- 
sons qu*elle  jugera  convenables. 

Art.  3.  —  Le  susdit  roi  s'engage  à  une  alliance  offensive  et  défensive 
avec  la  France  qui,  d'un  autre  côté,  lui  garantît  sa  protection. 

Art.  4.  —  La  présente  convention  uue  fois  ratifiée  en  France,  la  prise 
de  possession  pourra  avoir  lieu  immédiatement. 

Le  18  mars  1843,  BouPt  revint  au  Gabon  sur  le  Nisus,  en  qualité 
de  commandant  de  la  station  navale,  et  conclut  avec  Louis,  chef  de 
la  rive  droite,  un  traité  presque  identique  à  celui  de  Denis,  mais 
dont  le  dernier  article  mérite  d'être  cité  avec  les  premiers  : 

Art.  l**".  —  La  souveraineté  du  territoire  du  roi  Louis,  sij,ué  entre  h» 
village  du  roi  Glass  et  celui  du  roi  Quabens,  est  concédée  pleine  et 
entière  au  roi  des  Fran^*ais.  Les  Français  auront  donc  seuls  le  droit  dV 
arborer  leur  pavillon  et  le  roi  Louis  se  range  dorénavant  sous  la  pro- 
tection et  la  souveraineté  de  la  France. 

Art.  2.  —  Le  roi  Louis  cède  de  plus  en  toute  propriété  aux  Français 
le  terrain  de  l'ancien  village  de  son  père  pour  y  élever  telle  bâtisse  on 
fortification  qu'il  leur  plaira. 

;Vrt.  5.  —  Le  roi  Louis  ne  stipule  aucune  condition  de  cadeaux 
d'échange  et  s'en  rapporte  tout  h  fait  à  la  générosité  du  gouvernement 
français. 

Le  27  avril  1843,  Baudin  obtint  à  son  tour  la  cession  du  village 
du  chef  de  Quaben. 

En  mars,  avril  et  juillet  1844,  VEperlan,  commandant  Darricaii 
de  Traverse,  passa  de  nouveaux  traités  avec  les  chefs  des  terres,  îles 
el presqu'îles  baignées  par  les  affluents  du  Gabon,  Glass,  Dalyngha, 
Crinçcr,  Cobau^oî,  Pa.ssall,  etc. 

Nos  officiers  ne  voyaient  d'ailleurs  dans  ce  nouvel  établissem(»nl 
«|u'un  dépôt  pour  les  navires  et  Bou(ît-\Villauniez  écrivait  en  18.'>(>  : 


•  hiffre  de  1846.  Ed  revanche,  elle  a  ét4  U  bl 

l'iablit  k  la  cAte  occidentale  d'Afrique  les  in 
t'uturca  colonies. 


IV,  —  DANS  L'OCEAN  \S 

U  période  de  1830  à  1848  est  k  Madag^scai 
l.e  gouvernement  de  Louis-Philippe  se  mon 
roule  entreprise  nouvelle  dans  la  Grande-lte  i 
tout  auto  de  guerre  k  Madag^ascar.  1!  Tut  ir, 
Sainte-Marie.  C'est  en  ces  termes  que  dans  la 
ilu  9  juin  1835,  M.  d'Angeville  demandait  V6\ 


comptoir?  Je  ne  le 
iiiotiFs  :  à  moins  de  [ireodre  Tintinstue,  que  l'on 
invc  que  l'on  appelle  encore  à  Bourbon  le  Tombt 
|ii>urail  choisir  un  lieu  plus  défavorable  sous  I 
ille  de  Sninle-Harie.  L'insalubrité  de  ce  pays  es 
lîcaudes  richesses,  ou  m^me  par  un  bou  portV  ^ 
iiirc»  coloniales,  eBSMjées  sur  Sainte-Marie,  n'j 
■•n  port,  il  n'a  aucune  forlification,  et  un  vaiaseï 
.\  entrer.  Que  Faisons-nous  donc  sur  celle  cdle 
vis-à-vis  (l'une  pupulaliou  qui  «  toujours  eu  la 
ircssc  cbex  elle;  cette  préleulioo,  elle  l'a  eue  de 
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dilqu'il  se  refusait  à  prendre  ^eIlg•aj^•elneIlt  tl*un  ahaiuloii  de  terri- 
toire. Mais  le  gouvernement,  dont  la  politique  à  Alg-er  était  irrésolue, 
se  résiçna  à  Madagascar,  à  une  politique  d'inertie  qui  eût  eu  des 
conséquences  irréparables  si  les  Hovas,  se  jugeant  à  l'abri  des 
atteintes  et  des  entreprises  françaises,  n'avaient  usé  envers  les 
Anglais  de  la  môme  politique  de  tracasseries  et  d'éviction.  Les  mis- 
sions britanniques  durent  abandonner  Tananarive,  le  commerce 
des  traitants  européens  était  entravé.  Enfin  le  13  mai  1845,  Rana- 
valona  fit  publier  l'ordre  suivant  : 

A  partir  de  ce  jour  tous  les  habitants  et  traitants  seront  tenus  de 
prendre  la  loi  malgache  faite  en  ce  jour  concernant  les  étrangers,  c'esl- 
i-dirc  de  faire  toutes  les  corvées  de  la  reine,  d*ètre  assujettis  à  tous  les 
travaux  publics,  même  ceux  que  font  les  esclaves  ;  de  prendre  le  tanyuiu 
(poison  de  répreuve  judiciaire)  lorsque  la  loi  les  y  oblige  ;  d'être  vendus 
et  faits  esclaves,  s'ils  ont  des  dettes  ;  d'obéir  à  tous  les  ofHciers  et  même 
au  dernier  des  Hovas,  ne  leur  accordant  aucune  des  prérogatives  que 
la  loi  malgache  accorde  à  ses  sujets  ;  de  ne  sortir  de  Tamatave  sous 
aucun  prétexte  et  de  ne  faire  aucun  commerce  avec  Tintérieur  de  Tile. 
Quinze  jours  de  réflexion  sont  accordés  aux  traitants  et  commerçants. 
Si  à  ce  terme  ils  n'ont  pas  accédé,  leurs  clôtures  seront  brisées,  leurs 
marchandises  livrées  au  vol  et  au  pillage,  eux-mêmes  seront  embarqués 
tle  force  sur  le  premier  navire  qui  se  trouvera  en  rade  (1). 

Les  intrigues  anglaises   avaient  donc  abouti   à   l'éviction  com- 
plète des  Européens.  L'Angleterre  et  la  France  ou  plutôt  leurs  re- 
préseotants  dans  rOcéan  Indien,  s'unirent  pour  punir  cet  outrage. 
Le  commaadant  de  la  station  navale  de  la  mer  des  Indes,  Romain 
Desfossés,  envoya  aussitôt  la  corvette  la  Zélée,  lieutenant  Fiéreck, 
«levant Tamatave  afin  de  protéger  les  Français  et  la  Zélée  futbientùt 
rejointe  par  le  Conway,  capitaine  W.  Kelly,  puis   par   la  corvette 
Berceau  commandée  par  Desfossés  lui-môme.    Les  Ilovas  ayant 
conformément  à  la  loi  du  13  mai  chassé  onze  traitants  français  et 
douze  anglais  et  pillé  leurs  biens,  les  deux  commandants  envoyèrent 
le  15  juin  un  ultimatum  au  gouverneur  de  la  place,  Razakafedy.  dy 
<lemter  répondit  : 

Nous  avons  reçu  votre  lettre  et  nous  vous  déclarons  que  nous  ne 
pouvons  changer  la  proclamation  que  nous  avons  donnée  comme  loi 
de  Madagascar.  Je  vous  salue. 

(1)  Brunrt,  ouv.  cité,  p.  1H4. 


•ait,  il  dura  deux  henre 
i  ilébarquèronl leurs  Iroiijios  qui  s'ùIani'.Èrcotfl 
lLCutenantFi(^rcck  fut  tu<t  cri    fronchissnnt  Ift  ^ 
s.  Irs  .soldats  escaladèrent  le  mur  d'enceinte  et 
\iT  II' [lavilloo  hova.  Mais  Ips  muuilioos,  niouiU 
juiiiiiMit,  niiiuquèrenl  et  il  fallut  urdonniT  la  re- 
!!■   i.ii'cîpitée    qui   up  pc.niili    [jos  d'cnlovor  lesj 
'Il  s  lurent  piquées  xur  dus  Mi|?nics  plantées  daiMM 
Il  Villes  purent  voir  en  quittant  la  rade  de  Tam 
i'.  I.i's  i!r^es  des  sflldtiLt  frnn^'diN   rt  nAj^laiit  ds* 
i'\|"isi5s  sur  la  plate  de  Tamatavc. 
Mil  |ili^Ie  entre  la  France,  l'Angleterre  elIc«HovM 
iii  iilnindoUDAr  l'tle et  lâ«  chr£(ieiiK  iadi^noK  f^ 

iùl  ('\{.-  plus  h^urouso  sur  la  ^.\!c-  ..ccldciilule.  I.(* 
Li.iii-Philippe  rJiercliail  i>  ol.leiiir  un  pori  de 
,iilh-ii>.'iil  iliins  hi  m.'i'  ll(<^  h.ih's.  Ku  l>t:i:i  il  Hl 
tiil  r>m'  la  iVii^t'iv  la  ImipiJt-  Ititie-n-SiiiirM  iiiio  le 
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rais.  La  prîs(»  de  possession  fut  opérée  le  13  juin   1843,  par  le  coni- 
mandaiit  Prolet,  de  la  Lionne. 

Celte  campagne  de  1841  se  termina  par  Tannexion  de  Tîle  de 
Nossi-MiLsiou,  cédée  par  le  roi  Tsimiaro,  <  sous  condition  d'être 
protéî^é  contre  ses  ennemis  et  d'être  traité  comme  sujet  français,  n 

Le  commandant  Protêt,  en  prenant  possession  de  Mayotte,  con- 
clut éçalemenf  un  traité  avec  le  sultan  Salim  et  les  principaux  chefs 
de  Tîle  d*Anjouan  pour  rinstallation  à  Anjouan  d'un  asçcnt  perma- 
nent de  la  France  et  pour  la  réception  dans  celte  île  des  malades 
el  convalescents  de  Ma  vol  te. 

Tons  ces  établissements  parurent  assez  intéressants  au  q-ouverne- 
inent  pour  que,  le  8  sej)teml)re  1847,  il  fît  rendre  une  ordonnance 
uriranisant  radminislration  de  la  justice  «  dans  les  établissements 
français  du  canal  de  Mozambique  ».  Cette  ordonnance  instituait  à 
Mavniie  un  «  conseil  de  justice  »  pour  le  jucremenl  des  crimes  de 
rébellion  el  d'attentat  à  la  silreté  de  la  colonie  et  un  tribunal  cor- 
rectionnel el  civil  ;  l'autorité  des  tribunaux  indii-ènes  était  main- 
tenue. 

Sijç;-nalons  enfin  le  traité  d'amitié  et  de  commerce  conclu  le  17 
novembre  1844  a  Zanzibar  entre  Séid,  sultan  de  Mascale,  et  le  ca])i- 
toine  de  vaisseau  Romain  Desfossés  : 

Art.  1er.  —  Il  y  aura  paix  constautc  cl  amitié  prrpéluclle  entre  S.  M. 
l'empereur  des  Français,  ses  huiliers  et  successeurs,  d'une  part,  et  S.  A, 
riman  de  Mascale,  ses  héritiers  et  successeurs,  d'autre  part,  et  entre  les 
sujets  des  deux  Etats,  sans  e.xception  de  personnes  ni  de  lieux. 

.Vrt.  2.  —  Les  sujets  de  S.  A.  Tlnian  de  Mascate  pourront,  eu  toute 
liberté,  entrer,  résider,  commercer  et  circuler  en  France  avec  leurs  mar- 
chandises. Les  Français  jouiront  de  la  même  liberlé  dans  les  états  de 
S.A.  le  sultan  de  Mascate,  et  les  sujets  de  chacun  des  deux  pays  auront 
réciproquement  droit,  dans  Tautre,  à  tous  les  privilèiçes  et  avantuiçes 
qui  sont  ou  pourront  être  accordés  aux  sujets  des  nations  les  plus  favo- 
risés. 

Art.  17.  —  Les  Fran<;ais  auront  la  faculté  de  former,  soit  à  Zanzibar, 
soit  sur  tout  autre  point  des  états  de  S.  A.  le  sultan  de  Mascate  des  dé- 
pôts ou  magasins  d*approvisionnenients  de  quel([ue  nature  ({ue  ce  soit. 

V.  —  EXPANSION  DANS  L'OCÉAN  PACIFIQUE 

C*est  .sous  le  règne  de  Louis-Philippe  que  furent  fondés  nos  prin- 
cipaux établissements  de  TOcéanie. 


lui  m: 

.'lia ni.  ; 

liul   illlr 
i-flil-Tli 


i.ir  MbME    PAIITIE    1830-1818 

tii.-itinii  h  r.niili  avant  1836  élalt  la  suivant'  ;  \es  mhs'uni- 
aiiffliii-i,  ilirii^rs  jiar  l'un  d'eux,  Prilchnrd,  avaient  pris  sur 
'  III  un  ai^uoniliinl  considérable  qui  fut  encore  rearorcé  sous 
'IV.  Lh  rcliLTioii  protestante  était  devenue  rellj^ion  d'Etal: 
lut  Cnnnina-  avait  refusé  d'annexer  les  lies,  comme  on  1<- 
it  proposé.  En  1836.  l'arrivée  do  deux  missionnaires  calho- 
'i'iin(;';iis,  les  péi'es  Carc^  et  Laval,  inquiéta  les  tnissionnniri^s 
;  de-i  iiiciili'iils,  des  conflits  se  produisirent  auxquels  Pi'it- 
iiivL'MJ  par  lort!  Palmerelon  des  fonctions  do  consul,  ne  fui 
ng-or, ii's  liiHi.v  péies  furent  rembarques  de  force,  et  la  FrunLi; 
•rvciiir  jiuiir  pi'uléffer  ses  sujeU.  Le  4  septcinlirc  1838.  Du- 
»,  aloi's  eapilaiae  de  vaisseau,  com  mandant  delà  VéiiiM, 
l'iimiii'C'  IV  la  convention  suivante,  à  Papcele  : 

■[  amitié:  entre  les  F^ofaÎB  et  les  habiUoU 

mposrnl  le 
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Thouars,  mourut  des  suites  de  ses  blessures.  Le  commandant  du 
Bouzet,  de  VAube,  prévint  le  contre-amiral  qui  se  décida  à  une 
action  énerg-ique. 

Dupetit-Thouars  venait,  suivant  les  instructions  du  g'ouvernement 
qui  voulait  compenser  la  perte  de  la  Nouvelle-Zélande,  d'occuper 
les  fies  Marquises  où  les  missionnaires  avaient  depuis  long-temps 
facilité  sa  tâche.  Celte  occupation  s'était  faite  en  moins  de  deux 
mois.  Pour  chacune  des  tles  la  prise  de  possession  fut  enregistrée 
par  un  procès-verbal  ainsi  conçu  : 

Nous,  Abel  Dupetit-Thouars,  contre-amiral ,  commandeur  de  la  Légion 
(l'honneur  et  commandant  en  chef  de  la  station  navale  de  l'Océan  Paci- 
fique, déclarons  à  tous  présent  et  avenir  qu'en  vertu  des  ordres  du  roi 
et  sur  la  demande  réitérée  des  principaux  chefs  de  Pile  Tahuata  nous 
en  prenons  posse.ssion,  ainsi  que  de  toutes  les  îles  du  groupe  sud-est 
des  Marquises  qui  en  dépendent. 

Eo  conséquence,  nous  ordonnons  que  notre  pavillon  national  y  soit 
arboré  et  qu*unc  garde  soit  placée  surTîle  pour  en  assurer  la  protection. 

.Vinsî  furent  occupées  le  l^*"  mai  1842  l'île  de  Tahuta,  le  5  mai 
relie  de  Plivaoa  (la  Dominique),  le  31  mai  Nouka-Hwa,  le  12  juin 
Ouapou,  etc.  Et  le  25  juin  Dupetit-Thouars  écrivait  au  ministre  de 
la  marine  : 

Monsieur  le  Ministre,  j'ai  l'honneur  d'informer  V.  E.  que  la  prise  de 
possession,  au  nom  du  roi  et  de  la  France,  des  deux  groupes  qui  for- 
ment Tarchipcl  des  lies  Marquises,  est  aujourd'hui  heureusement  effec- 
tuée. 

La  reconnaissance  de  la  souveraineté  de  S.  M.  Louis-Philippe  I^r  n 
été  obtenue  par  les  voies  de  conciliation  et  de  persuasion,  et,  confort 
mcment  à  vos  ordres,  elle  a  été  confirmée  par  des  actes  authentiques 
dressés  en  triple  expédition.  J'en  adresse  une  ci-jointe  à  V.  E.  ;  je  ferai 
parvenir  la  seconde  qu'elle  m'a  demandée  par  la  frégate  la  Thétis, 

ie  joins  encore  à  ces  pièces  officielles  le  rapport  très  circonstancié  de 
la  navigation  de  la  frégate  la  Reine-Blanche  depuis  son  départ  de  Valpa- 
raisc  et  celui  de  toutes  les  transactions  qui  ont  eu  lieu  pour  la  recon- 
naissance de  la  souveraineté  du  roi  et  pour  la  prise  de  possession  de 
l'archipel  des  Marquises. 

L'amiral  complétait  son  œuvre  en  prenant  possession,  le  3  aoilt 
et  le  24  août,  des  îles  de  Oua-Ouka  et  Fatou-Hiva  quand  lui  arriva 
la  nouvelle  de  la  situation  à  Papeete.  Il  se  rendit  immédiatement 
à  Tahiti  et  le  8  septembre  1842,  il  adressa  à  la  reine  et  aux  chefs 


'.  «  Mal  conseillée,  ilisaitMl,  siibissiint  uae 
N(s  véritables  intérfils,  la  reioi»  apprendra  utie 
"  ve  Joue  pas  impunément  i]c  la  liotinu  foi  ul 
lli^sa^ce  comiiio  la  France.  "  El  il  cleiuanilail 
iiiif  somme  de  57.000  Francs  comme  g-arantie 
aux  Français  ou  roocupnliou  du  fort  ile  lu 
i-iiis  de  Molou-Outa  oi  dp  l'Ile  de  Tahiti  et  il 


II'  vous  (léclarpr  bien  coatro  mun  gré  que  jp  me 
ri'fisiié  ifp  prendrn  unn  résoliitioa  plus  rig;nu- 
[Kiur  prouvera  la  reine  el  aux  chefs  priBcipouv 
lililfl  d'user  d'uuc  telle  aévérilé  envers  eui,  je 
lire  dans  les  vingi-quatre  premièrca  heures  du 
proposition  d'accommodement  capable  d'apui- 
rlc  mn  Dation,  *i  vivement  excil*  eotilre  eon  et 

iii'jielère  el  que  l'on  s'efforce  ii 
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sionaaires  ans^lais  continueront  leurs  fonctions  sans  être  molestés;  il 
en  sera  Je  même  pour  tout  autre  culte;  personne  ne  pourra  tHre  molesté 
ui  contrarié  dans  sa  croyance. 

A  ces  conditions,  la  reine  Pomaré  et  les  fçrands  chefs  demandent  la 
protection  du  roi  des  Français,  laissant  entre  ses  mains  ou  aux  soins 
dti  gouvernement  français,  ou  à  la  personne  nommée  par  lui  et  avec 
approbation  de  la  reine  Pomaré,  la  direction  de  toutes  les  affaires  avec 
tes  ffouvernements  étrangers,  les  règlements  de  port,  etc.,  et  de  prendre 
telle  autre  mesure  qu*il  pourra  juger  utile  pour  la  conservation  de  la 
bonne  harmonie  et  de  la  paix. 

PahAITA,  1*0MAIIÉ. 

régent. 
(Suivent  les  signatures  des  trois  grands  chefs  Usami,  Hitoti,  Tati.) 

Dupetit-Tliouars  répondit  en  acceptant,  sauf  ratification,  le  pro- 
tectorat et  les  conditions  stipulées  et  il  terminait  ainsi  : 

La  démarche  honorable  pour  mon  gouvernement  que  vous  venez  de 
faire  auprès  de  moi.  Madame  et  Messieurs,  fait  disparaître  jusqu'aux 
dernières  traces  du  juste  mécontentement  qu*avaicnt  fait  naître  les  me- 
sures peu  bienveillantes  prises  à  l'égard  de  nos  compatriotes.  Je  me 
félicite.  Madame  et  Messieurs,  de  vous  voir  mettre  un  terme  î\  nos  diffé- 
rends et  je  suis  convaincu  qu'une  bienveillance  réciproque  viendra 
proniptement  resserrer  les  liens  qui  nous  unissent. 

Le  môme  jour,  un  traité  fut  signé  dont  voici  les  principaux 
articles  : 

La  reine  Pomaré  et  le  contre-amiral  Dupetit-Thouars  arrêtent  : 

Qu'un  conseil  de  gouvernement  sera  établi  à  Papeete,  capitale  de 
Tahiti;  ce  conseil  est  investi,  conformément  aux  conditions  du  protec- 
torat, du  pouvoir  administratif  et  exécutif  et  des  relations  extérieures 
des  états  de  la  reine  Pomaré; 

Le  conseil  du  gouvernement  est  composé  de  trois  membres,  à  savoir  : 
le  consul  de  France,  commissaire  du  roi  près  le  gouvernement  de  S.  M. 
la  reine  Pomaré;  le  gouverneur  militaire  de  Papeete,  le  capitaine  du 
port  de  Papeete  ; 

Les  arrêtes  du  conseil  du  gouvernement  ne  pourront  être  pris  qu'après 
délibération  en  conseil;  ils  ne  seront  exécutoires  que  lorsqu'ils  seront 
proQoacés  à  l'unanimité. 

Hors  du  conseil,  chacun  des  membres  ne  conservera  que  le  pouvoir 
de  la  spécialité  dont  il  est  chargé;  le  conseil  ne  pourra  s'assembler  que 
lorsqu'il  sera  convoqué  par  le  consul  de  France,  commissaire  du  roi, 
ou  par  le  gouverneur  militaire  de  Papeete. 
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E„  cas  ,IV,i,|„.i  ,!■,. 

Il  jui^ement  Bucniiseil  du  gouverucmeol,  le  conseil^V 

,l.-vrfl  s',wljoi,.,lrr.  ,- 

resaps.  ou.si  raffair 

e  est  mixte,  c'esl-jl-dire  fntrr  un  blnnc  et  un  inJi- 

^ri-ne,  If  consul  ,1e  1» 

ilislricl   rie   ri.iKre  ; 

ilaiin  re  cas,  le  jui^emeDl   pourra   être  pendu  ù  la 

La  Justice  rîvilo  si 

Tii  cvcrcée  à  Tahiti  :  1"  pnr  des  Iribunaux  ealiér^ 

lllriil  romjinsés  (l'iml 

iiréiies  nommés  par  la  reine,  jwup  les  afTaires  cnlro 

l,"^  riiiliircK.   srliiii  1 

;i  ririiiinie  établie;  3°  par  les  mémos  trîbuuauK, 

iltl\.{lll'ls    -^l^l'IINl    j.ili. 

■  iiii-,  i-n  nombre  éRal  aux  jurés  indignée,  pour  1* 

l'ori»:illi)ii  ,\<-  Iriliini,' 

Lii\  iiii\tea,  des  jurés  blancs  nommes  par  le  conseil 

ihi   L,'ouvf'rni']ii<'ii<  ,^^ 

il   Ir"^  choisira  sur  des  listes  triples  de  candidats 

lirésciili's  en  immbrt 

■  (Viil   par  chacun  des  consuls  étrangers,   pour  les 

.-ilTHiresmlrele»  I.Ih 

iM-n  .n  les  indigènes. 

KiiUii.  les  blancs 

délVrrronl  leurs  atfairea  aitx  tribunaux  du  pays. 

jiuiis,  iliiris  e<-  CBS  l 

'MIS  les  jurés  seronl  nommés  par  le  conseil  dudU 

sîniiVfTiii-nu-dt,  roni] 
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Papeele,  président  ;  Gabriclli  de  Carpeg-na,  capitaine  de  port,  et 
Moerenhoul,  commissaire  du  roi.  Le  drapeau  du  protectorat  fut 
composé  par  Tadjonction  des  trois  couleurs  françaises  dans  Tang-le 
supérieur  de  hampe  du  drapeau  tahitien. 

Le  nouveau  rég'ime  fut  accueilli  avec  joie  par  les  indig'ènes  et  les 
Français,  et,  Pritchard  étant  absent,  sans  protestation  .de  la  part 
des  étrangers.  C'est  ainsi  que  les  ministres  de  la  mission  protes- 
tante écrivirent  le  21  septembre  à  Tamiral  : 

Nous,  ministres  soussignés  de  la  mission  protestante  aux  iles  de 
Taiti  et  de  Moorca,  étant  réunis  en  comité  et  informés  des  derniers 
changements  qui  ont  eu  lieu  relativement  au  gouvernement  taïtien,  dé- 
sirons assurer  S.  E.  que,  ministres  de  TEvangile  de  paix,  nous  regar- 
dons comme  un  devoir  impérieux  d*exhorter  le  peuple  de  ces  iles  à  une 
obéissance  tranquille  et  constante  envers  les  pouvoirs  existants,  dans 
la  pensée  que  cette  conduite  est  celle  qui  convient  le  mieux  à  leurs  pro- 
pres intérêts  ;  attendu  surtout  que  cette  obéissance  est  commandée  par 
les  lois  de  Dieu  que  nous  avons  eu  jusqu'à  présent  pour  objet  spécial  de 

faire  connaitre. 

Darling,  président;  Howe,  secrétaire  ; 

J.  Aromond,  John  Davis,  etc. 
Les  résidants  anglais  écrivircat  de  leur  côté  : 

Monsieur,  nous  soussignés,  résidants  anglais  de  Taïti,  désirons  vous 
remercier  d'avoir  accepté  provisoirement  la  demande  par  laquelle  la 
reine  Pomaré  a  sollicité  la  protection  de  S.  M.  le  roi  des  Français  dans 
ce  qui  touche  à  ses  relations  extérieures  avec  les  puissances  étrangères, 
les  rapports  avec  les  résidants  étrangers,  et  nous  sommes  heureux  de 
voir  mettre  un  terme  au  désordre  et  aux  abus  qui  ont  régné  jusqu'à 
présent  dans  ce  port  ;  nous  vous  félicitons  que  vous  ayez  pro  tempore^ 
comme  vous  Tannoncez  dans  votre  proclamation,  rendu  des  lois  et  des 
règlements  et  donné  des  garanties  capables  d'assurer  la  protection  des 
propriétés  et  l'administration  de  la  justice. 

Signé:  R.  Hootoon,  Neuton  et  29  signatures. 

Le  vice-consul  anglais  lui-môme  faisait  preuve  de  sentiments 
louables  : 

Taïti,  12  septembre  1842. 

Monsieur,  j'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  votre  commu- 
nication datée  du  11  courant  et  en  réponse  je  puis  vous  assurer  que  je 
troarc   heureux  que  les  difficultés  entre  la  France  et  le  gouvernement 


Le  coDsul  des  ËlaLs-Unis,  M.  BlRckler, 

Monsieur  l'amiral,  j'ai  l'hoanpur  de  voui 
note  du  17  cournnl  cl  de  celie  de  date  ani 
procUmalion  Kxanl  les  base»  qui  coDStïtuen 
des  afFairrs  dans  ce  pays.  Je  suis  heureux  i 
jusica  cl  libéraux  conlcuus  dans  la  proclai 
laquelle  elle  a  gCDëralrment  élé  «ccueillie  ei 
ri^sîiJanlB  blancs  trouvent  dans  la  sécurilé  ei 
Il  Inurs  propriétés,  doivent  Haas  mon  opini 
le  bon  ordre  et  la  tranquillité  »'i  désirables 
Buparnvant. 

Enfin,  lu  reine  dle-mému  (tcrtVHÎt  lic  M 
iliitc  du  t6  scpletnlire,  une  lettre  par  laq 
mtnisiratiun  et  le  priait  <ie  Fiiire  jiuMipr 
qu'elle  adressait  ù  son  peuple  : 

Avis  Kt  AtTimnis  i>ë  PArKi^in, 
(^cci  est  pour  vous  dire  dp  bieu  observer  li 
meut.  Les  consuls  {c'ftt-à-dire  Ut  aufûHt^  / 
ne  les  secondiez  pas  bien.  Préioe  loule  votre 
veilIcEbien  cru»  qui  sont  coupables, juçez-lea 
et  [»rivei-lea  de  leurs  officvs.  Les  mutoîs  (j 
veiller  snnt  ceux  établis  i  Fana.  C'cbI  tout  CO 


La  tranquillité  ftiiil  Jonc,  pdi-raile  ft  TjiI 
■éprendre  son  nom  de  Nouvclie-Gjlhère 
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Loi;iS-PniLIPI»E    A    LA    REINE    POMAHK,    SaLLT  ! 

Illustre  et  excellente  princesse,  notre  contre-amiral  Dupetit-Thouars, 
commandeur  de  la  Lëçion  d'honneur  et  commandant  en  chef  de  nos 
forces  navales  dans  TOccan  Pacifique,  nous  a  rendu  compte  de  la  de- 
mande que,  de  concert  avec  les  grands  chefs  principaux  de  vos  îles, 
vous  avez  faite  de  placer  votre  personne  et  vos  terres,  ainsi  que  la  per- 
sonne et  les  terres  de  tous  les  Tahitiens,  sous  le  protectorat  de  notre 
couronne,  oflPrant  de  nous  remettre  la  direction  extérieure  de  vos  états, 
les  règlements  de  port  et  autres  mesures  propres  à  assurer  la  paix  dans 
cet  archipel.  Notre  cœur  s'est  ouvert  i\  votre  voix,  et  puisque,  d'accord 
avec  les  chefs  de  vos  îles,  vous  ne  pouvez  trouver  repos  et  sûreté  qu'à 
l'ombre  de  notre  protection,  nous  voulons  vous  donner  une  preuve  écla- 
tante de  notre  royale  bienveillance  en  acceptant  votre  offre.  Nous  confé- 
rons tous  pouvoirs  au  gouverneur  de  nos  étiiblissements  dans  l'Océanie, 
le  capitaine  de  vaisseau  Bruat,  pour  s'entendre  avec  vous  et  avec  les 
§[rands  chefs.  Il  a  toute  notre  confiance,  écoutez-le.  Conservez  vos  terres 
et  votre  autorité  intérieure  sur  vos  sujets,  et  sous  la  garde  de  notre 
sceptre  ami,  assurez  leur  bonheur  par  la  sagesse  et  la  bonne  foi.  De 
notre  côté,  nous  chercherons  toujours  les  occasions  de  vous  donner, 
ainsi  qu'à  tous  les  habitants  de  vos  îles,  des  gages  de  la  sincère  amitié 
que  nous  vous  portons.  Que  la  paix  et  la  prospérité  soient  avec  vous  ! 

Donné  en  noire  palais  des  Tuileries,  le  25^  jour  du  mois  de  mars  iM',\. 

Louis-Philippe. 

GUIZOT, 

Secrétaire  d'Etat  au  département  des  affaires  étrangères. 

Dupelît-Thouars  étaîl  occupé  dans  lo  début  de  Tannée  1843  à 
achever  roccupatîon  des  Marquises  où  il  était  représenté  par  le 
commandant  Collet,  à  surveiller  les  événements  de  l'Amérique  du 
sud  et  à  relever  le  prestige  de  la  France  dans  les  archipels  de  la 
Polynésie  méridionale  où  \c  B acéphale,  commun duniPifreard,  ï\\ 
une  remarquable  croisière  qui  prouva  aux  indigènes  Tintérôt  que 
la  France  portait  aux  choses  du  Pacifique. 

C'est  h  ce  moment,  le  2o  février  1843,  que  la  Vmdictive,  capitaine- 
Toup  Nicholas,  ramena  Pritchard  à  Papeete.  Dès  ce  moment,  l'his- 
toire de  Tahiti  ne  fut  plus  qu'une  lonerue  lutte  entre  les  intrigues 
de  Pritchard  et  de  Toup  Nicholas  et  le  gouvernement  provisoirt^ 
installé  par  Dupetit-Thouars  (1). 

(1)  La  Campagne  de  ramiralDupetit-  Thounrsdana  le  Pacifique^  d8ii-iHi;{, 
pir  M.  Passerat  (Mémoire  de  h  Ffwullf  ///'.>•  Lpllrt^a), 


ili's  s m  im'i'.  l'iiifliarii  arracliH  h  la  faibiesso  dr  In  reine  XiOb 

|.iir>'  (i:ii'  liH|iii'lli'  (  lli'  lii-mandait  A  In  rt-ïnc  Victoria  <  qu'elle  lui 

|H('iJii  ■  ii->i-i,iii'f  |n]isBai»tc  et  prompte  et  lui  envovAl  jinimplf- 

iiii'iii  lin  uiviiul  \f<i>>-'iai  <k'  guerre  pour  l'aider  ».  Le  13  mar»,  il 
(■iiivuil  liii-iniHiii-  ;iii  ■iiintc  d'ALcrdccn  pour  duiiifinclor  le  protci'- 
liiivil.  ii('lii'iii;.iil  ijii'il  i'i<[irarmaït  sa  conduile  •  aux  prome^iscsn'it^'- 
n'.'-i  il'iissisljitii'f  l'i  lii'  |)rorectioii  doBOiiefi  par  le  pouvornemenl  aii- 
•j.Wi-'  ;'i  lii  l'i'iiK''  PiiiiiiHv  ').  Et  il  citait  une  lettre  de  (îaiiniii^  nii  pèrr 
ilr  l'>>iii;iiv,    11'  :i  iiiiit'^  ISâT  :  a  S.   M.  m'ordonne  de  vous  dire  <\\if 

liii'ii  ijiM'  lii  riiiii Il'  l'Europe  lui  iléfendo  d'acquiescer  à  vos 

vH'iiv  MMis  IV'  nijijiiiLl  (arborer  le  pavillon  anglais),  il  li'ostimern 
lii'iiri.'u\  ili.>  ili>iiiK'r  ^'i  vous  et  k  vos  domaines  toute  la  prolectiuii 
i[iir  jiBiil  m'iMi'iliT  S.  M.  à  un  pouvoir  ami  à  une  si  grande  distance 
ili>  smi  nivdunn;'  ■  ;  uni'  dépAche  de  lord  Palmerstou,  9  septembre 
I8H  :  «  Lu  rcim."  sern  i-l.nrmée  de  donner  In  proterlion  .le  ses  bons 
Il  FI  ires  II  la  reine  Puniuré  dans  luus  les  dilTéreiids  qui  pourraieul 
survenir  entre  celle  reine  et  toute  outre  puissante  i  et  un  extrait  des 
in-siruetions  d'Alicrdecn  h  lui,  Priu-lianl,    le  30  juillet  I84:â  :    a  A 
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iiluit  «jue  la  iviiie  lui  avait  (ioinaiulc',  dès  son  arrivLv,  «  rarc()ini>]is- 
soiriout  ilii  promesses  qui  avaient  ôlt*  faites  «le  temps  à  autre  à  son 
père  et  à  elle-m^me  ])ar  le  ^-onvernement  britannique.  ••  Il  insinuait 
nu^me  que  le  i^^ouverncnn'nt  provisoire  avait  <lonné  au  traitr  une 
interprétation  «lifTérenle  <le  celle  que  lui  donnait  la  reine  et  il  était 
convaincu  que  le  roi  des  Français  ferait  une  en(jucte  sur  ce  point. 
Il  faisait  m^me  appel  à  l'humanité  : 

tic  qui  lui  tient  le  plus  à  cœur, écrit  M.  Passerai  «tans  le  mcnioirc  cilr 
plus  haut,  cVst  que  le  protectorat  a  été  étahli  au  moincnl  on  Puniaré 
Hait  près  d*accoucber,  «  situation  qui  a  toujours  exic^é  des  honwnes 
civilisés  de  tous  les  pays  du  monde  protection  et  douceur  et  surtout  de 
«'eux  d*unc  nation  qui  tient  le  premier  rauij^  par  sa  courtoisie  chevale- 
resque ».  Les  mêmes  scru[»ules  agitent  le  capitaine  au  sujet  delà  procla- 
mation, qui,  d*aprcs  les  informations  de  bonne  source  qu'il  recueillit^ 
fut  siiB^née  par  Pomaré  h.  cause  des  menaces  du  consul  de  France.  O 
sont  mc^nie  d*insufiantex  menaces  qui  eurent  pour  effet  de  faire  entrer  la 
rfino  m  travail  dVnfant  une  heure  après.  (Circonstance  qui  met  le 
rorable  à  rindigoation  de  M.  Toup  Nicholas,  qui  eu  appelle  à  la  France, 
»  FEurope  ei  au  Monde  pour  flétrir  ces  procédés  sans  exemple.  Tout  fier 
<1p  ce  bel  élan  d'humanité,  il  est  persuadé  que  Dupetit-Thouars,  qu'il 
croit  îoformé  le  premier  de  ces  faits,  les  déplorera  avec  lui  et  que  le  roi 
ilos  Français  annulera  le  traité  de  protectorat.  M  espère  que  Tamiral,  à 
res  nouvelles,  n'hésitera  pas  à  blâmer  la  conduite  de  rin/Jiriffu  {Moercn- 
liuut)  qui  a  été  Finstrument  de  tous  les  maux  qui  ont  affligé  Taïti  dans 
ccN  derniers  temps.  Prêtant  une  oreille  complaisante  à  tous  les  bruits 
«léfavorables  qui  couraient  à  Taïti  sur  les  Fraueais,  il  n'a  fait  aucune 
difficulté  de  croire  ceux  qui  lui  ont  rapporté  que  M.  Aloerenhout  avait 
ilit  plusieurs  fois  que  ce  ne  serait  pas  sa  faute  s'il  n'éclatait  pas  une 
ifucrre  entre  les  deux  nations.  Après  bien  des  circonlocutions,  il  en 
arrive  à  dire  que  les  circonstances,  «fl/ïA;>r''ce^/ffw/  aumn,  i\uï  ont  acciun- 
|>aicné  la  signature  du  'traité,  u  le  rendront  nul,  nh  initio,  pour  des  rai- 
'«ons  qu'il  tire  des  écrits  de  Pufl^endorf,  Harbayrac  et  Wattel  •>. 

Il  terminait  ainsi  cette  correspondance  transmis<'  an  ministre  dr 
la  marine  par  Fainiral  Dupctit-Thouars  : 

Au  milieu  de  la  variété  des  réHexiuns,  Monsieur,  cjue  les  devciir»^ 
ili'licats  que  j'ai  eu  à  remplir  à  Taïti  depuis  qùchpies  mois  m'inspirèrent. 
•'«•  lion!  je  m'applaudirai  toujours  le  plus,  ce  sera  «l'avoir  été  cnnslani- 
mfnl  fidèle  à  la  modération  et  j'ose  espérer  que  toute  personne  désinlé- 
ffsséc  ici  nie  rendra  cette  justice  de  dire  que  dans  h-s  nombreuses  tlil'H- 
«•iiltés  cl  j'ajouterai  même  les  offenses  (ee  «pii  est  prouvé  par  les  lettres 
Les  Colonies^  vol.  I.  Jti 
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SUC  les(|upllL-.  j'ai  ii].|irlé  Millrc  atlrnliûn),  oR'ciisr§  iju!  m  oui  été.  faîle» 
[inr  la  iierHonncqur  j'accuse  dVlre  runi(|ue«BURe  de  Iniilf'.E  les  dproWrth 
■iêsiiilPiligeuccs  arrivées  dans  l'Ile  e\  qui  (si  je  uic  tussn  laissé  iiller  «u 
iiiAmp('s()rit)  auraient  amené  une  gHtirrecntm  l'An^leti^rre  olla  France; 
un  me  rendra,  dis-je,  la  justice  d'avouer  ijne  j*ai  cnnstammcnt  us^  de 
modéra tiun.  Je  suis  bien  certain  i\ar.  le  plus  vif  ilrisirdes  deux  gouver- 
iiemenis  el  des  hommes  qui  sont  à  leur  serviev  est  dVlnignfr  l«  plua 
luuiçiem|is  pussiLle  tuute  cventualilé  de  i;uerre.  Je  croia  devoir  vaus 
donner  l'assuranec  <]iic  l'Angleterre  (et  j'en  ai  la  certitude)  ne  cherche 
pas,  ne  désire  pas  jouir  d'une  influeDCc  prépondérante  il  Taïli.  Tout  M 
i]u'cllc  désire,  c'est  de  voir  U  souvernine  de  l'Ile  libre  et  iudépendanle, 
accordant  Taveur  et  proieciion  éRale  aux  atijeli^  de  tous  les  Euis,  saDs 
miinlrer  de  la  partiulilé  pour  aucun. 

Tuup  Nicholai;   tic-  sa  caiiteala  pus  il'écrln-.    Il  niiicna  la  teiui!  ii 
hisser  sur  su  ilimeun-  non  plus  le  pavillon  du  protectorat,  mais  sou 

liunU  jirij^lnis  de  ne  plus  reconnaître  l'auloritc  Tranijaisc  parlacircu- 


raiil  dans  le  çouvernemenl  de  Taïti,  la  Grauilc-Hretagiic,  cependant, 
jVn  suis  SÛT,  a  pris  la  détermination  qu^aucuue  autre  nation  n'aura  une 
plus  f^ande  influence  ou  autorité  sur  ses  états  que  celle  qu'elle  réclame 
comme  son  droit  naturel  acquis  par  ses  longs  et  intimes  rapports  avec 
eux. 

Surtout  je  me  considère  comme  autorisé  i^  constater  que  la  détermi- 
nation de  la  reine  d'Angleterre  est  bien  de  maintenir  indépendante  et 
libre  la  souveraineté  de  Taïti. 

Le  g'ouvernement  provisoire  protesta  iininédiatemcnt  contre  cette 
audacieuse  proclamation  par  la  letti^  suivante  du  !20  juin  : 

Les  nouvelles  difficultés  que  vous  venez  d'élever  et  l'opposition  aussi 
gratuite  à  un  ordre  de  choses  que  vous  avez  vous-môme  reconnu,  nous 
obligent,  Monsieur  le  Commodore,  h  protester  ainsi  qu'il  suit  : 

lo  Nous  protestons  contie  tout  droit  que  vous  vous  arrogez  d'interve- 
nir directement  ou  indirectement  dans  les  affaires  politiques  déjà  réglées 
oa  encore  en  litige  entre  la  France  et  la  reine  Pomaré  parce  que  cette 
demande  était  à  la  fois  contraire  au  respect  dû  au  gouvernement  fran- 
^'ais  et  en  contradiction  avec  les  lois  internationales  ; 

2^  Nous  protestons  contre  toute  démarche  hostile  aussi  contraire  à  la 
pais  et  à  la  bonne  harmonie  en  cette  Ile  qu'en  opposition  avec  la  liaison 
intime  et  les  sentiments  de  bienveillance  et  de  respect  qui  régnent  entre 
les  gouvernements  français  et  britannique; 

3»  Nous  protestons  contre  votre  dernière  démarche  auprès  des  rési- 
dants anglais  à  Taïti,  ainsi  ((ue  contre  tout  acte  ou  transaction  quel- 
conque avec  la  reine  Pomaré,  son  gouvcruenieut  ou  les  autorités  locales. 
faites  sans  notre  participation. 

Malgré  cette  démarche  authentique  que  nous  prescrit  notre  devoir. 

nous  vous  prions  de  croire  que  notre  plus  vif  désir  est  toujours  comme 

par  le  passé  de  maintenir  la  bonne  harmonie  et  de  prévenir  toute  difii- 

rultë  dans  ce  pays. 

Signé  :  Keink,  CAiu*K(iNA  et  Moeiikniioi:t. 

Mais  ToupNicholas  était  résolu  à  rompre  avec  le  gouvernement 
provisoire  et  le  ââ  juin,  iliui  écrivit  la  lettre  suivante  : 

Mon  devoir  m'a  obligé  à  refuser  «le  correspondre  plus  longuenieni 
avec  vous  comme  gouvernement  provisoire;  cependant  je  répondrai 
encore  dans  cette  occasion  (mais  pour  la  dernière  fois)  à  la  lettre  qu«" 
vous  avez  bien  voulu  m'adresser  hier. 

Je  dois  nier  positivement,  Messieurs,  que  j'aie  jamais  lénioit^né  auruii 
Menti  ment  ni  fait  aucune  dénionslr<itinii  hnstile  et  que  j'aie  dépassé  en 
rîeii  les  limitesqui  m'étaient  impOî>res  par  inmi  devoir  en  faisant  ohaipie 


li'puir*  qui'  U  Vinilkiive  en!  iIhus  ce  port,  et  ji' 
r  l'iriJiiMip  assertion  quR  voua IIVC3  portion  e«ntn; 
l'iipiioino  Vri^nnuil  n'avait  pas  i\i  \e\.  ir.  crois 
,  |iiir  un  lie  vos  iui*mbre^  su  inuins  (M 
\invi-  il  prcndrn  mm  piwil 
>i'i'i'<poinUii«  iiv*^c  vous  I 
■  rAjH'Wr  :  «n  nifinr;  Ifmps  i]Ur  jp  coniîaueruï 
riiir'  loitt  te  qui  poiirrail  <*lre  Tnccasiim  fie  In 
le  puvillun  àc  votri*  souverain,  j'ab^frai  k  mrv 
ffii  iHrp  nssiiri'a,  rnsssicur*,  «nnsni'inquiMrr 
Hs;irli((i  et  jesoulii-iidriii  pncreiquenn'al   l'huii- 


n  liuslilr.  Kn  tcrmi- 
luimo  «iiuvi-r 


!.ii-ii.,„iJL,„  ,1 .i.n,  in.(,'Ti!.ependaiilpluH,l-ui.ni»is:IVilchiir.l 

iroL'luiiiiiil  ili'ji'i  !(-•  siiri-i-s  ik'  ws  iiilri^eN,  t{utui(l  ui'rivii,  coipmtt  un 
•uui»  ili- lluViiri'.  Il-  rill  jiiilk'i,  l'ordre  tlivriippcl  de  In  Vmdiciive. 
l/im[)ivssi(tii  fui  pvnfutiilc.  Toup  NichulHS  l'etira  lui-ijnimc-  su  pn.- 
■iiiniiiiioii  'lu  iO  juin  cl  iipr^s  son  dôpnrl,  Prilchai 
îuiivi'iTii'iriPiil  provisoire  :  il  lui  envovn  ta  liste  (tf  ses 
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vail  aiiienor  son  pavillon,  h*  traité  ne  stipulant  rion  à  cet  éa^anl. 
Dupetit-Thouars  répondit  iniinédiatemcnt  parune  lettre  pleine  de 
i'onciliation,  mais  dévoilant  nettement  les  intrijui-ues  anglaises.  Il 
avertissait  Pomaré  que  Ton  s'efForce  toujours  et  très  malheureuse- 
ment à  lui  inculquer  des  principes  faux  et  de  tous  points  contraires 
au  droit  des  i^ens  et  aux  intérêts  de  S.  M.  et  de  son  peuple.  La  sî- 
(ernature  apposée  au  bas  du  traité  «  Teniji^ageait  irrévocablement 
envers  la  France  >,  Pomaré  n'avait  plus  «  le  léjçitime  pouvoir  de 
faire  un  acte  de  souveraineté  à  l'égard  des  étraniç-ers  »  et  elle  n'avait 
pas  non  plus  €  le  pouvoir  d'apporter  le  plus  petit  changement  à 
l'état  de  choses  existant  au  moment  du  traité  ».  Il  lui  déclarait 
qu'on  ne  pouvait  s'écarter  de  ces  principes  fondamentaux  sans 
blesser  la  foi  des  traités  et  que  a  toute  personne  qui  a  pu  dire  le 
contraire  à  S.  M.  a  commis  un  acte  offensant  pour  le  roi  de  France  )>, 
il  la  prévenait  que  ces  actes  d'hostilité  étaient  diriiîi'és  non  seule- 
ment contre  les  Français,  mais  encore  contre  elle-même  <  puisqu'on 
cherche  à  l'entraîner  k  faire  des  actes  contraires  à  son  honneur, 
puisque  sa  foi  était  enc^a^ée  et  qu'en  persistant  dans  son  refus  S.  M. 
s'expose  à  des  conséquences  g-raves  et  a  prolonger  les  maux  de  son 
peuple,  clans  l'intérêt  duquel  pourtant  le  protectorat  a  été  fondé.  »» 
Il  ne  cessait  de  parler  d'accommodement,  il  lui  disait  que  tout  pou- 
vait s'arrançer  le  plus  facilement  du  monde,  «  qu'elle  n'a  qu'à  lui 
désigner  la  forme,  la  couleur  du  pavillon  qu'elle  veut  prendre  et 
iju'il  est  prêt  k  le  reconnaître  et  à  le  saluer.  •  Mais  il  l'avertissait  en 
même  temps  qu'il  •  ne  reconnaîtra  jamais  un  pavillon  créé  sous 
Tinfluence  des  personnes  qui  étaient  animées  d'un  esprit  d'hostilité 
à  ce  même  traité  et  à  la  France.  »  Il  offrait  une  concession  :  qu'elle 
acceptjU  de  substituer  une  couronne  aux  étoiles  d'or  ou  deuxéloiles 
blanches  à  la  couronne  massive  du  pavillon  actuel  et  il  lui  rendrait 
les  honneurs  royaux,  a  Puisse  la  divine  Providence  porter  la  vérité 
dans  l'esprit  de  V.  M.  et  lui  faire  comprendre  enfin  quels  sont  ses 
intérèLs  et  ceux  de  son  peuple  (i).  » 

Pritchard  parvint  à  imposer  k  la  reine  un  nouveau  refus  à  cette 
tentative  de  conciliation  :  non  seulement  elle  se  refusait  k  modifier 
le  pavillon,  mais  elle  ajoutait  qu'elle  n'avait  signé  le  traité  quedans 
la  crainte   qu'il    arrivât  maUu'ur  k  son   peuple.   Dupetit-Thouars 

(I)  PasHflral,  nuv.  cité. 
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r'  plus  une  offeuse  envers  lu  France,  |iuiai|ti« 
ifi'iarni»  avec  cllr.  Je.  voiix  ni  fuit  tnitlv.i  les 
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■    votr--  incon- 


■  u-    rir    rii'iu 
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ne  IcUr.'  d\xe 
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roiivaînon,  (V rivai l-il  le  I;')  novombre  1813,  que  notre  position  aux 
Marquises  entraînerait  les  ofiicieTs  de  la  marine  hritannicjue  à  rlier- 
«•her  à  s'établir  à  Taïli  et  on  ne  peut  douter  que  sans  le  pavillon 
du  pruleetorat  le  leur  eiU  i*té  arboré  sur  cette  île  avant  que  le  roi 
l'ût  eu  la  faculté  de  se  prononcer.  »  Malheureusement  Ténerscie  de 
nos  agents  d'exécution  au  Pacifique  ne  se  retrouva  point  «lans  le 
y:ouverucmenl  métroj»olitain.  Pritchard  protesta  violemment  à 
Londres  contre  l'annexion  et  contre  son  arrestation,  la  So«*iété  drs 
Missions  de  Londres  atrita  Topinion  publique,  a  l'affaire  Pritchard  » 
souleva  un  incident  diplouiatique  (]ue  nous  n'avons  point  à  raconter 
en  détail,  mais  qui  se  termina  par  l'octroi  d'une  indemnité  à  Prit- 
chard, le  désaveu  de  Dupetit-Thouars  et  le  rétablissement  du  pro- 
tectorat. 

Les  adversaii'es  de  riniluence  française,  encouraj^-és  par  ces  évé- 
nements, suscitèrent  alors  dans  Tîle  de  Tahiti  des  conflits  nombreux 
et  saujLrlants  et  il  fallut  plusieurs  combats  pour  rétablir  l'ordre:  la 
prise  du  fort  de  Fautahua  par  h*  capitaine  de  corvette  Honard  (17 
décembre  iHitM  nous  donna  les  clefs  de  l'île  ;  Pomaré,  qui  s'était 
réfutriée  à  Raiatea,  fut  réinté{>'rée  dans  son  autorité  et  le  capitaine 
de  vaisseau  Lavaud,  nommé  îfouverneur  des  possessions  françaises 
Je  rOcéanie,  conclut,  le  4  aoilt  1817,  avec  Pomaré.  un  nouveau 
traité  do  protectorat  dont  voici  les  principaux  articles  : 

Art.  i**'.  —  I^s  îles  Tahiti,  Moorea  et  dépendances  forment  un  seul 
Mtat.  libre  et  indépendaut,  sous  la  doniinatiou  des  îles  de  la  Société.  Ciel. 
Eut  est  placé  sous  la  protection  immédiate  et  exclusive  de  S.  M.  le  roi 
«Ips  Français,  ses  héritiers  et  successeurs. 

Art.  â.  —  Pour  assurer,  sans  rf striction,  à  S.  M.  la  reine  Pomaré  ri 
aux  habitants  des  îles  de  la  Société  les  avanta&res  résultant  de  la  hautr 
|Yroteclion  sous  laquelle  ils  sont  placés,  ainsi  que  pour  l'exercice  des 
«Iroils  inhérents  à  celte  protection,  S.  M.  le  roi  des  Français  a  celui 
ilVîcvcr  et  d'occuper  des  forteresses  et  places  sur  tous  b'S  points  néces- 
saires k  la  défense  du  pays  et  iVy  tenir  i^arnison. 

Ajit.  3.  —  L'organisation  intérieure  des  îles  de   la   Société  est  réiçlée 
avec  l'approbation  de  la  puissance  protectrice. 

Art.  4.  —  I^  geuvernement  civil  se  compose  de  la  reine,  de  Tasseni- 
l»léf  des  léfl^islateurs  et  du  pouvoir  judiciaire. 

Un  commissaire  nommé  par  le  roi  des  Français  y  représente  la  puis- 
sance prolectrice. 
Art.  5.  — ■  La  reine  exerce  le  pouvoir  exécutif. 

Art.  6.  —  L*assemblée  des  législateurs  se  compose  de  chefs  et  des  ih*- 
lêguésde  chaque  district,  en  nombre  lixé  par  la  loi. 


!■  jmlicisiro  se  wmi|jc>»f   îles  sçraiiilH  jiiiji'i  .-1  ili'i 

t  lie  lui  volé  pur  l'assembl^ir  l^gimlntivi.-  u'u  forci' 
'i't,'ij   la  sanction  de  lu   rriiic  ri  du 


,\Kt.  il.  -  Tuiii[in>.i 
<h-  loi  .ju'fliirès  nvoir 
•lu  roi. 

AnT.  ;{|.  —  Il  n'y  a  il'tiulre  Torcp  mlliUirc  dans  les  Iles  de  In  Sotifli^ 
i|ui-  les  IroupeK  dt:  S.  M.  le  mi  des  FrançaiN. 

AiiT.  ni.  —  Il  peu[  loulrrois  Aire  cHi  UD  ('urjiM  de  iiiilicn  tadlKèiifo 
ddiil  lu  levée  e1  l'rir|i;anisatioD  nedoivrnl  avoir  Wfiw  quf  d'apr^n  l'nulori- 
ujliiin  nu  surl'onJrp  du  l'cimniissaipe  du  mi,  ijtii  eu  *  lu  wmmnndt^uiPiil. 

AuT.  'Xi.  —  Kd  cas  de  Ruerrc  ou  d'sf^resslan  rflrstigtirp,  la  ri'tne  met  ii 
Ih  dis|insiliou  du  ri)mniissnire  du  roi  toutes  1rs  Foitpk  et  InulPM  !«•  f» 
siuirces  ni*cessnires  â  \a  di'fcnsc  du  pays. 

Abt.  34.  —  La  huuli'  [inlire  des  Iles  est  pUcée  niclusivenienl  rnirr  Ipi 


s  du  c 
Anr.  35.  —  Toulps 

:ou*f  i-nemeul  proie 
Ant.  ;ifi.  —  Aucun 


1rs  iH'liitiDDSMvec  l'ext^toursiiai  alMDdanm^e» 

i'IrBUcer  ne  peut  rnivi-r  eu  niuluiuuirMlîou  a\ei 


A"T.  .17.  —  Aucun  r^sîdenl  l'IrHtiirer,  A  quelqut 
peut,  ]«[•  p[-ivilfB;e  i.u  HUlreuienl,  s'imniiscer  dm 
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Kaiatea  et  Borabora»  (Sous-lc-Venl  de  Tahiti)  et  des  petites  îles  adja- 
renles  qui  dépendent  de  celles-ci; 

i*  A  ne  jannais  prendre  possession  desdites  îles  ou  d'une  ou  plusieurs 
dVulrc  elles,  soit  absolument,  soit  à  litre  de  protectorat  ou  sous  aucune 
forme  quelconque  ; 

3<*  A  ne  jamais  reconnaître  qu'un  chef  ou  prince  rcfi^nant  à  Tahiti 
puisse  en  même  temps  réfj^ner  sur  une  ou  plusieurs  des  autres  îles  sus- 
dites, et  réciproquement  qu*uu  chef  ou  prince  régnant  dans  une  ou  plu- 
sieurs de  ces  dernières  puisse  régner  en  même  temps  à  Tahiti,  Tindé- 
pendancc  réciproque  des  Iles  désignées  ci-dessus  et  de  Tlle  de  Tahiti  et 
dépendances  étant  posée  eu  principe. 

Heureusement  nous  pilmes  obtenir  plus  tard  rabrof^ation  de  cette 
convention. 

Il  nous  faut  encore  mentionner  la  prise  de  possession  des  îles 
Mangfareva  (Gambier),  le  10  février  18i-i,  par  le  capitaine  de  vais- 
seau Charles  Renaud  et  celle  des  îles  Wallis,  où  notre  influence 
avait  été  établie  par  un  missionnaire,  le  P.  Hatciillon,  et  dont  le  roi, 
Lavelua,  sif^na  le  4  novembre  1842  avec  le  capitaine  de  corvette 
Mallet,  commandant  de  VEmhnscade,  le  traité  suivant: 

Art.  1".  —  Il  y  aura  paix  et  amitié  perpétuelle  entre  Sa  Majesté  le 
r«)î  des  îles  Wallis  et  Sa  Majesté  le  roi  des  Français. 

Art.  2.  —  l-.esbAtimenls  et  les  sujets  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Fran«;ais 
seront  reçus  aux  tics  Wallis  sur  le  pied  de  ta  nation  la  plus  favorisée, 
ils  y  jouiront  de  la  protection  du  roi  et  des  chefs  et  seront  assistés  dans 
tous  leurs  besoins. 

Art.  3.  —  En  aucun  cas  on  n'exigera  d*autres  droits  pour  Tancragr 
cl  l'eau  que  ceux  fixés  par  le  tarif  aujourd'hui  en  vîp^ueur. 

-Xrt.  4.  —  La  désAtion  des  marins  embarqués  sur  les  navires  fni li- 
rais sera  réprimée  sévèrement  par  le  roi  et  les  chefs,  qui  devront  em- 
ployer tous  leurs  moyens  pour  faire  arrêter  les  déserteurs.  Les  frais  de 
capture  seront  payés  par  les  capitaines,  ti  raison  de  «i  piastres  ou  1;>  francs 
pour  chaque  déserteur. 

-Vrt.  5.  —  Les  marchandises  françaises  ou  reconnues  de  provenance 
Fraoçaise,  et  notamment  les  vins  et  eaux-de-vie,  ne  pourront  être  prohi- 
b«^s  ni  payer  un  droit  d'entrée  plus  élevé  que  2  pour  iO()  ad  valorem. 

Art.  6.  — Aucuns  droits  de  tonnage  ou  d'importation  ne  pourront  être 
fxi^és  des  marchands  français,  sans  avoir  été  consentis  par  le  roi  des 

Kranç4iis« 
.Vrt.  7. —  Les  habitants  des  îles  Wallis  qui  viendront  en  France  ou 

dans  les  possessions  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Français  y  jouiront  de  tous 

l«f  avantage»  accordés  à  la  nationalité  la  plus  aimée  et  la  plus  favorisée. 
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Mi  Toute  piraiido  puissance  J'avenirdoit  (>tir  à  la  fois  coiilineiitalo 
«'  et  marîtinie,  mais  non  écrasée  sous  ses  colonies  comme  TAngle- 
'i  terre.  La  vraie  force  colonisatrice  c'est  la  France.  Il  v  a  loin  du 
H  scénie  de  TAng'lclerre  k  ce  «^énic  colonisateur  qui  est  le  srénie 
f  chrétien  cl  français,  g^énie  de  dévouement  et  de  justice,  plus  heu- 
•*  reux  des  biens  qu'il  procure  que  de  ceux  qu'il  reçoit,  désireux 
•t  avant  tout  d'éclairer  les  peuples  qu'il  visite,  de  leur  léei'uer,  en 
••  partant,  des  lois  libres  pour  les  rendre  meilleurs,  etc.,  etc.  » 

Dans  le  môme  bulletin  (n®  i)  est  une  théorie  du  bienfait  de  l'ex- 
pansion pour  la  classe  ouvrière,  c  Nos  manufactures  ont  besoin  de 
<i  débouchés.  Le  péril  social  est  i^rand  par  suite  du  manque  de  travail 
«  et  de  la  modicité  des  salaires.  Aux  ouvriers  inoccupés  nous  voii- 
«•  Ions  ouvrir  la  mer  et  des  mondes  inexplorés  et  féconds  qui  oft'ri- 
«  ron!  des  périls  et  des  dan«^ers  séduisants  à  leur  imag'ination.  Os 
•■  natures  puis.santes  ileviendront  sur  la  mer  et  dans  les  îles  des 
"  capitaines  couracreux,  des  chefs  de  colonie  inlèi^res,  peut-^tre  des 
fondateurs  illustres.  »  Le  jugement  du  u  Mém(jrial  bordelais  »  du 
1Î6  janvier  1847  monti^  ce  que  Ton  attendait,  dans  les  villes  com- 
inerçantes,  de  la  •<  Société  île  l'Océanie  ». 

"  L'Aniçleterre  a  été  redevable  de  sa  g-randeur  à  ses  explorations 
'«  lointaines  et  à  ses  voyageurs  commis  de  ses  idées,  de  sa  foi  et  de 
♦•  ses  produits.  Pourquoi  la  Krani^e  n'aurait-elle  pas  le  nu>me  pro- 
«  sélytisme  ?  La  «  Société  de  l'Oc'^anie  »  a  donc  entrej)ris  de  faire 
<  concurrence  à  l'Angleterre,  d'opposer  des  Compagnies  à  srsClom- 

*  pagaies,  et  de  venir  en  ai<le  au  commerce  national...  >» 

C'est  le  28  janvier  1849,  après  quarante  mois  de  navii^ation,  que 

•  r.Arche  d'Alliance  »»  rentra  en  Kram-e. 
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CHAPITRE  PREMIER 


mEKS  DIFIFXTRÏCES  DE  LA  COLONISATION  SOUS 

LE  SECOND  EMPIRE  * 


Le  gouvernement  issu  de  la  Révolution  de  1848  ne  fut  point 
assez  durable  pour  imprimer  quelque  clan  à  l'expansion  colo- 
niale de  la  France;  on  garde  seulement  le  souvenir  des  mesures 
décisives  par  lesquelles  nos  colonies  furent  libérées  de  toute 
Iracc  de  l'esclavage  et  dotées  d'une  première  série  de  libertés 
politiques.  Le  même  régime  fit  en  Algérie  l'essai  malheureux 
d'une  colonisation  destinée  à  diminuer  l'intensité  de  la  crise 
'ïUYTÎère  dç  la  métropole,  et  dont  n'eurent  à  se  féliciter  ni  la 
wiétropole,  ni  la  colonie. 

Sous  le  gouvernement  du  second  empire,  le  nombre  excessil 
desinlerventions  politiques  que  n'appelait  point  l'intérêt  national 
•"^oi  furent  ruineuses  au  Mexique,  en  Crimée,  en  Italie,  a 
P^i^lysé  notre  activité  coloniale.  L'alliance  ou  la  recherche  de 
I  Alliance  anglaise  fut,  comme  au  temps  de  Louis-Philippe,  une 
autre  gêne  pour  notre  expansion  ;  le  désir  de  ne  point  blesser 
la  susceptibilité  de  nos  alliés  ne  fut  point  cependant  poussé 
jusqu'à  emjHTher  les  progrès  de  noire  colonie  du  Sénéiral  vers 
""^iger,  Toccupation  de  la  Noiivrlle-(]alédonie  réservée  «Tail- 
leurs à  des  expériences  de  philantliropic  pénilcntiain*,  la  con- 
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I'  assurée  par  l'accf-ssion  du  Canilioilm' 
rOc^aii  Indk'ii  nue  foi  rim-ltfuc  peu  iialM' 
ilii!tailâ  nos diptomatesdciix  traitas  <[iii, 
par  l'aiilrr  parlic  conlraclatilc,  pmi- 
amais  de  Madat^asciir,  An  re<«Ie.  il  v  u 
ichcmuiil  pa^siuiin^  de  l'empereur  aii.\ 
is(es  le  laissait  l()Q;i(]iieinent  libre  dr 
iiijîli(]ui!  d'expansiuii  coloniale, 
mois  que  s'i^Ionner  de  voir  un  n^gînie 
nime  la  République  de  18*8,  désirer  le 
.les  iiatïonnux  français  aux  eolonies, 
luriiirchiijin-  rmiiiiie  li'  siTOiid  i-nipire. 
iiljhi's  lie  I;l  lilierl^coiiimerclaledans  les 
Lc    fl    siiii   empire  eolonial.  Il  «'y  »  '''' 
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lièiv  irt.'xpansion  coloniale,  jmrce  (\uc,  (|iielle  (|ur  soit  la  valeur 
iiulivicluelledeshonimos<juicomposentcei»ran(l  peuple,  rjnel que 
soil  leur  désir  de  conciliation,  la  communauté  vise,  par  IVilet 
d'une  tradition  lointaine,  c'est-à-dire  prescpie  instinctivement, 
à  la  consenation  et  à  raccroissement  de  sa  suprématie  com- 
merciale ;  et  ce  rêve  britannique  de  suprématie  toujours  ijran- 
dissante  ne  peut  être  que  troublé  par  la  renaissance  colonialt» 
d'un  peuple  même  ami  et  allié,  parce  que  c'est  là  le  plus  des- 
potique besoin  d'une  collectivité   nationale  et  le  jïIus  exclusif 
«le  tout  partagée.  Or  cette  amitié  ne  pouvait  être  vraiment  ci- 
mentée que  par  des  avantai^es  d'ordre  maritime  et  colonial 
consentis  à  des  vaincus  (jui  n'avaient  oublié  ni  les  spoliations 
de  1763,  ni  surtout  celles  de  1814;  le  retour  d'un  Napoléon 
sur  le  trône  de  France  avait  précisément  pour  effet  de  faire 
revivre  dans  tous  les  esprits  la  sanglante  épopée,  Texpédition 
d'Egypte,  Aboukîr,  Trafalgar,  Sainte-Hélène,  et  plus  d'un  pa- 
triote, même  ou  surtout  parmi  les  bonapartistes  les  plus  con- 
vaincus, eut  quelque  honte  du  contraste  violent  de  ces  souvenirs 
en  face  de  la  conclusion  d'une  nouvelle  «  entente  cordiale  ». 
D'un  passé  plus  proche  on  avait  aussi  retenu  fidèlement  la 
mémoire  de  Thumiliation  du  traité  de  Londres  (1840)  et  de  l'af- 
faire Pritchard. 

L'empereur  croyait  de  bonne  foi  et  avec  une  énergie  que 
révélèrent  les  négociations  préparatoires  des  traités  de  com- 
merce de  1860,  que  la  pratique  sincère  du  libre-échange,  pro- 
curant pleinement  à  la  France  le  partage  fraternel  de  l'expan- 
sion commerciale  britannique,  et  lui  ouvrant  sans  réserve  ces 
colonies  dont  nous  ressentions  encore  moralement  et  matériel- 
lement la  perle,  effacerait  vite  la  trace  des  blessures  recjues  an 
temps  de  la  rivalité.  Il  ertt  di\  observer  que  la  conviction  librc- 
t'cliangiste  des  Anglais  ne  les  empêchait  nullement  de  conti- 
nuer le   cours  de  leurs   annexions,   ce  qui  prouvait  une  foi 
aussi  incertaine  dans  le  triomphe  de  la  doctrine  que  sûre  dans 
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ext-i'llenci!  [iiiuv  i'intértîl  anglais.  Quoi  qu'il  en  soil,  la 
iauce  du  «oiivcrru-menl  impérial  dans  l'efficaciuS  du  libre- 
ri:;i'  lui  iiii|insin[.  à  défaut  du  renoncement  absolu  à  louli- 
Misiiiii  i'i-lMMi;ili'  ijui  aurait  menti  aux  traditions  françaises. 
|i]i'fiTi'iui'  iiiiii'tjui'-c  en  faveur  de  la  colonisation  de  carac- 
l'iiLiinK-iridl,  soutenue  par  de  puissants  capitaux,  repré- 
i)e  par  lies  conipaanies  riches  et  bien  organisées.  La  pratique 
iliru-écliKnijc  ;nail  conduit  l'Anglelerre  i  rechercher  sur- 
,  ihiii-.  Ii's  ii'iiv  I-.-.  i'uloniales,les  bénéfices  mercantiles,  plu» 
cl  plus  riLi'il.-iiii'iit  iiblenus  :  pourquoi  la  France  n'aurail-elle 
.sni^i  l;i  iiiètiiL'  \inf,  et  attendu  eet le  fortune  nouvelle  que 
ii'uinellail  suli  iliot',  ù  la  fois  d'une  mise  en  valeur  plus 
possédait  déjà,  et  d'un  élargissc- 
;  pour  SCS  exportations. 

-irlions  d'éeo- 
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oouverle  crusincs,  ait  influencé  jusqu'à  l'illusion  ses  gouver- 
nanls  do  cette  époque,  et  leur  ait  donné  le  dessein  de  la  servir 
au  dehors  par  d'autres  moyens  de  colonisation  que  ceux  aux- 
quels s'arrêtaient  leurs  devanciers  de  la  Restauration  et  du 
gouvernennent  de  Juillet  ?  Bugeaud,  en  lançant  sa  belle  devise 
«  Ense  et  aratro  »  pour  le  développement  de  l'Algérie  avait,  à 
coup  si\r,  montré  une  fidélité  plus  tenace  à  la  tradition  cl  au 
génie  de  sa  patrie  :  mais  sa  clairvoyance  avait  été  aidée  et  sou- 
tenue par  l'étude  de  la  condition  encore  profondément  agricole 
dans  laquelle  il  avait  connu  son  pays.  Après  lui,  ayant  fait 
l'expérience  des  difficultés  qu'entrafue  ce  plan  dt*  fixer  des 
colons  dans  des  villages  improvisés  en  pays  encore  ennemi  et 
mal  conmi,  on  en  vint  nécessairement,  et  par  une  réaction  trop 
brusque,  à  tout  attendre  de  la  circulation  intense  des  denrées 
et  des  hommes.  Plus  d'un  économiste  escompta,  et  sans  ris- 
quer une  hypothèse  qui  semblât  alors  téméraire,  l'exemple  des 
colonies  australiennes  qui,  accessibles  à  l'immigration,  n'en 
devenaient  pas  moins  alors,  avec  une  rapidité  merveilleuse, 
des  colonies  de  grand  commerce,  prospérant  par  l'afflux  des 
capitaux  autant  et  plus  que  par  l'émigration  de  colons  agri- 
coles. Prévost^Paradol  fut  à  peu  près  seul  prophète  clairvoyant 
des  vraies  destinées  de  l'Algérie  ;  encore  ne  prononça-t-il  son 
remarquable  jugement  qu'à  la  fin  dcTempire,  c'est-à-dire  après 
réclicc  de  quelques  essais  de  colonisation  par  l'intermédiain» 
de  grandes  compagnies. 

Le  gouvernement  impérial  était  tenu,  s'il  appliquait  en  cons- 
cience ses  principes  nouveaux  d'expansion,  de  mettre  fin  au 
«  pacte  colonial  »  ;  et  ce  fut,  en  effet,  une  mesure  qu'il  prit  le 
3  juillet  18G1,  un  an  après  la  conclusion  des  fameux  traités  de 
commerce.  On  la  représenta  d'ailleurs  non  comme  une  appli- 
cation de  principes  nouveaux,  mais  comme  une  compensation 
accordée  aux  colonies  qui  se  plaignaient  avec  raison  de  ne  plus 
recevoir  de   leur  métropole  un  traitement  de  faveur  ;  on  les 


m  les  navires  îrançais  ne  recevraient 
un  accueil  privilégié  ;  on  ne  réservait 
les  transports  de  colonie  à  colonie  s 
cabotage. 

On  ne  s*en  tint  pas  là.  Le  sénatus-c 
donna  aux  colonies  de  la  Réunion  et 
voter  leurs  tarifs  de  douane  et  d'octrc 
une  imitation  des  lois  par  lesquelles  VA 
accru  dans  une  si  large  mesure  l'aut 
<*olonies  de  peuplement  ? 

Cette  politique  coloniale  du  second 
somme,  avantageuse  pour  notre  expar 
rait  injuste  de  nier  que  nos  colonies  reci 
fices  de  cette  circulation  commerciale 
(le  1860  furent  le  signal;  ces  avantaj 
aient  été,  doivent  être  reconnus.   Maiî 
tourna  de  l'Algérie  l'émigration   franc 
en  valeur  par  cette  colonisation  gradu 
qui  lui  convient  et  convient  à  l'état  so- 
a   favorisé,  en  revanche,    l'afflux  des 
capables  de  rester  étrangers  sur  le  sol  < 
fait  même  de  là  facilité  des  relations  c( 
mères-patries.  Si  la  Restauration  et  le  i; 
rxagtTcronl  pinil-rirt*  les  résciM's  et  les 
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OÙ  la  France  aurait  goûté  les  fruits  amers  de  Tingratitude  des 
nationalités  libérées  par  ses  armes,  sa  foi  dans  la  fraternité 
coloniale  devait  s'évanouir,  à  supposer  qu'elle  eût  jamais  été 
bien  vive  en  dehors  des  conseils  du  gouvernement. 


i--  i. .  .-  _.. 


'mU'cs  [nTsonni?llfs  dt'  l'ennijereurcii 
miollc  que  fiU  sa  prédilection  pour 
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iVy  développer  le  commerce;  et,  pour  cette  raison  comm(*  pour 
d'autres,  il  réai*:il  contre  les  maximes  des  Clauzel  et  des  IJn- 
çeaud. 

11  fallait  d\abord  briser  deux  obstacles  redoutables  que  la 
rcsislaiicc  indiifène  opposait  à  notre  expansion.  L'Alj^érie  ne 
pouvait  aspirer  à  un  élargissement  de  son  influence  en  Afrique 
tant  que  sa  tranquillité  intérieure  serait  menacée  par  l'attitude 
atjressive  des  montaçnards  de  la  Kabylie  et  de  l'Aurès,  tant 
que  les  incursions  des  tribus  sahariennes,  ravitaillées  par  les 
oasis  du  sud,  menaceraient  les  confins  du  pays  sédentaire.  A 
CCS  deux  œuvres  difficiles  se  consacrèrent  les  chefs  de  notre 
armée  d'Afrique,  déjà  exercée,  accoutumée  à  des  procédés  tout 
nouveaux  de  guerre  et  capable,  grAce  à  ses  corps  spéciaux,  de 
fiiire  désormais  la  police  de  l'Algérie  au  désert  comme  dans  la 
montagne.  De  1840  à  1832,  les  monta^^nards  de  la  Kabylie  iti 
de  TAurès  furent  en  insurrection  à  peu  près  perpétuelle;  c'esl 
seulement  au  cours  de  la  campagne  de  1833  que  la  petite 
Kabylie,  soulevée  par  Bou-Baghla,  fut  soumise  et  désarmée. 
Il  fallut  encore  quatre  ans  de  guerre,  r(^fforl  de  chefs  comme 
Randon,  Mac-Mahon  et  Bourbaki  pour  réduire  la  grande 
Kabylie  :  la  construction  du  «  fort  Napoléon  »  assura  le  main- 
lien  de  l'influence  fran(;aise  parmi  ces  belliqueuses  tribus  qui, 
dans  la  suite,  fourniront  à  nos  armées  coloniales  leurs  meilleurs 
soldats. 

Pour  pacifier  la  région  des  plus  riches  oasis,  cell(*s  du  sud- 
est,  il  était  nécessaire  de  réduire  les  populations  remuantes  du 
sud  conslantinois, denses  et  attachées  à  leur  fertile  terroir;  on 
d'v  réussit  qu'après  la  laborieuse  campagne  du  général  Pélis- 
sier  contre  Mohammed-ben-Abdallah  en  1831.  Avant  même  le 
succès  de  cette  opération  décisive  la  lutte  contre  les  maîtres 
des  oasis  avait  commencé,  en  1849,  par  le  meurtrier  assaut  dt* 
Zaatcha,  au  sud  de  Biskra.  Dès  lors,  on  peut,  sans  impru- 
dence,  lancer  contre  les  oasis  les  plus  peuplées  de  nos  confins 


^<il  ruolSIÉHE  PAIITIU 

s,.L:uiciis  ih-s  ritIniKi.-.  Ii^^êres;  en  1802,  IVIissicr  soiimpt  \e 

M/;ih  <-\  nn'(i|,.-  L:i-\ al;  en  1854,  Tou^^'ciurt,  Ouaritla  cl  1» 

^'■ui il'  l'i  >iii'il-Ii'ir  ]Ti;oiveiil  nos  ï^ami^ns,  »!t!ées  par  1rs 

"  -Miiiii  .1  <U-  niiln;  fiili'-lf  alli<^  Sî-Hamza.  Noire  Aliçéric  a  con- 
i|iiis  sfs  iicimls-i^'niflindii  désert  el  menace,  par  son  expantiioii 
(l;iiis  l'Itiicil-U'ir,  la  route  la  plus  fréqiienU^e  des  raravanes 
filliiiir  (le  Tripoli  an  Soudan  central  ;  l'expinration  et  la  dîplu- 
iniilii-voiit  l'onipli'U'r,  clii-z  Ick  populations  nomades  du  Sahara, 
jiiir  nos  soid.itM  dant<  1rs  oasis  de  laUsîérir 


■1-"' ■ '■■ 

il,-  I'AIsiitI,- 

•'■u\  vl  au  cours  même  des  dernière»  g;uerrcs, 
iiiipL'ilal  s'efforçait  de  développer  ta  richesse 
'  l'ii  assurer  l'expansion. On  ne  s'élonuera  pas 

,  |>iiiir  iilili'uir  ce  résultai,  des  mnjens  dérivi-s 
'ssi'iilirllciiii'iil  commerciale.  Faire  affluer  les 
|iLr    li'-s  cnliKis,  fiivoriser  l'aclioii  de  ^^raniles 
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rapide  cl  plus  sûre  que  Tafflux  des  colons  nationaux.  Aussi, 
loin  d'encourager  les  Français  à  se  fixer  sur  le  sol  conquis,  il 
s'appliqua,  même  à  Taide  d'erreurs  de  fait  qui  inspirèrent  ses 
lois,  à  serrer  les  mailles  de  la  propriété  indigène,  en  renforçant 
celte  propriété,  en  l'inventant  même  à  l'occasion.  Le  sénatus- 
ronsulte  du  8  mai  1863,  consacrant  l'inaliénabilité  de  la  terre 
archj  repose  sur  une  série  d'erreurs  volontaires  ou  involon- 
taires touchant  la  condition  de  la  société  indigène.  Les  instruc- 
tions données,  par  lettre  impériale  du  20  juin  186S,  au  maré- 
chal de  Mac-Mahon  sont  encore  plus  nettement  restrictives  de 
toute  expansion  notable  de  la  colonisation  française  ;  et  elles 
montrent  avec  évidence  que  l'empereur  attendait  la  prospérité 
de  l'Algérie  du  travail  indigène  galvanisé  par  l'afflux  des  capi- 
taux, organisé  dans  les  cadres  de  grandes  compagnies. 

Si  les  concessions  gratuites  d'étendue  moyenne  étaient  sup- 
primées par  décret  (1864),  on  fit  des  exceptions  à  cette  règle 
eu  faveur  de  deux  puissantes  sociétés,  celle  de  THebra  et  de  la 
Hacta,  puis  la  Société  générale  algérienne,  qui  recevaient  des 
terres  en  échange  de  travaux  publics  à  exécuter  à  leurs  frais. 
On  peut  dire  que  les  diverses  mesures,  prises  dans  un  même 
esprit,  par  le  gouvernement  impérial  avaient  arrêté,  vers  1864, 
l'expansion  si  désirable  de  notre  race  en  Algérie;  l'arrêt  voulu 
s'était  nettement  marqué. 

Avant  même  l'adoption  de  la  politique  du  «royaume  arabe» 
l'empereur  n'avait  guère  compris  que  la  colonisation  de  peu- 
plement pratiquée  par  l'intermédiaire  de  grandes  compagnies, 
C'est  ainsi  qu'avait  étéconslituée,  au  début  de  1833,  la  «  Com- 
pagnie Genevoise  »  qui  avait  obtenu  un  domainede  20.000  hec- 
tares autour  de  Sétif,  à  charge  de  fonder  des  villages.  Il  y 
aurait  quelque  naïveté  à  s'étonner  qu'un  tel  mécanisme  ait 
donné  de  médiocres  résultats  de  peuplement,  que  les  rares 
rolons  dont  la  compagnie  fit  le  recrutement,  aient  souffert  de 
sentir  leur  liberté  limitée   par  des  expropriations  hâtives  et 
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(Ifiiiiuiiec  de  l'Aliçérie  fui,  sauf  vers  la  tin  dt'IVm- 
lii'  niiinièrc  à  niivrir  larçemenl  la  colonie,  comme 
',  au  rniuinerce  étranger.  Certes  la  condition  faïlc 
i[uis  pur  la  Restauration  et  par  le  souvernemcnl 
iivail  [ininl  r.lé  favorable  au  dtiveloppement  de  sa 
de  IPSOà  18i3,  l'établiasemenl  de  druils  de  sortie 
;  l>iMi!ini'^  algériens  attesta  que  les  recettes  de 
irit  in]isi(li'j(-fs  comme  un  moyen  de  compenser 
[ll.'lll  .|rji'  |.u-;siM.'  1.-S  Iniis  d.'  I.'.  cntiqu^Mc.  Si,  à 
i-llji's  iiiiin'haiidi<!es  françaisesimporléescn  Aliît-'Hc 
'IViirn-liisi',  ladiiiiani'continiiiià  percevoir  des  droils 
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j)(»li*  ».  L'Algérie  nouait  donc  des  liens  d'inlérùt  plus  élroils 
avec  la  France,  mais  presque  aussi  élroits  avec  les  puissances 
étrangères.  Le  même  esprit  anime  la  loi  douanière  du  17  juillet 
1867  qui  consacre  bien  Tunion  douanière  entre  lacolonie  etsa 
métropole  en  proclamant  la  franchise  des  produits  naturels  ou 
fabriqués  que  Ton  échangerait,  mais  qui  réserve  encore  au 
négoce  étranger  un  traitement  singulièrement  favorable  :  si  les 
tissus,  boissons,  conserves  de  poissons  d'origine  non  française 
acquittent  à  l'entrée  de  l'Algérie  les  mêmes  droits  qu'en  France, 
les  fontes,  les  fers  en  barres,  les  aciers  en  barres,  les  plombs 
laminés,  rails,  outils,  machines,  ne  payaient  qu'un  tiers  des 
droits  métropolitains.  Aussi,  bien  que  la  loi  de  1807  soit  rela- 
tivement restrictive  et  marque  en  quelque  mesure  une  exception 
au  régime  inauguré  parles  traités  de  1860,  son  effet  immédiat 
et  notable  fut,  comme  on  pouvait  s'y  attendre,  un  accroissement 
des  importations  anglaises  dans  cette  colonie  que,  certes,  l'An- 
gleterre ne  nous  avait  pas  encouragés  à  ac(iuérir. 

Mais  le  dogme  de  l'entente  cordiale  et  la  nonchalance  à  en 
c^instater  les  effets  fort  visibles  dominent  toute  la  politique  de 
ce  temps.  Comme  auxviii*'  siècle  les  disciples  français  d'Adam 
Smith  avaient  oblitéré  le  sens  colonial  français  en  l'obscurcis- 
sant de  doctrines  représentatives  du  seul  intérêt  anglais,  au 
xix**  siècle  nos  admirateurs  de  Cobden  conduisirent  lapolili([ue 
coloniale  de  leur  pays  vers  les  perspectives  [purement  commer- 
ciales. La  tendance  pouvait  être  bonne  pour  des  colonies  tro- 
picales ;  elle  ne  pouvait  que  faire  tort  à  l'Algérie  où  la  condition 
première  du  commerce  est  la  présence  il'une  main-d'œuvre 
agricole  énergique  et  savante  que  la  métropole  était  capable 
de  fournir  en  abondance.  Bugeaud  s'était  trompé  dans  le 
choix  du  moment  et  des  movens,  mais  avait  eu  l'intuition 
générale  du  genre  d'expansion  qui  convenait  à  l'Algérie  ;  le 
p)uvernement  impérial  commit  Terreur  de  croire  que  dans 
toute  colonie  semence  d'argent  lève  en  prospérité  commerciale 
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■III'  iTJciii-,  il  lu-  l;i  romaiit  point  sous  la  pression  d'iiiu- 
I  |iiilili(|iiL'  impi'riciisf,  mais  à  l'eiicontre  du  senliment 
I  401'  ['révost-Piuadol  expriniail  si  mervi-îlleusemeii  l 
s  dcrnicros  amitiés  de  l'empire:  «  L'Afrique...  ne  doil 
Ire  jioiir  nous  im  rdinptoircomiiie  l'Inde,  ni  seulement  un 
I  et  lin  champ  (ri'xercîce  pour  notre  armée  ;  encore  moins 
Imnip  (l'expérii-nci's  pour  nos  philanthropes  :  c'est  une 
fran(;aisf  qui  tiail  être,  le  plus  tdt  possible,  peuplée, 
■liée  cl  culliM'c  piir  tics  Français,  si  nous  voulons  qu'elle 
il',  un  jimr,  jn-rr  ilc  riûlre  cAlè  dans  l'arrangement  des 

■ir,  riiinrni'  ci'  fui  le  cas  du  gouvernement  impérial, 
siiin  siirloiil  coinint-rciale  de  l'-Mi^érie,  c'était  s'cni^ajcr 
ns  d;iltircr  sur  nos  nnii'chcs 
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échoua  en  raison  dn  airactore  tout  autre  des  desseins  coloniaux 
(lu  Consulat  et  de  l'Empire,  et  de  la  prépondérance  de  la  poli- 
tique continentale.  Sous  la  Restauration  et  sous  le  gouverne- 
ment de  Juillet  nous  prhnes  surtout  intérêt  aux  pays  africains 
où  donne  accès  la  vallée  du  Nil  et  à  l'Ethiopie  ;  on  sait  les 
encouragements  donnés  par  Méhémel-Ali  aux  remarquables 
explorateurs  que  furent  Liuant  de  Bellefonds,  Arnaud,  Saba- 
Uer  et  tant  d'autres.  Mais  des  la  première  année  de  la  conquête 
algérienne,  nos  ingénieurs  escomptèrent  l'importance  de  la 
nouvelle  colonie  considérée  comme  base  d'opérations  commer- 
ciales au  Soudan  ;  alors  paraît  le  mémoire  d'Augîer  la  Sauzaye 
'1  sur  la  possibiHté  de  mettre  les  établissements  de  la  côte 
n  septentrionale  de  l'Afrique  en  rapport  avec  ceux  de  la  côte 
«  occidentale,  en  leur  donnant  pour  point  de  raccord  la  ville 
•<  centrale  et  commerciale  de  Tombouctou.  »  Il  s'agissait  donc 
seulement  de  réunir  deux  groupes  de  colonies  françaises  et  non 
d'aborder  le  Soudan.  Puis,  à  mesure  que  la  conquête  d'Algérie 
se  développe  et  s'assure,  à  mesure  aussi  que  les  indigènes  nous 
renseignent  mieux  sur  les  coutumes  des  caravanes  venues  du 
sud,  le  dessein  de  trafiquer  à  travers  le  désert  s'étend  aussi. 
£n  1840,  Sutil,  ingénieur  français,  établi  à  Tourzouk,  propose 
h  Louis-Philippe  «  de  détourner  vers  Constantine  les  caravanes 
■  à  destination  de  Tripoli  et  de  l'Egypte  ».  Le.  roi  n'était  pas 
homme  à  suiwe  avec  ténacité  des  projets  d'allure  aussi  aven- 
tureuse; on  laissa  passer  l'occasion  qui,  d'ailleurs,  ne  pouvait 
être  utilement  saisie  qu'après  la  prise  de  possession  des  oasis 
algériennes.  C'était  le  temps  des  hésitations  sur  les  méthodes 
de  mise  en  valeur  ;  ni  l'opinion  du  gouvernement,  comme  l'opi- 
nion publique,  était  portée,  non  sans  raison,  en  faveur  de  la 
colonisation  agricole  par  peuplement  français.  Il  ne  semble  pas 
que  les  hommes  d'Etat  de  la  République  de  1848  se  soient 
laissé  séduire  par  la  curieuse  élude  que  consacra,  en  1849,  le 
docteur  Bodichon  au  «  projet  d'une  exploration  politique,  oom- 
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Alj^er  à  Torabouctou  par  Ip  Sahara  o 
[lalriote,  prêche  la  a  liberté  du  dij- 
la  mer,  propose  l'élablissfinenl  d'un 
aussi  nécessaire,  à  son  avis,  qu'un 
présage  les  grandes  destinées  de  la 
ilérieure  ». 

ivew,  cet  espoir  de  délounier  vers 
minercîal  »  de  grande  importance, 
vec  la  politique  i^('<jnomique  de  rem- 
ers.  L'afHux  des  marchandises  du 
bienFaisant  du  transit,  l'Algérie  dann 
I  reste,  les  progrès  simultanés  des 
I  Sénégal  vers  le  Soudan  n'eaconra- 
'■rance?  C'était  le  temps  de  la  marche 
ers  le  Niger;  et  au  sud  de  l'Algérie 
inuks  de  lîarlh  qui  venait  de  révéler 
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de  Gliadaniès,  signé  en  18G2,  par  le  chef  d'escadrons  Mirclier 
et  le  capitaine  de  Polignac  avec  les  mandataires,  autorisés  ou 
non  des  Azdjer,  fut  une  consécration  diplomaticpic  des  longs 
efforts  de  nos  explorateurs  sahariens;  mais  on  en  attendit  vaine- 
ment les  effets,  ou  plutôt  on  dut  reconnaître,  lonjçtemps  après, 
qu'on  s'était  mépris  sur  la  portée  d'une  semblable  négociation. 

Au  reste  la  rapidité  et  la  facilité  relative  de  l'expansion  de 
notre  colonie  du  Sénégal  vers  le  Soudan  déterminaient  une 
préférence  de  mieux  en  mieux  marquée  en  faveur  de  la  voie  de 
pénétration  que  préconisait  Faidherbe.  Toute  avancée  des 
pionniers  de  notre  vieille  colonie  vers  le  Niger  faisait  tort  aux 
projets  de  voie  transsaharienne  ;  il  faudra  la  reconnaissance 
du  Soudan  central  et  l'annexion  d'une  de  ses  parties  les  plus 
riches  à  la  France  pour  susciter  une  nouvelle  campagne  des 
partisans  d'un  chemin  de  fer  menant  d'Algérie  au  Soudan. 

Ainsi  le  gouvernement  du  second  empire,  rompant  avec  les 
traditions  de  colonisation  algérienne  déjà  éprouvées  par  vingt 
ans  d'expérience,  semble  avoir  médiocrement  compris  les  con- 
ditions de  peuplement  et  de  miseen  valeur  de  notre  belle  colonie. 
Sa  politique,  qu'on  ne  saurait  accuser  d'avoir  été  incohérente, 
s'inspira  de  principes  généraux  et  d'idées  préconçues,  appliqua 
un  système  ;  on  ne  connaît  pas  encore  un  succès  d'œuvre  colo- 
niale obtenu  par  ces  moyens.  1-a  politique  coloniale  est,  plus 
que  toute  autre,  exclusive  des  doctrinaires,  ou  du  moins  devrait 
l'être. 

L'historien  équitable  ne  peut,  toutefois,  manquer  d'enregis- 
trer, à  l'honneur  du  second  empire,  des  actes  qui,  accroissant 
notre  prestige  dans  le  bassin  oriental  de  la  Méditerranée,  pré- 
paraient à  la  fois  l'expansion  de  nos  idées  et  de  notre  com- 
merce parmi  les  musulmans,  et  le  développement  des  colonies 
acquises  dans  l'Extrême-Orient.  A  ce  titre  l'intervention  de 
1860-1861  en  Syrie,  pour  protéger  les  Maronites  contre  les 
Druses  accrut  notre  influence  en  pays  turc  et  fit   revivre   les 


i  sali  sen  sei^'iT,  qui  nous  coiislilu(;iil 
|niiss,iiiii'  priviK'nii-i'  ihins  \o  Levant.  De  même  l'ouverture  dii 
iiiiial  lir  Suc/,  II'  i TL'dil  f]ui  en  résulta  pour  nous  en  Eg^'plc 
l'I  II'  (iistn'dil  [liiralli'Ie  ((u'entratua  pour  les  Anç^lais  leur  oppu- 
sitioiiai'liiit'iu''i',tlonniiicrit  à  notre  poli  tiquemari  Lime  et  coloniair 
lie  iiiitalilL'SflianLTs  de  succès;  de  sorte  que  si  les  décrets  etli-s 
lois  du  second  empire  ont  arrêté  l'essor  de  notre  colonie  algi-- 
rieinie,  certains  actes  de  sa  politique  méditerranéenne  étaieni 
de  nalure  A  favoriser  plus  tard  noire  expansion.  Ce  n'est  que 
justice  de  le  diiv. 


CHAPITRE  m 


ACQUISITIONS  KN  AFRIQUE  TROPICALE;  POLITIQUE 
IMPÉRLVLE  A  MADAGASCAR 


Les  perspectives  de  h  grands  courants  commerciaux  »  qui 
avaient  engagé  le  gouvernement  Impérial,  médiocrement  dévoué 
à  la  colonisation  algérienne,  à  nouer  des  relations  avec  les 
Iribus  sahariennes,  devaient  lui  inspirer  le  désir  de  pousser 
nos  lignes  de  postes  et  de  comptoirs  du  Sénégal  jusqu'au  Niger, 
La  colonie  du  Sénégal,  exclusivement  vouée  au  négoce,  inté- 
ressant nos  grands  ports  où  la  doctrine  et  les  pratiques  du 
libre-échange  étaient  très  populaires,  ne  pouvait  manquer 
d'éveiller  la  sympathie  privilégiée  de  l'empereur  et  de  ses  mi- 
nistres :  cette  faveur  s'étendit  d'ailleurs  à  nos  autres  colonies 
d'Afrique  occidentale,  des  bouches  du  Sénégal  à  l'estuaire  du 
Gabon.  Mais  il  faut  ajouter  que  la  valeur  de  l'apôtre  fit  la 
valeur  de  l'œuvre  d'expansion,  et  que,  sans  un  Faidherbe,  les 
jalons  de  notre  future  expansion  n'auraient  point  été  si  vigou- 
reusement plantés. 

L'œuvre  était  d'autant  plus  difficile  à  mener  à  bien  que  la 
condition  de  la  colonie  du  Sénégal,  au  milieu  du  xix"  siècle, 
s'était  aggravée,  et  qu'à  la  négligence  de  la  métropole  avait 
répondu  la  hardiesse  croissante  des  Maures  et  des  Toucouleurs  ; 
pour  se  rendre  un  compte  exact  de  cette  condition,  il  suffirait 
Les  CoIoaiQS,  vol.  I.  IS 
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^ranib  vuyanes  d'Aruln-  lîrue  et  de  ses  collaborateurs, 
.s|ii>etiicle  dfs  Immilialiuris  auxquelles  on  se  rësignail  quand 
l-'aidlierhe  fui  tioninié  ^'luverneur,  à  la  fin  de  1854.  Le  gou- 
verneiiiciil  ri'niii;ais  payait,  depuis  1839,  sous  le  nom  de  cou- 
(iiincs,  de  vérilabius  Irilmls,  tant  aux  chefs  maures  qu'à  ceux 
du  Uayor  et  du  Oualo;  li;  régime  des  «  escales  »  rendait  diffi- 
cile ie  commerce  des  traitants  qui  étaient  soumis  à  toutes  sortes 
d'exactions  de  la  pari  des  Maures,  des  Ouolofs  et  des  Toucou- 
Icurs.  La  concession  qui  noua  araît  été  Faite,  en  1845,  du  poste 
de  Sénoudébou,  dans  la  vallée  de  la  Falémé,  restait  illusoire 
du  Tait  de  la  cotidjtîoii  précaire  de  nos  communications  que 
|i^ulé^eail?nt  des  postes  ln»p  éloijçnés  les  uns  des  autres.  La 
Imrdir   tniM-rs-k-  di.-   Pamil,  accorniilie   i-ri    iSoO,  i-iilrc   Saint- 
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un  séjour  de  deux  ans  à  la  Guadeloupe,  une  mission  en  Guinée 
où  il  avait  très  ingénieusement  fortifié  Dabou  près  de  Grand' 
Bassam,  lui  avaient  donné  une  expérience  variée  de  nos  colo- 
nies. Le  maniement  des  Algériens,  dans  les  dernières  années 
de  campagne  active,  l'avait  préparé  à  comprendre  la  politique 
si  délicate  et  en  même  temps  si  énergique  qu'il  convenait  d'ap- 
pliquer aux  Maures;  en  Guinée,  il  avait  gagné  la  pratique  du 
gouvernement  des  sédentaires  du  pays  tropical  maritime.  Son 
succès  est  donc  une  œuvre  d'intelligente  volonté,  de  métho- 
dique application  ;  c'est  pourquoi  à  ce  mérite  d'avoir  doté  la 
France  d'une  voie  d'accès  vers  le  Soudan  s'ajoute  le  mérite 
plus  grand  encore'  et  plus  durable  dans  ses  effets  lointains, 
d'avoir  formé  à  son  école  la  pléiade  d'officiers  braves,  humains 
dans  la  mesure  des  nécessités  de  la  guerre,  savants  et  désin- 
téressés qui  ont  refait  la  <  plus  grande  France  »  sous  la  troi- 
sième république.  Il  fut  un  chef  et  un  maître;  il  laissa  à  son 
jiajs  de  vastes  territoires,  A  ses  disciples  de  l'armée  une  doc- 
trine, une  tradition,  bien  humaine  et  bien  française. 

II  n'est  pas  question  ici  de  sa  doctrine  générale  de  coloni- 
sation française.  A  cet  égard  le  grand  homme,  influencé  par 
les  merveilleux  succès  de  son  entreprise  sénégalaise,  peut-êlre 
même  touché  avec  excès  de  ce  sentiment  si  vif  d'émulation  qui 
mit  longtemps  aux  prises  les  colons  de  l'Algérie  et  ceux  du 
Sénégal,  fermait  trop  volontiers  les  yeux  au  mérite  de  notre 
œuvre  de  peuplement  et  de  culture  du  Maghreb.  «  1!  paraît 
malheureusement  certain  »,  écrivait-il  (t),  «  que  nous  sommes 
aujourd'hui  peu  aptes  à  fonder  des  colonies  de  peuplemenl. 
.\iusi  en  Algérie  les  deux  tiers  des  colons  sont  Espagnols  ou 
italiens  et  non  Français.  «  Mais  ses  maximes  d'expansion  en 
Afrique  occidentale  sont  d'une  rare  justesse  et  d'une  nettclr 

e  rfa««  rAfi'iijiie  orciiUalnlr. 
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uni-  un  résumé  dont  la  clarté  est  saisis- 
■  ti-rmes  essentiels  des  instructions  qu'il 
l'iitt'Tit  manifestcnicnl  inspirées  par  ses 
mis  devons  dicter  nos  tmloitlés  auxcheftt 
'iiiiTce  des  gommes.  Il  faut  supprimer  les 
|hlmer  la  force  si  l'on  ne  peut  rien  obte- 
n.  Il  faut  supprimer  tout  Irihut  payé  jwr 
l!i'iive,  sauf  à  donner,  quand  il  nous 
iivi's  de  notre  munificence  aux  chefs  dont 
lN.  Nous  devons  être  les  suzerains  du 
djifr  complètement  te  Oualo,  en  Tarra- 
fi  protéger  en  génâ'al  les  populations 
ijaitfhe  contre  les  Maures.  Enfin  il  faut 
iliiHi  de  ce  pi'Ograiurnf  ai'ec  conviction  et 
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On  en  pcnt  dire  autant  du  voyaçe  de  l'enseigne  de  vaisseau 
Bourrel  chez  les  Braknas  et  d'Alioun-Sal  dans  le  Taganl,  d<» 
la  hardie  traversée  de  Mage  chez  les  mêmes  peuplades,  des 
fructueuses  explorations  du  lieutenant  Pascal  dans  le  bassin 
de  la  Falémé  et  du  lieutenant  Lambert  au  Fouta-Dia- 
lon. 

Aussi,  tout  en  reconnaissant  que  Faidherbe  n^exprime  pas 
avec  une  assurance  parfaite,  avant  la  date  de  1863,  ses  des- 
seins de  pénétrer  jusqu'au  Soudan  par  la  voie  du  Sénégal, 
doit-on  obser\'er  que  son  premier  plan  d'opérations  implique 
une  induction  divinatoire  des  données  essentielles  du  pro- 
blème; et  c'est  là  un  mértte  d'intelligence  et  d'audace.  Quand 
il  se  décide  à  rejeter  au  large  de  nos  postes  du  fleuve,  serrés 
de  trop  près,  les  Maures  qui  en  exploitaient  les  populations 
sédentaires,  il  a  compris  que  les  nomades,  une  fois  éloignés 
de  cette  base  d'opérations,  seront  réduits  à  l'impuissance  e( 
justiciables  de  quelques  reconnaissances  de  cavalerie.  Dès  le 
début  aussi  il  se  rend  un  compte  exact  de  la  nécessité  d'occu- 
per solidement  le  Cayor  pour  refouler  par  l'ouest  comme  par 
le  nord  les  tribus  du  Fouta  et  du  Ferlo.  Avec  la  même  promjn 
titude  de  coup  d'œil,  il  saisit  le  caractère  de  la  domination 
d'El-hadj-Omar,  et  encore  mal  informé,  déduit  du  spectach» 
des  ressources  de  son  terrible  adversaire  la  valeur  du  Macina, 
dont  il  parlait  alors  comme  on  parla  plus  tard  du  Soudan 
ocxridental  ou  du  moins  des  pays  de  la  boucle  du  Niger.  Ainsi, 
dégager  la  route  du  fleuve,  seule  capable  d'assurer  le  ravi- 
taillement de  nos  colonnes,  faire  bonne  garde  le  long  de  la 
lisière  maritime  qui  s'étend  de  Saint-Louis  à  Gorée  pour  retirer 
toute  ressource  à  des  tribus  qui  voudraient  nous  harceler  sur 
la  rive  gauche,  puis,  grâce  à  ce  déblaiement  de  la  vraie  voie 
de  pénétration,  arriver  en  forces  au-devant  de  l'ennemi  venu 
des  régions  nigériennes,  tel  fut  le  plan  rationnel  qu'il  traça, 
par  hypothèse  justifiée  au  début,  dont  il  poursuivit  l'exécution 
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uiion  est  di^ne  de  la  netteté  méthodique 


aiitii'cs  lui  '^•ifl'tscnl  (18!i»-1859)  pour  mettre  fin  nu 
xariiiiiis  (!i's  >I;»ires  et  les  refouler  à  bonne  distance 
il  II  lli'ini'.  Il  ili'-g^ge  d'abord  la  rive  gauche  du  Bas- 
I  ili:Ksani  Irv  Trarzas  du  Oualo  et  du  Cajor  qu'ils 
i:iliis;  .■'.'■\.i'\[  [;i  préparation  naturelle  de  toute  marche 
il  ciKiniii'  iiiu'  simple  opération  de  police  de  la  ban- 
iiiiil-l.i'ius  (  IX.'')4-1853).  Les  Braknus,  moins  redou- 
ri'  ijiii'  iiiilto  poste  de  Podor  et  ses  annexes  leur 
II'  p;iss:i;;i'  viTs  le  Toro  cl  Ics  DouBÎch,  pillards  alti- 
iihi,  SI'  siiiiiiiiretil  lieaucoup  plus  facilement  que  leurs 
lilimc.  En  juin  183'J,  les  dci 
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du  moyen  cl  du  bas-Sénéiî^al  ;  et  l'œuvre  de  rétablissement 
d'une  vie  sédentaire  et  policée  que  le  gouverneur  accomplissait 
autour  de  nos  escales  et  dans  les  pays  riverains  eut  pour  effet 
de  rendre  difficile  le  ravitaillement  de  la  grosse  armée  des 
fanatiques  qui  se  heurta  à  des  places  fortes  comme  Médine,  si 
vaillamment  défendue  par  Paul  Holl  (1857).  Grâce  à  la  pré- 
voyance avec  laquelle  avaient  été  construits  et  nmnis  les  forts 
de  nos  postes,  Textréme  mobilité  et  l'abondance  de  cavalerie 
de  Tennenii  devinrent  des  avantages  inutiles;  Faidherbe,  offi- 
cier du  génie,  avait  donné  tous  ses  soins  au  choix  de  l'empla- 
cement et  de  la  construction  des  forts,  et  assuré  chaque  pro- 
grès par  un  solide  «  point  d'appui  ».  En  pleine  guerre,  le 
poste  fortifié  de  Matam  (1837)  fut  élevé  pour  tenir  le  Damga 
en  respect,  puis  ce  fut  Saldé,  sentinelle  surveillant  à  la  fois  les 
Maures  et  le  Fouta,  enfin  Joal,  la  citadelle  du  Sine. 

Ces  précautions  étaient  d'autant  plus  nécessaires  que  le  gou- 
verneur, tout  en  dirigeant  les  grandes  campagnes  de  répres- 
sion contre  les  Maures  et  contre  El-hadj-Omar,  dut  assurer 
aussi  l'expansion  française  chez  les  peuples  ou  tribus  que 
l'une  et  l'autre  influence  essayaient  de  soulever  contre  nous. 
Il  eut  recours  ici  à  la  diplomatie,  là  à  la  force,  nouant  des 
relations  avec  les  chefs,  leur  expliquant  les  desseins  pacifica- 
teurs de  la  France.  En  1862-63,  en  l'absence  du  gouverneur 
Faidherbe,  le  capitaine  de  vaisseau  Jauréguiberry  et  le  colonel 
Martin  des  Pallières  soumirent  définitivement  les  Toucoulenrs 
du  Fouta;  en  1863-64  eut  lieu  la  laborieuse  campagne  qui  nous 
donna  le  Cayor  après  la  défaite  de  Lat-Dior,  soulevé  et  battu 
de  nouveau  en  1869. 

Dans  cette  dernière  campagne  s'était  distingué  le  colonel 
Pi net-Laprade,  successeur  de  Faidherbe  dans  le  gouvernement 
de  la  colonie  à  partir  de  1863.  L'énergique  officier  continua 
la  politique  d'expansion  et  procéda,  en  particulier,  à  l'occu- 
pation ou  à  l'organisation  du  protectorat  des  a  rivières  du 
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<i   de  Kano  à  Alger Qu'au  lieu  de  trop  compter  sur  Tavenir 

«  des  caravanes  du  Sahara,  on  nous  ouvre  une  liçne  commer- 
ce ciale  entre  le  Haut-Sénéçal  et  le  Haut^Niger,  de  Bakel  à 
<i  Bammakou,  cela  sera  beaucoup  plus  rationnel.  Oui,  contrai- 
«  remenl  à  ceux  qui  ne  rêvent  que  le  Sahara  sillonné  par  de 
«  nombreuses  caravanes  de  coton,  sa  traversée  rendue  moins 
«  aflfreuse  par  des  puits  artésiens  de  distance  en  distance,  les 
<(  oasis  s'étendant  et  se  multipliant,  en  un  mot  la  civilisation 
«  et  la  culture  chassant  le  désert  pied  à  pied,  nous  pensons 
«  que  le  Sahara  tend  à  redevenir  désert,  seule  chose  qui  lui 
«  convienne.  Il  s'est  peuplé  pour  trois  causes  :  i°  profits 
«  énormes  de  la  traite  des  nègres  ;  2^  révolutions  continuelles 
«  au  Tell;  S''  absence  d'autres  voies  pour  le  commerce  du 
<f  Soudan.  r4es  trois  causes  n'existent  presque  plus  et  elles  ces- 
«  seront  tout  à  fait  d'exister  dans  des  temps  assez  rappro- 
«  chés. 

«  Quelques  cultivateurs  de  dattes  dans  les  oasis  les  plus 

«  rapprochées  et  les   plus  fertiles,  quelques  chasseurs  d'au- 
.  «  Iruches,  voilà,  suivant  nous,  tout  l'avenir  du  Sahara. 

<(  Quelle  distance  entre  ces  prédictions  et  cette  image  de 
«  l'Algérie  et  du  Sénégal  se  donnant  la  main  par  dessus  le 
*i  Sahara!  Qui  a  raison?  Dieu  le  sait  et  l'avenir  l'apprendra. 
«  Dans  notre  opinion,  la  grande  chose  à  entreprendre,  rela- 
0  tivement  à  l'Afrique  centrale,  si  la  France  veut  tourner  de 
«  ce  côté  ses  vues  et  son  activité,  ce  n'est  pas  de  chercher  à 
«  rétablir,  à  travers  un  pays  maudit,  des  voies  commerciales 
«  impossibles.  Il  faut,  après  avoir  repoussé  El-hadj-Omar  du 
«  bassin  du  Sénégal,  s'il  ose  s'y  présenter  de  nouveau,  aller 
((  fonder  un  établissement  vers  Bammakou,  sur  le  Haut-Niger, 
w  en  le  reliant  à  Médine  et  à  Sénoudébou  par  une  ligne  de 
«  postes  distants  de  23  à  30  lieues  et  dont  le  premier  doit 
«  être  à  Bafoulabé,  confluent  du  Bafing  et  du  Bakhoy  ;  puis 
«  s'emparer  de  la  navigation  du  Niger  par  l'embouchure,  de 
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Il  foiit-'erl  itvcc  les  Aii::l,iis.  Ce  ne  sont  pa»  là  des' ènîfeprisea   { 
"  facili's,  iiihIs  rc  soiil  ili-  nobles  entreprises 

0  Ajouliiiis  MiLiiiiliMiaiiL  que,  de  même  que  In  Sahara  ne  d'est  i 
'I  pus  |n'u[ili''  i.'?i  un  jrHir,  ce  n'est  pas  en  un  jour  qu'il  redc- 
"  viiriilii  ili'sirl,  l'i  ijii'nii  n'a  pas  tort  de  chercher  -X  prendre 
ver  i|iii  s'y  fail  encore  aujourd'hui,  et  ijui, 
<cs  européennes,  profite  surtonl  i  l'An- 
"   iflelerro  p;ir  le  .Mann-  l'I  par  Tripoli  (1).  « 

FaiiHicrlw  [inyall  Iribut  aux  idées  de  son  temps  ou  du  moin» 
inix  jnr'fi''irtiri's  [iiililii|iti<s  du  gouvernement  impérial  en  se 
ii-iuTiint  ilr  ri>>;[inir  J'tiu  condominium  an^Io-français  dans  hi 
rririnn  ilii  l!rt-;-Ni:^,T,  Mais  il  percevait  netlcment  les  avantages 
i\'uw  vnii-  ili'  l'iiinnHiiiirarLoa  reliant  le  Moycn-Nîger  &  la  côlc 
jia]  l;i  \,\\\r{-  lin  Sr  ti.-mil  ;  un  ne  peut  lui  reprocher,  en  bonne 
jiisliri',  ili-  n"avuir  |i;is  rii.'  i]n  précurseur  des  apùlrcs  de  la  péné- 
iralinn   mt.s  Ii-   Ibnl-Ni-i-r  |.ar  lus  rivli-n-s  <ln  snii.  }.•_■  «rand 
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f<  n'achève  de  priver  les  routes  du  nord  de  ce  riche  produit  (  1  j.  » 
Toutefois,  après  le  retour  de  Faidherbe  en  France,  de  har- 
dies et  heureuses  explorations,  puis  des  traités  commençaient 
à  révéler  la  valeur  des  réglions  maritimes  de  la  Guinée  et  à 
déterminer,  avant  même  le  v^rand  et  décisif  voyage  de  Binger, 
une  modification  de  Topinion  ([u'on  s'était  faite  jusque-là  du 
Soudan.  De  1863  datent  plusieurs  conventions  qui  réservent 
à  la  France  la  majeure  partie  des  rivières  du  sud;  alors  fut 
occupé  le  poste  si  important  de  Benty  sur  la  Mellacorée.  Sur 
la  côte  d'Ivoire,  une  habile  négociation  du  commandant  Martin 
des  Pallières  avait  confirmé  ou  développé  nos  droits  dans 
les    régions   de   Bassam,    de    Jack  ville,   de    Grand-Jack,    de 

TEbrié,  etc.,  etc En  1853,  1833,  1868,  1869  eurent  lieu 

nombre  d'annexions  ou  de  traités  de  protectorat  dans  les  pays 
de  la  Côte-d'Or;  enfin  la  diplomatie  de  nos  officiers  de  vais- 
seau ne  fut  pas  inactive  au  Dahomey.  Cependant  nos  acqui- 
sitions ne  portaient  encore  que  sur  les  districts  côtiers,  el 
valaient  surtout  par  le  développement  qu'elles  donnaient  t\ 
notre  commerce  d'escales  maritimes. 

Au  Gabon,  les  aventureux  voyages  de  Paul  du  Chaillu 
furent  la  brillante  préface  des  explorations  méthodiques  des 
lieutenants  de  vaisseau  Braouzec,  Serval  et  Avmès  ;  ce  dernier 
fit  connaître,  en  1869,  le  cours  de  TOgooué  et  indiqua  la  valeur 
du  chemin  où  devait  plus  tard  s'engager  Brazza.  Là  aussi 
furent  signées  plusieurs  conventions  qui  réservaient  nos  droits 
sur  les  pays  de  l'intérieur. 

En  somme,  la  politique  du  second  empire,  quelle  qu'en  ail 
été  l'inspiration  essentielle,  aboutit,  dans  l'Afrique  occidentale, 
à  un  mouvement  d'expansion;  le  Sénégal  était  dégagé  et  avait 
franc  accès  vers  les  pays  baignés  par  le  Niger,  tandis  que  d'im- 
portantes amorces  nous  étaient  acquises  dans  la  région  de 

(1)  Duveyrier,  Les  Touareg  du  nord,  p.  360. 
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(ii'bimrln'-s  marins  ilr   l;i  Guinée.  Il   n'en  fut   pas  de  même, 
Ihi-aiirmi])  prùs.   îles  elTcts  de  la  poliliqne  sin'vie  en  Afriqi 
iiriciilah'  cl  à  -Mndaiîiiscur;  et  l'on  a  peine  à  comprendre  c 
!'•  i;niiv('rriciiii'Ti(  imi|iii'[  revient  l'honneur  d'avoir  eiicoura^ 
i-ii  (li'-|iil  ili'  rnp[insiliiiri  anglaise,  l'œuvre  du  canal  de  i 
ne  SI-  '^iiil  \ia<.  iiiii'ii^  préoccupé  de  s'en  asiiurer  par  avance  li 
[irniiis  i-iiriiiui'[ri;[i[\.  ]J,  encore  il  semble  qup  l'illusion  de  voira 
-;)■  ili'M'lnpprj-  Ir  CiimiiiiTce  national   sans  aucun  recours  on  ' 
]in".i]iii'  -.:iTis  n'iMiirs  ;i  ia  saisie  de  fortes  positions  se  soit  em- 
piin'c  liis  iiÉiiiislros  français,  ou  bien  que  la  préoccupation  de 
III'  pnnii  ifnpiir-icr  Tins  alliés  aiu^laîs  ail  joué  un  riMc  prépon- 
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ni)  rri'sor  <!<■  n.Mlrailiclioris,  C'est  an  moment  même  ou  Fran- 
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La  mort  tragique  de  Iladama  II  fut  aussi  profitable  aux 
Anglais  que  nuisible  à  notre  inlluence.  Le  second  traité  qui 
réglait,  en  1868,  les  conditions  d'une  bonne  entente,  paix  et 
amitié  «  entre  S.  M.  l'empereur  des  Français  et  S.  M.  la  reine 
«  de  Madagascar  »  ne  contenait  plus  une  clause  réservant  nos 
droits.  Aussi  le  grand  patriote  Jules  Ferry  eut-il,  lors  des  dif- 
ficultés de  1884,  le  droit  de  juger  sévèrement  la  politi(|ue 
malgache  du  Second  Empire  :  «  L'Empire  »,  dit-il,  dans  son 
discours  du  24  mars  1884,  à  la  Chambre  des  députés,  «  a 
«  poussé,  on  peut  le  dire,  la  confiance,  la  bienveillance  envers 
«  ces  peuplades  à  demi  sauvages,  jusqu'à  la  candeur.  Il  a 
«  poussé  la  courtoisie  jusqu'à  l'imprudence,  car  c'est  lui  qui  a 
<«  le  premier  donné  à  un  prince  hova,  à  Radama'II,  ce  titre 
a  de  roi  de  Madagascar  qu'aujourd'hui  on  nous  oppose  dans 
«  le  droit  malgache  et  parfois  même  dans  le  droit  européen.  » 
Dès  lors,  on  ne  peut  plus  signaler  qu'à  titre  de  souvenir  triste 
et  contradictoire,  les  divers  traités  passés,  avant  les  actes  de 
1862  et  1868,  avec  les  chefs  de  tribus  de  la  côte  ouest,  avec 
le  roi  des  Mahafales,  avec  la  reine  du  Ménabé.  La  France  avait 
abdiqué,  et  ce  fut  un  bonheur  inespéré  pour  notre  intérêt  que 
les  Hovas,  par  leur  mauvaise  foi,  aient  rendu  lettre  morte  ce 
mutuel  engagement  souscrit  par  nous  à  la  légère. 

On  comprend  d'autant  moins  cette  lamentable  faiblesse  de 
la  diplomatie  impériale  à  Madagascar  que,  dans  des  parages 
de  moindre  importance,  au  débouché  de  la  mer  Rouge,  elle  se 
montrait  vraiment  soucieuse  des  conséquences  de  l'ouverture 
du  canal  de  Suez.  C'est  ce  que  semble  indiquer  la  convention 
<le  1862  qui  nous  assura  Obock,  à  la  suite  des  incidents  drama- 
tiques qui  coiUèrent  la  vie  à  notre  compatriote  Lambert.  11  est 
vrai  que  la  Grande-Bretagne,  bien  pourvue  à  Aden,  ne  pou- 
vait prendre  grand  ombrage  de  cette  aoquisilion;  sa  suscepti- 
bilité, si  aiguë  à  Madagascar,  n'était  point  éveillée  par  uni» 
simple  prise  de  possession,  sans  aucun  effort  d'élever  soit  une 
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i;iladell<'  Triinçaise,  soil  un  établissement  de  charbonnage  pour 
uns  navires.  Les  effi'ls  de  cette  imprévoyance  devaient  être 
ilTiipinfiil  rcssetilis,  comme  la  mauvaise  humeur  de  nos  ancienii 
.iIIli's,  ijuaiid  il  failli!  dirii^er  vers  l'Indo-Chine  une  expédition 
■11'  i|EicIque  inipùilaiice,  \ingt  ans  après.  Une  seconde  occasion 
l'ut  ni'içlitjre  d'aiïerniir  et  d'élendre  nos  droits,  celle  qui  s'offrit 
on  IStiX,  quand  les  Anglais,  engagés  dans  la  guerre  contre 
Théodoros,  durent  néiiocicravec  nous  le  débarquement  de  Ifcur 
armée  en  rade  d'Adulis  cl  solliciter  la  permission  d'employer 
i'tlc.  Tîessi  aux  opératioiLs  de  ravitaillement;  la  France  donna 
toutes  les  autorisations  nécessaires  sans  exiger  la  moindre  récï- 
prucité.  El  nous  faisions  preuve  de  celle  incurie  à  une  époque 
où  les  Anglais  ne  sembluient  pas  encore  mesurer  l'importance 
de  l'œuvre  de  Suez  ;  quand  l'Ethiopie  aura,  de  nos  jours,  intérêt 
A  se  rapprocher  <le  la  Knince,  il  sera  trop  tard,  et  il  faudra 
mille  ilèlonrs  pour  e[np(>clier  une  ronsécrali<in  trop  iléfinitive- 


CHAPITRE  IV 


REPRISE  DE  L'P:XPANS10N  INDO-CHINOISE 


Le  gouvernement  impérial  fut  mieux  inspiré,  plus  heureux, 
ou  mieux  servi  par  des  agents  que  la  distance  protégeait  con- 
tre les  palinodies,  dans  ses  entreprises  indo-chinoises.  L'ac- 
quisition de  la  Cochinchine,  le  protectorat  du  Cambodge,  sont 
dus,  en  effet,  comme  nos  progrès  en  Afrique  occidentale,  à  la 
ténacité  des  officiers  qui  faisaient  sur  place,  et  loin  des  hési- 
tations ministérielles  ou  impériales,  besogne  de  négociateurs 
et  de  conquérants  tout  à  la  fois.  Ce  ne  furent  pas  des  avan- 
tages moins  précieux,  et  Ton  estime  encore  davantage  leur 
valeur  quand  on  constate  qu'à  plusieurs  reprises,  sans  autres 
causes  que  des  caprices  ou  des  complaisances,  ils  faillirent 
nous  échapper.  Sans  la  guerre  anglo-française  de  Chine  qui, 
vite  achevée,  laissa  disponibles  des  forces  militaires  en  Extrême- 
Orient,  nos  amiraux  n'auraient  point  sans  doute  obtenu  les  res- 
sources indispensables  au  succès.  Au  reste  une  politique  essen- 
tiellement commerciale  et  dont  l'espoir  principal  reposait  sur 
la  conquête  de  nouveaux  marchés  en  pays  peuplés  devait  tenir 
à  prendre  position  à  proximité  de  l'Empire  chinois.  D'autres 
mobiles,  en  particulier  le  désir  d'appuyer  la  propagande  reli- 
gieuse, renforcèrent  cette  première  conviction.  L'intelligenn» 
de  nos  chefs  d'escadre,  le  point  d'honneur  de  ne  pns  li^rhn* 
prise,  une  fois  engagés,  firent  le  resli». 


Oiirlli'  lui  In  |nTisi>c  (lireclrice  du  gouvcriicmcnlimpii 
i|ti;iiiil  il  i-uii.|iri(  ri'\]irilition  de  Cochinrhiin!?  Obéîssail-il 
;iii  (li'-isi'iii  ,\r  n|Hi'iiilii'  la  tradition  iiiauçun^o  par  rév#(]iii- 
ir.\iliFiii.  '■{  i\r  \':\\ir  v ;<l'>ii- (Ics  droits  (l9l»nt  des  dernièrci  an- 
iii'r-  i\r  riiiniciini'  jiinti;u'<-liic?  Oii  biL'n  étail-il  seulement  sou- 
ili'iL\.  i-ii  liiiliKi;iiiri(-  <'Minmc  en  Chine,  de  faire  de  la  politique 
riHliiilii|iii'  el  ik'  [pinlriii-r  les  missionniiires,  fidèle  en  Extrftme- 
I  li'icril  ;'i  l;i  tii;i\iitii-  i[iii  l'nvait  guidé  dans  son  intervention  en 
Svrif-.' 

Il  iji.'  si'iiilili'  |Kis  r]iK'  ]t-  souci  de  maintenir  une  tradition 
util-'  cl  ulnrlnis--  :iil  l'ii'  prépondérant  dans  les  conseils  de 
r.-iii|it-r,-ii]' ;  im.  ilii  Jimiiis,  si  cet  avis  fut  exprimé,  il  suffit, 
|iniir  r.'-ruriiT,  de  l'iiii'c  \  aloir  aux  yeux  du  souverain  des  scni- 
jnilis  <l'('niilitiiin  liislmii|iTC  et  de  diplomatie  contentieuse.  En 
185"  une  comiuissiori  fut  rliarçée  de  décider  si  le  traité  signé, 
en  1787,  crilre  la  l-rance  et  l'Anniini  |)oiivait  être  encore  consi- 
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rocciipalion  de  postes  on  Exlrèine-Orient  (J)  :   «  Je  iravais 

• 

«  dessein  en  ^843  )>,  écrit-il  à  M.  de  Lag^rené,  <(  que  de  faire 
«  en  Chine  pour  la  France  ce  que  venaient  d'y  faire  TAnijle- 
((  terre  et  les  Etats-Unis,  c'est-à-dire  de  ré^jler  par  un  traité 
«  formel  nos  relations  commerciales  avec  les  Chinois,  de  prêter 
(c  appui  à  nos  missionnaires  et  de  donner  ainsi  à  des  faits  nou- 
«   veaux  ou  encore  contestés  le  caractère  de  droits  reconnus 

«  et  acceptés Mais  en  poursuivant  ces  résultats,  je  n'içno- 

«  rais  pas  combien,  même  obtenus  et  convenus,  ils  seraient 
«  précaires  et  vains,  s'ils  n'avaient  pas,  sur  les  lieux  mêmes, 
((  des  garanties  efficaces.  Deux  sortes  de  garanties  peuvent 
«  être  seules  efficaces,  une  station  navale  toujours  présente 
«  dans  les  mers  de  Chine,  et  un  établissement  français  perma- 
«  nent,  assez  voisin  de  la  Chine  pour  être  le  point  d'appui  et 
«  de  refuge  de  notre  station  navale,  de  notre  commerce  et  de 
«  nos  missionnaires.  »  Et  dans  une  note  confidentielle,  il  pré- 
cisait son  dessein  avec  une  parfaite  netteté  (2)  :  «  Le  roi  a 
a  décidé  qu'une  station  navale  stationnerait  désormais  dans 
«  les  mers  de  Chine  et  de  l'Inde,  avec  la  mission  d'y  protéger 
a  et  au  besoin  d'y  défendre  nos  intérêts  politiques  et  commer- 
«  ciaux.  Mais  la  France  ne  possède  actuellement,  dans  ces 
«  mers,  aucun  point  où  les  bâtiments  qui  composeront  cette 
«  station  permanente  puissent  se  ravitailler,  réparer  leurs  ava- 
«  ries,  déposer  leurs  malades;  c'est  donc  à  la  colonie  portu- 
«  gaise  de  Macao,  ou  à  l'établissement  anglais  de  Hong-Kong, 
<(  ou  enfin  à  l'arsenal  de  Cavité,  dans  l'île  espagnole  de  Luçon, 
«  que  la  division  française  devrait  demander  un  point  d'ap- 
«  pui,  un  point  de  refuge,  un  point  de  ravitaillement.  Cela 
«  n'est  pas  possible.   Il  ne  convient  pas  à  la  France  d'être 
«  absente  dans  une  aussi  grande  partie  du  monde,  lorsque  les 

(1)  Lettre  à  M.  de  Lagrené,  cf.  la  mission  du  comte  Elgin,  par  Lau- 
rence Oliphant. 
(t)  Lettre  confidentielle  du  9  novembre  1843,  ibid. 
Les  Colonies,  voL  L  ^  d 


Il  autres  nalioiis  de  l'Europe  y  possèdent  des  établissemeats. 
"  Le  (irapciiu  français  doit  aussi  flotter  dans  les  mers  de  Chine, 
u  sur  un  poinL  où  nos  navires  soient  assuri^s  de  trouver  un 
Il  uppui  et  (les  secours  de  toute  espèce.  Il  faut  donc,  comme 
Il  li's  AiJ^lais  l'ont  fait  à  Hong-Koufç,  comme  nous  venons  de 
Il  le  faire  nous-mêmes  aux  tics  Marquises,  y  fonder  un  étaltlis- 
u  semeni  mililain*  puur  notre  marine,  un  entrepôt  pour  nolri" 
i(  commerce...  .rappliquais  ainsi  aux  mers  de  ('hine  une  idée 
"  que  j'a\ais  i\cyX  mise  en  pratique  pour  d'autres  points  du 
«  lîlobe,  L'I  que  je  regarde  comme  capitale  non  seulement  dans 
Il  riiitcrôt  commercial,  mais  dans  tous  les  îalL'râle  moraux. 
ti  politiques,  militaires  el  maritimes  de  la  France.  "  M.  Guizot 
ri'inviic|iii\il  poinl,  on  le  voit,  l'argument  des  droila  Iradition- 
in'Ls.  iriiiis  c-cliii  di'  l:i  iit-cessiti'  pri^sente.  Pourtant  cVlait  bien 
rindo-Clilne  que  vîsail  relie  annonce  d'une  prochaine  înter- 
venlion;  il  n'alteiidait,  pour  aiçîr,  que  dVlre  mieux  informé, 
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Duc  (1)  :  le  souverain  amiannte,  exailé  par  rinsuccès  de  notre 
ambassade  qui  se  retirait  sans  la  moindre  sanction,  procéda 
bientôt  aux  actes  de  violences  qui  déterminèrent  l'ouverture 
des  hostilités. 

Toutefois,  le  désir  d'une  conquête  territoriale  ne  semble  pas 
avoir  été  antérieur  à  nos  succès.  D'une  part,  le  rapport  officiel 
français  (2)  constate  le  fait  sans  la  moindre  restriction  :  «  Par 
«  la  force  des  événements,  le  but  qu'on  s'était  proposé  se 
«  trouvait  donc  singulièrement  dépassé,  et  nous  devenions  des 
«  conquérants  là  où  nous  étions  allés  dans  le  principe  pour 
«  redresser  simplement  des  griefs.  »  Ces  termes  pourraient 
être  empreints  de  cette  exagération  familière  des  documents 
officiels  rédigés  pour  prouver  la  générosité  première  du  dessein 
des  vainqueurs  et  leur  regret  plus  ou  moins  sincère  d'avoir 
été  obligés  de  s'en  départir.  Mais,  d'autre  part,  les  ministres 
de  Tu-Duc,  au  cours  des  mêmes  négociations  qui  préparèrent 
le  traité  du  5  juin  1862,  se  crurent  autorisés  à  dire  que  les 
pouvoirs  de  l'amiral  Bonard  n'exigeaient  aucune  cession  de 
territoire. 

L'expansion  française  résulta  donc  de  l'extrême  énergie  dé- 
ployée par  les  amiraux  dans  le  châtiment  des  actes  de  cruauté 
qui  avaient  justifié  notre  intervention.  Notons  d'abord  que 
l'amiral  Rigault  de  Genouilly  engagea  les  opérations  avec  des 
troupes  qui  venaient  d'évacuer  le  Peï-ho,  et  que  la  première* 
attaque  fut  une  sorte  de  diversion  à  la  guerre  d'importance 
majeure  dont  la  Chine  était  le  théâtre. 

Le  dessein  de  conquête  était  si  mal  arrêté  que  l'amiral  Ri- 
gault de  Genouilly,  libre  de  frapper  l'empire  d'Annam  où  il  lui 
plairait^  dut  faire  une  enquête  approfondie  avant  de  se  résoudre. 

(1)  Cf.  d'intéressants  détails  dans  les  Annales  de  la  Propagation  de  In 
Foi,  tome  XXX,  4858. 

(2)  Cf.  une  t^tude  1res  intéressîmle  de  M.  ilaloi^,  Jievtte des  Deiic-Mondfs^ 
luui  18r>i. 


■^^       M      « 
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Le  si'iiHir  (1''  lii  |"lit'-  airni'e  franco-espagnole  à  Hàîhân, 
[ni'it'  '\i'  'Vimvwwf  m-  -.nul  (iiii;  des  préludes  et  des  reconimis- 
■^iirici's  :  <'<sl  !i|iirs  iiMiir  reçu  des  rapports  favorables  sur  lu 
•.;iliiiiiili''.Ii's  |innirici's  l'urliincliinoiseR  du  sud  de l'Indo-Cliinfr 
i|ii'il  s';h  irir  ;*i  un  iViiric  parti  d'attaque  avec  descente  et  occu- 
|ia(ii>ii.  On  nii-iiinniiii  iiiurs  sur  la  .salubrîti^  de  la  Corlimeliine. 
ioiii[iaii''i'  Il  ti'lli-  lii-  i'Aiiiiam  central,  rorame  plus  lard  sur  la 
('innlilii)n  rin  Tiinkin.  '^npijrîrure  à  celle  de  la  Cocliincliine.  Ce 
iju'JI  fil  ni  nlisennr  c'csl  (jue  ce  chef  ëminent  pensait  aux  avaii- 
l-.f^f'i  (jiif  ilDinicrail  l'i  l'expansion  française  la  grande  voie  de 
IKTii-Irnliiindii  Mi'kon;î('l  que  bienlôlil  considéra  la  possession 
1111  te  [niitei'loial  du  Cambodge  comme  le  moyen  d'accéder  h 
rcnipire  (In  Milieu.  Dans  le  courant  de  l'année  1859  se  forme 
il  sf  l'niiilie  chpK  lui  ci'lle  opinion,  premier  çerme  de  la  i^rande 
enlreprise  de  l'exploration  du  Mékong  qui  devait  aboutir  à  la 
ilérnonslralion  de  In  su|iénorl(é  des  voies  tonkinoises. 
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lion.  L'héroïque  altitude  de  la  petite  ijarnison  de  Saïgon,  la 
mauvaise  foi  de  Tu-Duc,  nous  sauvèrent  d'une  capitulation 
désastreuse  en  dépit  des  apparences  diplomatiques. 

L'amiral  Charner,  après  avoir  brisé  la  résistance  avec  les 
troupes  qu'il  ramenait  de  Chine,  fit  entendre  un  cri  d'alarme  : 
«  Si  j'avais  mille  hommes  de  plus  »,  écrivait-il  en  avril  1861, 
«  je  prendrais  les  trois  provinces,  mais  aurais-je  assez  de 
€  monde  pour  les  carder?  Je  dois  m'attachera  ne  pas  faire  un 
«  pas  en  arrière  ;  notre  prestige  en  dépend.  »  Son  successeui* 
l'amiral  Bonard  reçut  enfin,  çràce  à  l'heureuse  influence  de 
M.  de  Chasseloup-Laubat,  ministre  de  la  marine,  des  instruc- 
tions visant  le  développement  méthodique  de  l'expansion  ter- 
ritoriale ;  il  devait  «  porter  notre  frontière  à  l'est,  au  delà  de 
Saïçon,  sur  un  des  points  où  les  montagnes  se  rapprochaient 
de  la  mer.  »  Il  les  exécuta  en  enlevant  Bien-hoa  en  décembre 
1861,  et  Vînh-Long  en  mars  1862  ;  le  blocus  du  riz  aux  ap- 
proches de  la  rivière  de  Hué  amena  la  cour  d'Annam  k  rési- 
piscence. Le  traité  du  5  juin  1862,  promulgué  en  France  par 
décret  du  15  juillet  1863  consacrait  notre  établissement  en 
Indo-Chine. 

Toutefois  l'inconstance  de  l'opinion  publique  et  l'irrésolution 
du  gouvernement  impérial  faillirent  nous  retirer  le  bénéfice  de 
ce  traité  si  péniblement  'obtenu.  Tu-Duc  envoya  à  Paris  une 
ambassade  chargée  de  mettre  à  profit  les  mauvaises  disposi- 
tions du  peuple  français  qui  ne  discernait  point  entre  une  ex- 
pédition coiUeuseet  sans  résultats  comme  celle  de  Chine  etune 
œuvre  d'expansion  coloniale  exigeant  des  sacrifices  mais  capa- 
ble de  les  compenser  dans  la  suite.  A  Paris  on  rapprochait  les 
chifl*res  des  dépenses  militaires  de  1860  (39  millions)  et  de  1861 
(60  millions).  A  la  fin  de  l'année  1863,  à  l'ouverture  de  la  ses- 
sion législative,  le  discours  impérial  laissait  entrevoir,  dans 
des  phrases  vagues  à  dessein,  la  prochaine  rétrocession  :  la 
mission  du  commandant  Aubaret,  à  Hué,  confirmait  dans  leurs 


•kàM.*. 


[.;i 


iili's  li's  pai'lisuDs  de  notrt!  expansion  coloniale.  J*»T 
r  l'''in[ii'ri'iir  st?  n-prenaïl  el  se  dérobailaux  conseils  de 
1'  i]ii)  lui  iiMiLi'nl  inspiré  sondïscours  de  1863  ;  person- 
lil  il  panil  ri'piinner  à  la  rétrocession  ;  l'intervention 
(jiiis  de  niiassL'!nu[>-Laubot,  de  M.  Duniy,  du  baron 
.  .Il-  l'amiral  Riifiinlt  dp  GenouiUv,  de  MM.  Thiers  fi 
rlil  fil  le  reste. 


i.n  ruriiiinHe  di's|>r()vinces  de  Gochiiichiue  fut  un  débutd'cx- 
pansiiiii  d'atilanl  plus  lieiiretix  que  l'œuvre  d'organisation  de 
rjiriiintl  <li'  la  tirainlirri'  nous  ga^na  les  indigènes  et  fil  dex 
piipulatiiiiis  (!e  l'.iiclilii'liine  des  propagateurs  zi^lés  de  l'idée 
française.  Rei  !;ai;iriiis^:iiii  la  propriété,  en  supprimant  la  pi- 
raterie par  le  nriii-iinfiLl  rigoureux  des  jonques,  en  choisis- 
sant les  iiiaii-e-^  ili'-i  \ill;(-es  parmi  les  notables  les  plus  ronsi- 
déiés,  ce  reinarqualile  ornanisateur,  comme  la  marine  en  fournit 
lieinu'ou))  au  servi.-e  colonial,  iIotitki  à  notre  première conqni^ti 
la  folu'sion  el  la  nrosnérité  uni  onlirenliinenréeieusobai- 
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au  contact  mcine  des  faits,  de  Tintérèt  qu'il  y  aurait  à  gaijncM- 
à  notre  cause  le  peuple  qui  commandait  les  passages  entre  le 
delta  et  le  cours  moyen  du  Me-Kong.  Cet  auxiliaire  nous  per- 
mettrait de  réduire  Tu-Duc  encore  puissant  dans  le  pays  coch in- 
chinois, et  de  contenir  les  Siamois  dont  nos  officiers  commen- 
çaient à  soupçonner  la  duplicité.  Doudart  de  Lagrée,  le  plus 
distingué  artisan  de  nos  succès  au  Cambodge,  a  nettement  ex- 
primé cette  opinion  dans  une  page  de  la  préface  (1)  inachevée 
de  son  ouvrage  si  curieux:  «  Si  Ton  veut,  »  écrivait-il,  c(  que 
«  rétablissement  fondé  en  Cochinchine  subsiste  et  prospère,  il 
«  faut  lui  accorder,  à  mains  ouvertes,  les  conditions  indispen- 
«  sables  de  vitalité  et  d'épanouissement  pacifique.  Pour  toute 
«  colonie  et  surtout  pour  une  colonie  lointaine,  la  première  de 
«  ces  conditions,  c'est  qu'en  face  de  ses  frontières  et  pour  le 
<i  moins  sur  une  moitié  de  son  étendue,  elle  rencontre  des  popu- 
«  lations  alliées  et  fidèles,  et  des  barrières  assurées.  Il  faut 

«  aussi que  toute  influence  étrangère  puissante  et  surtout 

«  toute  influence  euro{)écnne  soit  éloignée,  si  l'on  ne  veut  pas 
«  compliquer  de  difficultés  diplomatiques  les  premiers  embar- 
«  ras  d'une  colonie.  »  Enfin  nos  représentants  savaient  l'im- 
portance commerciale  de  Pnom-Penh,  au  moins  égale  alors  A 
son  importance  stratégique  ;  le  marché  de  cette  ville  regorgeait 
de  denrées  expédiées  du  Siam  vers  le  débouché  de  Saïgon. 

Le  voyage  du  lieutenant  Salmon,  (|uoique  rapide,  donnait 
déjà  aux  autorités  françaises  une  première  notion  du  danger 
siamois.  C'est  ce  qu'exprime  Doudart  de  Lagrée  dans  une  note  (2) 
qui  nous  a  été  conservée:  «  Le  Cambodge,  pressé  entre  deux 
«  voisins  plus  puissants,  siamois  et  annamites,  qui,  depuis 
«  deux  cents  ans,  se  disputaient  ses  dépouilles,  était  définiti- 

(i)  Doudart  de  Lagrée,  Explorations  et  missions,  papiers  el  documents 
mis  en  ordre  el  publiés  par  M.  do  Villemereuil,  Paris,i883. 

(2)  Doudart  de  Lagrée,  Explorations  et  missions,  par  M.  de  Villemereuil, 
iodex,  p.  xi.vii. 
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S  de  ceux  qui  lui  t'taïent  le  c 


Il  :tiili|i;i(liii]iii's  ;  u!t  w^i-ul  Je  la  cour  de  Bani^kok  teuait,  dnn« 
<'  h  i'a|ii(ali'  (.•aiiiljuduii'iine,  Oudonç,  la  réalité  du  pouvoir.  j> 
l'niu  meuLT  à  hicii  une  tenlalive  d'expansion  fraiii,»ise  au 
i:,iiiil»ii|Me.  il  fallait  le  i)lii8  éner^que  el  le  plus  délié  des  am- 
liassiidciiis  ;  en  di'sittnant  Doudart  de  Lagrée  l'amiral  de  la 
fïiandiére  til  un  iliniv  cxcellenl.  Doudarl.  de  Lasrée  sV-lail  dis- 
liiiu;iii'  à  Si''l>as|i)[Ki[<laiisle  commandemenl  dt^  la  batterie  basse 
du  '■  l''ni'(ll!iiiil  PI  :  laraclère  sage  et  circonspect  eu  même  temps 
(jue  luavL',  raclriiii  luie  fois  résolue,  il  convenait  raervcilleii- 
srrui'iit  il  ri-lti-  liiilii- ;  [i-  docteur  Hennecart  et  monseigneur 
Mirhi',  ('■iô(|ui>  lii-  DaLi^ara,  le  secondèrent  d'ailleurs  avec  aetî- 
\\[<'.  I  iir  |iri-iiLirn.'  liriiiarchc  lui  révéla  sur-le-champ  toute  la 
lii'aiih' ilrs  fiii]ii(':li'iiii-iii-!  dn  Siam  :  n  L'influence  du  Siam  est 
c.\lrvNii'  II,  énrl-il  dans  sun  premier  rapport  à  l'amiral  ;  n  un 
s.  La 
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résisUiit  seul  à  rascendant  deDoudarl  de  Lagrée,ct  dont  celui- 
ri  gagna  la  sympathie  par  une  visite  de  quelques  heures. 

Tant  d'efforts  faillirent  être  compromis  par  les  nc^gociations 
directement  engagées  entre  Paris,  Saigon  et  Bangkok,  après 
le  départ  de  Doudart  de  Lagrée,  et  en  dépit  des  études  savantes 
qu'il  avait  faites  pour  démontrer  la  vanité  des  prétentions  sia- 
moises. Il  importe  de  bien  marquer  ici  Torigine  de  difficultés 
auxquelles  nous  nous  heurterons,  trente  ans  plus  tard,  pour 
avoir  manqué  d'esprit  de  décision  à  l'époque  où  nous  organi- 
sions le  protectorat  cambodgien.  Après  le  traité  de  1863,  Noro- 
dom,  qui  paraissait  avoir  accepté  de  bonne  grâce  la  convention 
qui  l'unissait  à  nous,  signait  le  i""  décembre  de  la  même  année 
un  autre  traité,  secret,  de  protectorat  avec  le  Siam  ;  notre 
représentant  ne  le  connut  qu'en  avril  1864.  Or,  comme  la 
ratification  du  traité  franco-cambodgien  exigeait  un  délai  de 
plusieurs  mois,  le  traité  siamois,  en  tant  qu'instrument  diplo- 
matique de  plein  effet,  se  trouva  antérieur  au  nôtre;  et  tandis 
que  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  M.  de  Chas- 
seloup-Laubat,  insistait  auprès  de  l'empereur  pour  hâter  la 
ratification  et  prononcer  l'antériorité  de  notre  stipulation,  le 
ministre  des  affaires  étrangères  s'arrêtait  devant  un  scrupule 
de  formalité  et  hésitait  à  proclamer  son  refus  de  reconnaître 
la  validité  de  la  convention  siamo-cambodgienne.  Les  Siamois 
comptaient  sur  ce  scrupule  et  l'exploitèrent  de  leur  mieux  : 
déjà  l'Angleterre,  intéressée  à  s'assurer  un  appui  pour  sa  poli- 
tique en  Indo-Chine,  pesait,  en  faveur  du  Siam,  sur  les  déci- 
sions du  cabinet  des  Tuileries,  et  se  préparait  a  accroître  sa 
récente  acquisition  du  Pégou  (1832)  due  à  lord  Dalhousie.  Le 
représentant  siamois  à  Oiidong  laissait  donc  entendre  à  Noro- 
dom  que  le  traité  de  protectorat  cambodgien  ne  serait  jamais 
ratifié  à  Paris;  bientôt  il  l'induisit  à  faire  le  voyage  de  Bangkok 
pour  son  couronnement  qui  serait  célébré  en  présence  des 
seuls  Siamois.  Fort  heureusement  Doudart  de  Lagrée,  qui  était 
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l'iiinrc  il  I  liiiiciri:^,  iisn  ili-  fernielé,  île  sorti;  que  rien  n'élaîl 
li.iiijiii-,  Inrsijiic  le  Iraik'  fiiL  rapporté  tlt*  l*(iris,  à  la  fin  île 
IKll'l.  :w-r  lii  i;illlii;ili'iii  de  l'empereur.  Le  couroiiiieiiieiil  de 
NuMiiliiiii  l'ui  l'ail  ili's  mains  de  notre  chef  d'élal-niajor  qui, 
''-;'-iiiii  iriallii'uri'u-.r,  prit  la  couronne  présentée  par  l'en- 

I.i's  Siaimiis  curcMl  leur  revanche;  et,  s'ils  avaient  évacué 
I  linlini;;  cl  la  niaji'iLi'i'  jiarlie  du  Cambodge,  ils  contestèrent  à 
iii'-^  |inHi-^(;s,  r'rsl-i'j-ilire  à  nous-mêmes,  les  territoires  de 
Sii'inrvajj  l'i  ilo  UaMaMiliang-.  Doudarl  de  Lagrée  était  déj« 
parli  jioiir  la  Hiramli-  mission  au  cours  de  laqnelle  il  devait 
Ir.Miv.T  la  riii.rl  (  I  K(i7-li«|  quand  fut  signé  l'acte  de  1867,  qui 
(L\  Siamois  sur  cette  grave  question  : 
l  tiniflit  qiii  n'a  été  que  provlsnirenienl 
'iiçie  de  nos  marins,  et  qui  renattra  à 
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««   C«*tte  partie  de  Tempire  annamite  paraît  ôtre  Tun  des  pays 
«   les  plus  riches  du  monde.   » 

Au  reste,  Toccasion  d'intervenir  au  Tonkin  sVtait  déjà  oflFerle 
î\  nous,  mais  au  temps  où  il  était  impossible  d'en  apprécier 
rig^oureusement  la  valeur.  En  i8;)8,  au  début  des  opérations 
franco-espagnoles,  le  prince  royal  Lé-phung,  de  la  dynastie 
des  Lé,  se  soulevait  contre  Tu-Duc  et  se  déclarait  roi  du  Ton- 
kin ;  or,  à  ce  moment  même,  le  navire  français  le  Prégeni 
croisait  sur  la  côte  tonkinoise.  Après  avoir  essayé  de  gagner 
à  sa  cause  le  commandant  de  ce  navire,  Lé-phung  partit  pour 
Tourane  où  il  fit  des  offres  à  Famiral  Rigault  de  Genouilly  qui 
ne  crut  pas  devoir  les  accueillir.  En  18G1,  après  une  nouvelle 
insurrection  au  cours  de  laquelle  Lé-phung  prit  la  flotte  de 
Tu-Duc,  puis  en  1862,  le  prétendant  se  mit  à  la  disposition 
de  Taroiral  Bonard.  Le  vaillant  officier,  qui  craignait  déjà,  et 
non  sans  cause,  d'être  désavoué  pour  être  allé  au  delà  de  ses 
instructions,  dut  éconduirc  ce  précieux  allié,  malgré  Tinsistance 
du  colonel  espagnol  Palanca  qui  nous  conseillait  vivement 
d'agir  au  Tonkin.  Il  faudra  Téneriy^ique  campagne  de  Francis 
Garnier  en  faveur  de  Tinlervention,  l'action  indépendante  de 
J.  Dupuis,  enfin  une  série  de  ces  traîtrises  orientales  qui  coû- 
tèrent la  vie  à  tant  de  nos  soldats,  pour  déterminer  la  virile 
résolution  qui  sera  l'éternel  honneur  de  la  vie  de  Jules  Ferry. 
En  tous  cas,  dès  le  Second  Empire,  nous  étions  assez  nette- 
ment engagés  en  Indo-Chine  pour  ne  plus  pouvoir  reculer. 


CHAPITRE  V 


liANS  LES  ARCHIPELS  DL"  PACIFIQUE 
Il  IN  |i[.:  LA  NOUVELLE-CALÉDONIE 


Piiiii'  ]i|i|in'riiT  les  iviiises  1res  diverses  de  l'acte  poliliqur 
(|iii  rioiTs  n'Tulil  iMiiîliTs  delà  Noiivdle-Calëdonic,  il  faut  se 
'a|i[ii'l<'i'  les  niiidilJijiis  dims  lesquelles  se  faisait  alors  l'expan- 

épi'OHV.' 
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(loimc  aucune  impression  d'unité  ni  de  cohésion  ;  les  terres 
d'Australie,  de  Nouvelle-Zélande,  de  Malaisie,  i^^ravitent  au- 
tour de  TAsie  orientale,  tandis  que  les  menus  archipels  qui 
sèment  le  Pacificpie,  à  des  milliers  de  kilomètres  les  uns  des 
autres,  sont  les  modestes  oasis  du  plus  vaste  et  du  moins  so- 
ciable des  océans. 

Mais  c'est  l'invention  el  le  développement  de  la  grande  navi- 
gation  à  vapeur  qui  ont  fait  ce  rapide  miracle.  En  1850,  quand 
avait  lieu  le  voyage  de  reconnaissance  de  la  corvette  V  «  Alc- 
mène  »,  on  envisageait  autrement  la  condition  de  la  concur- 
rence des  grands  peuples  navigateurs.  L'Australie  et  la  Nou- 
velle-Zélande, avant  l'ouverture  du  canal  de  Suez,  recevaient 
des  navires  venus  par  le  détroit  de  Magellan  comme  par  le  cap 
de  Bonne  Espérance.  Si,  sur  le  rebord  occidental  du  Pacifi- 
4(ue,  les  Anglais  semblaient  prépondérants  par  l'occupation  du 
continent  australien,  les  Etats-Unis  d'Amérique  à  Test,  sans 
compter  le  Chili  déjà  fort,  entretenaient  une  importante  marine 
à  voiles  ;  et  la  perspective  d'une  plus  large  ouverture  du  mar- 
ché chinois,  après  le  marché  japonais,  laissait  entrevoir  un 
développement  parallèle  du  commerce  à  travers  le  Pacifique. 
Or,  on  ne  pouvait  prendre  sa  part  de  ce  trafic  sans  s'assurer 
une  base  de  ravitaillement,  et,  en  cas  de  conflit,  une  base  d'o- 
pérations. La  Nouvelle-Calédonie  pouvait  rendre  ce  service. 

La  France  avait  aussi  une  revanche  à  prendre  de  la  désa- 
gréable surprise  que  lui  avait  value  une  indiscrétion  dans  l'af- 
faire de  la  Nouvelle-Zélande.  Le  souvenir  de  cette  humiliation 
était  resté  vivace,  au  moins  parmi  nos  officiers  de  marine  qui 
ne  furent  jamais  de  bien  chauds  partisans  de  1'  «  entente  cor- 
diale »  chère  à  l'empereur;  beaucoup  pouvaient  se  rappeler  sans 
grand  effort  de  mémoire  l'affaire  Pritchard.  Ce  n'est  point  un 
sentiment  isolé  et  personnel  qu'exprime  le  distingué  comman- 
dant Bérard,  quand  il  fait  valoir,  dans  une  note  fortement 
raisonnée,  les  inconvénients  de  l'omnipotence  maritime  des 
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iii;i(|[r-,  lie  l'Aiisi r:ili<'.  Ajoulei"  (juc  l'Angleterre  l'onvoilaîl  1» 
Nniurll.'-ruli-dnriii-  Ti'i'si  rien  dire  qui  soit  bien  jwirtîculier  à 
■Tllr  II''  ;  si  l;i  (iiiirEn'n-  iJu  n  Havaiitisli  »,  roinmoïKlée  par  Eps- 
kitii>,  ii'iiliiiulil  |iiiiril  à  une  uccupatinii,  r'cHl  parce  que  l'oflicici 
iiri^liii*  juiri'ii  l'iii-clii[ii.']  lro|i  pauvre. 

OiMiil  ;'[  l.i  li'iii^)ii\i-  lie  colonlsaliou  allemande  du  D'  Lansc 
.11'  S\iiMi'\,  li'iii:ilivi'  i[iii'  l'aulcur  essaya  de  mettre  sous  le  pa- 
tRJiiasïe  (lu  l'arlemcnl  de  Francfort,  elle  ne  semble  pa~s  avoir 
(tveillé  en  France  une  vive  inquiétude  (t84H);  A  peine,  d'ail- 
leurs, y  fut-elle  connue. 

KuTin  les  missionnaires  (|ui  avaient  d'importantti  (.'lablisse- 
luenls  en  Nuuvelli'-Calédonie  appelaient  de  leurs  vœux  la  rin- 
niinalion  friinçiiise  ;  ils  s'cmployi'reut,  au  reste,  de  leur  mieux 
;'i  aider  les  eliels  di's  ese;idrillcs  qui  procédèrent  à  l'oecupalion 
<le  la  flranile-TeiTe  ni  1853,  des  îles  Loyally  en  i8G4. 


KÉPI  BLiouK  in:    1848  et  second  empire  30ii 

dans  les  parafes  occideulaux  du  Pacifique,  l'idée  jjénéreuse  et 
chimérique  de  transformer  des  criminels  à  force  de  bien-être, 
tels  furent  les  motifs  de  l'occupation  de  la  Nouvelle-Calédonie. 
On  se  trompait  sur  l'importance  future  du  poste  militaire;  on 
se  trompait  encore  en  croyant  imiter  l'exemple  anglais  d'em- 
ploi des  convicts  dont  on  ignorait  la  nature  exacte.  Mais  l'ave- 
nir â  démontré  que  le  pays  contenait  des  ressources  sur  les- 
quelles on  n'avait  point  compté,  en  dépit  de  la  scrupuleuse 
enquête  des  officiers  de  1'  «  AIcmène  ».  L'acquisition  de  la 
Nouvelle-Calédonie  est  donc  un  réel  bienfait  d'expansion  co- 
loniale au  compte  du  Second  Empire.  Que  l'empereur  ait  été 
l'objet  d'une  de  ses  illusions  familières,  en  espérant  que  notre 
colonie   lointaine,   associée  au  groupe  de  Taïti,   deviendrait 
l'escale  privilégiée  et  l'entrepôt  prospère  de  grands  courants 
commerciaux  que  le  triomphe  du  libre  échange  allait  créer  à 
travers  le  Pacifique,    ce  n'est    qu'une  erreur  d'appréciation 
commune  à  nombre  de  ses  contemporains  et  dont  nous  avons 
essayé  d'indiquer  ci-dessus  les  causes  ;  son  dessein  était,  mal- 
gré tout,  patriotique  et  généreux,  et  l'hostilité  constante  des 
Australiens  contre  cette  colonie  plus  riche,  plus  proche,  et 
mieux  située  que  Taïti,  fut,  dans  la  suite,  la  justification  de  cet 
acte  qui  complétait  les  résultats  de  la  glorieuse  campagne  dr 
Dupetit-Thouars. 
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est  dans  la  pensée  du  gouvernement  provisoire  ;   elle   sera   robjet    des 
plus  sérieuses  délibérations  de  rassemblée  nationale. 

Dès  le  mois  de  septembre,  rassemblée  nationale  vole  un  décret 
établissant  en  Algérie  des  concessions  agricoles.  Voici  les  principaux 
articles  de  ce  décret  daté  du  23  septembre  1848  : 

Art.  i^^.  —  Un  crédit  de  cinquante  millions  de  francs  est  ouvert  au 
ministre  de  la  guerre,  sur  les  exercices  i848,  i849,  i850,  i85i  et  sui- 
vants^ pour  être  spécialement  appliqué  à  rétablissement  des  colonies 
agricoles  dans  les  provinces  de  TAlgérie,  et  aux  travaux  d*utilité  publique 
destinés  à  en  assurer  la  prospérité.  Ce  crédit  sera  réparti  ainsi  qu'il  suit: 
Exercices  i 848  :  5,000,000  fr.  ;  4849,  10,000,000  fr.  ;  1850,  1851  et  sui- 
vants, 35,000,000  fr.  ToUl  égal,  50,000,000  fr. 

Un  décret  de  rassemblée  nationale  déterminera  ultérieurement  la 
portion  du  crédit  de  trente-cinq  millions  de  francs  affectée  à  chacun  des 
exercices  1850, 1851  et  suivants. 

Le  crédit  de  cinq  millions  de  francs  sur  l'exercice  1848  sera  réparti 
ainsi  qu'il  suit  :  1»  travaux  pour  la  création  et  le  développement  des 
colonies  agricoles,  1,600,000  fr.  ;  2^  voies  de  communication  et  autres 
travaux  d'utilité  publique,  800,000  fr.  ;  3<>  subvention  aux  colons  en  ma- 
tériaux, instruments,  semences  et  bestiaux,  1 ,800,000 fr.  ;  4o  frais  d'émi- 
gration, transports,  passages  et  séjours,  550,000  fr.  ;  5<>  frais  et  matériel 
de  première  installation  sur  le  terrain,  250,000  fr.  Total  :  5,000,000  fr. 
Art.  2.  —  Le  chiffre  des  colons  qui  bénéficieront  des  dispositions  du 
présent  décret  ne  pourra  excéder  douze  mille  âmes  en  1848. 

Art.  3.  —  Les  colonies  seront  fondées  par  des  citoyens  français,  chefs 
de  famille,  ou  célibataires. 

Les  colons  cultivateurs,  ou  qui  déclareront  vouloir  le  devenir,  rece- 
vront de  l'Etat,  à  titre  gratuit,  des  concessions  de  terre  d'une  étendue 
de  deux  à  dix  hectares  par  famille,  selon  le  nombre  des  membres  de  la 
famille,  leur  profession  et  la  qualité  de  la  terre,  et  les  subventions  né- 
cessaires à  leur  établissement. 

Les  colons  ouvriers  d'art  exécuteront  soit  individuellement,  soit  par 
association  tous  les  travaux  d'installation  des  familles,  et  concourront 
aux  travaux  d'utilité  publique  reconnus  indispensables  pour  le  dévelo|>- 
pement  des  colonies. 

Lorsque  les  colons  ouvriers  d'art  voudront  se  fixer  dans  un  des  cen- 
tres des  colonies  agricoles,  ils  recevront,  comme  les  premiers,  dans  la 
localité  qui  leur  sera  assignée,  un  lot  à  bâtir,  un  lot  de  terre  et  les 
prestations  nécessaires  pour  faciliter  leur  établissement. 

Art.  4,  —  Les  subventions  de  toute  nature  accordées  pour  la  mise  en 
valeur  des  terres  ne  pourront  être  allouées  pendant  plus  de  trois  années. 
Cette  durée  de  temps  comptera  à  partir  du  Jour  on  chaque  rolon  aura 
pris  possession  de  son  lot. 
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A  re>:|)îniii(iQ  ili' ces  trois  années,  les  habilatioua  v,uui».uii«i  in». 
niï  i-l  1rs  l'its  (]ui  leur  auront  élé  afFccléa  deviendront  la  propriélé  des 
cdIdiis,  fi  In  cdiiililimi  de  se  conformer  oui  dccrcls  qui  rëg-iront  la  pro- 
[irii'lp  eu  Algérie. 

Aht.  s.  —  Tuus  les  cQnccssionQaircs  dont  les  lois  ne  seront  pas  mis 
eu   rapport  iIhus  1r  itélaî  tie  3  ans  pourront  ëlre  dépossédés,  suivant  les 

puissent  justifier  de  cas  de  force  majeure. 

.\bt.  0.  —  Les  concessionnaires  ne  pourront,  pendant  les  bîjc  premières 
années  de  leur  mise  en  possession,  aliéner  les  immeubles  &  eux  coneé- 
i\rs  qu'fi  la  condition  de  rembourser  à  l'Etal  le  montant  des  sommes 
dépensées  pour  leur  installiilioD. 

Abt.  7.  —  Les  colons  scronl  soumis  aux  lois  et  arrêlés  en  vigueur 
diius  les  territoires  sur  les<|ue]s  ils  auront  été  placés.. 

Dans  le  délui  d'un  an  nu  plus  (dl,  s'il  est  possible,  les  communes  agri- 
roles  seront  nssimilérs,  jiour  le  rég;ime  municipal  et  judiciaire,  aux 
communes  dos  territoires  civils. 

Mes  le  iriois  iroclolirc,  un   certain  nombre  ,ie  colons  furent  mi.s 
en  i-imle.  Les  envois  se  suiciclèrent  jusqu'à  la  fin  de  l'année  et  près 
!>artis  entre  42  centres  ilonl  les  prin- 
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Paris,  bons  artisans,  mais  déplorables  agriculteurs,  et  elle  conclut 
qu'il  n  j  avait  pas  lieu  d'envoyer  de  nouvelles  colonies,  qu'il  valait 
mieux  améliorer  les  centres  déjà  créés  et  combler  les  vides  par 
l'envoi  de  colons  ruraux.  Le  gouvernement  s'appropria  ces  conclu- 
sions et  la  loi  du  30  juillet  1850  statua  ainsi  sur  les  colonies  agri- 
coles : 

Art.  2.  —  Les  colons  destinés  à  compléter  la  population  des  villages 
fondés  en  1848  seront  choisis,  sur  les  désignations  faites  par  les  conseils 
de  préfecture,  parmi  les  catégories  ci-après  et  dans  Tordre  suivant  : 
i^  les  soldats  libérés  du  service  ou  ayant  servi  en  Algérie;  2o  les  culti- 
vateurs d'Algérie  mariés;  3^  les  cultivateurs  de  France  mariés. 

Art.  4.  —  Les  colonies  agricoles  continueront  à  être  placées  sous  la 
direction  des  autorités  militaires  jusqu'à  l'expiration  des  trois  années 
pendant  lesquelles  elles  ont  à  recevoir  les  subventions  de  l'Etat.  Néan- 
moins avant  l'expiration  de  ce  délai,  le  pouvoir  exécutif  pourra  établir 
le  régime  municipal  et  judiciaire  dans  les  colonies  où  l'application  lui 
en  paraîtra  opportune. 

Art.  5 

Il  sera  institué  dans  chaque  colonie  une  commission  consultative 
-composée  du  directeur,  remplissant  l'office  de  maire,  président;  du 
ministre  du  culte,  du  médecin  civil  ou  militaire,  de  l'instituteur  secré- 
taire et  de  trois  colons  élus  par  leurs  camarades. 

Cette  commission  donnera  son  avis  sur  toutes  les  mesures  d'ordre  et 
d'administration  intéressant  la  communauté,  et  notamment  sur  la  dis- 
tribution des  maisons,  terres  et  subventions,  et  sur  les  propositions 
d'éviction  concernant  ceux  des  colons  qui  porteraient  atteinte  à  Tordre 
public  par  leur  mauvaise  conduite,  ou  laisseraient  incultes,  par  paresse 
ou  débauche,  les  terres  qui  leur  sont  données  à  charge  de  les  mettre  en 
valeur. 

Les  colonies  agricoles  furent  peu  à  peu  placées  sous  le  régime 
civil.  Cette  tentative  avait  coilté  28.282.000  francs,  et  elle  donnait 
en  1852  à  l'Algérie  une  population  de  10.450  habitants,  soit  une 
moyenne  de  2.700  francs  par  individu  (1). 

Sous  le  gouvernement  du  maréchal  Randon  (1851-1858),  le  ré- 
gime de  colonisation  fut  avantageusement  modifié  par  le  décret  du 
26  avril  1851  : 

Art.  2.  —  Les  concessions  d'une  étendue  de  moins  de  cinquante  hec- 
tares sont  autorisées  par  le  préfet,  sur  l'avis  du  conseil  de  préfecture. 

(1)  Labiche,  ouv.  cité,  p.  21. 
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.  —  Lt's  uclus  lii"  fimueBBÏQDB  en  Algérie  courércponl,  i  l'armir, 
êlè  TuiiiiPdialf  des  Immeubles  concpilés  à  la  charge  de  l'accom- 
ul  iJfs  t'iinililïuijs  |>rcscrîtes. 

.  —  Ksi  ra]jp'irLë  l'arl.  C  de  l'ordonnaDce  du  5  juin   IS*7  ((Ut 
es  d'uue  superficie  Ue  eoot 


i-<le$ 


-  l.ei 


luaire  peut  hypolhfqoere 
,  tout  ou  partie  des  lerrcs  à  lui  coaeédéea. 
■s  condiiions  soal  exécutées,  le  préfet,  après 
ur  de»  domaines,  déclare  l'immeuble  aETrancfai 


L;i  •■   ji^i'iciilc  H'i^pi'Cuvc  »  était  donc  supprimée  et  des  canceMions 
[iliis  i-lt'itU uo^  étiiîciit  k  la  disposition  des  pi-éfets. 

Les  ilfiiiaiiiks  di;  lonc.ession  furent  si  nombreuse*  que  le  maré- 
i:liril  KjiiiiIdii  dut  si.'  [iréoccuper  d'accroître  le  domaine  de  coioni- 
suliiiii.  |ii]i'  lui  du  Mi  juillel  1851  venait  de  disposer  sur  la  ronsti- 
('n  Alj^érie.  Après  avoir  délimité  le  doni«înG 
1,  li'ci'miiiinc  di'parteineutal  elledomoinr 
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nement  »  des  indig'ènes  qu'un  ancien   directeur  des  domaines  à 
Alg-er  résumait  ainsi  (1)  : 

Nous  disions  aux  Arabes  : 

D'après  votre  loi  islamique,  dans  les  pays  conquis  par  les  musulmans, 
le  sol  appartient  tout  entier  à  Dieu  et  au  Sultan,  qui  est  son  représen- 
tant sur  la  terre.  Les  individus  n'ont  sur  le  sol  qu'un  droit  de  jouissance 
précaire.  , 

Or,  vous  occupez  des  terrains  immenses  disproportionnés  avec  vos 
besoins.  La  propriété,  sur  laquelle  vos  droits  sont  contestables,  est 
frappée  d'immobilité  et  de  mainmorte.  De  grandes  parties  du  territoire 
sont  incultes.  Eb  bien!  Nous  allons  consolider,  en  vos  mains,  ces  droits 
de  jouissance  plus  ou  moins  précaires,  en  les  convertissant  en  pleine 
propriété  de  la  majeure  partie  du  sol.  La  part  de  l'Etat,  destinée  à  faire 
face  aux  besoins  urj^ents  de  la  colonisation  étant  ainsi  déj^asi^ée,  le  résidu 
sera  réparti  entre  les  familles  delà  tribu,  ou  lots  individuels  librement 
transmissibles,  d'après  un  quantum  basé  sur  le  chiffre  de  la  population 
et  des  troupeaux,  la  qualité  des  terres  et  les  conditions  générales  des 
difFérents  s^roupes. 

On  leur  attribuait  généralement  quinze  hectares  par  tète,  soit  une 
trentaine  d'hectares  par  tente  ou  famille,  non  compris  les  pâturages. 

De  1851  à  1858,  65  centres  furent  créés  avec  une  population  de 
15.000  colons  et  251 .000  hectares  furent  concédés  dans  les  conditions 
inaug'urées  par  le  décret  du  26  avril  1851. 

Le  11  janvier  1851  fut  votée  la  loi  supprimant  les  douanes  entre 
la  France  et  1* Algérie. 

Art.  1.  —  Les  produits  naturels  de  l'Algérie,  et  nommément  ceux  qui 
sont  énumérés  au  tableau  I,  d'origine  dûment  justifiée  et  transportés 
directement,  seront  admis  en  franchise  de  droits  dans  les  ports  de  la 
République. 

Art.  2.  —  Seront  admis  eu  franchise  de  droits,  dans  les  ports  de 
France,  les  produits  d'industrie  algérienne  énumérés  au  tableau  II 
(armes  de  luxe,  ceintures,  cordages,  essences,  burnous,  joaillerie, 
nattes,  livres  et  brochures,  sellerie,  tapis,  vannerie,  etc.) 

Art.  3.  —  Les  marchandises  exportées  de  France  en  Algérie  ou  d'Al- 
gérie en  France  seront  exemptes  de  tout  droit  de  sortie. 

Art.  4.  —  Les  produits  étrangers  importés  en  Algérie  seront  soumis 
aux  mêmes  droits  que  s'ils  étaient  importés  en  France,  par  la  Méditer- 


(1)  Commission  d'étude  des  questions  algériennes,  Sénat,  1891  ;  dépo- 
sition de  M.  Perrioud,  p.  299. 
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raiirc,  sauf  les  i'>ifi'|)lii)iis  dos  art.  5  cl  6  {ouvraifps   licstinés  auv  coiis- 
trucUons  et  II  la  rrprritturliiin  açricolt). 

Ce  fut  pciidaiil  cette  période  qu'eut  Heu  un  essai  île  coloaisalîOQ 
par  çmiule  i:[>riL-cssiori.  Un  décret  du  26  avril  1853  concéda  40.000 
hpclares  de  (erre  aus  environs  de  Sélîf  à  une  compagnie  gi^nevoisc 
dirigée  par  le  comte  de  Ucaureçard,  le  docteur  Lullin,  MM,  Mira- 
Ix^Miid,  Pauller,  elc.  La  coinpagpnie  s'engageait  à  Construire  cl  peu- 
pler un  villiiire  sur  i-liaque  zone  de  l.OOJ  hectares  qui  lui  serait 
remise,  h  donner  à  chaque  famille  un  lot  d'environ  SO  hectArcs, 
movennanl  quoi  elle  aurait,  en  toute  propriiïté  et  pour  en  disposer 
cijinmo  il  lui  conviendrait,  800  hectares  de  l«rre  ii  côlé,  chaque  vil- 
lag-u  devant  avoir  un  communal  de  200  hectares  ;  la  compagnie  se 
ferait  paver  par  les  conct^ssionnaires,  en  plusieurs  annuités.  le  prix 
de  revient  des  maisons,  sans  pouvoir  le  majorer  d'autre  manière 
que  du  compte  des  inti''r<Ms  Ji  3  0/0.  L'Élat  s'eiigai^eait  à  faire  tous 
les  liiL\\iii\  d'ulilitû  publique,  tels  que  fontaines,  abreuvoirs,  amé-_ 
naifeiucitl  clés  eauv,  voies  de  communication,  travaux  de  défense, 
el  à  Irslennineren  iin^iuc  lenips  que  la  construction  des  villages  (I). 

Lï's  délnils  fiLivnl  saMsI'iiisaiils,  les  premiers  villnt^es,  Alu-Arimt 
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La  période  de  1858  à  1860  fut  celle  du  ministère  de  l'Algérie  et 
des  Colonies.  C'est  le  décret  suivant,  du  24  juin  1858,  qui  arrêta 
c<îtte  réforme  : 

Napoléon,  etc.,  voulant  donner  à  l'Algérie  et  à  nos  colonies  un  nou- 
veau témoignage  de  notre  sollicitude  pour  leurs  intérêts  et  favoriser, 
autant  qu'il  est  en  nous,  le  développement  de  leur  prospérité,  avons 
décrété  : 

Art.  le.  —  II  est  créé  un  ministère  de  l'Algérie  et  des  colonies. 

Art.  2.  —  Ce  ministère  sera  formé  de  la  direction  des  affaires  de 
l'Algérie  et  de  la  direction  des  colonies,  qui  seront  distraites  du  minis- 
tère de  la  guerre  et  du  ministère  de  la  marine. 

Art.  3.  —  Notre  bien-aimé  cousin  le  prince  Napoléon  est  chargé  de  ce 
ministère. 

Le  premier  acte  du  prince  Napoléon  fut  d'adresser  le  29  juillet 
1858  un  rapport  à  l'empereur  sur  le  partage  d'attributions  nécessité 
par  la  création  du  nouveau  département.  Ce  rapport,  approuvé  par 
l'Empereur,  décidait  que  «  toutes  les  dépêches  sans  exception,  qui 
concernent  la  politique  et  l'administration,  toutes  celles  qui,  bien 
qu'ayant  un  caractère  militaire,  intéressent  cependant  la  situation 
de  l'Algérie  »  seraient  transmises  au  ministère  de  l'Algérie  :  la 
guerre  n'aurait  plus  que  la  correspondance  relative  k  l'administra- 
tion intérieure  des  corps,  aux  questions  purement  militaires  et  à  la 
justice  militaire.  Conformément  à  ce  rapport,  un  décret  du  31  août 
1858  supprima  les  fonctions  de  gouverneur  général,  le  conseil  do 
gouvernement  et  institua  un  commandement  supérieur  des  forces 
militaires  de  terre,  et  de  mer  qui  fut  confié  au  général  de  Mac- 
Mahon.  Ce  rapport  était  précédé  d'un  rapport  du  prince  Napoléon 
doit  l'extrait  suivant  établit  la  situation  de  l'Algérie  à  cette  date  et 
le  but  de  la  nouvelle  organisation  : 

Préoccupé  des  progrès  de  ce  pays,  l'Empereur  veut  que,  tout  en  con- 
tinuant d'assurer  au  moyen  d'une  armée  suffisante  la  soumission  des 
Arabes  et  leur  tranquillité,  son  gouvernement  ait  pour  principal  but  la 
colonisation.  Pour  cela,  il  faut,  à  côté  de  la  sécurité,  plus  de  liberté. 
L'Algérie  ne  peut  être  assimilée  à  aucune  des  grandes  possessions  étran- 
gères ;  dans  l'Inde,  le  gouvernement  s'exerce  par  l'intermédiaire  des 
chefs  indigènes  en  éloignant  la  colonisation  ;  aux  États-Unis,  l'établis- 
sement des  Européens  s'est  fait  par  l'extermination  ou  l'expulsion  des 
Indiens.  Rien  de  semblable  ne  peut  se  faire  en  Afrique  ;  nos  difficultés 
Ront  beaucoup  plus  grandes  ;  nous  avons  une  race  belliqueuse  à  conte- 
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i^énéral  en  transportant  tous  les  services  à  Alger  et  le  faisant  ministre, 
ou  absorber  le  gouverneur  {général,  en  constituant  un  ministère  spécial. 
Ces  deux  solutions  vous  ont  été  soumises  :  vous  avez  choisi  ce  dernier 
parti.  Il  y  a  urgence  de  donner  satisfaction  à  Topinion  publique,  qui 
attend  du  gouvernement  de  TEmpereur  une  solution  de  ces  graves  que»= 
lions.  Votre  Majesté  ne  voudra  pas  que  le  ministre,  seul  responsable 
vis-à-vis  de  TEmpereur,  porte  le  poids  d'une  fausse  situation  qu'il  ne 
pouvait  surmonter.  L'état  de  l'Algérie  peut  se  résumer  ainsi  :  Beaucoup 
de  bien  a  été  fait,  des  résultats  immenses  ont  été  obtenus,  mais  on  ne 
peut  se  dissimuler  qu'il  y  a  des  abus  à  faire  cesser,  et  qu'il  faut  pour 
cela  beaucoup  de  force  et  d'unité  de  volonté.  La  conquête  et  la  sécurité 
sont  entières,  grAce  aux  efforts  glorieux  de  notre  armée  ;  les  crimes 
sont  rares, les  routes  et  les  propriétés  sont  sûres, les  impôts  rentrent  bien. 
F2t  cependant  la  colonisation  est  presque  nulle,  deux  cent  mille  Euro- 
péens à  peine,  dont  la  moitié  Français  ;  moins  de  cent  mille  agricul- 
teurs ;  les  capitaux  rares  et  chers,  l'esprit  d'initiative  et  d'entreprise 
étouffé,  la  propriété  à  constituer  dans  la  plus  grande  partie  du  territoire, 
le  découragement  jeté  parmi  les  colons  et  les  capitalistes  qui  se  pré- 
sentent pour  féconder  le  sol  de  l'Algérie.  Telle  est  la  situation  vraie.  La 
suppression  des  fonctions  de  gouverneur  général  rendra  Faction  du 
gouvernement  plus  facile  ;  elle  donnera  au  ministre  et  aux  autorités 
locales  toute  leur  liberté  d'action,  elle  simplifiera  la  direction  et  facili- 
tera l'obéissance  ;  partant  du  centre  du  gouvernement  l'impulsion  sera 
plus  vive  et  plus  régulière,  et  ainsi  disparaîtra  toute  possibilité  de  con- 
flits. Enfin  pourquoi  maintenir,  avec  un  ministre  spécial,  un  gouverneur 
général  pour  une  possession  située  h.  trente-six  heures  de  la  mère  patrie  ? 

Ce  rapport  se  terminait  ainsi  : 

Vous  pouvez  espérer.  Sire,  féconder  aussi  la  colonisation  etattireren 
Algérie  le  courant  de  l'émigration  européenne  par  des  principes  simples 
et  salutaires  :  sécurité  cl  justice  pour  tous,  Franç;ais,  Européens,  indi- 
gènes; émancipation  successive  des  hommes  et  des  intérêts. 

Ce  régime  nouveau  dont  on  attendait  de  tels  résultats  ne  dura  que 
deux  années  :  un  décret  du  24  novembre  1860  supprima  le  minis- 
tère de  TAlg-erie  et  des  colonies  et  rendit  les  rolonies  à  la  marine. 

Mais  le  second  ministre  de  TAl^-érie  et  des  colonies,  de  Ghasse- 
loup-Laubat,  avait  fait  décréter  une  mesure  importante  qui  modifia 
complètement  le  système  de  colonisation.  Le  25  juillet  1860,  l'em- 
pereur sig'na  un  décret  dont  voici  les  deux  articles  principaux  : 

Art.  5.  —  Les  terres  comprises,  en  exécution  des  dispositions  précé- 
dentes, dans  les  périmètres  de  colonisation,  sont  aliénables  par  vente  à 


.llll  TROISIEME   PARTIE 

|iri.\  fivp  nu  [mr  vi'iilc  :iii\  iurlières  publiques.  Elles  peuvenl  a 
aliéru'r-s,  •iniis  les  rorKiiliiiri-.ili'lprniinrfe8pBr  le  présent  décrcl,  parveolo 
(le  çfl'  i'i  ijré.  piii'  vriïc  il  ri'liiiriiçc,  par  voie  de  coDcession. 

Art,  lill.  —  Sur  \i->,  l>t!s  n'^ervés,  canfarinënienl  aux  {Itspi'stlînafl  des 
an.  2  el  :i  du  proM'nl  ilécrcl  (c'est-à-dire  par  décisioD  ministériel  le  pour 
la  r<iiiiltiiiiiD  de  villex,  vilInEes,  ëtabliascments  publics  et  pour  le  pla- 
ciTiioni  ïmméilïat  de  niions), I<?  ministre  peut  faire  des  ccocessions  d'une 
iviiilriiniifc  ijiBsiniuni  dt"  Irenlu  hccUres  au  profil  d'anciens  militaires 
llll  d'iiiiiiiiuratits  et  i\r.  i-iillivaleura  nfsidanl  m  Ali^rie.  Les  Irsvitux  U 
rs  Bout  Hniitifs  A   lo  construction  d'uni;  ha- 


r.  ti.  —  Des  coiire^siiiiis  d'unie  plus  çraiide  ëicoduc  peuvent  Atre 
(ifinurtlenienl  accurdri-s  par  nous,  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
aire   irKlat   de   l'AIsf'rie   et   des  colouies,  noire  conseil  d'Klat  er- 


1  Iii  iiini-nssiDii  t^iMliiite.  le  décret  de  IRfiO  substituait  un 
uinpreti.'iiil  h  Ici  fuis  la  vaiite  ii  prix  fixe,  la  veule  aux  en- 
ii  veille  du  irrùii  itTÙ  et  la  coiice.ssiondaQs  des  casspdciaux. 
il  |>t'i.v  li\e  deviitt  ^trc  la  rèiçle. 
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1862que  Napoléon  III  fiten  Alg'ériele  voyage  qui  ledétermina  à  écrire 
la  fameuse  lettre  publique  du  G  février  1863  dont  le  passage  suivant 
menaçait  les  intérêts  des  colons  :  «  L'Algérie  n*est  pas  une  colonie 
proprement  dite,  mais  un  royaume  arabe.  Les  indigènes  ont,  comme 
les  colons,  un  droit  égal  à  ma  protection,  et  je  suis  aussi  bien  l'em- 
pereur des  Arabes  que  Tempercur  des  Français.  »  L'empereur  con- 
damnait en  môme  temps  la  politique  de  cantonnement  du  maréchal 
Randon. 

C'est  du  môme  état  d'esprit  que  s'inspira  le  sénatus-consulte  du 
8  mai  18G3  qui  consacrait  l'inaliénabilité  de  la  terre  dite  arch: 

Art.  i.  —  Les  tribus  de  TAlgérie  sont  déclarées  propriétaires  des  ter- 
ritoires dont  elles  ont  la  jouissance  permanente  ettraditionncllc,à  quel- 
que titre  que  ce  soit. 

Tous  actes,  partages  ou  destructions  de  territoires,  intervenus  entre 
FEtat  et  les  indigènes,  relativement  à  la  propriété  du  sol,  sont  et  demeu- 
rent confirmés. 

Art.  2.  —  11  sera  procédé  administrativement  et  dans  le  plus  bref 
délai  : 

lo  A  la  délimitation  des  territoires  des  tribus  ; 

2o  A  leur  répartition  entre  les  différents  douars  de  chaque  tribu  du 
Tell  et  des  autres  pays  de  culture,  avec  réserve  des  terres  qui  devront 
conserver  le  caractère  de  biens  communaux  ; 

3<>  A  rétablissement  de  la  propriété  individuelle  entre  les  membres  de 
ces  douars,  partout  où  cette  mesure  sera  reconnue  possible  et  opportune. 

Un  règlement  d'administration  publique  en  date  du  23  mai  déter- 
mina les  formes  de  la  délimitation  des  territoires  des  tribus,  les 
formes  de  leur  répartition  entre  les  douars  et  de  l'aliénation  des 
biens  appartenant  aux  douars  et  les  formes  d'établissement  de  la 
propriété  individuelle. 

La  seconde  lettre  de  l'empereur,  en  date  du  20  juin  1865  et 
adressée  au  nouveau  gouverneur,  maréchal  de  Mac-Mahon,  amena 
un  nouveau  recul  de  la  colonisation  française.  L'empereur  traçait 
u  un  périmètre  à  la  colonisation  autour  des  chefs-lieux  des  trois 
provinces  >}  et  ajoutait  : 

Dans  la  province  d'Oran,  les  territoires  de  Nemours,  de  Mascara  et  de 
Tiaret  ne  pourront  prendre  de  nouveaux  développements  que  lorsque 
les  populations  deviendront  plus  denses.  Il  en  sera  de  même  dans  la 
province  d*Alger  pour  le  territoire  d'Aumale  ;  dans  la  province  de 
Constantino  pour  les  postes  de  Bougie,  Djidjelli,  Collo  et  Batna.  Quant 


LL;)iiii{i.  Sflidou,  Daya,  Saïda,  Ammi^Moussa,  i 
les  jiii^ii  s  (le  Tenieli-el-Haaii,  Boghar,  TiEi-Ouiou,  Forl 
|irini(iii'  rl'.Vlger;  enfin  k-s  postes  de  Bordj-hou-An-p- 
'fl>'ld;i  <-\  Trlicssa.  dans  la  proviocf  àt  CoasUalinr, 
diiiis  l'i-lal  actuel,  saus  qne  leur  territoire  puisse  tire 
iiix  lin  vlrjidrn  en  ftide,  yar  des  subsides,  aux  colons 
à  renlrtr  ilunit  les  zones  de  colonisation. 


1*11  tiécrri  ilu  .11   ilûiciiilnc  18fi4  avait  dcfinitivemeal  supprima 


Ope, 


iifant  i 
U  So. 


l'Kliillâ). 

Il  Tniil 

lii^fi^  en  ^ 


1  iiltr  i!ou\  exemples  de  grande  conwssioii  ; 
11'  riliilira  ol  de  la  Macta,  tondw  on  1865,  nver 
l^i-.lKKI  hectares,  k  charge  de  faire  un  ceilain 
:  piililits  (1)  et  la  Société  çfnérale  alçéricnne, 
i  ie';iil  ilTO.OOO  heclflres  el  avança  a7.(X»0,000  k 
H\l  i'X(-('iiter  complètcmCDt  ses  charges. 
r  In  mise  en  exploitation  des  ForéLs  de  chGne- 
■■,icl  (In  m  niai  )8«2. 

1  uLTii'ralf.  on  peut  dire  que  •  si  les  dix  années 
■;  <]•.:  I8<)0  à  187(1  n'ont  pas  ûté  perdues  entière- 
tiotil  tiu'à  ce  faitouc  l'ininulsioi 
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les  lig-nes  remarquables  qui  sont  en  contradiction  si  nette  avec  la 
politique  aljL^érienne  de  l'Empire. 

L*euqu6le  a^çricole  accomplie  en  1868  par  le  comte  Le  Hon  en 
Alg-érie  fut  suivie  de  l'institution  d'une  «  commission  d'étude  des 
questions  se  rattachant  à  la  constitution  et  à  Torg-ani^ation  admi- 
nistrative et  politique  de  TAlçérie  »  formée  par  décision  impériale 
en  date  du  5  mai  1869.  Le  rapport  du  maréchal  Niel,  ministre  de  la 
g'uerre,  fondait  l'utilité  des  études  de  cette  commission  sur  ces  idées 
absolument  nouvelles  : 

Le  moment  semble  venu  de  poursuivre  Tœuvrc  constitutionnelle  ainsi 
commencée  (par  le  sénatus-consultc  du  22  avril  4863  et  celui  du  4  i  juil- 
let i865y  qui  avait  déclaré  Fran(;ais  les  indic^ènes  musulmans)  et  de 
donner  des  {garanties  nouvelles  aux  populations  européennes  attachées 
désormais  au  sol,  comme  à  celles  que  doit  y  amener  un  mouvement 
plus  prononcé  de  Témicrration.  Il  faut,  en  effet,  qu'en  arrivant  sur  une 
terre  nouvelle,  le  colon  trouve  autour  de  lui  des  institutions  qui  ne 
laissent  planer  aucun  doute  sur  Tavenir  et  lui  permettent  de  se  livrer 
en  toute  sécurité  aux  labeurs  et  à  l'exploitation  du  présent. 

La  commission,  présidée  par  le  maréchal  Randon  et  composée  de 
MM.  Béhic,  sénateur,  Barrot,  i^rand  référendaire  du  Sénat,  les  géné- 
raux Allard,  Desvaux,  Gresley,  choisit  M.  Béhic  pour  rapporteur. 
Son  œuvre  fut  presque  exclusivement  administrative  :  elle  arrêta 
un  projet  de  sénatus-consulte  rég-lant  la  constitution  de  l'Alg'érie  et 
un  projet  de  loi  org'aniquc  relatif  au  is^-ouvernement  et  à  l'adminis- 
tration g-énérale  de  la  colonie.  L'esprit  de  ces  deux  projets  était  ainsi 
résumé  dans  le  rapport  de  M.  Béhic  en  date  de  janvier  1870  : 

La  commission  s'est  proposé  pour  but,  sans  rien  sacrifier  des  moyens 
d'assurer  la  sécurité  de  la  domination  française  en  Alj^érie,  d'étendre 
successivement  le  bienfait  du  réj^ime  civil,  non  seulement  aux  parties 
déjà  colonisées,  mais  à  toutes  celles  qui  semblent  devoir  devenir  le  plus 
prochainement  colonisablcs.  Elle  a  voulu,  tout  en  maintenant  le  |u;ros 
de  la  population  musulmane  sous  une  autorité  assez  forte  pour  la  con- 
tenir et  tout  en  respectant,  dans  la  mesure  nécessaire,  son  organisation 
et  ses  mœurs,  l'entraîner  peu  h.  peu  dans  l'orbite  de  la  civilisation  euro- 
péenne. Aux  colons  et  aux  indi^rènes  elle  a  cherché  à  faire  accepter  les 
charges  d'une  certaine  autonomie  locale  en  leur  en  assurant  par  com- 
pen^tion  tous  les  avanta&^es.  KIlc  leura  donné  des  moyens  légaux  pour 
produire  leurs  griefs  au  grand  jour  et  elle  a  placé  le  gouverivement  de 
leurs  intérêts  sous  la  garantie  d'une  responsabilité  politique  directe  v{ 
effective. 


Un  ddci-ct  (lu  S\  mai  1870  ciu^mcnta  les  pouvoirs  de  l'autorilé 
civile  cil  Aliri'i'io.  l.n  D'uc-nc  de  1870  et  la  proclamatioD  de  la  Râpu- 
lilicjuD  allaient  amener  l'institution  du  rég'ime  civil. 


La  période  de  1848  à  1870  vît  la  £n  de  la  pacification  et  un  com- 

Lu  piLcitiiation  fut  marquée  par  la  soumission  de  l'Aurte  et  de 
BIskra  en  1847,  la  prisf  lU'  Zaatcha  en  1849,  la  reprise  de  Lag'kouat 
sur  le  chérir  :\lohainmeii.l)en-AbdalIah  en  1852,  l'occupation  de 
Tiiu^tfoui'l  en  1854,  lu  viclorieuse  campague  de  Randoo  en  Kabj'lie 
fin  1837  et  la  consiruclion  de  Fort-Nnpoléon,  aujourd'hai  Fort- 
Nntîoual,  au  milieu  du  pays  d«s  Beni-Iraten.  Les  diffieutlés  furent 
plus  grandes  dans  le  sud-ouesl.  En  1859,  le  g'énéral  de  Marlimprcjf 
fit  ihfltier  les  Beni-Siiiiswn  et  les  Augad,  tribus  révoltées  do  la  fron- 
licre  marocaine.  Kn  IHlit,  les  oulad  Sidt-Cheikh,  jusqu'alors  con- 
tenus par  Si-Ham^a.  se  révoltèrent  sous  Si-Siman  et  Si-Lala  et 
iiiitssai:ièrenf  la  pclile  i-Dloiiiie  du  colonel  UcaiiprPtPe  dans  le  Djebel 
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Eli  1 850- 1857,  le  i»-ouvcrn(îinent  «oiiéral  cnvova  à  (ihadamès  le 
capitaine  de  Boniiemaiii  avec  la  mission  d'élndicr  la  situation  com- 
merciale de  la  ville  et  de  rechercher  les  movens  de' créer  des  rela- 
lions  permanentes  entre  Ghadamès  et  les  marchés  du  sud  Al<ç-érien. 
Parti  d'El-Oued  le  :2()  novembre  1850,  le  capitaine  de  Honnemain 
arriva  le  19  décembre  à  Ghadamès,  obtint  du  g-ouverneur  et  des 
notables  la  promesse  de  favoriser  le  courant  commercial  entre  Gha- 
damès  et  rAlt^-érie  et  rentra  à  El-Oued  le  7  janvier  1857. 

En  1858,  l'interprète  militaire  Ismavl  Bon  Derba  reçut  Isr mission 
de  se  rendre  à  Rhi\t  et  de  demander  aux  Azdjer  l'ouverture  de  leur 
réj|5'ion  à  notre  commerce.  Accompaî»'né  de  Cheikh  Othman,  Hou 
Derba  atteig-nit  Rhât  le  26  septembre  1858  par  El-Hiodh  et  Temas- 
sinin.  L'accueil  hostile  qu'il  recula  son  arrivée  fît  place  à  une  assez 
içi^rande  confiance  :  Bou  Derba  recueillit  d'utiles  renseignements, 
reçut  des  promesses  encourag-eantes  et  rentra  le  1°'  décembre  à 
Lag-houat.  «  Au  point  de  vue  commercial  il  rapportait  la  preuve 
que  le  commerce  avec  le  centre  de  TAfrique  est  très  important, 
mais  que  ce  commerce  est  tout  entier  entre  les  mains  des  maisons 
anglaises  de  Tripoli  :  il  suffirait  d'ouvrir  une  route  de  caravanes 
allant  de  l'Algérie  k  Rhadamès  et  à  Rhât  pour  détourner  au  profit 
de  la  France  tout  ce  courant  commercial.  Il  rapportait,  de  plus, 
une  constatation  fort  importante  :  il  remarqua,  un  des  premiers, 
qu'on  avait  beaucoup  exag-éré  la  stérilité  du  Sahara  ;  il  insistait  sur 
ce  point  qu'on  y  trouvait  partout  de  l'eau  en  creusant  à  quelques 
mètres  de  profondeur  et  qu'on  pouvait  par  conséquent  le  sillonner 
de  puits  et  l'ouvrir  aux  caravanes  (1).  » 

Cette  mission  décida  le  g-ouvernement  général  à  s'assurer  des 
sentiments  des  Azdjer  pour  les  Français  eux-mêmes.  On  s'adressa 
pour  celle  mission  difficile  à  Henri  Duveyrier,  jeune  voyag-eur,  déjà 
signalé  par  deux  voyag-es  importants,  une  reconnaissance  du  Mzab 
et  une  pointe  audacieuse  sur  EMïoléa  en  1859  et  une  reconnaissance 
du  Souf  et  du  Djerid  tunisien. 

Il  reçut  à  Biskra  en  juin  18G0  la  mission  de  compléter  le  voyage 
de  Bou  Derba  et  de  nouer  des  relations  commerciales  avec  les  Azd- 
jer. Parti  d'El-Oued,  il  arriva  le  11  août  à  Rhadamès  avec  Cheikh 
Othman.  Rejoint  dans  cette  ville  par  Ikhenoukhen,  chef  des  Azdjer 
et  muni  de  recommandations  qu'il  était  allé  chercher  à  Tripoli,  il 

(1)  P.  Vuillot,  ouv.  cité,  p.  57. 
Les  Colonies,  vol.  I.  SI 
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piirlil  pour  Rh.'il  avec  Ikhenoukhen  en  lifcembre  1860.  il  resta  près 
(le  Rhât  a\ee  ce  doroier,  s'efforçant  de  se  concilier  l'amitié  des  chefs 
lies  iribus  Azdjer  et  rentra  à  Tripoli  par  Movrzoulc. 

l'eiidant  celle  mémo  année  1860  le  commandanl  Colonieu  et  le 
lieuleniiiiL  Liurin  teiilércnl  de  pénétrer  au  Gaurara  et  au  Touât  et  se 
juiLciiireiit  Ji  uue  caravane  corninerciale  k  destinalioa  de  ces  oasis. 
Mais  il.s  fiirenl  mal  reçus  au  Gaurara  et  dans  l'Aougneroul,  les  vîl- 
lutfes  feriiinienl  leura  parles  à  leur  arrivée  et  ils  durent  rentrer  à 
Géryvillc  brus  avoir  pu  prendre  contact  avec  les  iudig'ënes. 

Cependant  l'heureux  résultat  du  vojag'e  de  Duvejrier  et  les  im- 
purlanLs  roiiseignenieiits  iju'il  rapporta  sur  les  Touareg-  décidèrent 
le  g-Duvenieinenl  général  à  faire  une  leniative  plus  directe  auprès  des 
Azdjer  dont  le  chef  avait  écrit  au  maréchal  Pélissier  ;  n  Envoyer- 
moi  des  Français,  ils  seront  bien  reçus.  Grilco  h  Dieu,  ma  m«in 
s'élend  jusqu'au  Soudan.  "  Cheikh  Olhnian  accepta  de  devancer  ot 
il'anngncer  la  mission  dont  l'envoi  était  projeté.  Elle  Fui  rnnfi,^?  au 
chef  d'escadrons  Mirelicr  et  au  capitaine  de  Poli^nac  qui  cmnae- 
iièrcnt  avec  eux  l'intiéniour  île  Valonne,  le  docteur  Hoffmann  et 
rijilerprèk-  lïou  l).-rlja.  Dél.an|ués  à  Tripoli  le  38  septembre  1862, 
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les  droits  de  vente  que   payent  les  produits  semblables  du   toniloire 
français. 

Art.  .3.  —  Les  Touareg  s'enjçajçent  à  faciliter  et  à  protéger,  à  travers 
leur  pays  etjusqu*au  Soudan,  le  passage,  tant  à  Taller  qu*au  retour, 
des  négociants  français  ou  indigènes  algériens  et  de  leurs  marchan- 
dises, sous  la  seule  charge  par  ces  négociants  d'acquitter  entre  les  mains 
des  chefs  politiques  les  droits  dits  coutumiers,  ceux  de  location  de  cha- 
meaax  et  autres,  conformément  au  tarif  ci-un nexé,  etc.,  etc. 

La  convention  additionnelle  contenait  les  articles  suivants  : 

Art.  ier.  —  Conformément  aux  anciennes  traditions  qui  règlent  les 
relations  commerciales  entre  les  étals  du  nord  de  l'Afrique  et  les  diffé- 
rentes fractions  des  Touareg,  la  famille  du  cheikh  El-IIadj-Ikhenoukhen 
restera  chargée  du  soin  d'assurer  aux  caravanes  de  l'Algérie  une  entière 
sécurité  à  travers  tout  le  pays  des  Azdjer. 

Toutefois  les  usages  particuliers  de  garantie  commerciale,  existant 
actuellement  entre  d'autres  familles  des  Azdjer  et  différentes  fractions 
des  Chambaa  et  du  Souf  restent  maintenus. 

Art.  4.  —  Le  cheikh  Kl-IIadj-Ikhenoukhen  et  les  autres  chefs  poli- 
tiques du  pays  des  Azdjer  s'enc^agcnt  à  mettre  à  profit,  dès  leur  retour 
à  Rhât,  leurs  bonnes  relations  avec  les  chefs  de  la  tribu  des  Kel.  Oui, 
pour  préparer  aux  négociants  français  et  algériens  le  meilleur  accueil 
de  la  part  de  cette  tribu,  afin  que  les  caravanes  traversent  également 
en  toute  sécurité  le  pays  d'Aïr. 

La  mission  rentra  par  El-Otiod  k  Biskra  où  elle  arriva  le  16  dé- 
cembre 1862. 

Le  traité  de  Rhadamès,  bien  loin  d'imprimer  un  nouvel  essor  à 
notre  action  au  Sahara,  ne  fut  suivi  d'aucun  acte,  d'aucune  tentative 
française  et  jusqu'aux  colonnes  Lacroix  et  de  Gallifet  en  1872  et 
en  1873  on  n'a  à  signaler  que  les  voyages  de  l'allemand  Gerhard 
Rohlfs  en  1862  dans  le  sud  marocain  et  en  1864  au  Touat  et  à  In 
Salah  d'oii  il  rentra  par  Timassinin  et  Tripoli  et  le  voyage  de 
M""  Tinne,  qui  fut  assassinée  à  Bri-Guig  entre  Mourzouk  et  Rhada- 
mès en  juillet  1869. 

3'>  Tunisie 

La  période  de  1848  à  1870  dans  l'histoire  de  la  Tunisie  que  nous 
n'avons  pas  à  étudier  en  détail  ici,  est  caractérisée  par  la  marche 


«. .»... 


.1.   ,,h.s 


m-,\c  l.i 


ILS  rapide  di'  la  régence  vers  la  ruine  tiuancièrc,  U 
«uls  ilu  France  pour  metlre  un  peu  d'onlre  dua»  VuBal 
i:  leu-v  ilu  consul  d'Anglclcnc  ou  ilc  l'iigcnt  î" 
]  lirëclu'  l'iiilluonco  fraocaise  et  par  les  prou^i'és  i 
intitéot  le  prcsli^i;  delà  France  ex«rçai6Î 


■  ïn 
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liun  iliflii'ili.'  ili's  fisances  lunisicunes  et  \cs  co  m  pétition 
Niii-s  il  Tunis  .ijuenèconl  la  sig-nature  liu  décret  bejli 
I  IKIUI,  {|ui  lii^iituait  une  commission  financière  interBB 
l'iiriisic  cl  qui  a  ouvrait  une  période  nouvelle  dans  l'his 


Il     —   IJ-  IIÉGIME  DES  COLONIES 

l.;i   f.iiisiildriuii  ilu    i    nnvi-mlin-  lSi8  comprenail  au   sujet   de^ 


colonies  P-,1  ili!clnré  terri- 
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par  le  décret  du  3  mai  I8i8,  abolissant  resclava/3ce,  que  nous  n'avons 
pas  à  commenter  ici  (I). 

La  constitution  du  14  janvier  ISfiâ  donna  au  Sénat  le  droit  de 
statuer  sur  le  régime  des  colonies,  par  l'article  27  ainsi  conçu  : 
<  Art.  27.  Le  Sénat  règ'le  par  un  sénatus-consulte  :  1"  la  constitu- 
tion des  colonies  et  de  l'Algérie .  » 

On  a  vu  plus  haut  le  régime  adopté  pour  l'Algérie. 

Le  régime  des  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de 
la  Réunion,  appelées  «  les  trois  anciennes  colonies  »,  fut  réglé 
par  le  sénatus-consulte  du  3  mai  1854.  En  voici  les  principaux 
articles  : 

Art.  2. —  Sont  maintenues  dans  leur  ensemble  les  lois  en  vigueur  et 
les  ordonnances  ou  décrois  ayant  aujourd'hui  force  de  loi  :  1"  sur  la 
législation  civile  et  criminelle;  2^  sur  rexcrcice  des  droits  politiques; 
3^  sur  Torganisation  judiciaire  ;  4'^  sur  Pexcrcice  des  cultes  ;  5*  sur 
rinslruction  publique  ;  ()<>  sur  le  recrutement  des  armées  de  terre  et  de 
mer. 

Art.  3.  —  Les  lois,  décrets  et  ordonnances  ayant  force  de  loi  ne 
peuvent  être  modifiés  que  par  des  sénatus-consultes,  en  ce  qui  concerne  : 
i^  Texercice  des  droits  politiques;  2"  l'état  civil  des  personnes;  3o  la 
distinction  des  biens  et  les  différentes  modifications  de  la  propriété  ; 
4«  les  contrats  et  les  obligations  conventionnelles  en  général  ;  5"  les 
manières  dont  s'acquiert  la  propriété  par  succession,  donation  entre 
vifs,  testament,  contrat  de  mariage,  vente,  échange  et  prescription  ;  f>* 
l'institution  du  jury  ;  7°  la  législation  en  matière  criminelle  ;  8«  l'appli- 
cation aux  colonies  du  principe  de  recrutement  des  armées  de  terre  et 
de  mer. 

Art.  4.  —  Les  lois  concernant  le  régime  commercial  des  colonies  sont 
votées  et  promulguées  dans  les  formes  prescrites  par  la  constitution  de 
l'empire. 

Art.  6.  —  Les  décrets  de  l'empereur  rendus  dans  la  forme  de  règle- 
ment d'administration  publique  statuent  :  1°  sur  la  législation  en  matière 
civile,  correctionnelle  et  de  simple  police,  sauf  les  réserves  prescrites 
par  l'art.  3  ;  2®  sur  l'oriçanisation  judiciaire  ;  3«  sur  l'exercice  des  cultes  ; 
4*  sur  l'instruction  publique  ;  5"  sur  le  mode  de  recrutement  des  armées 
de  terre  et  de  mer  ;  6^  sur  la  presse  ;  7°  sur  les  pouvoirs  extraordinaires 
des  gouverneurs  en  ce  qui  n'est  pas  réglé  par  le  présent  sénatus-con- 
sulte ;  9^  sur  les  matières  domaniales  ;  40*  sur  le  régime  monétaire,  le 


[i)  Voir  les  études  de  M.  Guy  et  de  M.  Dorvault  dans  la  présente  série 
de  publications. 
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isiiiuiions  de  crfdil  ;  IId  sur  l'orgsnisstioa 
"  itrniifs  ;  12"  sur  le  notarial,  Ips 
l'iris  t'I  ien  larîTs  judîciuïrus  ;   13°  sur  l'adiiiiDislriilioa 

i  ilécrels  de  l'empereur  rè^l«iit  :  1"  l'argnuisatian  des 
s  i!l  ilrH  iiiuirieN  locales  i  i"  la  police  municipale  ;  3"  la 
le  voirie  ;  4"  I»  police  des  poids  el  mesures  ;  et,  en  g:6- 
iiiHlii'iTs  nim  nicntîuauécH  dan»  les  ertjcles  précédeaU, 
us  |j|Lin'i"-  ilaua  l«s  atlributioiis  des  gouverneurs. 

l'iiiiiiiKMiiIcment  génériil  cl  la  haule  admiaistration, 
.  ili'  la.  .Miiriiiiiquc,  de  la  (îuaileloupe  el  île  la  HéuDioD, 
\s  rhaiiuc  colonie,  A  un  gouverneur.,  sous  rautoriti 
liT  lie  la  marine  cl  dee  colonica.  Le  gouveroeor  reprô- 

;  Il  l'^l  lii'pDsitairede  son  autorité.  Il  reud  des  arrêtés 
piiur  i-i'uliT  les  matière»  d'adminislralion  ei  de  polîe«, 
riii  dl'^<  luis,  règlements  et  décrelit  promulgués  ijaos  la 
l'il  priii'  eimsultatif  est  plaeé  pr^s  du  gouverneur.  Sa 
r.'-tli'i-  ['■■«■  lin  décxet. 

;  moilïé  par  le  gouverneur, 
3l  Formé  dan! 
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à  clia<{ue  colonie  ou,  s'il  y  a  lieu,  la  ({uotitc  de  la  subvention  accordée. 

Art.  K).  —  Les  budgets  et  les  tarifs  des  taxes  locales,  arrêtés  par  le 
conseil  général,  ne  sont  valables  qu'après  avoir  été  approuvés  par  les 
gouverneurs  qui  sont  autorisés  à  y  introduire  d'office  les  dépenses  obli- 
gatoires auxquelles  le  conseil  général  aurait  négligé  de  pourvoir,  h 
réduire  les  dépenses  facultatives,  etc. 

Art.  48.  —  Les  colonies  autres  que  la  Martinique,  la  Guadeloupe  et  la 
Réunion  seront  régies  par  décrets  de  l'empereur,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statué  à  leur  égard  par  un  sénatus-consulle. 

Au  résumé,  ce  sénatus-consulte  de  185-4,  «  propre  à  réaliser  les 
intentions  d'un  g-ouvernement  libéral  et  sensé,  basé  sur  l'étude  des 
faits  et  conforme  à  Tétat  des  esprits,  ouvrant  aux  hommes  intelli- 
gents et  dévoués  l'accès  des  affaires  du  pays,  conciliant  dans  une 
juste  mesure  les  intérêts  de  l'autorité  et  ceux  de  la  liberté  (i)  », 
donnait  :  1"  au  Sénat,  la  réiç-lementation  des  droits  civils  et  politi- 
ques et  des  questions  de  propriété  ;  2**  au  gouvernement  la  réglemen- 
tation, par  décrets  rendus  dans  la  forme  de  règlement  d'adminis- 
tration publique,  de  la  législation  intéressant  la  souveraineté  de 
l'Etat,  et  par  décrets  simples  la  législation  relative  aux  intérêts  mu- 
nicipaux et  Jocaux  ;  3*  au  gouverneur  le  règlement  des  matières 
d'administration  et  de  police  ;  A**  au  conseil  général  le  vote  des  dé- 
penses d'intérêt  local  et  des  taxes  afférentes  à  ces  dépenses.  Déplus, 
il  instituait  auprès  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  un 
comité  consultatif  composé  de  quatre  membres  nommés  par  l'em- 
pereur et  d'un  délégué  de  chacune  des  trois  colonies. 

Les  colonies  autres  que  la  Martinique,  la  Guadeloupe  et  la  Réu- 
nion, furent  exclues  du  bénéfice  de  ces  dispositions  :  le  sénatus- 
consulte  qui  devait  leur  être  applicable  n'a  jamais  été  présenté  ni 
voté. 

L'importance  donnée  aux  conseils  généraux  par  le  sénatus-con- 
sulle de  1854  fut  encore  accrue  par  le  sénatus-consulle  du  4  juillet 
1866  uniquement  consacré  aux  attributions  des  conseils  généraux 
des  colonies. 

Par  ce  sénatus-consulle,  les  conseils  généraux  étaient  appelés  : 

1*  A  statuer  sur  des  affaires  dont  le  règlement  leur  était  absolu- 
ment dévolu  :  acquisition  et  aliénation  des  biens  de  la  colonie,  ges- 
tion de  ces  biens,  actions  à  intenter  au  nom  de  la  colonie,  dons  et 

(1)  Rapport  du  procureur  général  Delanglc. 
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l'OLJccssions  di^- travail :(.  assurances,  csissfïj 
cl  t'ontribuliona  de  loule  nalurc  nécessaîrt 

.It-penses  de  la  colonie;  en  totites 
liiii'iil  csfuuioires  si  dans  le  délai  d'un  molt^ 
iii;iQdaii   l'anuulation  au  ministre.  Ils  sta- 
'd'  Bpprobalion  d'un  décret,  Od  inatïArc  de 
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nu  Tabriqui^s  impurl^s  dans  )n  colonie. 
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n'î^ime  connu  sous  le  nom  de  «  Pacte  colonial  ».  D'après  Texposé 
dos  motifs  de  cette  loi,  le  régime  du  «  pacte  colonial  »  pouvait  ôlre 
défini  par  les  caractères  suivants  : 

lo  Les  produits  des  colonies  ne  peuvent  être  transportés  que  sur  le 
marché  métropolitain  ; 

2o  La  navigation  entre  les  colonies  et  la  métropole,  et  pic?  re/*«fl.  ainsi 
que  la  navigation  de  colonie  à  colonie,  est  réservée  à  la  marine  française  ; 

W  Le  marché  colonial  est  fermé  aux  produits  étrangers.  La  produc- 
tion métropolitaine  peut  seule  alimenter  le  marché  des  colonies,  sauf 
les  exceptions  déterminées; 

4<»  Les  produits  coloniaux  ont  un  privilège  ou  traitement  de  faveur 
sur  le  marché  métropolitain;  des  droits  protecteurs  garantissent  un  dé- 
bouché certain  à  la  production  des  colonies. 

En  fait,  si  le  «pacte  colonial  «  avait  subsisté,  Tensemblc  de  prohi- 
bitions et  de  restrictions  que  formait  la  série  d'actes  (édits,  arrc^ls 
du  Conseil,  ordonnances,  lettres  patentes  et  lois)  compris  sous  ce 
titre  et  dont  les  plus  anciens  remontaient  à  1664  et  à  1670  avait  subi 
de  nombreuses  atteintes.  Les  exceptions  se  multiplièrent  tellement, 
surtout  à  partir  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854,  qu'il  devint 
bientôt  «  très  difficile  de  distinguer  le  principe  qui  les  dominait  »  (1  ). 
Ces  dérogations  avaient  particulièrement  atteint  le  privilège  dont 
les  produits  coloniaux  jouissaient  sur  les  marchés  métropolitains. 
Aussi  les  colonies,  constatant  que  par  le  traité  de  commerce  avec 
TAngleterre  Tancicnne  communauté  d'intérêts  entre  la  France  et  les 
colonies  était  rompue  au  préjudice  de  ces  dernières,  demandèrent 
elles-mêmes  un  régime  nouveau  : 

Pressé,  dit  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  de  1864,  par  les  réclamations 
de  plus  en  plus  vives  des  colonies  et  de  leurs  organes  officiels,  ainsi 
que  par  les  manifestations  de  la  presse  coloniale,  encouragé  par  ras- 
sentiment  des  chambres  de  la  métropole  les  plus  compétentes  et  les  plus 
autorisées,  excité  par  les  vœux  sortis  du  sein  du  Corps  législatif  lui- 
même,  le  gouvernement  de  Tempereur  n*a  pas  cru  qu'il  fût  possible  de 
refuser  plus  longtemps  à  nos  établissements  coloniaux  Taccès  de  la  voie 
libérale  et  féconde  ouverte  à  la  France. 

Le  régime,  établi  parla  loi  du  3  juillet  1861,  pouvait  se  définir 
ainsi,  d'après  Pexposé  des  motifs  : 

(1)  Ed.  Petit,  ouv.  cité,  II,  525. 


i"  Lilii'i'Ié  iriiiipiirler  par  loua  paTÎIlliDs  I 
ÎPrcs  uilniisi"*  m  l-'rji'nrp,  aux  m^moB  droi 
l.ilicHc^  i]V\-|iiir(<!r  Ies  produits  e<])oni: 


iules  les  marchand isesftra D- 
iqu'cn  France (arl.  I,a«^l3); 
ax  h  l'ëtran^r  aoos  Xom  les 
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\li'  lie   la   navigation  ëlrangére.  concurreitinieill 
rai--!',  pour  les  échauffes  des  colonies  &  la  mftro- 
i\  'Tilonics,  ou  d'une  colonip  1  une  autre  colonie 
iiil!:s  ,-isaignëes  au  cabotagi!  (iirl.  6)  • 
4"  SurlavRde  30  Tr.,  M  (r.  cl  lOfr.  par  lonncau  d'HCTi-Al^nicnl,  suivant 

I»  dislnuce.  ]iijur  lous  lea  Irnnsporta  par  navires  Étronçers  de   IVtTIDger 

uiix  colouies.  de  lu  inêlrupnle  aux  colonies,  des  colouies  A  la  mélropolR 

ou  de  colonie  à  cnlo.lir  (arl,  3  el  C); 

ïi'  Hêserve  du  pavillon  fniiiçais  pour  les  Irnnsporls  de  colonie  h  colonie 

Biliicf  diius  les  limiles  du  c^ibolage  (art.  1). 

Il  r^llutitlier  l'ucoiv  gilusloinot  le  sénalus-consulle  du  4  juillet 
IWK;  i|ih>  ikiiis  nvuu.s  l'ilO  plus  haut  laissa  aux  colcuies  des  Antilles 
(■1  di<  hi  ItT'iiiiioii  ]c  soie)  ilo  vator  leurs  tsrifs  de  douBDe  et  d'octrgi 
de  mcT,  eu  niellant  k  l^ui'  rhargr  loiitfis  leurs  dépenses,  sauf  celles 
de  MiiLveriiiiielL-  el  en  li'iir  lelimnt  le  bénéfice  de  la  délase  dont 
,s  ciiloniides.  Les   iioîs  colimies  supprimèrent 
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capitale  du  Dimar,  après  un  vif  combat,   renforça  la  garnison  de 
Da^anaet  supprima  complètement  les  escales  et  coutumes. 

La  suppression  des  escales  nous  mettait  aux  prises  avec  les  Maures. 
En  nommant  Faidherbe  au  g-ouvernement  de  la  colonie  sur  la  de- 
mande des  négociants,  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  lui 
donnait  les  instructions  suivantes  : 

Nous  devons  dicter  nos  volontés  aux  chefs  maures  pour  le  commerce 
des  tçonimes.  II  faut  supprimer  les  escales  en  1854,  employer  la  force  si 
Ton  ne  peut  rien  obtenir  par  la  persuasion.  II  faut  supprimer  tout  tribut 
payé  par  nous  aux  Etats  du  fleuve,  sauf  à  donner,  quand  il  nous  plaira, 
quelques  preuves  de  notre  munificence  aux  chefs  dont  nous  serons  con- 
tents. Nous  devons  ùlre  les  suzerains  du  fleuve.  Il  faut  émanciper  com- 
plètement le  Walo  en  l'arrachant  aux  Trarzas  et  protéger  en  général 
les  populations  agricoles  de  la  rive  gauche  contre  les  Maures.  Enfin,  il 
faut  entreprendre  l'exécution  de  ce  programme  avec  conviction  et  réso- 
lution (i). 

L'invasion  du  Oualo  par  les  Trarzas  de  Mohammed  el  Habib  qui 
s'était  vanté  d'aller  faire  son  salam  dans  l'église  de  Saint-Louis  fut 
le  sigucil  de  l'ouverture  des  hostilités.  Nous  ne  raconterons  pas  les 
opérations  eu  détail  (2).  Les  Trarzas  Arounas  furent  défaits,  puis 
les  Oualos.  La  reine  du  Oualo  fut  déclarée  déchue  et  le  Oualo  an- 
nexé en  décembre  1855.  Les  Trarzas  furent  chassés  du  Oualo  et  les 
Bracknas  qui  s'étaient  joints  à  eux  battus  et  punis. 

Les  hostilités  reprirent  en  1857  et  Faidherbe  battit  complètement 
les  Trarzas  le  13  mai  au  lac  Cavar  et  le  31  mai  dans  le  Dimar.  Aussi 
les  Trarzas  n'inquiétèrent  point  le  gouverneur  pendant  ses  opéra- 
tions contre  El  Hadj  Omar.  Battus  dans  plusieurs  engagements  en 
1858,  ils  demandèrent  la  paix.  Le  20  mai,  le  traité  suivant  fut  signé 
à  Saint-Louis  : 

Art.  i^r^  —  l^o  poi  des  Trarzas  reconnaît,  en  son  nom  et  au  nom  de 
ses  successeurs,  que  les  territoires  du  (hialo,de(iaé,(lc  Bokol,  du  Touhé, 
de  Dialakhar,  de  (iandiolc,  de  Thionq,  de  Djiaos  et  de  N'diapfo  appar- 
tiennent à  la  France  et  que  tous  ceux  ({ui  les  habitent  ou  les  habiteront 
plus  tard  sont  soumis  au  gouvernement  français,  et,  par  suite,  ne 
peuvent  être  astreints  à  aucune  espèce  de  redevances  ni  de  dépendance 

(1)  Faidherbe,  Le  Sénégal,  Hachette,  1889. 

(2)  Voir  les  Annales  sénégalaises,  1854-1885.  Maisonneuve. 
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■iciirs-,  qui'  Ir  (rduvrrni-ur  du  S^n^.gDl  Vsl  \r  ]irnleirlpur  des  EuU 
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*Triirïa'î.  cl  r'r<t  prir  lui  quF  seroal  levées  1rs  dirficulléfl(|ui  paut^ 
sVIriiT  rnrri-  !<■  mi  dis  Traraas  cl  MB  Etals.  En  consiiqucnce.  «u- 
aiiro  iirnu'  ru?  IrnvKrsrr»  le  fleuve  pour  nllcr  dans  ce*  pays,  sans 
sfuiciiiriil  piT'iiNilili-  du  gouverneur. 

.  It.  —  1,<<  roi  lies  Trni'/as  s'cagaf^e,  on  non  nom  et  au  nom  d«  ses 
seurs,  l'i  eMTi'er  la  plus  grande  surveillance  pour  einpi'clief  Ica 
•s  et  pillni^es  de  ijiieiijueo-uiiefl  de  hcs  trllius  "iir  le  rive  gauehn 
iive.  Le  Kiiiivrrtieiir  du  S^uégal  s'engBiçp  h  aider  de  tout  son  pou- 
•  nii  iJciTrarzHsdims  cebui,  ei  à  souleutr  son  Autorilr  eontroccux 
i  siijelK  qui  voudra ii-iir,  malgré  lui,  revenir  h  leurs  0Dc!enD«s 

,  i.  —  Let:  relnlii>ns  eunimerctsles  seront  immikli«teineot  rétablies 
le-  rriHii.MJ-i  !■!  Il'-  Tnirza.  Les  Frani,-)iis  ue  veulent,  pour  le  mo- 
aclir'h'i-  Li  i;iiiii[iir  qiir  ihiiis  leurH  rlnhlissemenl»;  de  Saint-Louis, 
,   Bakel  cl  M<'dine,  et  veuleni  l'acheter 
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cMMix  (jui  voiulraionl  renipèchcr  ou  le  çrner,  et  à  ne  jamais  intervenir 
entre  les  vendeurs  et  les  acheteurs,  pas  plus  (jue  le  ja^ouverneur  ne  le 
fait  :  si  Ton  apprenait  que  moyennant  payement  ou  gratuitement,  il 
inlluençikt  ses  sujets  pour  leur  faire  vendre  de  préférence  à  tel  ou  tel 
particulier,  on  cesserait  aussitôt  la  perception  du  droit  d'une  pièce. 

AiiT.  7.  —  Le  tjouverneur  permettra,  en  temps  de  paix  avec  les  Trarza, 
à  leurs  caravanes,  de  traverser  les  territoires  franç^ais  pour  aller  faire 
du  commerce  sur  la  rive  tj^auche,  mais  aucun  Maure  armé  n'accompa- 
gnera ces  caravanes  sans  une  permission  spéciale  du  gouverneur  ou  de 
ses  agents  autorisés.  De  leur  côté,  et  en  observant  les  mêmes  conditions, 
les  sujets  fran(;ais  pourront  circuler  librement  et  en  toute  sécurité  sur 
le  territoire  du  roi  des  Trarza. 

Art.  8.  —  Les  sujets  fran<;ais  ne  pourront,  sans  en  avoir  préalable- 
ment obtenu  l'autorisation  du  roi  des  Trarza,  cultiver  ou  pêcher,  ou  en 
un  mot  faire  aucun  acte  de  propriété  sur  son  territoire.  De  leur  côté,  les 
Trarza  sont  soumis  aux  mêmes  conditions  vis-à-vis  des  Français. 

Un  traité  semblable  fut  conclu  le  10  juin  k  Podor  avec  les  Brack- 
nas.  «  Depuis  cette  époque,  écrit  Faidherbe  (i),  il  n*a  été  commis 
aucune  infraction  à  ces  traités  et  les  rois  des  Trarza  et  des  Brakna 
se  sont  efforcés,  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir,  de  maintenir 
leurs  sujets  dans  les  limites  que  nous  leur  avons  assignées;  cette 
tâche  a  été  quelquefois  assez  difficile  à  cause  des  habitudes  invé- 
térées de  pillage  de  ces  peuples.  Cependant,  grâce  à  la  bonne  volonté 
des  chefs  et  à  Tappui  que  nous  leur  prêtions,  nous  sommes  par- 
venus à  mettre  la  rive  gauche  à  Tabri  des  brigandages  des  Maures, 
môme  au-dessus  de  Podor. 


î2°    GUERRE    AVEC    EL    HADJ-OMAR 

La  guerre  avec  El-Hadj-Omar  fut  conduite  avec  la  môme  réso- 
lution. Ce  marabout  toucouleur  auquel  un  assez  long  séjour  à  la 
Mecque  avait  valu  une  grande  réputation  de  savoir  et  de  sainteté 
était  «  naturellement  désigné  par  Topinion  publique  pour  procla- 
mer et  commander,  au  moment  venu,  une  de  ces  guerres  saintes 
qui,  depuis  plusieurs  siècles,  se  succèdent  dans  le  Soudan  et  le 
transforment  successivement  en  étals  musulmans.  »  C'est  vers  la 
fin  de  1854  qu'il  quitta  le  Dinguiray  et  envahit  le  Bambouk.  Fai- 

(i)  Le  Sénégal  y  p.  157. 
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dhfiho  avait  fortifii'  l 

pork-i-  plus  loin  la  [ircmière  ligne  de  défense  et 

rendiljusqu'i 
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de  Bakel  dès  ce  niomeut.  11  résolut  de 


loilt  1865.  il  ge 
nmencer  les  travaux  d'un  fort  k  Médina. 
lil  lo  fort  achev<!  enlro  les  mains  d'un  vieux 
1railan[iiiul;Uic,P!iiil  Hull.  de  scptsuldats  européens  et  de  cinquante 
tirailleurs.  Omar  vint  ;Lltiii|uer  le  fort  au  raoia  de  mai  1837  et  après 
avoir  subi  dcu\  ^choos  se  livra  à  un  siège  en  rèçle  ;  HoU  et  ses 
valeureux  i:oTiipnt,'nons  résislèrcut  pendant  près  de  cent  jours  et 
alloienl  succumber  fiiulc  de  vivres  et  de  muuitions  quand  la  colonne 
de  secours,  commandée  par  Faidhorbc  en  personne,  vint  les  déblo- 
quer. Un  retour  offtiisif  d'Omar  avec  les  conlinçeuts  du  Foula  n'eut 
pas  un  plus  grand  succès. 

Kl  Hitdj  reprit  IViffensive  en  avril  18Ji8  et  tenta  d'cmpijcher  Fai- 
dhirbe  d'occuper  les  ruines  du  Bambouk.  Puis  il  se  relira  sur 
Xioro,  mais  Kiiidlierbc  Ht  enlever  jiar  le  commandant  Faron  la 
i;.-ii'nisoii  (tu'll  avnit  hiis.sùc  h  Gopinou.  Kl  Hndj  tint  encore  la  cam- 
pa^'iic  pcudiint  |>[us  il'unr  iiunée,  mais  dut  se  reconnaître  vaincu  et 
iiu  mois  li'aoïlt  IHtiO,  il  fi!  fiiirc  par  son  envové,  Tierno-Moussa,  des 
ouvcrIiNTs  (jtii  iibouliionl  il  bi  conclusion  de  l'accord  suivant  ; 
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El-Iladj  Omar  se  retourna  contre  les  tribus  de  la  boucle  du  Nig-er 
qu'il  soumit  à  sa  domination.  Dès  1859,  Faidherbe  écrivait  (1)  : 

L'Etat  du  Macina...  doit  exciter  notre  attention  car  si  nous  parvenons 
un  jour  h  mettre  le  pied  dans  le  Haut-Niger,  c'est  probablement  à  lui 
que  nous  aurons  surtout  affaire,  soit  que,  n'obéissant  qu'à  son  fana- 
tismCy  il  nous  fasse  une  guerre  à  outrance,  soit  qu'au  moyen  de  conces- 
sions réciproques,  il  consente  à  entretenir  avec  nous  des  relations  paci- 
fiques et  commerciales. 

3®    FIN    DE    LA    PACIFICATION 

Il  restait  à  paciKer  les  diverses  tribus  qui  s'étaient  révoltées  au 
cours  de  la  g-uerre  des  Maures  et  de  la  g-uerre  avec  El  Iladj-Omar. 
Jauréguibci-rv,  Faidberbe  et  Pinet-Laprade  procédèrent  à  cette  paci- 
fication par  une  série  d'expéditions  de  1862  à  1869. 

En  1862-1863  Jaurég-uibéry  soumit  le  Fouta  que  le  colonel  Martin 
des  Pallieras  soumit  définitivement  le  10  août  1863  en  lui  imposant 
un  traité  par  lequel  le  Fouta  renonçait  à  toute  prétention  sur  le 
Damga  et  sur  le  Toro.  Le  1*^""  septembre  un  traité  fut  conclu  avec  le 
Toro  : 

Cejourd*hui,  !<"■  septembre  1863,  les  pricipaux  chefs  du  Toro,  réunis 
à  Guédé,  ont  renouvelé  la  déclaration  de  leur  indépendance,  vis-à-vis 
du  Fouta,  consacrée  par  le  traité  du  15  août  1859,  et  ont  de  nouveau 
reconnu  l'annexion  de  leur  province  à  la  colonie  du  Sénégal,  annexion 
solennellement  et  publi({uenient  prononcée  en  présence  de  tous  les 
chefs  du  pays,  notamment  des  signataires  de  la  présente  déclaration,  à 
Aéré,  le  7  septembre  1800. 

Lçs  chefs,  en  leur  nom  et  au  nom  des  différentes  populations  du  Toro, 
s'engagent  à  obéir  aux  ordres  du  gouverneur  du  Sénégal  ;  ils  promettent 
de  vivre  en  paix  les  uns  avec  les  autres  et  de  se  secourir  mutuellement 
contre  les  ennemis  étrangers. 

De  son  côté,  et  dans  ces  conditions,  le  Gouverneur  promet  en  son  nom 
et  au  nom  de  ces  successeurs  de  faire  tous  ses  efforts  pour  protéger  le 
Toro  contre  tout  ennemi  extérieur  et  contre  les  brigandages  des  Maures. 

Dès  1856-1858  des  campagnes  avaient  soumis  le  N'Diambour,  le 
Sine,  le  Saloum  ;  en  18r)0,  le  commandant  Pinct-Lapradc  soumet- 
tait les  Yolas  et  les  Balantes  de  la  Casamance. 

(1)  Notice  itir  la  colonie  du  Sèn^ga/f  par  le  colonel  Faidherbe,  1859. 
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aussi  nos  possessions  sur  la  cote  occidentale  d'Afrique  sont  peut-être, 
de  toutes  nos  colonies,  celles  qui  ont  le  plus  d'avenir  et  elles  méritent 
toute  Taltention  et  toute  la  bienveillance  du  gouvernement. 

La  progression  du  commerce  du  Séné|8^ai  et  dépendances  pendant 
cette  période  est  donnée  par  les  chiffres  suivants  : 

Importations  Exportations  Total 

4Hi8  ....  7.824.000  fr.  5.003.000  fr.  12.827.000  fr. 

la'ii  ....  13.788.000  13.132.000  2().920.000 

1864  ....  15.426.000  13.5l0.000  28.936.000 

1869  ....  20.032.000  17.209.000  37.244.000 


5"  PÉNÉTRATION  ET  EXPLORATION 


L*cxploration  fut  brillante  dans  la  période  de  1848  à  1870  et  c*cst 
k  Faidherbe  encore  que  nous  devons  le  premier  plan  précis  d'ex- 
pansion du  Sénég'al  vers  le  Niger. 

C*est  vers  1863  qu'il  formula  ce  plan.  Les  explorations  antérieures 
à  cette  date  furent  assez  nombreuses. 

En  1850,  Léopold  Panet,  l'ancien  compagnon  de  Raffenel,  fut 
encore  charisme  d'aller  de  Saint-Louis  à  Alg'er  par  le  Sahara  en  se 
conformant  aux  instructions  suivantes  qui  furent  rédigées  par 
Joard  : 

«  Reconnaître  les  différentes  peuplades  qui  habitent  ou  du  moins  qui 
parcourent  les  contrées  voisines  des  bords  de  la  mer  ;  indiquer  leurs 
noms,  leurs  résidences  ou  stations,  leurs  moyens  d'existence,  leurs  rela- 
tions entre  elles  et  avec  l'intérieur  du  pays;  s'assurer  s'il  n'y  a  pas 
parmi  ces  tribus  des  Européens  naufragés  qui  seraient  retenus  en  escla- 
vage, comme  on  a  de  fortes  raisons  de  le  craindre;  préparer  la  déli- 
vrance de  ces  malheureux,  s'il  en  existe,  et  vérifier  la  possibilité  qu'il  y 
aurait  d'établir  avec  ce  pays  des  rapports  quelconques  de  commerce. 

Panet,  après  un  voyage  mouvementé  au  cours  duquel  il  faillit 
être  assassiné,  arriva  en  mai  1851  à  Mogador. 

En  1851  le  .sous-lieutenant  Hecquard  fît  à  la  côte  d'Ivoire  et  en 
haute  Casamance  des  reconnaissances  dont  nous  parlons  plus  loin. 

En  1860  le  capitaine  d'état-major  Vincent  fit  une  reconnaissance 
très  fructueuse  dans  l'Adrar. 

A  la  fin  de  cette  môme  année  son  compagnon  de  voyage,  Bou-el- 
Los  Colonies,  vol.  I.  22 
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Mcighdnd,  nair  de  Suint-Louis,  traversa  comme  Panet  le  Sahant 
occidental  etniTivu  le  5  mars  1861  Ji  MBdaffascnr. 

Au  mois  do  juillet  1860,  M.  Bourrel,  enseigne  de  vaiss^^au,  fit  uue 
longue  reconnaissance  chez  les  Bracknas  au  camp  de  Sidi-Ely.  Le 
lieutenant  indigène  Alioun-Sal,  parti  avec  lui,  visita  le  TagvnU 
Ouuljita  ;  mais  à  Bassikounou,  il  fut  reconnu  et  fait  prisonnier  ;  il 
put  heureusement  se  cacher  à  Tig'uiguel  et,  redevenu  libre,  rentra  h 
Bakcl  en  décembre  18i):â. 

(.'etl£  même  n'ffion  de  Tag^anl  avait  été  visitée  en  1861  par  l'en- 
seig-ne  de  vaisseau  Mag'e  qui  partit  de  Saint-Louis  le  9  décembre 
18tiU,  parvint  à  l'oasis  de  Tarant  après  un  pénible  voyage  et  rentra 
au  SéncRal  à  la  lin  de  janvier  1861. 

Il  fiiut  encore  cilor  le  vovage  du  lieutenant  Pascal  qui,  en  1860. 
ejiploni  le  bassin  de  In  Falémé  et  celui  du  Bafïng:  et  celui  du  lieute- 
nant Lambert  qui  partit  du  Rio-Nunez  en  février  1860,  visita  le 
Foulii-Djailon  et  arriva  en  juin  h  Sénoudéboii. 

C'est  à  ce  moment  que  se  précisent  dans  l'esprit  du  général 
Fuidherhe  ses  idées  sur  la  pénétration  et  sur  l'expansion  du  Séné- 
K-al   vers  le  Niifer.   L'cxp^insion  do  notre  domination  dans  le  Sud 
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présente  peul-étrc  plus  d'obstacles  sérieux  à  la  navigation  jusqu'au  saut 
de  Boussa. 

«  Le  but  serait  d'arriver,  quand  le  gouvernement  jugera  à  propos 
d'en  donner  l'ordre,  à  créer  une  ligne  de  postes  distants  d'une  trentaine 
de  lieues  entre  Médine  et  Bamakou,  ou  tout  autre  point  voisin  sur  le 
Haut-Niger  qui  paraîtrait  plqs  convenable  pour  y  créer  un  point  com- 
mercial sur  ce  fleuve Si,  au  moyen  des  postes  dont  je  vous  ai  parlé, 

et  qui  serviraient  de  lieu  d'entrepôts  pour  les  marchandises  et  les  pro- 
duits, et  de  points  de  protection  pour  les  caravanes,  nous  pouvions  créer 
une  voie  commerciale  entre  le  Sénégal  et  le  Haut-Niger,  n'aurions-nous 
pas  lieu  de  supplanter  par  là  le  commerce  du  Maroc  avec  le  Soudan? 

tt  Le  commerce  du  Maroc  avec  le  Soudan  profite  surtout  à  l'An- 
gleterre, il  tend  à  introduire  des  esclaves  au  Maroc.  Il  y  aurait  donc 
double  avantage  à  le  supprimer  à  notre  profit.  Un  chef  tout-puissant 
d'un  grand  empire,  tel  que  l'est  aujourd'hui  el  Hadj  Omar,  dans  le 
Soudan  central,  s'entendant  avec  nous,  était  nécessaire  à  la  réalisation 
de  ce  projet.  Ce  marabout,  qui  nous  a  suscité  autrefois  tant  de  difficultés, 
pourrait  donc,  dans  l'avenir,  amener  la  transformation  la  plus  avanta- 
geuse au  Soudan  et  à  nous-mêmes,  s'il  veut  entrer  dans  nos  vues. 

(c  Et  quant  à  lui,  il  pourrait  tirer  de  ce  commerce  par  le  Haut-Niger 
de  très  grands  profits. 

«  Quelque  considérables  que  fussent  les  droits  qu'il  percevrait  sur  son 
territoire,  il  y  aurait  encore  de  grandes  économies  si  on  pense  aux  frais 
énormes  de  quatre  cents  lieues  à  dos  de  chameaux  et  aux  exigences  et 
aux  pillages  des  nomades  du  Sahara. 

«  Cest  donc  comme  ambassadeur  à  el  Hadj  Omar  que  je  vous  envoie... 
Nous  avons  appris  que  vous  seriez  parfaitement  reçu  dans  les  contrées 
où  il  domine  ;  mais  comme  il  est  dans  le  Bakna,  c'est-à-dire  dans  le 
nord-est  de  Médine,  il  est  à  craindre  qu'on  ne  veuille  vous  diriger  vers 
lui  par  Kouniakary  (Diombokko),  ce  qui  vous  détournerait  du  but  le 
plus  important  et  peut-être  le  plus  utile  de  votre  voyage,  qui  est  d'étu- 
dier la  communication  du  Haut-Niger  par  Bafoulabé,  Bangassi  et  Ba- 
makou. 

«  Vous  devez  donc  faire  tout  votre  possible  pour  suivre  cette  dernière 
voie,  en  mettant  en  avant  les  raisons  que  les  circonstances  vous  suggé- 
reront. 

«  Pour  chaque  point  de  cette  ligne  où  vous  croiriez  qu'un  poste  pour- 
rait être  établi,  donnez-moi  :  un  levé  topographique  des  lieux,  des  ren- 
seignements sur  les  matériaux  de  construction,  bois,  pierres,  terre  à 
brique,  pierres  à  chaux,  ou  à  plAtre,  qui  se  trouvent  sur  la  place  ou  à 
des  distances  que  vous  déterminerez;  sur  les  productions  naturelles 
susceptibles  de  fournir  un  aliment  au  commerce,  sur  la  densité  de  lu 
population  du  lieu  même  et  des  provinces  voisines,  sur  la  nature  et 
l'importance  des  relations  commerciales  dont  ce  lieu  pourrait  devenir 
le  centre. 
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leuvrine,  passa  à  Round ian,  prit  la  direction  de  Test  et  arriva  le 
i8  janvier  18G-4  à  Kita  dont  il  prédit  l'importance  future  on  ces 
termes  : 

«  C'est  un  point  important  par  sa  situation  même  et  par  l'avenir  (|ui 
Tattendrait,  si  jamais  la  civilisation  envahit  ce  coin  du  globe. 

u  Sa  position  sur  un  plateau  élevé,  sain,  riche  en  terres  végétales,  ou 
bois  de  construction,  adossé  à  une  montagne  qui  forme  une  dcFcnsc 
naturelle;  la  facilité  des  cultures  dans  les  plaines  du  nord,  le  riz  de 
bambous  (?)  qu'on  récolte  en  grande  quantité,  le  beurre  de  Karité,  les 
bois  de  caïlcédras,  sont  des  richesses  naturelles  qui  ne  feraient  que 
croître  par  suite  du  double  passage  des  caravanes  de  sel  et  de  bestiaux 
qui  se  rendent  de  Nioro  à  Bouré  et  dont  Kita  est  le  lieu  de  passage 
obligé;  étant  le  point  de  départ  de  toutes  les  routes,  du  Sénégal  au 
Niger,  il  acquerrait  une  importance  considérable  comme  place  de  com- 
merce. Si  donc  jamais  la  France,  réalisant  le  projet  du  général  Faidherbe, 
s'avançait  vers  le  Niger  pour  y  prendre  pied,  Kita  serait  une  de  ses 
étapes  naturelles  les  mieux  indiquées.  » 

Le  22 'février,  Mage  et  Quintin  atteignirent  à  Nyanuria  le  Niger, 
très  bas  à  cette  époque,  et  le  28  à  Ségou  où  ils  furent  reçus  par 
Ahmadou,  fils  d'El  Hadj-Omar,  qui  dirigeait  alors  dans  le  Macina 
la  campagne  où  il  devait  trouver  une  mort  si  tragique  (1).  Mage 
devait  conclure  avec  El  Hadj-Omar  le  traité  dont  Tierno  Moussa 
avait  demandé  la  signature,  il  pensait  quitter  Ségou  au  bout  de 
quelques  jours  pour  aller  dans  le  Macina,  la  duplicité  d'Ahmadou 
le  retint  dans  cette  ville  jusqu'au  6  mai  18G6,  le  fils  d*El  Hadj  finit 
par  signer  le  traité,  mais  avec  des  modifications  qui  ne  furent  point 
ratifiées. 

Mage  et  Quintin  revinrent  par  Nyanuria,  Nioro,  Kouniakary  et 
arrivèrent,  le  28  mai  186r),  à  Médinc.  Mage  a  raconté  avec  une 
émouvante  simplicité  son  arrivée  au  poste  français  le  plus  avancé  : 

0  Bientôt  j'aperçus  des  montagnes  devant  nous,  et  sur  la  gauche  je 
reconnus  la  curieuse  montagne  de  Dinguira  qu'on  voit  de  Médine.  Le 
docteur,  à  qui  je  le  disais,  ne  pouvait  croire  cette  nouvelle;  néanmoins 
nous  pressions  d'autant  plus  nos  montures,  et  tout  à  coup  je  m'écriai  : 
Voilà  le  poste!  Le  docteur  parvint  k  faire  prendre  le  galop  à  sa  jument; 


(1)  Traqué  par  ses  ennemis,  El  Hadj-Omar  s'enferma  dans  une  grotte 
près  de  Hamdallahi. 
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serions  dans  les  bras  de  nos  com 

c(  Oh  I  c'est  un  de  ces  moment 

facilement  que  d'une  balle  ennci 

douleur,  mais  il  était  dit  que  cet) 

Ce  fut  le  colonel  Pinet-Lapra 
premiers  missionnaires  de  la  pé 
le  Niger. 


i]  6^    EXPANSION    A 


Il  L*expansion  le  long  de  la  côte 

avec  activité. 
Rivières  du  sud,  —  Dans  les 

Laprade,  qui  fut  gouverneur  apr« 
"î'  le  développement  des  premiers  C" 

j]  çants  dans  les  ports  de  la  côte,  à 

vembre  1865,  il  fit  conclure  avec 

servit  de  modèle  au  Rio-Pongo,  a 


Art.  !•'■.  —  Le  roi  des  Nalous,  c 
deux  rives  du  Rio-Nunez  depuis  son 
placer,  lui,  son  pays  et  ses  sujets,  s 
de  la  France. 

Art.  2.  —  Le  gouverneur  du  Sén 
chef  des  Nalous  et  fixe  ses  appointe 
ments  lui  seront  payés  en  argent,  p 
'.'^  verueur  du  Sénégal. 
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toirc  des  Nalous  les  établissements  qu*il  jugera  utiles  aux  intérêts  des 
parties  contractantes,  sauf  à  indemniser,  s'il  y  a  lieu,  les  particuliers 
dont  les  terrains  seraient  choisis  pour  servir  d'emplacement  à  ces  éta- 
blissements. 

Art.  5.  —  Les  traitants  ou  autres  qui  voudront  créer  des  établisse- 
ments commerciaux  dans  les  pays  des  Nalous  ne  pourront  disposer  des 
terrains  qui  leur  seront  nécessaires  qu'après  en  avoir  obtenu,  par  des 
arrangements  avec  les  propriétaires  indigènes,  la  jouissance  ou  la  pro- 
priété. 

Art.  6.  —  Tous  les  droits  d'ancrage,  de  traité  ou  autres  consentis  par 
des  traités  antérieurs  au  profit  des  chefs  indigènes  sont  et  demeurent 
4ibolis. 

Pinet-Laprade  fil  établir  des  postes  à  Boké  et  à  Benty.  Cependant 
il  n  j  eut  pas  de  tentative  de  pénétration  :  le  lieutenant  Lambert 
avait  cependant,  comme  René  Caillié,  montré  la  route  à  suivre. 

Côte  (ïlvoire,  —  A  la  côte  d'Ivoire,  notre  influence  subit  une 
extension  considérable.  Ce  fut  en  i852  la  série  de  conventions  con- 
clues à  bord  du  Marigot  entre  le  lieutenant  Martin  des  Pallières  et 
les  chefs  de  la  côte.  Voici  le  modèle  de  ces  conventions  : 

Art.  le"*.  —  Considérant  qu'il  est  de  leur  intérêt  de  se  ranger  sous  la 
protection  de  la  France,  et  d'avoir  avec  elle  des  relations  commerciales 
utiles,  les  rois  et  les  habitants  des  villages  ci-dessus  mentionnés  recon- 
naissent la  souveraineté  pleine  et  entière  de  la  République  française 
sur  leur  territoire,  en  échange  de  sa  protection. 

Art,  2.  —  Les  rois  et  les  habitants  des  villages  sus-mentionnés  adoi>- 
tent  les  couleurs  françaises,  à  Texclusion  de  toute  autre,  et  s'engagent 
à  expulser  de  chez  eux  quiconque  s'y  présenterait  avec  un  autre  pavillon 
ou  des  intentions  hostiles  aux  intérêts  de  la  France. 

Art.  3.  —  Les  rois  et  habitants  des  villages  cèdent  en  toute  propriété 
aux  Français  les  terrains  qui  leur  sont  nécessaires  pour  bAtir  telle  forti- 
fication ou  établissement  commercial  qu'ils  jugeront  nécessaires,  moyen- 
nant payement  d'après  estimation  de  la  valeur  desdits  terrains. 

iVRT.  4.  —  En  cas  de  naufrage  d'un  bâtiment  de  quelque  nation  qu'il 
soit,  ils  prêteront  la  main  au  sauvetage;  le  tiers  de  la  cargaison  sera 
concédée  aux  sauveteurs. 

Art.  5.  —  Si  quelques  difficultés  survenaient  entre  les  habitants  des- 
dits villages  et  les  traitants  français  de  Grand-Bassam,  ou  les  sujets  de 
TEbrié,  il  en  serait  statué  par  le  commandant  français  de  Grand-Bassam^ 
lequel  ferait  prompte  justice  des  coupables,  de  quelque  côté  qu'ils  fussent. 

Art.  6.  —  Les  rois  et  habitants  desdits  villages  s'engagent  à  toujours 
bien  recevoir  les  Français  qui  viendront  chez  eux  pour  traiter  ou  pour 
tout  autre  motif,  et  à  leur  prêter  aide  et  assistance  au  besoin. 
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ciiefs  (le  Morphy,  d'Adjoé 
chefs  de  l*Ebri6,  le  25  avril  av« 
Taboutoii,  le  7  mai  avec  les  chc 
hourvs,  le  10  avec  Abréhv  et  Afj 
les  chefs  d'Aiidoin  et  le  19  avec 

En  1851^,  Faidherhe,  alors  capi 
truction  d'un  fort  destiné  à  sui 
Jacks  et  conclut  avec  les  indig'è 
octobre)  : 


Les  chefs  d'Ebremou,  capitale  du 
:  *  France  une  preuve  de  leur  désir  ( 

VJ  bonnes  et  amicales  relations,  voula 

'f  traitants  français  à  venir  commerce 

France,  en  toute  propriété,  les  tcrreî 

l  comptoir  fortifié  et  des  emplacemen 

\l  drait  créer  autour  du  poste. 

A  En  échange  de  ce  bon  procédé,  le  c 

*•  ditionnaire  de  Graud-Bassam,  comni 

talcs  d'Afrique,   inspecteur  cçéuéral 
'  )  assisté  de  MM.  le  chef  de   bataillon 

;  d'infanterie  ;  Le  fer  de  la  Motte,  con 

M  Potestas,   chef   d'élat-major    de   l'cx] 


génie  ;  Le  Beurriée,  commissaire  d'ar 
vernement  français,  à  faire,  en  tout* 
1  priétés  des  habitants  du  pays,  faire  : 

(le  conflits,  et  à   protéger  à  Toccasic 
obligés  de  chercher  un  refuge  dans 
de  guerre,  avec  !«*«  r»"-- 
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nouvelles  conventions  avec  les  Jacks-Jacks  et  avec  les  chefs  de  Petit- 
Bassani. 

En  1855,  nouvelle  campag-ne.  Le  commandant  Mouléon  obtint 
que  le  village  de  Grand  Jack- Jack  s'abstiendrait  de  faire  cause  com- 
mune avec  les  Boubourgs. 

Le  4  février  1868,  le  lieutenant  de  vaisseau  Crespin  signa  une 
convention  avec  les  chefs  de  Petit-Bériby,  de  Grand-Bériby  et  de 
Basha. 

Enfin,  en  février  1869,  le  lieutenant  de  vaisseau  Pernet,  revêtu  du 
titre  de  «  commandant  supérieur  des  comptoirs  de  la  Côte-d'Or  », 
signa  diverses  conventions  dont  voici  le  modèle  : 

Art.  ier.  —  Le  roi  ou  chef  du  pays  compris  entre  le  Dabou  et  les 
Jack^ack,  désirant  mettre  son  pays  sous  la  protection  de  la  France, 
coocèdc  la  souveraineté  pleine  et  entière  de  son  territoire  à  Sa  Majesté 
Napoléon  III,  empereur  des  Français. 

Art.  2.  —  Le  pavillon  français  sera  arboré  sur  tous  les  points  où 
TAmiral,  commandant  en  chef,  le  jugera  nécessaire  comme  marque  de 
souveraineté. 

Art.  3.  —  Le  roi  ou  chef  cède  en  toute  propriété  aux  Français  les  ter- 
rains qui  leur  seront  nécessaires  pour  bâtir  telle  fortification  ou  établis- 
sement commercial  qu'ils  jugeront  convenable. 

Art.  4.  —  En  cas  de  naufrage  d*un  hâtiment,  de  quelque  nation  qu'il 
soit,  ils  devront  prêter  la  main  au  sauvetage,  et  le  tiers  de  la  cargaison 
sera  concédé  aux  sauveteurs. 

Art.  5.  —  Lorsque  des  différends  s'élèveront  entre  les  gens  du  pays 
compris  entre  le  Lahou  et  les  Jack-Jack  et  des  Français  ou  des  étrangers, 
si  l'afFaire  ne  peut  s'arranger  à  l'amiable,  elle  sera  portée  au  tribunal 
du  commandant  supérieur  de  Grand-Bassam  qui  jugera  en  dernier  res- 
sort, sauf  approbation  de  l'amiral  commandant  en  chef. 

Art.  6.  —  Tout  bâtiment,  à  quelque  nation  qu'il  appartienne,  pourra 
traiter  avec  les  villages  compris  entre  le  Lahou  et  les  Jack-Jack,  en  se 
conformant  aux  différents  arrêtés  de  Tamiral  commandant  en  chef,  et 
moyennant  un  droit  de  douane  de  4  0/0  sur  les  marchandises  exportées, 
fixé  par  le  décret  du  12  septembre  4868.  Ce  droit  sera  perçu  par  les 
agents  français  à  compter  du  l^**  mai  1809. 

Art.  7.  —  En  échange  de  ces  concessions,  il  sera  accordé  aux  roi, 
chefs  et  habitants  de  ce  territoire  protection  du  comptoir  et  des  bâti- 
ments de  guerre  français. 

Un  décret  du  11  septembre  1869  organisa  l'administration  de 
la  justice  dans  les  «  établissements  français  de  la  Côte-d'Or  »  :  il 
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inslilun  des  tribunaux  rr^irrondissement  à  Grand-Bassam,  AasinW 
et  Daliou  et  un  Iribuniil  supérieur  à  Grand- Bassani, 

Siçualons  a  propos  de  lu  Côted'Ivoire  que  le  cootrc-Bmiral  Boufit- 
WilInumoK,  au  cnurs  de  sa  croisière  de  surveillance  de  la  Irait» 
(1848-18riO),  avilit  fait  en  IHW  une  expédition  à  terre  «  pour  détruire 
coiijoi  nie  ment  avec  l'Étal  naissant  des  Libériens  qui  nous  avaient 
appelés  h  t'aide  les  foyers  àe  traite  d'esclaves  établis  par  les  négriers 
sur  le  territoire  de  Libéria  même  »  (1). 

Dahomey.  —  Noire  <;labliss«ment  politique  au  Dahomey  fut 
narompli  entre  1848  cl  1K70.  Le  Fort  frangais  établi  depuis  le  xvii- 
siècle  avait  l'té  toujours  maintenu.  Le  1**  juillet  1851.  le  lieutenant 
de  vaisseau  Boulet  concluait  à  Abomey,  avec  le  roi  Guézo,  un  traité 
d'amitié  et  de  commerce  qui,  h  côté  de  stipulations  commerciales, 
contenait  les  deux  articles  suivants  : 

Anr.  t'''".   —  Mnypnnant  les  droits  et  coutumes  usités  jusqu'à  ce  jour 

-fi]irés,  le  roi  de  Dahomey  assure  toute  pro- 

\  Frani;aisqui  voudront  s'établir  dans 

ur  riXé   se  confiirnieronl  aux 


ANNEXES  347 

yais  le  territoire  de  Kotonou  avec  les  droits  qui  lui  appartiennent  sur 
ce  territoire  sans  aucune  exception  ni  réserve  et  suivant  les  limites  qui 
vont  être  déterminées  :  au  sud,  par  la  mer;  à  Test,  par  la  limite  natu- 
relle des  deux  royaumes  de  Dahomey  et  de  Porto-Novo;  à  l'ouest,  à  une 
distance  de  6  kilom.  de  la  factorerie  V.  Régis  aîné  sise  à  Kotonou  sur 
les  bords  de  la  mer,  au  nord  à  une  distance  de  6  kilom.  de  la  mer  me- 
surée perpendiculairement  à  la  direction  du  rivage. 

En  1857  les  Minas  vendent  à  la  France  la  plage  de  Pla  ou  Grand- 
Popo,  et  en  1868,  Agoué. 

De  son  côté  le  roi  de  Porto-Novo,  Meepon,  successeur  de  Soudji, 
plaça  ses  états  sous  le  protectorat  de  la  France  en  1863,  aBn  d'éviter 
une  attaque  des  Anglais  qui  en  décembre  1862  s'étaient  emparés  de 
Lagos. 

Mais  les  Anglais  de  Lagos  ne  cessèrent  de  protester  contre  nos 
établissements  et,  l'amiral  Lafont  de  Ladébat  ayant  abandonné  1-e 
protectorat  en  1865  sans  d'ailleurs  renoncer  aux  droits  de  la  France, 
la  station  anglaise  vint  bloquer  Kotonou  afin  de  détourner  tout  le 
mouvement  commercial  sur  Lagos  :  les  Français  établis  à  Porto- 
Novo  obtinrent  par  leur  résolution  la  levée  du  blocus  et  évitèrent 
le  bombardement  dont  on  les  avait  menacés.  En  1867  les  Anglais 
de  Lagos  firent  une  nouvelle  tentative  :  elle  échoua  encore  devant 
les  protestations  des  blancs. 

Gabon.  —  Enfin,  notre  établissement  du  Gabon  fut  lui-môme 
considérablement  développé.  En  1849,  un  des  navires  français  de  la 
station  de  surveillance  de  la  traite  débarquait  un  chargement  de 
noirs  enlevés  à  un  négrier  et  ces  noirs  libérés  fondèrent  Libreville  à 
côté  des  magasins  établis  par  l'Etat. 

L'exploration  commença  dès  cette  époque  :  Paul  du  Chaillu,  au 
cours  des  chasses  et  reconnaissances  qu'il  fît  de  1850  à  1865,  faillit 
arriver  à  l'Ogooué  dont  il  signala  le  premier  l'existence  et  dont  il 
prévoyait  l'importance.  En  1862,  le  contre-amiral  Didelotqui  venait 
d'acquérir  par  traité  les  bouches  de  l'Ogooué  chargea  plusieurs  de 
ses  officiers  do  missions  d'exploration.  L'enseigne  de  vaisseau 
Braouzec  reconnut  la  Komo;  le  lieutenant  de  vaisseau  Serval,  après 
une  tentative  infructueuse  faite  avec  le  docteur  du  Bellay,  atteignit 
le  premier  l'Ogooué  près  de  Lambaréné.  Il  fut  bientôt  suivi  par  le 
lieutenant  de  vaisseau  Genoyer  qui  avait  remonté  la  Bokoé  et  par 
le  voyageur  anglais  Walker.  En  1867,  le  lieutenant  de  vaisseau 
Aymès  reconnut  le  Fernan  Vaz  dans  un  premier  voyage,  et  dans  un 
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lierai  Jes   chrétiens   et    de  ses  coreliy;'ionnaires    méthodistes  eux- 
nu^rnes.  ^ 

L.i  mort  de  Ranavolonci,  le  1(5  aoilt  1801,  modifia  la  situation  à 
notre  avantai^-e.  Kakoto,  devenu  roi  sous  le  nom  de  Radama  II,  fil 
revenir  les  Français,  nomma  Lambert  son  représentant  en  Europe, 
délivra  en  son  nom  une  charte  autorisant  la  formation  d'une  «Gom- 
paj^^nie  de  Madagascar  »  (1)  qui  avait  à  sa  tête,  M.  Desbassavns  de 
Richemont,  sénateur,  et  dont  le  but  était  «  l'exploitation  des  mines, 
des  forêts,  des  terrains  situés  sur  les  côtes  et  dans  l'intérieur  »,  in- 
troduisit dans  la  lé'Ji'islation  malgache  une  série  de  mesures  qui 
tendaient  à  faire  de  l'île  un  état  civilisé,  mais  qui  indisposaient  les 
grands  et  le  peuple  hova  lui-même.  De  plus,  pour  ménager  les 
susceptibilités  de  l'Angleterre,  le  gouvernement  impérial  ne  se 
résolut  point  à  proclamer  son  protectorat.  Il  fit  reconnaître,  en  fé- 
vrier 4862,  Radama  II  en  qualité  de  «  roi  de  Madagascar,  sous  la 
réserve  des  droits  de  la  France  »  et  le  12  septembre  1862,  le  capi- 
taine de  vaisseau  Dupré  sis^nait  à  Tananarive  le  traité  suivant  : 

Art.  ler.  —  Il  y  aura  paix  constante  et  amitié  perpétuelle  entre  S.  M. 
Tempereur  des  Français,  ses  héritiers  et  successeurs,  d'une  part,  et 
S.  M.  le  roi  de  Madagascar,  ses  héritiers  et  successeurs,  d*autre  part,  et 
entre  les  sujets  des  deux  Etats,  sans  exception  de  personnes  ni  de  lieux. 

Aut,  2.  —  Les  sujets  des  deux  pays  pourront  librement  entrer,  rési- 
der, circuler,  commercer  dans  Tautre  pays,  eu  se  conformant  à  ses  lois; 
ils  jouiront  respectivement  de  tous  les  privilèges,  immunités,  avantages 
accordés  dans  ce  pays  aux  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  3.  —  Les  sujets  français  jouiront  de  la  faculté  de  pratiquer  ou- 
vertement leur  religion.  Les  missionnaires  pourront  librement  prêcher, 
enseigner,  construire  des  églises,  séminaires,  écoles,  hôpitaux  et  autres 
édifices  pieux  où  ils  le  jugeront  convenable  en  se  conformant  aux  lois 
du  pays;  ils  jouiront  de  droit  de  tous  les  privilèges,  immunités,  grâces 


(1)  La  A  Compagnie  de  Madagascar,  foncière,  industrielle  et  commer- 
ciale »,  fut  autorisée  par  un  décret  du  2  mai  1863.  Les  statuts,  déposés 
par  M.  Desbassayns  de  Richemont,  sénateur  et  M.  Frémy,  gouverneur  du 
Crédit  foucicr  de  France,  expliquaient  que  le  roi  de  Madagascar  avait 
accordé  a  la  compagnie  le  privilège  exclusif  de  l'exploitation  de  toutes 
les  mines  de  Madagascar  et  la  propriété  des  terrains  inoccupés  qu'elle 
choisirait  sur  les  côtes  et  dans  rintérieurdu  pays  pour  être  mis  en  cul- 
ture. Les  produits  de  l'exploitation  jouissaient  du  privilège  de  libre 
exportation  et  ses  propriétés  étaient  exemptes  d'impôts.  Le  gouverneur 
de  la  société  devait,  d'après  l'arlicle  18,  être  nommé  par  l'empereur. 


3 
i 

i 


^ 


et  celui  de  nommer  des  conseils  o\ 
besoins  du  service  l'exigeront.  Cet 
consulaires  jouiront  des  mêmes  dr< 
accordes  aux  agents  do  même  rat 
ils  pourront  arborer  le  pavillon  de 
tation. 

Art.  9.  —  Les  autorités  dépcnda 
les  contestations  entre  Français,  ou 
tiens.  Dans  les  différends  entre  Fr; 
sortira  au  consul  et  au  juge  malgac 

ARTICLE    AI 

Les  droits  de  douane  sur  toutes  i 
à  l'entrée  qu*à  la  sortie  par  la  volonl 
Ils  ne  seront  pas  rétablis  pendant  la 


!vj  Le  mécontentement  provoqué  \ 

}^  dama  II  fut  exploité  parEllis  qui  e 

\  1  ce  roi  «  qui  livrait  le  pays  aux  '^ 

\  i  lui  demander  en  mai  1863  Fannul 

îj  étranffers  et  le  retrait  de  la  charte 

lE  j  envahit  le  palais  royal  et  le  lender 

égorgés  et  lui-même  étranglé. 
La  mort  de  Radama  II,  ce  «  Ti 
•'^  d'un  nouveau  recul  de  Tinfluence  fi 

proclamée  reine  sous  le  nom  de  l 
ment  entre  les  mains  de  ses  minist 
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traité  :  le  comte  de  Louvières  ne  put  l'obtenir  et  mourut  à  Tanana- 
rive  le  i^^  janvier  1867.  Mais  le  consulat  intérimaire  de  Laborde 
modifia  les  dispositions  de  la  reine  qui  fit  bon  accueil  au  nouvel 
envoyé  de  la  France,  B.  Garnier.  Sa  mort,  survenue  le  1®'  avril  1868, 
donna  le  pouvoir  à  sa  cousine,  Ranavalo  II,  avec  laquelle  Garnier 
conclut  le  8  août  1868,  à  Tananarive,  un  traité  dont  voici  les  prin- 
cipaux articles  : 

§  le'.  —  11  y  aura  désormais  et  à  perpétuité  paix,  bonue  eulenle  et 
amitié  entre  S.  M.  Tempereur  des  Français  et  S.  M.  la  reine  de  Mada- 
gascar et  entre  leurs  héritiers,  successeurs  et  sujets  respectifs. 

§  i.  —  Les  sujets  de  chacun  des  deux  pays  pourront  librement  entrer, 
résider  et  circuler  dans  toutes  les  parties  de  l*autre  pays  placées  sous 
Tautorité  d'un  gouverneur,  en  se  conformant  à  ses  lois;  ils  y  jouiront 
de  tous  les  privilèges,  avantages  et  immunités  accordés  aux  sujets  de  la 
nation  la  plus  favorisée. 

§  3.  —  Les  sujets  français,  dans  les  Etats  de  S.  M.  la  reine  de  Mada- 
gascar, auront  la  faculté  de  pratiquer  librement  et  d'enseigner  leur 
religion,  et  de  construire  les  établissements  destinés  à  Texercice  de  leur 
culte,  ainsi  que  des  écoles  et  des  hôpitaux.  Ces  établissements  religieux 
appartiendront  à  la  reine  de  Madagascar,  mais  ils  ne  pourront  jamais 
être  détournés  de  leur  destination. 

Les  Français  jouiront,  dans  la  profession,  la  pratique  et  renseigne- 
ment de  leur  religion,  de  la  protection  de  la  reine  et  de  ses  fonction- 
naires, comme  les  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Nul  Malgache  ne  pourra  être  inquiété  au  sujet  de  la  religion  qu'il 
professera,  pourvu  qu'il  se  conforme  aux  lois  du  pays. 

I  4.  —  Les  Français,  à  Madagascar,  jouiront  d'une  complète  protec- 
tion pour  leurs  personnes  et  leurs  propriétés.  Ils  pourront,  comme  les 
sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée  et  en  se  conformant  aux  lois  et 
règlements  du  pays,  vs'élablir  partout  où  ils  le  jugeront  convenable, 
prendre  à  bail,  acquérir  toute  espèce  de  biens  meubles  et  immeubles,  et 
se  livrer  à  toutes  les  opérations  commerciales  et  industrielles  qui  ne 
sont  pas  interdites  par  la  législation  intérieure.  Ils  pourront  prendre  à 
leur  service  tout  Malgache  qui  ne  sera  ni  esclave,  ni  soldat  et  qui  sera 
libre  de  tout  engagement  antérieur.  Cependant  si  la  reine  requiert  ces 
travailleurs  pour  son  service  personnel,  ils  pourront  se  retirer,  après 
avoir  préalablement  prévenu  ceux  qui  les  auront  engagés. 

Les  baux,  les  contrats  de  vente  et  d'achat  et  les  contrats  d'engagement 
de  travailleurs  seront  passés  par  actes  authentiques  devant  le  consul  de 
France  et  les  magistrats  du  pays. 

Nul  ne  pourra  pénétrer  dans  les  établissements  ou  propriétés  possédés 
ou  occupes  par  des  Français,  sans  le  consentement  de  l'occupant,  i\ 
moins  que  ce  ne  soit  avec  l'intervention  du  consul. 
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de  nommer  des  consuls  ou  agents  * 
'  i  service  Texigeront.  Cet  ajçent  politi 

laircs  jouiront  des  mêmes  droits  et  \ 
dés  aux  agents  de  même  rang  de  la 
ront  arborer  le  |mvillon  do  leur  na 

^   ().  —  Les  autorités  dépendant 
n'interviendront  pas  dans  les  contt 
toujours  et  exclusivement  du  ressor 
différends  entre  Français  et  autres  s 
(jaises  n'interviendront  pas  non  plu: 
gâches,  qui  seront  toujours  jugées  p 

Les  litiges  entre  Français  et  Malga 
I  I  France,  assisté  d'un  juge  malgache. 

• .  I  §  7.  —  Les  Français  seront  régis  pai 

de  tous  les  crimes  et  délits  commis  i 
blés  seront  recherchés  et  arrêtés  par  1 
gence  du  consul  de  France,  auquel 
chargera  de  les  faire  punir  conformén 

§  11.  —  Les  biens  des  Français  déc« 
ches  décédés  sur  le  territoire  français 
défaut,  au  consul  ou  agent  consulaire 
nait  le  décédé 

§  14.  —  S.  M.  la  reine  de  Madâgasc. 
trée  ni  la  sortie  d'aucun  article  de  c 
munitions  de  guerre,  que  la  reine  se 
tation  des  vaches  et  des  bois  de  consti 

§  15.  —  Les  droits  d'importation  éta 
sur  les  produits  français  ou  importés 
ront  être  plus  élevés  que  ceux  auxquc 
duits  originaires  ou  îmnnntA-  - 
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(\c  rindiistrie    malgaches    ne    pourront    excéder  10    0/0  de   la    valeur. 

Ces  traités  de  18G2  et  de  18G8,  en  reconnaissant  le  souverain  des 
Hovas  comme  a  roi  de  Madagascar  »,  ouvraient  une  série  de  nou- 
velles difficultés  et  ils  constituaient  un  nouveau  recul  de  notre 
politique. 

Cette  reconnaissance  de  la  souveraineté  des  Hovas  avait  été  pré- 
cédée de  quelques  conventions  conclues  en  1859  sur  la  côte  de  Mada- 
gascar par  le  capitaine  de  vaisseau  Fleuriot  de  Langle  qui  étaient 
inspirées  d'une  vue  plus  nette  de  la  politique  traditionnelle  de  la 
France,  car  elles  établissaient  le  protectorat  de  la  France  sur  diverses 
parties  de  Madagascar. 

C  est  ainsi  que  le  20  février  1859  fut  signé  avec  les  chefs  de  la 
côte  ouest  une  convention  dont  les  deux  articles  suivants  sont  à 
noter  : 

^Vht.  8.  —  Le  roi  Tsihaouan  de  rAmbougou  reconnaît  aux  Français 
assimiles  le  droit  de  s'établir  et  de  commercer  dans  toute  Fétenduc  de 
son  territoire.  Il  leur  reconnaît  le  droit  de  remonter  les  cours  d'eau,  de 
les  utiliser  comme  force  motrice  pour  débiter  du  bois  ou  toute  autre 
chose»  de  faire  le  commerce  à  Tintérieur,  de  faire  des  établissements 
sédentaires  et  de  cultiver  sur  les  terrains  qui  leur  seront  assignés  et 
qui  deviendront  leur  propriété  incommutable  une  fois  qu'ils  seront  mis 
en  rapport. 

Art.  12.  —  Le  commandant  en  chef  a  pris  acte,  au  nom  de  son  sou- 
verain S.  M.  Napoléon  III,  de  la  soumission  avec  laquelle  Angareza  et  les 
princesses  ses  tantes  qui  avaient  été  placées  sous  la  protection  de  la 
France,  par  leur  père  et  grand-père  (Adrian-Souly,  dernier  roi  du 
Boueni,  qui  céda  Tîle  de  Mayotte  à  la  France)  ont  de  nouveau  reconnu 
ce  droit  de  protectorat. 

Le  10  août  1859  une  convention  presque  identique  fut  conclue 
avec  le  roi  des  Mahafales  : 

Art.  1er.  —  Le  commandant  en  chef  prend  acte  au  nom  de  son  Souve- 
rain de  la  soumission  qu'il  a  rencontrée  dans  les  chefs  mahafales  et 
déclare  qu'il  y  aura  amitié  et  alliance  perpétuelle  entre  la  France  et  la 
tribu  des  Mahafales. 

Art.  6.  —  En  reconnaissance  des  cadeaux  stipulés  et  en  reconnais- 
sance de  l'amitié  de  la  France  et  de  la  protection  que  donne  son  alliance 
aux  Mahafales,  le  roi  de  cette  tribu  reconnaît  aux  Français  et  assimilés 
le  droit  de  s'établir  et  de  commercer,  etc. 

Le»  Colonies,  vol.  I.  23 
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\  Art.  5.  —  La  reine  de  Ménabé 

anciens  droits  de  la  France  sur  t 
bâtiments  français  le  droit  de  coi 
Aht.  ().  —  En  reconnaissance 
en  reconnaissance  de  la  protcclio 
Varouva,  d'accord  avec  tous  les 
s'établir  chez  elle  et  de  commerce 


,  }  Le  g^ouvernement  impérial  fui 

f  I  après  1860  à  cause  des  obligatic 

\  i  politique  traditionnelle  de  la  Fr 

f  I  ventionnelle  d'où  devaient  sortir 


V.  —  ETABLISSEMENT 

G*est  sous  TEmpire  qu'eut  liei 
Rouge. 

Notre  agent  consulaire  à  Aden 
noué  des  relations  avec  les  chefs 
Zei.lah,  avait  obtenu  du  contre-an 
fut  heureuse,  en  faveur  d'un  chc 
him,  emprisonné  depuis  plus  d 
remettre  Ibrahim  en  liberté  et  lui 
portante.  En  témoij^nasre  de  ror. 
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résolutions  du  |?;"ouvernemenl.  Le  commandant  Fleuriot  do  Lanja;"le 
intervint  énergiquement,  arrêta  et  fit  punir  les  assassins  et  ramena 
avec  lui  en  France  un  ami  de  Lambert,  Dini  Ahmet  Abovibeker, 
cousin  du  sultan  de  Tadjourah. 

Une  convention  fut  conclue  le  ii  mars  1862  à  Paris  entre  Dini 
Ahmet  et  M.  Thouvenel,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Aux  termes  de  ce  traité,  la  possession  des  port,  rade  et  mouillage 
d'Obock  nous  était  cédée  moyennant  la  somme  de  dix  mille  thalaris 
(50.000  fr.),  avec  le  territoire  qui  s'étend  depuis  le  ras  Domneirah 
au  nord  jusqu'au  ras  Ali  au  sud. Les  chef  danakil  s'engageaient  aussi 
à  ne  jamais  accepter  aucune  suzeraineté  étrangère  (1). 

La  prise  de  possession  eut  lieu  le  20  mai  1862.  Mais  aucun  déve- 
loppement politique  ou  commercial  ne  fut  donné  à  ce  nouvel  éta- 
blissement. 


VL  —  REPRISE  DE  LA  TRADITION  FRAiNÇAISE 

EN  INDO-CHINE 

La  tradition  française  en  Indo-Chine,  négligée,  mais  non  pas 
oubliée  sous  le  premier  Empire,  la  Restauration  et  la  Monarchie  de 
Juillet,  fut  reprise  avec  résolution  sous  le  second  Empire  etc'est  de 
cette  période  que  date  notre  établissement  définitif  dans  la  péninsule. 

Notre  aclion  peut  se  résumer  ainsi  :  1<>  occupation  de  la  Cochin- 
chine  et  protectorat  du  Cambodge  ;  2®  premiers  regards  sur  le  Ton- 
kin.  Ainsi,  dès  le  début,  la  question  duTonkin  se  présente  comme 
corollaire  de  notre  action  en  Cochinchine. 

1<*    COCHINCHINE    ET    CAMBODGE 

La  mission  de  Lagrené  avait  obtenu  en  1844  l'ouverture  de  plu- 
sieurs ports  à  la  marine  française  et  les  missionnaires,  le  cardinal 
de  Bonnechose  notamment,  ne  cessaient  d'engager  le  gouvernement 
impérial  à  «  se  prévaloir  des  anciens  traités  avec  les  rovaumcs 
d'Annam,  du  Tonkin  et  de  la  Cochinchine,  à  s'établir  solidement 
dans  les  ports  et  sur  les  côtes  ».  Ce  n'est  qu'en  1857  que  l'assassinat 

(1)  Notices  coloniales  de  1889,  VI,  %)». 
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ItriiSlF.ME   FAUTIE 

\/.  iléciUa  la  France  ol  l'Espnjfnr  k  agir 

miitiy  pritToiiniiieleSI  aoiUJSSa;  puis. 
fin  rund  d'une  riidc  qui  n'iibnulissait  nulle 
Il  Safjron  qu'il  enlova  le  17  Rtvmr  iMÔ 
Happclë  par  les  cain|)HRue§  d'Ilalie  pl  de 
i-on  sous  le  commandemciil  du  (-«[lilaine 
i-ulonci  espai^nol  Paliinca  qui  RoutiurMit 
es  Aiiaamîlos,  rendus  plus  uiiilai^ïpux  par 
Api-ès  la  campagne  do  Chine,  l'amiral 
iiiii-d  porvinreul  h  briser  la  n^sistance  de 
ilailleinenls  el  inquîcl  de  la  révolle  du 
LS-Phiin^e'.  -Signa  à  SaTgon  avec  l'atniral 
l'n  date  du  4  juin  1H63ct  dont  voici  les 


ANNEXES  Xn 

pourront  librement  commercer  dans  les  trois  ports  de  Tourane,  do  Balat 
et  de  (Juani^-An.  Les  sujets  annamites  pourront  également  librement 
commercer  dans  les  ports  de  France  et  d'Espagne,  en  se  conformant  tou- 
tefois h.  la  règle  des  droits  établis. 

Si  un  pays  étranger  fait  du  commerce  avec  le  royaume  d'Annam,  les 
sujets  de  ce  pays  étranger  ne  pourront  pas  jouir  d'une  protection  plus 
grande  que  ceux  de  France  et  d'Espagne,  et  si  ce  dit  pays  étranger 
obtient  un  avantage  dans  le  royaume  d'Annam,  ce  ne  pourra  jamais  être 
un  avantage  plus  considérable  que  ceux  accordés  à  la  France  ou  à  rE.s- 
pagne. 

Art.  iO.  —  I^s  habitants  des  trois  provinces  de  Vinh-Long,  d'An-fiian 
et  de  Hatien  pourront  librement  commercer  dans  les  trois  provinces 
françaises,  en  se  soumettant  aux  droits  en  vigueur;  niais  les  convois  de 
troupes,  d'armes,  de  munitions  ou  de  vivres  entre  les  trois  susdites  pro- 
vinces devront  se  faire  exclusivement  par  mer.  Cependant  Tenipereur 
des  Français  permet  à  ces  convois  d'entrer  dans  le  Cambodge  par  la 
passe  de  Mytho  dite  Cuâ-Tien,  à  la  condition  toutefois  que  les  auto- 
rités annamites  en  préviendront  à  l'avance  le  représentant  de  l'empe- 
reur, qui  leur  fera  délivrer  un  laisser-passer.  Si  cette  formalité  était  né- 
gligée et  qu'un  convoi  pareil  entrât  sans  permis,  ledit  convoi  et  ce  qui 
le  compose  sera  de  bonne  prise  et  les  objets  saisis  seront  détruits. 

Art.  il.  —  La  citadelle  de  Vinh-Long  sera  gardée  jusqu'à  nouvel 
ordre  par  les  troupes  françaises,  sans  empocher  pourtant  en  aucune 
façon  l'action  des  mandarins  annamites.  Cette  citadelle  sera  rendue  au 
roi  d'Annam  aussitôt  qu'il  aura  mis  fin  h  la  rébellion  qui  existe  aujour- 
d'hui par  ses  ordres  dans  les  provinces  de  Gia-Dinh  et  de  Ting-Tuong, 
et  lorsque  les  chefs  de  ces  rébellions  seront  partis  et  le  pays  tranquille 
et  soumis  comme  il  convient  à  un  pays  en  paix. 

Conquise  par  les  armes,  la  Cochinchine  faillit  être  perdue  par  la 
politique.  Tu-Duc  envoya  à  Paris  un  de  ses  plus  habiles  diplo- 
mates, Phan-Than-Gian,  avec  la  mission  de  tenter  d'obtenir  l'aban- 
don de  notre  conquête.  Le  séjour  de  Phan-Than-Gian  à  Paris  et  ses 
négociations  donnèrent  lieu  à  de  long'ues  discussions  où  se  joua  le 
sort  de  notre  futur  empire  indo-chinois. 

Le  g'ouvernement  impérial  qui  voulait  concentrer  ses  eflForts  sur 
les  affaires  du  Mexique  avait  conclu  avec  Phan-Than-Gian,  dans 
les  premiers  mois  de  4864,  un  traité  qui  substituait  le  protectorat 
de  la  France  à  la  domination  qu'elle  exerçait  déjà  :  quelques  places, 
Safgon,  Mytho,  Thu-dau-Mot  et  Gholon,  devaient  seules  rester  à  la 
France.  Le  capitaine  Aubaret  fut  désigné  et  s'embarqua  pour  aller 
présenter  le  traité  à  la  ratification  de  l'empereur  d'Annam,  à  Hué. 
Le  gouvernement  impérial  qui,  dans  le  discours  du  Trône  de  4862, 


Taisait  (lire  à  rcmpcreui-  que  *  notre  établissemeat  en  Cochiacfaïne 
s\^iiit  iTOUsolidi'  pnr  la  valeur  de  uos  soldats  el  lie  nos  man'ofi  »  el 
qup  I  les  Annamites  résislaienl  faiblement  à  notre  domination  », 
n'iiisicrivail  iuieiiii  crédit  relatiTà  la  Cochinchinc  ou  budget  d«i  iHiH 
è  ouuse  de  la  t  situation  transitoire  »  de  cet  établissement. 

La  Cochiut'hine  avait  heureusement  des  défenseurs  qui,  au  Sénat, 
an  Corps  léçlslallf  et  dfins  la  presse,  unirent  leui-s  efforts  pour  li? 
miiiiitieii  Ae  l'oecupaliou  ;  de  Chasseloup-Laubat,  Viclor  Durtiy,  le 
baron  lirénii-r  qui,  di'j^  dans  la  séance  du  Sénat  du  il  février  1861, 
demandait  à  son  cuiléppues  dVncaura|rer  les  troupes  de  l'expédition 
de  CiH'hinrliine  t  à  persévérer  jusqu'à  l'accomplissement  de  la  du- 
minalion»  el  de  donner  leur  appui  «  à  (ont  ee  qui  peut  agrnndir 
dans  iinn  juste  mesure  la  France  coloniale  >,  Tbicra,  LambrerKt  et 
le  dL'|hiité  Arniiiii  qui,  dari'i  la  séance  du  Corps  lég'islalif  du  18  mai 
ISlii,  i-ninbfittit  le  Irnîté  de  protectorat  porté  à  Hué  parle  capitaine 
Auliarel  <'n  montritui  In  ^hipeurque  la  nouvelle  de  l'évacuation  pro- 
duisiiil  on  CochiiicliiiK'  ; 
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et  coux  qui  se  préoccupent  des  expéditions  lointaines  de  bien  croire  que 
ce  n*esl  pas  en  abandonnant  le  lendemain  d'une  conquête  un  territoire 
si  précieux  que  nous  ferions  une  chose  sage,  une  chose  économique, 
mais  que  nous  ferons  bien  mieux  dWganiserune  colonie  qui  sera  bien- 
tôt sans  rivale. 


Le  gouverneineDt  impérial  fut  ébranlé  parles  plaidoyers  des  amis 
de  la  Cochinchine  et  le  capitaine  Aubaret  apprit  au  moment  où  il 
arrivait  à  Hué  que  le  traité  de  protectorat  était  annulé. 

Battu  sur  le  terrain  politique  et  diplomatique,  Tu-Duc  se  lança 
dansTinsurrection  et  sans  dénoncer  le  traité  de  1862  fomenta  contre 
nous  des  révoltes  et  des  attaques  qui  durèrent  jusqu'en  1867  :  Phan- 
Than-Giang  essaya  vainement  de  le  convaincre  de  Tinutilité  de  ses 
efforts,  rinfluence  antichrétienne  du  maréchal  Ng-ujen-Tri-Phuong 
l'emporta.  L'amiral  de  la  Gaudière  résolut  alors  d'occuper  Vinh- 
Long-,  Chaudoc  et  Hatien,  c'est-à-dire  les  provinces  occidentales  de 
la  Cochinchine  :  Phan-Than-Giang"  renonça  à  défendre  sa  province 
contre  nous,  mais  plutôt  que  de  se  rallier  à  notre  cause,  il  s'empoi- 
sonna. 

La  pacification  était  achevée  en  1868.  L'org'anisation  avait  été  en- 
treprise dès  1863  par  l'amiral  Bonard  et  fut  continuée  à  partir  de 
1866  par  l'amiral  de  la  Gaudière.  Le  «  gouvernement  des  amiraux  > 
dota  la  Cochinchine  d'une  bonne  administration  :  le  nombre  des 
fonctionnaires  européens  fut  réduit,  on  conserva  l'institution  des 
inspecteurs  des  affaires  indigènes,  on  maintint  en  la  disciplinant 
l'organisation   primitive  annamite. 

En  1863,  l'amiral  Bonard,  dont  l'attention  avait  été  attirée  sur  le 
Cambodge  par  des  massacres  de  chrétiens,  se  rendit  à  Pnom-Penh 
et  signa,  le  11  août  1863,  avec  le  roi  Norodon,  une  convention  de 
protectorat  dont  voici  les  principaux  articles  : 

Art.  Icp.  —  S.  M.  Tempereur  des  Français  accorde  sa  protection  à 
S.  M.  le  roi  du  Cambodge. 

Art.  2.  —  S.  M.  l'empereur  des  Français  nommera  un  résident  fran- 
çais auprès  de  S.  M.  le  roi  du  Cambodge,  qui  sera  chargé,  sous  la  haute 
autorité  du  gouverneur  de  la  Cochinchine,  de  veiller  à  la  stricte  exécu- 
tion des  présentes  lettres  de  protectorat.  S.  M.  le  roi  du  Cambodge  pourra 
nommer  un  résident  cambodgien  à  Saigon,  pour  communiquer  direc- 
tement avec  le  gouverneur  de  la  Cochinchine. 

Art.  3.  —  Le  résident  français  aura,  au  Cambodge,  le  rang  de  grand 
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S  lie  S.  M.  le  roi  du  Cambodge  ou  dans  un  autre  lieu  (le 
l'î  ijui!  le  !:;(iuvcrneur  de  la  Cocliinchiue  en  ail  été  InTnrni 
'iiilu  h  ci-.l  è^anl  avec  le  gniiverneurcambodgien. 
.es  sujets  rraii(;Hisji)Htronl, dans  louleTéi^ndup  du  royanme 
c.  d'iuie  |iliùiii^  el  entière  liberté  pour  leurs  personne))  ti 
t('s.  Ils  pniirroiil  circuler,  posséder  et  s'établir  libremral 
a  provinces  pI  dépendances  de  ce  royaume,  lorsqu'ils  en 
LU-  lin  ixfiinil   ninndarin  cambodg'icn  ijui  leur  délivrera  an 

l.i's  ^iiji'is  iMiiilti.idgicns  jouiront,  dans  loiite  l'élcnduc  de 
i.'iii»,  d'uni'  |ili-ine  et  entière  liberté  pour  leurs  personnes 
l'ii'l'-s;  ilsimurrunt  circuler,  posséder el  K'i(|ablir  librement 
fs  priivino's  el  dépendances  de  cet  empire,  lorsqu'ils  en 
iné   tiii  officier  TrançaiB  compétent  qui   leur  délivrent   un 

l.nrsijn'un  rriiiii,';iis,  établi  ou  de  passii^e  dans  le  royaume 
',  .inrii  quelqui'  sujet  de  plainte  ou  quelques  réclamations 

inln-  un  (liimlindEien,  il  devra  d'wbord  exposer  ses  priefs 
>itni;iiis  qui,  ii|iri"'-^  avoir  e.vaniini'   l'nffaire,  s'eiïorcora   de 
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du  gouvernement  cambodgien  visé  par  le  résident  fran^'ais,  seront 
admis  en  franchise  de  tous  droits  dans  tous  les  ports  ouverts  de  la 
Cochinchine. 

Art.  i5.  —  Les  missionnaires  catholiques  auront  le  droit  de  prêcher 
et  d'enseigner.  Ils  pourront,  avec  Tautorisation  du  gouvernement  cam- 
bodgien, construire  des  églises,  des  séminaires,  des  écoles,  des  hôpi- 
taux, des  couvents  et  autres  édifices  pieux,  sur  tous  les  points  du 
royaume  du  Cambodge. 

Art.  46.  —  S.  M.  Tempereur  des  Français,  reconnaissant  la  souverai- 
neté du  roi  du  Cambodge,  Somdach  Préa  Norodom  Boreraksa  Préa 
Moha  Obbarach,  s'engage  h  maintenir  dans  ses  Etats  Tordre  et  la  tran- 
quillité, à  le  proléger  contre  toute  attaque  extérieure,  à  Taider  dans  la 
perception  des  droits  de  commerce  et  à  lui  donner  toute  facilité  pour 
établir  une  communication  entre  le  Cambodge  et  la  mer. 

Ce  traité  permettait  au  représentant  de  la  France  à  Pnom-Peuh 
de  combattre  Tinfluence  du  Siam  :  le  secours  que  nous  donnâmes 
à  Norodom  contre  un  prétendant  insurgé,  Paconibo,  fut  d'un  grand 
eflfet.  Mais  il  fallut  désintéresser  le  Siam  de  ses  prétentions  sur  le 
Cambodge  en  lui  abandonnant,  par  le  traité  du  15  juillet  1867,  la 
souveraineté  des  provinces  de  Battambang*  et  d'Anja^kor  : 

Art.  l«r.  —  S.  M.  le  roi  de  Siam  reconnaît  solennellement  le  protec- 
torat de  S.  M.  l'empereur  des  Français  sur  le  Cambodge. 

Art.  2.  —  Le  traité  conclu  au  mois  de  décembre  1863  entre  les  royaumes 
de  Siam  et  du  Cambodge  est  déclaré  nul  et  non  avenu,  sans  qu'il  soit 
possible  au  gouvernement  de  Siam  de  l'invoquer  à  l'avenir  en  aucune 
circonstance. 

Art.  3.  —  S.  M.  le  roi  de  Siam  renonce,  pour  lui  et  ses  successeurs, 
à  tout  tribut,  présent  ou  autre  marque  de  vassalité  de  la  part  du  Cam- 
bodge. De  son  côté,  S.  M.  l'empereur  des  Français  s'engage  à  ne  point 
s'emparer  de  ce  royaume  pour  l'incorporera  ses  possessions  de  Cochin- 
chine. 

Art.  4.  — Les  provinces  de  Battambangetd'Angkor  (Nakhon  Siemrap) 
resteront  au  royaume  de  Siam.  Leurs  frontières,  ainsi  que  celles  des 
autres  provinces  siamoises  limitrophes  du  Cambodge,  telles  qu'elles 
sont  reconnues  de  nos  jours  de  part  et  d'autre,  seront,  dans  le  plus  bref 
délai,  déterminées  exactement,  à  l'aide  de  poteaux  ou  autres  marques, 
par  une  commission  d'officiers  siamois  et  cambodgiens,  en  présence  et 
avec  le  concours  d'officiers  français  désignés  par  le  gouverneur  de  la 
Cochinchine.  La  délimitation  opérée,  il  en  sera  dressé  une  carte  exacte 
par  les  officiers  français. 

Art.  5.  —  Les  Siamois  s'abstiendront  de  tout  empiétement  sur  le  ter- 
ritoire du  Cambodge  et  les  Cambodgiens  s'abstiendront  également  de 
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loiU  rmiiirlcniriil  sur  le  territoire  siamois.  Toutefuis  les  habitanta  des 
<lrii\  piivs  auriiul  lu  liherli-  ile  circuler,  de  faire  le  cnnimcrcc  et  de  rtat- 
ilcr  |i;icitiqiieriie[ii  sur  Ips  lerriloirea  respectifs.  Si  des  sujets  siamoU  se 
ri-iiiirul  CL]u|i.ihlFs  de  qui-l<|ues  délits  ou  crimes  sur  lo  territoire  du 
(ini[|l>oil^e,  ils  seront  jii^cit  el  punis  avec  justice  par  le  guuverueioeul 
ilu  I^Hinlmdice  cl  suivant  les  lois  de  ce  pays;  si  des  sujets  C8mbu<ig;icns 
Hir  rendent  coupables  de  délits  ou  crimes  sur  le  lerrituirc  siamois,  ils 
I   [lunia  avec  justice  par  le  gouvernement  sis- 
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et  Delaportc,  les  docleurs  Joubert  et  Thorel,  et  M.  de  Carné,  attaché 
au  ministère  des  affaires  étrangères.  Ils  reconnurent  les  difficultés 
de  la  navigation  du  Mékong  et  arrivèrent  le  i6  octobre  1867  à  la 
frontière  chinoise.  Puis  elle  quitta  le  Mékong  et  s'avança  dans  le 
Yunnan  chinois  où  Doudart  de  Lagréc  mourut  le  12  mars  1868.- 
Francis  Garnier  s*était  rendu  jusqu'à  Tali  au  prix  de  mille  diffi- 
cultés. Il  dirigea  le  retour  de  la  mission  qui  atteignit  le  Yang-Tsé- 
Kiang  le  26  avril  1868  et  rentra  le  29  juin  à  Saïgon. 

Cette  belle  exploration,  qui  avait  recueilli  d'importants  renseigne- 
ments géographiques  et  ethnographiques,  est  pour  nous  particuliè- 
rement intéressante  par  ses  conséquences  économiques  et  coloniales. 
Elle  avait  constaté  l'impossibilité  d'établir  le  trafic  avec  la  Chine 
par  le  Mé-Kong  difficilement  navigable  et  la  possibilité  de  lui  faire 
prendre  la  voie  du  Song-Koi  ou  Fleuve-Rouge.  Elle  reportait  l'at- 
tention de  la  France  de  la  Cochinchine  vers  le  Tonkin. 

MM.  Jules  Ferry  et  Sentupéry,  dans  l'ouvrage  cité  plus  haut,  ont 
extrait  de  la  correspondance  des  membres  de  la  mission  Doudart 
de  Lagrée  des  passages  très  caractéristiques  à  ce  sujet. 

Le  6  janvier  1868,  Doudart  de  Lagrée  écrivait  k  l'amiral  de  la 
Grand ière  : 

Ainsi  que  j*ai  eu  Thonneur  de  vous  récrire  de  Ssu-Mao,  ce  n'est  pas 
sans  un  vif  regret  que  nous  avons  abandonné  le  Mékong.  A  la  vérité,  la 
question  de  navigabilité  n'était  plus  en  cause,  car  dès  le  20<}  degré  (bien 
avant  la  frontière  chinoise),  les  difficultés  sont  trop  nombreuses  et* trop 
fréquentes. 

M.  de  Carné  écrivait  d'autre  part  (1)  : 

Le  gouverneur  de  Yuen-Kiang  nous  confirma  que  le  fleuve  qui  baigne 
la  ville  (le  fleuve  Rouge)  se  jette  à  la  mer  après  avoir  traversé  le  Tong- 
Kin...  A  partir  du  premier  marché  annamite  qui  ne  serait  éloigné  de 
Mangkho,  le  dernier  marché  chinois,  que  de  trois  jours  de  marche,  les 
marchandises  se  rendraient  en  seize  jours  par  la.  voie  fluviale  à  Kc- 
Tcho,  rapitale  du  Tong-Kin,sansavoir  à  subir  aucun  transbordement... 
11  se  faisait  avant  la  guerre,  entre  le  Yuu-nan  et  le  Toug-Kin,  un  com- 
merce très  considérable,  qui  semble  avoir  été  surtout  alimenté  par  les 
métaux...  Cette  communication  si   ardemment  cherchée,  ce  déversoir 


(1)  Voyage  en  Indo-Chine  et  dans  Fempire  indo-chinois,  Revue  des 
DeuX'Mondes,  1869. 


.mi»,.lr 


.va  s'i'i'iiulcr  un  jour  dans  un  port  Tninçais  le  trop-plmn 
lie  la  riiinr  iicridcotale,  e'esl  Aa  Sang-Koi  (Heuvp  RDugi^f 
-Kii[i^  (lii'il  fuut  l'alLendre.  C'est  là  une  vérilé  désormais 
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tlii  Tuni^-KIn.  M  s'agit  pour  le  momeDl  de  rétablir  le  cou- 
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[u'ii  des  iici;iTsilivers, souffrent  dp  rinlerruptinii  du  Iralîc. 
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Toiiff-Kini;-  el  tj;aranlie  par  l'installation  à  Hué  d'un  représontanl  officiel 
relevant  du  gouverneur  de  la  Cochinchine,  ou  ne  voit  pas  d'autre  moyen 
pour  sortir  de  l'impasse  où  nous  acculerait  une  timidité  sans  excuse, 
aussi  bien  (jue  des  scrupules  par  trop  naïfs. 

Au  résumé,  pendant  cette  période,  non  seulement  nous  avions 
fondé  nos  établissements  cochinchinois  et  cambodg'ien,  mais  l'at- 
tention du  g-ouvernemcnt  et  des  commerçants  était  attirée  sur  le 
Tonkin  désigné  dès  1869  comme  un  champ  nécessairement  ouvert 
à  l'expansion  française. 


VII.  —  DANS  L'OCÉAN  PACIFIQUE 

L'acte  capital  de  notre  action  politique  dans  l'océan  Pacifique 
sous  l'Empire  fut  la  prise  de  possession  de  la  Nouvelle-Calédonie  (1  ). 

Le  désaveu  infligé,  en  1846,  sur  les  réclamations  de  l'Angleterre, 
au  commandant  du  Encéphale  pouvait  faire  craindre  que  l'Angle- 
terre ne  s'emparât  de  la  Nouvelle-Calédonie.  En  fait,  pendant  plus 
de  quatre  années,  notre  action  politique  à  la  Nouvelle-Calédonie  fut 
nulle  :  il  faut  seulement  signaler,  en  1848,  la  tentative  de  coloni- 
sation religieuse  par  des  missionnaires  français  inspirés  par  l'évêque 
Douarre  et  dirigés  par  un  officier  de  marine  mystique  et  illuminé, 
Marceau,  neveu  du  grand  général. 

Le  voyage  de  VAlcmène  en  1850  précéda  et  amena  la  prise  de 
possession.  Le  commandant  d'Harcourt  avait  pour  mission  d'explo- 
rer la  côte  orientale  de  la  Calédonie  de  l'fle  des  Pins  au  nord,  il 
reconnut  l'île  des  Pins,  Canala,  Kouaova,  Hienghène  et  l'un  de  ses 
officiers,  Bérard,  fit  quelques  reconnaissances  à  l'intérieur.  Mais, 
comme  VAlcmène  mouillait  à  Balade,  les  indigènes  des  îlots  Paàba 
et  Yenghiébane  surprirent,  massacrèrent  et  mangèrent  l'équipage 
d'une  chaloupe  envoyée  sous  les  ordres  des  aspirants  Devarennc  et 
Saint-Phalle  en  reconnaissance  hydrographique. 

L'occupation  fut  décidée  à  la  suite  de  ce  massacre  et  d'un  rapport 
colonial  de  Bérard  qui  se  terminait  ainsi  : 

L'Angleterre  règne  seule  en  Océanie.  Sans  doute  TAustralie  deviendra 
un  empire  libre  :  mais  qu'importe  à  l'Angleterre?  Son   esprit  régnera 


(1)  Voir  la  remarquable  étude  de  M.  Augustin  Bernard,  V Archipel  de 
la  Nourplle-Calédonie,  Hachette,  1895. 
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Itenl  puinl  d'appui,  mais  on  ne  connall  pas  encore  assca  aa  valeur 
r  lirtT  parti  de  se»  ressources  agricoles  et  minéraIeH,  ou  y  jeter  tes 
iiiers  foniienirnlH  d'un  prnileneier. 
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J.  Vigoureux,  A.  Cany,  iMuIlor,  Butleaud,  Mallet,  L.  Dépêricrs,  A.  Aniel, 
L.  deMarcc;  le  contre-amiral,  commandant  en  chef,  Febvriep-Despointes. 

Un  procès-verbal  semblable  fui  rédigé  pour  la  prise  de  possession 
de  Tîle  des  Pins,  le  29  septembre  :  ici  le  Phoque  avait  été  précédé 
par  le  navire  anglais  Herald,  mais  les  missionnaires  parvinrent  à 
empêcher  le  chef  de  traiter  avec  lecommodore  anglais  qui,  après  la 
prise  de  possession,  se  brûla  la  cervelle  de  désespoir. 

Le  commandant  de  Montravel  succéda  à  Tamiral  Febvrier-Des- 
pointes  et  choisit  Nouméa  comme  chef-lieu  de  notre  établissement. 

On  a  vu  que  Toccupation  s'était  faite  principalement  en  vue  de 
rétablissement  d*un  pénitencier.  Les  études  furent  faîtes  en  1859  et 
un  décret  en  date  du  2  septembre  1863  autorisa  «  la  création  à  la 
Nouvelle-Calédonie  d'établissements  pour  l'exécution  des  travaux 
forcés.  »  Le  premier  convoi,  composé  de  250  condamnés  astreints 
à  la  résidence  perpétuelle,  arriva  à  Nouméa  sur  Y Ipliigénie  le  2  jan- 
vier 1864;  les  convois  se  succédèrent  et,  à  partir  de  1867,  la  Nou- 
velle-Calédonie demeura  la  seule  colonie  pénitentiaire  pour  les 
blancs. 

Un  décret  du  15  juillet  1860  l'avait  enlevée  à  l'autorité  du  gou- 
verneur des  établissements  français  de  l'Océanie  et  l'avait  érigée  en 
colonie  spéciale.  Un  gouverneur  lui  fut  donné  en  1862. 

Les  dépendauc<ïs  do  la  Calédonie,  et  notamment  les  îles  Loyalty, 
ne  furent  occupées  qu'en  1864. 

De  nos  autres  établissements  de  l'Océanie,  les  îles  de  la  Société 
sont  les  seules  dont  l'histoire  offre  quelque  particularité  notable 
sous  l'Empire.  La  reine  Pomaré  vivait  en  bonne  intelligence  avec 
le  commissaire  français  depuis  la  convention  du  i9  juin  1847. 
Détrônée  en  1852  par  une  insurrection,  elle  fut  rétablie  grâce  à 
l'autorité  du  commissaire  français". 

Notre  action  politique  pendant  cette  période  consista  à  faire  édicter 
une  série  de  modifications  k  la  législation  trop  sommaire  de  Tahiti. 
Ces  modifications  tendaient  à  faire  entrer  peu  à  peu  les  îles  de  la 
Société  sous  l'administration  plus  directe  de  la  France.  Par  un  arrêté 
en  date  du  21  mars  1850,  un  conseil  de  gouvernement  fut  constitué 
sur  les  bases  suivantes  : 

Le  conseil  de  gouvernement  aux  lies  de  la  Sociclé  s'occupera  de  la 
haute  administration  du  pays  et  des  mesures  d'intérêt  général  ;  il  sié- 
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Il  tilrc  de  membres  tiluliiirc>i; 
à  lilre  de  iiieinlires  suppléants, 
iluera  en  rour  d'ii|ipcl  Jl  sera  complété  nu 
|iiial&  ou  par  des  personnes  désignées  par 
t|uc.  Les  membres  qui  auront  participé  au 
Es  ne  pourniDt  jamais  sic^r  comme 
uses,  ^uand  te  conseil  s'occupera  d'nf- 
ibres  titulaires  ci-ilcssus  pourront  ftre 
leconseil  en  jugcrn  l'opportunité,  avec 
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Aht.  4.  —  Dans  toutes  les  causes  où  uu  indigène  sera  en  cause  soit 
coninie  demandeur,  soil  comme  défendeur,  les  juges  s'adjoindront  un 
assesseur  tahitien,  désigné  par  le  chef  du  service  judiciaire. 

Cet  assesseur  assistera  avec  voix  consultative  au  débat  et  à  la  délibé- 
ration. Son  avis  devra  être  mentionné  dans  le  libellé  du  jugement.  Le 
tout  à  peine  de  nullité. 

Signalons  enfin  la  situation  fâcheuse  des  îles  Gambier.  L'établis- 
sement de  notre  protectorat  par  Tacte  du  16  février  1844  n*ajant  pas 
été  suivi  d'effet,  les  îles  Gambier  tombèrent  sous  la  domination  d'un 
missionnaire  de  l'Ordre  de  Picpus,  le  P.  Laval,  dont  les  menées 
a nti françaises  amenèrent  de  nombreux  incidents.  Le  24  mai  1869, 
la  reine  Maria-Eutokia  adressa  môme  au  ministre  de  la  marine 
une  lettre  retirant  la  demande  de  protectorat  adressée  à  la  France 
26  ans  auparavant  par  les  Mangarewiens  (1).  Ce  ne  fut  qu'en  1871, 
après  une  enquête  du  commandant  de  La  Motte-Rouge  et  le  rappel 
du  P.  Laval,  que  le  protectorat  fut  confirmé. 

(1)  Paul  Deschancl,  Les  Intérêts  français  dans  T Océan  Pacifique. 
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En  1871  notre  em()ire  colonial  comptait  une  superKcie  de 
moins  (l*un  million  de  kilomètres  carrés,  une  population  infé- 
rieure à  cinq  millions  d'habitants.  Sa  force  principale  résidait 
dans  l'Algérie  qu'une  insurrection,  suscitée  par  la  nouvelle  de 
nos  malheurs  continentaux,  venait  de  mettre  une  fois  encore  à 
répreuve.  Le  peuplement  français  y  était  encore  médiocrement 
avancé,  l'outillaçe  économique  à  peine  org^anisé,  la  condition 
douanière  peu  cohérente  et  conforme  à  l'intérêt  français. 

Le  Sénéçal,  pacifié  par  le  ^gouvernement  de  Faidherhe,  n'é- 
tait encore  ni  l'avenue  du  Soudan,  ni  la  tète  de  liçne  du  cabo- 
tage du  golfe  de  Guinée  ;  car  nos  anciens  droits  sur  la  cote 
d'Ivoire,  nos  plus  récentes  prétentions  à  l'expansion  dans  les 
parages  du  Gabon,  n'éveillaient  point  grande  sollicitude. 

Nos  conquêtes  de  Cochinchine,  avec  le  pays  vassal  du  Cam- 
bodge, développaient  leur  commerce,  mais  en  grande  partie 
sous  pavillon  étranger. 

Quant  à  nos  vieilles  colonies  des  Mascareignes,  des  Antilles 
et  de  la  Guyane,  elles  étaient  en  {)roie  à  la  crise  sucrière  ;  et 
nul  soulagement  n'avait  été  apporté  à  cette  épreuve  issue  du 
développement  rapide  de  la  culture  betteravière  dans  la  mé- 
tropole. 

L'importance  de  nos  stations  de  pèche  de  Saint-Pierre  et 
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t'iori  MiiilFraii  lii'p'iijivs  iiueintes  directes  ou  indirectes  qi 
(lil   ni>li'i-   lii'iiit  iradilionnel   sur  le  x  frcnch  shore 
'-\cim'  ;  l'iiiiillli^si  F»  ri  recherchée  de  la  firande-Brela^ni' 

inrifi'iail.  [iimr  Idus  iivanlaçes,  une  lamenlable  accoutu- 
(■  i'iB  laisser  Taire  »  par  respect  de  1'  •  entente  cordiale  ». 
iir  In  inéini>  raisnii  nos  comptoirs  de  l'Inde  se  soudaient 
fus  en  plus  étroilcnirnt,  par  des  liens  d'intérêt,  au  çrand 
^  rie  la  colonie  anelaisc. 

ifin  nos  possessions  de  l'Océan  Pacifique  élaient  surtout 
iiiéesà  desexpfTirnres  pénitentiaires  encore  plus  coiUeu- 
niirla  l'nincK'  fpi'iïiléressantes  pour  le  rcsledo  l'humanité. 
Il  tes  n^s  ((iliiiiies  oui  retenaient  des  relations  commerciales 
'  vaji'ur  de  iiiiiitH  de   (JDO  millions,  dont  plus  d'un  tiers 

l'étnuii;!''',  I.ii  riH'Irojinli!  payoit  au  prix  de  30  million: 
nlanede  prcnilre  une  si  médiocre  part  à  ce  trafic  restreint 
érie  rccevail  encorrdi'  la  (■'niureunesul)\enlion  de  22  mi 
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rcment  hàtif  des  explorations,  amenèrent  quelques  incidents 
pénibles  pour  nos  sentiments  d'humanité,  il  ne  semble  pas, 
tout  compte  fait,  que  nous  puissions  rougir  d'une  comparaison 
scientifique  ou  philanthropique  de  nos  procédés  avec  ceux  de 
de  nos  rivaux. 


H 


Des  jugements  divers  et  parfois  contradictoires  ont  été  por- 
tés sur  l'œuvre  d'expansion  coloniale  qui,  en  l'espace  de  moins 
d'un  quart  de  siècle,"  assura  à  la  France  le  vaste  empire  d'ou- 
tre-mer qu'il  s'agil  aujourd'hui  de  mettre  en  valeur.  Les  uns 
estiment  que  ce  grand  effort  a  été  fait  en  pure  perte  et  n'a 
abouti  qu'à  affaiblir  la  France  en  Europe;  les  autres  pensent 
que  ce  mouvement  a  ranimé  la  vigueur  et  fait  renaître  la  con- 
fiance de  notre  nation  en  ses  forces  ;  d'autres  enfin,  sans  nier 
absolument  la  vertu  de  cet  éveil  des  énergies  françaises,  incli- 
nent à  croire  que  l'impulsion  colonisatrice,  s'exerçantde  toutes 
parts  au  cours  d'un  laps  de  temps  si  restreint,  a  excédé  nos 
facultés  d'assimilation,  mais  qu'on  n'aura  pas  lieu  de  s'en  re- 
pentir si  désormais  la  politique  de  saine  exploitation  succède 
à  la  politique  des  annexions  territoriales.  On  ne  discute  pas 
avec  une  moindre  vivacité  sur  la  valeur  propre  de  ce  domaine 
si  rapidement  acquis. 

Une  première  remarque  aurait  dil  calmer  l'àpreté  de  ces 
controverses  auxquelles,  d'ailleurs,  l'esprit  de  parti  a  commu- 
niqué quelque  chose  de  son  injustice  ordinaire.  Si  la  politique 
coloniale  fut  souvent  l'effet  d'une  véritable  préméditation  de 
nos  hommes  d'Etat,  elle  fut  aussi,  dans  maintes  circonstances, 
dictée  et  inspirée  par  des  événements  que  déchaînaient  tout  à 
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s  il'auli'cs  nations,  rivales  de  la  France; il 
;  (]i|iliimatesqueron  considère  au  plus  juste 
•rôsi'Tilanls  des  desseins  coloniaux  les  pluit 
Ml'  [iiilrii^,  un  mélan^  de  décisions  nidrieiî, 
;inr'[(is  i]'ii\:irir(',  il  ilr  brusques  résolutions  dont  on  nf.  saii- 
rail  li'iir  fuîrc  jiorli'i-  l'iMitii-re  responsahiliW.  Dans  la  plupart 
(ii's  tçrantls  ili'liiil-i  |i;irlfnicntairn8  que  suscita  en  Franrp  la  po- 
li(if[iii'  coiniiiiiii',  il  csl  douloureux  d'observer  i]ue  l'iiiiîérence 
lie  l'étranger  dans  mis  eiilrcprises  coloniales  fut  ronîns  nette- 
nicnl  sLi,'nal(k',  moins  souvent  invoquée  pour  expliquer  nos  hu- 
niiliiitions  ou  les  i-xi'ès  d'initiative  de  nos  çouvcmants,  que  les 
fautes  di'  i-ltiirvovance  ou  de  n^solutioii  des  ministres  français. 
L'avenir,  i[iii  livn-rii  le  secret  de  nombre  d'incidents  encore 
ine.\)ili(|iii's,  nioiiin'rii  >;inis  leur  vrai  jour,  dès  queseront  tom- 
liés  les  voiles  de  \»  courtoisie  diplomatique,  l'inspiralion  géné- 
reuse lM  la  çniitinuité  de  desseins  ik;  ce  quart  de  siècle  de  poli- 
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argument  d'histoire  générale  et  comparée.  «  Est-ce  que  vous 
ne  sentez  pas  »,  s'écria-t-il,  «  que  les  peuples  étouffent  sur  ce 
vieux  continent!  »  Aucun  orateur  de  l'opposition  ne  sut  obser- 
ver que  la  France,  en  vertu  de  sa  richesse  agricole  et  de  sa  fai- 
ble population,  souffrait  beaucoup  moins  que  d'autres  peuples 
de  cette  crise  de  pléthore  industrielle.  Mais  Gambetta  s'était 
mis,  d'autre  part,  à  Tabri  du  reproche,  en  opposant  à  la  poli- 
tique anglaise,  envahissante  par  fatalité,  la  politique  française 
de  «  conservation  »  coloniale. 

L'argumentation  de  Jules  Ferry  est  fondée  aussi  sur  le  res- 
pect des  engagements  pris  et  des  entreprises  commencées  sous 
les  régimes  antérieurs  à  la  république,  sur  la  nécessité  de  don- 
ner à  notre  marine  des  points  d'appui  et  des  bases  de  ravitail- 
lement. Mais  le  grand  politique  s'attache  avec  prédilection  à 
démontrer  que  les  colonies  doivent  être  surtout  des  marchés 
privilégiés  pour  l'exportation  des  produits  français;il  dénonce 
le  danger  des  mesuresde  protection  douanière  que  prennent  de 
grands  peuples  industriels,  tels  que  les  Etats-Unis  d'Amérique. 
Il  met  l'oposition  en  face  d'une  doctrine  cohérente,  raisonnée, 
formelle.  Et  cette  fois  les  adversaires  de  la  politique  coloniale 
ne  manquèrent  point  d'objecter  que,  d'une  part,  le  danger  était 
moins  pressant  pour  notre  industrie  si  éloignée  encore  d'une 
surproduction  comparable  à  celle  des  industries  anglaise  ou 
allemande,  et  que  d'autre  part,  ni  Madagascar,  ni  TAfritfue 
tropicale,  si  mal  peuplées  et  civilisées,  n'offriraient  de  long- 
temps à  nos  exportateurs  les  compensations  souhaitées  et  pré- 
dites. Jules  Ferry  répliquait  en  citant  l'exemple  du  Tonkin 
dont  on  lui  reprochait  si  amèrement  la  conquête;  et  sur  ce  point 
sa  doctrine  était  plenenient  justifiée.  On  lui  doit  rendre  aussi 
hommage  en  observant  qu'il  veilla  avec  rigueur  à  ce  que  les 
nouveaux  marchés  ouverts  par  la  conquête  fussent,  comme  il 
convient,  réservés  aux  Français,  en  compensation  de  leurs  sa- 
crifices; sa  diplomatie  commerciale  ne  mentit  jamais  aux  pro- 
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niG.t'io.s  ili!  sn  iliplotnalie  d'expansion.  Il  enl,  en  celte  matière, 
nne  doclriric  cl  iihp  conduite  rJjoureusemenlltii;iques  el  con- 
rnrdanlos,  dont  on  peut  discuter  les  résuIUlsmaiR  non  la  bonne 
U»  ni  la  sinrérilé  ;  "  Le  sjsli^ine  protecleiir  est  une  niRi-Iiine  & 
(I  vapeur  sans  soupapi?  de  siireliî,  s'il  n'a  pas  pour  corrélatif 
H  et  pour  an.xiliain-  une  satae  et  sérieuse  politique  coloniale,  t 
\.rs  oralenr.s  parleniL'ntaires  qui  ont  él<^,  pendant  les  dix 
di'iniiTPS  anni'es  du  ilix-neuvièrae  siècle,  les  champions  les 
plus  aitliirisL's  de  lii  politique  coloniale  sont  restés  fidèles  à  la 
diK-lrine  si  clain-im'nt  exposée  par  .Iules  Ferrj  et  ont  assigné 
aux  colonies  le  riMe  de  marchés  privilégiés  pour  l'industrie  et 
le  ouinmerre  frani;ais.  Curieuse  contradiction  !  C'est  au  cours 
(Ir  n-lli'  dernii-re  période  qu'ont  été  acquis  les  territoires  colu- 
ninii\  les  plii^  viisies,  mais  aussi  les  moins  capables,  en  rai- 
sou  de  lenr  luéilioore  population,  deleur  main-d'œuvre  incom- 
plf'lc,   el   aussi  d.'  leur  ('(>n<lilion  nainrelle,  de  procurer  à  la 
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gouvernants  lui  demandèrent  les  sacrifices  d'hommes  et  d'ar- 
gent nécessaires  à  la  reconstitution  du  domaine  colonial.  Bref 
la  richesse  de  nos  colonies,  protégée  par  le  pavillon  et  la  force 
armée  de  France,  tend  à  s'internationaliser  par  toutes  sortes 
de  biais  de  la  diplomatie  commerciale  :  cet  état  de  choses  ne 
peut  manquer  d'amener  une  renaissance  de  l'opposition  sys- 
tématique à  laquelle  on  donne  des  arguments  fort  solides,  et 
ensuite  une  réaction  dans  le  sens  d'une  plus  rigoureuse  natio- 
nalisation du  bien  colonial  si  chèrement  acheté.  Voilà  dix  ans 
(décembre  1891)  que  M.  Etienne  insistait  sur  cette  nécessité  ; 
il  citait  avec  esprit  l'exemple  de  la  libre-échangiste  Angleterre 
reniant  une  foi  économique  qui  risquait  de  l'appauvrir  après 
l'avoir  comblée  de  richesses,  et  cherchant  un  abri  dans  la  doc- 
trine de  l'impérialisme  colonial. 

L'aveu  de  cette  contradiction  entre  les  promesses  des  pre- 
miers apôtres  de  l'expansion  coloniale  et  les  résultats  d'une 
période  de  conquêtes  nécessairement  rapides,  la  confession 
d'une  insuffisance  de  nos  précautions  douanières  coloniales  en 
face  des  tentatives  de  l'étranger  pour  s'approprier  notre  bien, 
échappèrent  à  Emile  Jamais,  toujours  si  loyal  et  sincère  dans 
sa  gestion  du  patrimoine  colonial  de  la  France  :  «  Comment 
voulez-vous»,  disait-il  le  1  i  avril  1892,  «  que  nous  n'ayons  pas 
«  le  sentiment  et  en  même  .temps  le  devoir  de  résister  à  une 
«  politique  d'extensions  nouvelles,  quand  il  suffit  de  consulter 
«  les  statistiques  de  nos  colonies  pour  savoir  qu'il  en  est  plu- 
«  sieurs  où  les  autres  nations  font  un  commerce  égal,  sinon 
«  supérieur,  à'celui  delà  France  ?  »  — Suivant  la  très  heureuse 
expression  de  M.  Chautemps,  «  le  ministre  des  colonies  est 
«  tenu  de  se  considérer  avant  tout  comme  un  second  ministre 
«  du  commerce.  »  —  M.  Delcassé,  prenant  conscience,  en  1893, 
do  la  même  difficulté,  promettait  «  aux  capitaux  français,  dans 
«  les  colonies  le  concours  et  la  protection  qui  leur  sont  indis- 
«  pensables.  » 
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'  jour  tii'i  tous  Ii's  [liirlisans  de  IVx[Mini«ioii  coloniale  fran- 
,  vonlaiil  la  lin,  vnudroiil  franchtmeiU  les  moyens,  c'exl- 
■('  lifs  riii'siirrs  prnprcs  k  nous  P-'servtfr  un  bieiia«|iiiR  par 
ii'itls  '^iiiiiiic.'s,  (Ml  sauront  sp  jçardpr  de  i!cUt>  liiplomalie 
iLilf  iii;iiii;ur<-<'  jiidis  par  le  prinec  *  i\iiï  ne  voulait  pas 
■reii  iri^nliuiiil  ->.  l'opinion  publique,  percevaul  (l«s  rifsul- 
liinifiblcs,  lera  'U'iinitivemenl  rallii^e,  il  ue  restera  plus 
criliiiin'r*  li-s  trnt/ilivcs  d'exploitation  coluninle  dvs  jnçaruti- 
i|iii  (luiiiii'i'iiiii  (iiix  pclitH  ftt  aux  moyenii,  [Hirniiies  Fran- 
<■(    [liiniii   li'-i   |[i(li'„n''uf&,  ]'aec<^8  libre  dem  llém^ticcs  0*!  \a 
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les  plus  iiiicrals  »,  il  entendait  opposer  la  politique  de  Texpan- 
sion  «généreuse  et  instinctive,  celle  que  glorifie  apparemment 
notre  histoire,  à  la  politique  des  reclierches  d'intérêt.  Or  ces 
oppositions  sont,  à  bien  des  égards,  imaginaires  ou  forcées. 
L'artisan  de  notre  grandeur  coloniale  du  dix-septième  siècle, 
Colbert,  ne  perdit  jamais  de  vue  l'intérêt  du  commerce  et  de 
l'industrie  de  la  métropole  ;  «  Texclusif  »  prouve  assez  haute- 
ment qu'il  entendait  assurer  aux  négociants  français  des  mar- 
chés privilégiés  en  fondant  des  colonies  ;  et  au  dix-huitième 
siècle,  les  meilleurs  et  plus  fidèles  serviteurs  de  la  monarchie, 
les  partisans  de  la  tradition  de  Colbert,  reprochèrent  durement 
et  avec  justice  à  leur  prince  de  s'être  refusé  à  «  traiter  en  mar- 
chand D. 

Nul  n'a  donc  été  plus  fidèle  à  la  tradition  française,  dans  ce 
qu'elle  a  de  permanent  et  de^vivace,  que  Jules  Ferry  l'apôtre 
de  la  renaissance  coloniale  contemporaine  ;  et  il  ne  semble  pas 
que  sa  doctrine,  si  essentiellement  française,  ait  été  reniéepar 
un  seul  de  ses  successeurs.  Nous  en  donnons  plus  loin,  en  ci- 
tant des  documents,  des  preuves  non  équivoques;  nulle  pensée 
n'est  plus  consolante,  ni  plus  propre  à  atténuer  nos  discordes  : 
en  matière  d'expansion  coloniale  il  ne  devrait  plus  y  avoir  de 
partis  politiques,  car  en  aucune  matière  il  n'y  a  meilleure  con- 
cordance du  présent  avec  le  passé. 

Un  autre  orateur  de  l'opposition,  M.  Jules  Delafosse,  dont 
les  discours  méritent  aussi  l'attention  des  politiques  désireux 
de  rendre  notre  gestion  coloniale  plus  économique,  qualifie 
l'œuvre  de  Jules  Ferry  de  «  véritable  hallucination,  de  leurre, 
de  rêve  décevant  et  périlleux  d,  et  il  s'efforce  de  le  prouver 
en  alléguant  l'intrusion  menaçante  et  la  prépondérance  déplo- 
rable du  commerce  étranger  dans  nos  colonies.  Son  argumen- 
tation n'établissait  que  la  pressante  nécessité  de  mettre  notre 
régime  douanier  colonial  en  accord  avec  la  promesse  de  pri- 
vilège faite  aux  industriels  et  aux  commerçants  français  ;  or 
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ce  fui  la  pens<-e  cuiisliiiil^  île  Jules  Ferry,  son  projel  sBiiscesse 
re|iris  cl  cotnpièliï  ;  t>L  l'en vs hisse iiienl  de  la  Cocliincliine  |tar 
le  cunim(M-(-e  anglais  el  allemand,  tant  reproclii^  au  mittiritre 
rèjuililîcaiii,  était  la  conséquence  directe  de  là  politique  lîbre- 
érliariiriste  de  l'empire  contre  laquelle  Jules  Ferry  réaiçil  avec 
la  plus  iiiétliodique  énerg^ie. 

Quant  à  lu  poitlique  de  «  solidarité  europécmie  »  ce  n'était 
pas,  évidemment,  â  l;i  France  humiliée  et  amoindrie  qu'il  a]j- 
partcnail  de  la  rciiiillrc  en  honneur  avant  d'avnïr  re(,:u  des 
^HKes  de  synipiilliii-  il  de  réparation,  ou  mieux  avant  d'avoir 
prouvé  sa  \itiiliir'el  nmiilré  A  l'Europe  qu'elle  n'abdiquait  poiiil 
dans  les  qucsliiins  de  politique  coloniale.  Or  c'est  précisément 


sur  le  iL'rriiin  <le 
fidile  hi  soliihiril.'- 
avec  laiiuolli-  fui 
do.xal   d'affirmer 


pdiitiqne  coloniale  que  s'est  peu  à  peu  re- 
iropéenne,  jadis  délruile  par  l'indifférence 
servéc  notre  défaite:  et  il  n'est  point para- 
•  la   pratiipie  des  coni^rès  coloniaux,  des 
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réparés,  en  appliquant  ù  nos  colonies  une  politique  douanière 
de  solidarité  plus  fran(;aise  qu'européenne.  Et  en  vérité  M.  Cle- 
menceau, le  défenseur  si  spirituel  et  ardent  de  la  c  solidarité 
européenne  »,  estimerait  peut-être  lui-même  aujourd'hui  que, 
depuis  les  débats  mémorables  de  1883,  la  diplomatie  française 
a  exagéré  ses  efforts  dans  la  direction  qu'il  indiquait  ;  en  tout 
cas  une  part  du  bien  pacificateur  qu'il  souhaitait  a  été  faite,  et 
c'est  par  l'exercice  de  la  politique  d'expansion  coloniale. 

Plus  grave  fut  l'illusion  de  M.  deliroglie  proclamant  que  la 
France  est  t  une  puissance  essentiellement  continentale  »  et  es- 
sayant de  démonlrer  que  la  colonisation  expansive  doit  être 
le  simple  corollaire  des  succès  obtenus  en  Europe.  Devait-on 
après  toute  humiliation  continentale,  renoncer  aux  entreprises 
d'oulre-mer  et  se  renfermer  dans  le  souci  de  réparer  les  échecs 
sur  le  terrain  même  où  ils  nous  furent  infligés?  Ce  serait  oubher 
la  diflférence  essentielle  des  temps.  Est-ce  le  groupe  de  l'An- 
gleterre, de  l'Irlande  et  de  l'Ecosse,  qui  a  payé,  par  le  simple 
effet  de  sa  bonne  administration,  les  grandes  dépenses  de  la 
politique  anglaise  au  dix-neuvième  siècle,  ses  subventions  aux 
puissances  étrangères  dont  elle  souhaitait  le  concours  armé, 
ses  levées  de  mercenaires  de  tout  prix  et  de  toutes  races,  et  par 
dessus  tout  la  colossale  dépense  de  ses  constructions  navales  ? 
Non,  c'est  sur  l'Inde  et  les  autres  colonies  qu'a  été  levée  une 
forte  part  de  ces  contributions  ;  la  conquêteet  l'exploitation  de 
riude  ont  été  les  gages  des  autres  progrès  coloniaux  ou  mari- 
times. La  France,  moins  rigoureusement  maritime,  est  sujette 
aux  mêmes  conditions  qui  s'imposent  aujourd'hui  à  tout  grand 
peuple,  depuis  que  la  richesse  joue  un  rôle  décisif  dans  la  pré- 
paration des  guerres,  depuis  qu'il  est  permis  à  une  Allemagne, 
pauvre  en  ports  naturels,  mais  industrielle  et  commerçante 
au  delà  les  mers,  de  s'outiller  pour  le  trafic  et  la  guerre  mari- 
times tout  comme  l'Angleterre  ;  or  l'expansion  commerciale  n'a 
de  sécurité  qu'à  la  condition  d'être  gagée  par  des  colonies,  et 


il  n'est  [iiiisMiinc  si  rirlic  c-l  Ijien  gonverntV  qu'elle  soit  chez 
clii",  qui  inii---ii'  ;is|jiii  r  ;'irupler  tiuep^rldu  grand  trafic  inler- 
niiliùiial  si  l'Ilc  ri'ntl'ic  iiu-cliangc  des  permissions  de  trafiquer 
|)lus  un  iiHiiiis  liijririiL'iil  qu'elle  reçoit  d'Etats  indépendants  et 
dt'sireiix  (il-  se  stiftiri',  des  iiiarcbés  coloniaux  où  flotte  sou 
pavillon.  I'ûlili<iiic  ronlideritaie,  territoriale  ou  douanière,  po- 
litique iiiloiiiîile,  (l'nceupation  ou  de  commerce,  ce  ne  sont  lÀ 
qu'expressions  partielles  d'un  tnéme  Jntérât  national  ;  et  quoi 
qu'on  puisse  rei;i'eHpr  il'iin  passé  glorieux,  il  devient  vrai,  de 
plus  en  plus  vrai,  qur  I;i  richesse  est  le  ijagi'  des  succès  guer- 
riers comme  des  miln's. 

L'opiicisilioudii  [larli  socialisle  procède  d'une  tout  autre  doc- 
Irine,  Il  jiiUiiii  à  ses  penseurs  que  la  elasse  ouvrière  lie  peut 
retiriM-  aiinirL  pi-iifit  il'ivnvres  organisées  A  l'aide  de  gros  capi- 
taux el  dont  la  direction  effective  appartient,  en  dépit  du  con- 
Inlle  de  l'Etat,  aux  détenteurs  de  cts  capitaux.  C'est,    pour 
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(jifil  soi  l  besoin  (IVmployer  le  remède  désespéré  de  défendre 
Coule  action  dans  la  crainte  qu'elle  soit  mauvaise.  Mieux  vaut 
obsener  que  Touverture  de  marchés  nouveaux  à  nos  produits 
manufacturés  a  cliance,  en  rendant  nos  ventes  plus  fructueu- 
ses, de  relever  et  de  régulariser  les  salaires,  d'accroître  les  bé- 
néfices de  tous,  employés  et  employeurs,  que  la  culture,  en 
sol  français,  de  nombre  de  plantes  bienfaisantes,  riz,  cacao, 

café,   etc ,    peut    les  faire  affluer  à  meilleur   compte  dans 

toutes  les  classes  de  la  société,  supprimer  des  intermédiaires 
étrangers  qui  les  grèvent  actuellement,  bref  aboutir  à  un  ac- 
croissement du  bien  être.  Si  le  libre  échange  entre  toutes  na- 
tions présente  le  danger  de  susciter  un  agiotage  international, 
insaisissable  et  impuni  en  raison  même  de  ce  caractère, 
rétablissement  d'une  large  solidarité  entre  la  France  et  ses  co- 
lonies, sans  lagarantie  de  lois  conformes  à  l'intérêt  social,  doit 
avoir  pour  résultat  d'améliorer  la  condition  des  travailleurs  de 
tous  pays  et  de  toutes  races  cjui  vivent  sous  le  régime  français. 

Au  reste  ce  n'est  pas,  logiquement,  le  socialisme  internatic- 
nal  qui  devrait  condamner  les  oMivres  d'expansion  coloniale 
marquées  du  caractère  mercantile  ;  ce  serait  plutôt  l'office  du 
socialisme  français,  c'c^st-à-direde  celui  qui,  pour  mieux  abou- 
tir, limite  l'eflort  de  sa  prédication  égalitaire  aux  citoyens  de 
la  seule  patrie  française.  Les  socialistes  français  ou  plutôt  tous 
les  Français,  qui,  socialistes  ou  non,  sont  avides  de  solidarité 
nationale  et  d'égalilé  enlre  frères  d'un  même  pays,  ontledroit 
d'observer  que  l'emploi  massif  de  la  richesse  mobilière  dans 
les  entreprises  d'expansion  coloniale  n'est  pas  dépourvu  de 
péril  pour  la  communauté. 

En  effet,  la  richesse  mobilière  est  internationale  par  sa  na- 
ture même  ou  portée  à  le  devenir,  en  dépit  des  sentiments  et 
en  raison  des  intérêts  de  ses  détenteurs.  Son  nom  signifie  pré- 
cisément qu'elle  se  déplace  et  se  transforme  au  gré  de  ses 
possesseurs,  qu'elle  échap[»e  aux  servitudes  nationales  d'impôt 
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;  mesure,  qu'elle  s'associe  vulonliers, 


im  (li^jiit  de  la  iialionalilL^  de  ceux  qui  l'ont  acquise,  aux  res- 
sources lie  l'élraii^er,  et  devient  ainsi  antagoniste  de  l'efrucL 
national. 
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■■>  iliiihines  d'cxparisiuii  coloniale  premient. 
II  ri  nouveau  caractère,  et  s'altaclicut,  heâucouji 
|iassi',  à  l'encourai^meiil  des  entreprises  plu» 
n-ialfs,  c'est  iiulani  à  cause  de  la  naliire  par- 
s  colonisés  désormais  qu'en  vertu  de  l'évolu- 
iiçaisf.  Il  reste  bien  encore,  dans  de  ra- 
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accuinulaiioii  des  profits  du  travail  de  la  terre  arable  ou  des 
mines  ;  les  sociétés  nouvelles  se  figeront  dans  Tétat  sédentaire 
de  Tagriculture  auquel  les  prédestinent  leurs  ressources  de  ter- 
roir et  de  climat,  par  la  vertu  du  subit  afflux  des  capitaux  ac- 
quis. Ce  ne  sera  pas  d'ailleurs  le  seul  exemple,  ni  en  notre 
siècle,  ni  dans  le  passé  le  plus  lointain  et,  en  bonne  justice,  on 
n'a  pas  plus  le  droit  aujourd'hui  de  maudire  l'argent  accumulé 
qui  devient  source  et  moyen  du  bonheur  humain,  du  labeur 
normal  des  siècles  prochains,  qu'on  n'eut  jadis  celui  de  mau- 
dire le  travail  lent,  tenace,  indomptable,  d'où  sortit  à  la  longue 
la  richesse  ;  à  supposer  même  que  des  capitaux,  dont  l'action 
fécondante  va  se  faire  sentir  dans  les  colonies,  soient  d'ori- 
gine parfois  moins  louable  et  de  formation  rapide  à  l'excès, 
cet  emploi  ne  peut  que  les  purifier,  puisqu'il  en  fait  des  ger- 
mes de  travail. 

On  peut  dire,  en  résumé,  que  la  difficulté  de  nous  conduire, 
dans  les  conjonctures  nouvelles  que  faisait  naître  pour  la  France 
le  clairvoyant  patriotisme  d'un  Jules  Ferry,  provenait  du  con- 
flit qui  se  livrait  dans  l'esprit  de  nos  hommes  d'Etat  entre  les 
traditions  de  notre  histoire  coloniale,  représentatives  du  tem- 
pérament de  la  nation,  et  les  conditions  nouvelles  de  celle 
lutte  pour  la  vie.  Notre  passé  nous  redisait  la  vitalité  de  la  forte 
race  agricole  que  nous  sommes,  transplantée  sur  une  terre 
fertile  comme  le  Canada;  il  nous  montrait  les  échecs  subis  par 
nos  efl'orts  d'expansion  commerciale  et  nous  laissait  entendre 
que  là  n'était  point  notre  vocation.  Uiie  expérience  plus  ré- 
cente, faussée,  il  est  vrai,  par  quelques  manœuvres  hasardeu- 
ses de  la  politique  impériale,  pouvait  inspirer  aux  plus  persé- 
vérants champions  de  l'idée  coloniale  des  doutes  motivés  sur 
notre  aptitude  à  peupler  même  une  région  proche  de  la  mère- 
patrie  et  vouée  comme  elle,  par  tempérament,  à  une  activité 
dans  laquelle  les  œuvres  agricoles  tiendraient  la  plus  grande 
place. 


^^^^^^^H 

;(sH 

.Jl  .VTHIK»IK    l'AHTlE                                                                             1 

Itr.  .1.-  ISTii  ;i 

hi  Itij  ilii  sièclR  notre  pays  sVst  transformé 

.laiiv  1,.  s.r.ic 

;t<'i  ruissemciit  de  la  production   indiistripllf 

l.iai  :»i   Mi:  .l<'~ 

lusnins   de    nos  nationaux  ;  ei  te   rt'sli;  du 

i(li-,il,-Hi.-iil 

Ir-s  vieilles  puissances  commerciales  devenant 

pruihutciir  ■•!  ex| 

(iilLtlcurà  son  tour,  nous  avons  dû  eiivisajjer 

hi   <'n!.lllis.'.li»ll   .1. 

iiv.Hi'  comme  ia  çen^se  d'tine  giçantesque 

ll,ii..l,   ,[nw.uw-r.-. 

l.:i  |)iililiqiie  coloniale  o  df s dt^liouchi^s  •  esl 

■1'-"' I'l"~ 

13  |>lii>i  prépond(^rnnt<--.  Maiti  celle  politiqui< 

<v.lllllU-[Ti;llr  ::  rh 

cuiii|irLse  de  manière  fort  diifi'Tente   par  les 

,lii-cr».~.  Oful,'»  ,1 

Voriuiiiistes,  d'hommes  d'Elat.  dont  les  opi- 

liii.iis  ivll.'li'»!  IV 

iliiiriits  Iri^s  grave  des  diverses  classes  de  la 

l/iriiiitCMsr    ma 

i([il>'    <li?s  pt^nsi'iirs   et   des    Iravaillcurs  de 

iM' '.'  ;i   l'onii.'  1 

|unji'l  ilViiic  iiiiiiui  eiilrc  la    nière-palri^^  cl 

■  riiiéluclable  nécessité  de  ne  se  point 
.Iules  l-Vrry  et  ses  discipit's  politiques 


DES    IDÉES    DIRECTlllCES    DE    i8lK)    A     lîlOO  380 

tant  pas  sous  la  forme  absolue  qu*on  lui  a  prêtée  pour  le  rail- 
ler, mais  de  la  protection  du  travail  national.  Prévoir  un  ré- 
/çimede  privilèges  pour  les  colonies  en  France  et  pour  la  France 
aux  colonies,  était  prévoir  les  représailles  de  l'étrançer  et 
prendre  la  résolution  d  y  |)arer  et  d'y  répondre.  Donc  loin 
d'être  antagoniste,  la  doctrine  de  la  protection  des  produits 
nationaux,  qu'on  représente  volontiers  comme  une  doctrine 
aboutissant  au  resserrement  sur  nous-mêmes,  et  la  doctrine 
de  l'expansion  coloniale,  large  et  active,  se  concilient  et  s'ac- 
cordent «^  merveille,  et  ce  n'est  point  parTeffet  d'une  «contra- 
diction patriotique  »  que  Jules  Ferry  est  devenu  l'apotre  de 
notre  renaissance  coloniale,  mais  en  vertu  d'un  développement 
logique  de  ses  desseins. 

Toutefois  il  siérait  injuste  d'insinuer  que  les  penseurs  et  les 
hommes  d'action,  dont  l'idéal  sec«)nfond  avec  le  dogme  libre- 
échangiste  ou  s'en  rapproche,  n'ont  pas  contribué  à  cet  élan 
colonial  si  remarquable  sous  la  troisième  république.  La  mise 
en  valeur  de  notre  nouveau  domaine  est  même  l'œuvre  qui  a 
le  mieux  rapproché  et  mêlé  dans  l'action,  des  adversaires  irré- 
ductibles sur  tout  autre  terrain.  Négociants,  armateurs,  ban- 
quiers, qui  sont,  par  intérêt  et  par  profession,  enclins  à  com- 
battre toute  entrave  apportée  à  la  circulation  internationale, 
ont,  à  leur  tour,  été  séduits  et  attirés  par  la  perspective  de 
privilèges  précieux  accordés  aux  entreprises  françaises,  par 
l'octroi  de  garanties  de  bonne  justice  qui  leur  faisaient  trop  sou- 
vent défaut  chez  certains  peuples  étrangers.  Seulement,  parmi 
ces  adeptes  de  la  colonisation  très  ardents  et  précieux  parleur 
expérience,  la  doctrine  du  privilège  français  sur  les  marchés 
coloniaux  ou  n'est  pas  admise,  ou  subit  quehjues  atténuations. 

Les  uns  admettent,  comme  pour  le  conunerce  métropolitain, 
quelques  droits  différentiels  légers,  et  quelques  taxes  desti- 
nées à  assurer  aux  colonies  naissantes  des  ressources  néces- 
saires aux  travaux  publics  ;  les  autres  semblent  croire  que  les 
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colonies  son),  pour  la  France,  une  sorte  de  monnaie  d'échange 
et  que  la  plus  sage  politique  consiste  à  ouvrir  toutes  grandes 
nos  rolonies  aux  peuples  commerçants  qui  peiivenl  nous  of- 
frir im  avan(as;e  de  même  nature.  Les  partisans  de  l'absolu 
K  laissez-faire  »,  n  laissez-passer  »  sont  de  plus  en  plus  rares; 
el  il  semble  qu'on  s'achemine,  fort  lentement,  il  est  vrai,  et  iï 
Iravvrs  maintes  contradictions  vers  nn  régime  qui  assurera  à  la 
méti'opole  la  compensation  durement  méritée  de  ses  sacrifices 
d'Iiommes  et  d'argent,  sans  nc^gliger  tel  échange  de  faveur» 
ronnnerciales  avec  les  peuples  étrangers  capables  de  nous  les 
rendre.  Il  faudra  en  venir  là  UM  ou  lard  en  négociant  la  rési- 
liation de  nomhre  de  traités  trop  avantageiLx  à  l'étranger  el 
qui  ont,  dans  une  clause  initiale,  fixé  des  frontières,  pour  les 
détruire  dans  une  autre  qui  stipule  la  liberté  commerciale  en 
faveur  d'un  ou  de  plusieurs  de  nos  voisins. 

Otr.  A  côté  de  l'effort  rival  d'une  grande  propriétaire  de 
colonies  comme  l'Angleterre,  nous  avons  à  redouter  autant  et 
jtlus  rinsinuanle  protcresston  de  jinuples  mal  pourvus  de  co- 
Irmies,  comme  rAllemagtic,  mais  que  des  artifices  de  dî|iluma- 
tie  el  de  rommerre  introduisent  au  cœur  de  nos  colonies, 
sans  qu'on  puisse  iilleudre  il'euv  des  avanliines  de  réciprocité. 


Il  ne  suffit  pas  d'observer  que  la  doclrine  des  artisans  de  la 
renaissance  coloniale  frari(;aise  fut  cohérente,  méthodique, 
loi^ique;  il  faut  prouver,  si  l'on  vetil  Juirer  équilablement  leur 
<nuvre,  que  celte  doctrine  fut  à  la  fois  l'expression  d'un  besoin 
.  vrai  de  leur  |iavs  el  rinlerjirétalinn  exacte  de  l'évolution  éc<  - 
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nomiqueet  politiquedesgrandesnationsavec  lesquelles  la  France 
entretenait  les  plus  notables  rapports. 

Est-ce  bien,  à  proprement  parler,  Tapparition  de  nouvelles 
puissances  coloniales  qui  a  forcé  la  France  à  se  pourvoir  si  vite 
et  dans  de  si  nombreux  parages  ?  N'est-il  pas  plus  vrai  de  dire 
que  la  formation  de  grands  organismes,  industriels  et  commer- 
ciaux à  outrance,  lui  a  inspiré  le  désir  d'appuyer  d'une  garan- 
tie nouvelle,  de  la  propriété  de  colonies  nombreuses  la  sécurité 
de  sa  vieille  richesse  menacée  par  l'essor  prodigieux  de  nations 
concurrentes  ?  On  voudra  bien  observer  que  seule  la  Grande- 
Bretagne  a  fait,  dans  le  cours  du  dernier  quart  de  siècle,  des 
acquisitions  comparables  aux  nôtres,  et  capables,  par  leur  va- 
leur, de  déterminer  une  modification  essentielle  dans  le  partage 
des  grands  marchés  du  monde  ;  or,  elle  était  déjà  pourvue,  et 
assurée  d'une  telle  prépondérance  coloniale,  que  notre  renais- 
sance, si  rapide  (ju'elle  fiU,  n'était  point  de  nature  à  la  vrai- 
ment inquiéter  ;  et  la  France,  de  son  côté,  ne  pouvait  nourrir 
rillusion  de  contrebalancer,  en  vingt  ans  d'efforts,  l'hégé- 
monie maritime  et  coloniale  de  ses  heureux  rivaux. 

En  vérité  on  ne  sait  à  quel  parti  s'arrêter  en  présence  de  cet 
envahissement  anglo-saxon  que  symbolise  le  mot  d'  (f  impéria- 
lisme »  ;  et  l'historien  impartial  est  obligé  d'avouer  que  chacun 
des  deux  courants  d'opinion  coloniale,  l'un  favorable  à  un  ré- 
tablissement de  r  «  entente  cordiale  »,  l'autre  hostile,  devait 
naturellement  se  former.  L'Angleterre  étant,  avec  la  France, 
la  seule  puissance  maritime  dont  l'essor  commercial  s'expli- 
que, pour  une  large  part,  parla  grandeur  et  la  richesse  de  son 
domaine  colonial,  est  aussi  la  seule  qui  puisse  nous  donner, 
en  échange  de  certaines  faveurs  douanières  dans  nos  colonies, 
des  avantages  vraiment  équivalents.  Mais  d'un  autre  côté,  elle 
nous  est  tellement  supérieure  en  richesses  et  en  forces  mari- 
times ou  coloniales,  que  d'elle  nous  peut  venir  le  plus  redou- 
table danger,  ce  qui  nous  oblige  à  chercher  dans  une  concep- 
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lifiit  ihiililli|iii'  iiiiiilMMNi'  à  la  «  iLiçti'-  des  neutres  j»  le  vrai 
rniilri'pfitfls  il  uni'  |.n'>|ii>rnlérance  partout  affirmée  et  souvent 
;i;,T<'ssi\<'.  l'iidiiil  r;is  l'i'\|):)risionbrilaniiique  ne  povii^ail avoir. 
;iii\  yeux  de  ikk  jiulilii]iies, .le  caractère  d'un  fait  nouVRaii  et 
liL'iis<|ii<-riii'[it  [V-M'li'  (|iii  contraint  à  l'action  ;  et  poiirt«nl 
!■"<'>.[  il  cDijjp  si'ir  i'ihr'iii'iiieiit  eolonial  le  plus  carar.térlsii  parsa 
Iintirressiriii  uii^iih-.  [lar  son  tien  avec  un  passé  trop  iiislructif 
d'aetesseiii]>!iii)lt's.  li-]iliis  iinpérieusementnienftçanlponr  nous; 
(le  sente  (jii'eii  ilciniiTc  analyse  c'est  moins  l'apparilion  sou- 
ilniiH-  dv  iiniivc!!i'«  |iiii"!'^.-irices  coloniales  que  le  renforrpmont 
iriini-  |in''[)ii(iiL'iMtii<'  (li'jii  marquée  depuis  longtemps  et  con- 
limio  (jiii  a  !V\iilli'  iliiv.  nous  rinslinel  d'expansion  et  la  vita- 
lili' d'iiiitie-iiier.  l'iii  Ij  h'  mouvement  de  la  colonisation  fran- 
raisi'  csl  licaiironji  |i!iis  li'aditionnel  que  ne  l'ont  proclamé  ses 
[irtrlisuiis.  qm-  ne  l'oiil  d-^-siréavec  regret  ses  adversaires. 
TiiTitcfiiis  il  faut  lien  adnietlrc  que  l'opinion  publique  a  pu 
;fmde  nié  di  ocre  me  ni  con- 
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Mais  il  n'était  pas  nécessaire  (juc  rAlleinàgne,  que  les  Etats- 
Unis,  devinssent  de  grandes  puissances  coloniales,  pour  nous 
dicter  le  pressant  devoir  de  coloniser  à  notre  tour  ;  leur  expan- 
sion industrielle  et  commerciale,  leur  org:anisation  conqué- 
rante de  la  propagande  mercantile,  le  développement  de  leurs 
marines  de  çuerre,  voilà  l^s  raisons  qui  suj^çérèrent  à  nos 
hommes  d'Etat  le  dessein  de  prendre  des  çaijces  de  victoire  dans 
les  luttes  économiques  de  l'avenir.  Propriétaires  de  marchés 
privilég^iés  où  nous  achèterions,  sinon  à  l'exclusion  absolue 
des  étran;jers,  du  moins  avec  les  avantages  légitimes  qui  sont 
la  compensation  des  sacrifices  de  la  conquête,  les  Français 
pourraient  envisa^fer  sans  trop  de  crainte  les  progrès  d'éman- 
cipation industrielle  et  commerciale  des  peuples  qui  furent 
jadis  leurs  meilleurs  clients.  C'est  là  un  espoir  de  compensa- 
tion que  ne  peut  concevoir  TAllemagne  en  raison  delà  médio- 
cre valeur  de  ses  colonies  ;  aussi  est-on  fondé  à  croire  que  le 
grand  empire  d'Europe  central  s'est  fait  colonisateur  moins 
pour  compenser  les  pertes  prochaines  et  inévitables  de  son 
exportation  en  pays  étrangers  et  capables  de  se  fermer,  que 
pour  tenir  en  main  la  monnaie  d'échange  à  l'aide  de  laquelle, 
puissance  coloniale  à  peu  de  frais,  elle  saurait  obtenir,  des 
Etats  mieux  pourvus,  des  concessions  d'entrée  en  franchise 
dont  elle  semblerait  offrir  la  contre-partie.  Mais  pareille  illu- 
sion ne  peut  longtemps  durer  :  et  les  récentes  entreprises  de 
colonisation  mercantile  allemande,  organisées  en  Chine  après 
l'affaire  de  Kiao-tchéou,  démontrent  que  les  politiques  du  grand 
empire  d'Europe  centrale  ont  senti  l'instabilité  des  faveurs 
obtenues  dans  les  domaines  coloniaux  étrangers  ;  là  sans  doute 
est  l'explication  de  l'insistance  particulière  des  diplomates  et 
des  généraux  allemands  en  faveur  d'une  action  énergique  et 
suivie  en  Chine.  La  France,  loin  de  suivre  les  exemples  d'ex- 
pansion, a  donc  adopté  une  politique  coloniale  préventive  à 
hiquelle  l'invitaient  d'ailleurs  les   tentatives  restreintes  mais 
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i'\[)iirlnli'ii]s  liaTirais.  niie  promesse  de  proU'clioii  contre 
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activité  plus  complexe  quand,  à  force  de  vivre  longtemps  dans 
celle  solidarité  conforme  au  pacte  (ralliance,  on  en  sera  venu 
à  une  telle  fraternité  de  coutumes,  de  mœurs,  d'échanges,  que 
Tobéissance  à  la  même  loi  d'intérêt  ne  sera  plus  nécessaire  pour 
maintenir  Tunion.  Cette  nécessité  ne  saurait,  bien  entendu, 
être  imposée  à  nos  vieilles  colonies,  ni  à  l'Algérie,  vraies  pro- 
vinces de  France  ;  mais  les  frères  adoptifs  qui  sont  entrés  plus 
récemment  dans  la  famille  n'ont  pas  même  intérêt  à  laisser  des 
capitalistes  fran(;ais,  et  à  plus  forte  raison  étrangers,  hîiler 
fiévreusement  le  jour  de  leur  émancipation.  Ils  ont  d'autres 
moyens  de  s'enrichir  que  faire  concurrence  à  leurs  aînés  ;  qu'ils 
commencent  par  les  aider  dans  l'âpre  lutte  que  soutient  partout 
la  richesse  de  la  vieille  patrie  contre  les  concurrences  étran- 
gères. C'est  là  le  mode  d'association  qu'on  leur  a  proposé  et 
qu'ils  ont  accueilli  avec  joie  pour  se  libérer  du  joug  de  leurs 
dominateurs  locaux  ;  c'est  écrit  en  toutes  lettres  dans  les  dis- 
cours des  apôtres  de  notre  expansion  coloniale. 

La  France  a  donc  agi  et  énergiijuement  agi  moins  pour  sui- 
vre des  exemples  à  peine  marqués  (jue  pour  prévenir  des  ini- 
tiatives dangereuses  ;  et  son  essor  n'a  guère  rencontré  d'oppo- 
sition systématique  et  persistante  que  de  la  part  de  la  puissance 
la  mieux  pourvue  en  colonies,  la  Grande-Bretagne.  Loin  de 
céder  à  un  entraînement  général,  elle  a  donné  le  branle  au 
mouvement  colonial  des  grands  États  civilisés  ;  et,  en  fin  de 
compte,  c'est  l'implacable  continuité  de  l'expansion  anglaise 
qui  a  suscité  son  énergique  réaction,  médiocrement  imitée  par 
d'autres  peuples  qui  étaient  pourtant  assez  riches  et  forts  pour 
aspirer  à  de  vastes  annexions.  Cette  constatation  est  seule  à 
l'honneur  des  politiques  ([ui  ont  reconstitué  notre  empire  colo- 
nial ;  ils  ont  été  prévoyants  dans  leurs  desseins,  rapides  dans 
leurs  actions. 


ANNEXES 


GÂMBETTA,  Cliainbro  des  députés,  1^'  décembre  1881. 
(A  propos  (l'un  crédit  pour  /w  opérations  militaires  en  Tunisie) 

...  A  côté  de  ce  besoin  de  réduire  au  minimum  les  sacrifices  im- 
posés, sacrifices  qui  en  définitive  profitent  à  Thonneur  et  à  la  puis- 
sance de  la  France,  il  y  a  une  question  eng'a^ée  dans  ce  débat  :  il 
s^agit  de  savoir  si,  oui  ou  non,  par  suite  de  considérations,  de  né- 
cessités particulières,  par  suite  de  conditions  commerciales,  môme 
historiques,  il  s^ag^it  de  savoir  si  vous  avez  une  politique  extérieure 
coloniale  ;  il  s'ag'it  de  savoir  si  sans  courir  les  aventures,  si,  sans 
aller  provoquer  des  contacts  peut-être  irritants,  dangereux  môme, 
avec  d'autres  pays,  d'autres  puissances,  il  s'ag-it  de  savoir  ce  qui 
vous  appartient,  ce  qui,  de  tradition  immémoriale  dans  ce  pays,  a 
été  le  but  de  tous  les  g-ouvernements,  il  s'ajt^'it  de  savoir  si  mis  en 
demeure  de  le  défendre,  de  le  protétrcr,  vous  vous  déjugerez,  si 
vous  trahirez  notre  histoire.  Je  ne  le  crois  pas,  et.  Messieurs,  voulez- 
vous  toute  ma  pensée  ?  car  je  vous  parlerai  toujours  sans  réticences, 
sans  réserve  :  ce  qui  a  manqué  aux  politiques  précédentes,  c'est  la 
netteté,  c'est  la  fermeté.  Oui,  quand  on  dira  au  Parlement  français, 
ici  ou  dans  l'autre  Chambre,  qu'on  lui  apporte  une  résolution  de 
nature  à  conserver  le  patrimoine  colonial  de  la  France,  à  TafFermir, 
à  l'agrandir  et  que  la  solution  qu'on  vous  propose  est  suffisamment 
respectueuse  de  l'ordre  et  du  concert  européen  ;  que  l'on  peut  à 
travers  les  difficultés  qu'il  faut  savoir  résoudre  tous  les*jours  et  au 
jour  le  jour,  qu'on  peut,  sans  faire  œuvre  de  conquête,  sans  faire 
œuvre  d'annexion,  régler  dans  la  Méditerranée  au  profit  de  la 
France,  —  car  la  France,  j'imagine,  a  bien  le  droit  de  parler  à  son 
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El  mainlciianl  vous  refuseriez  de  prendre  les  moyens  pratiques 
indispensables  pour  ne  pas  condamner  k  Tincrtic,  au  dessèchement, 
et  bientôt  à  l'anéantissement  notre  prospérité  industrielle  et  ag-ri- 
cole  !  Ces  grandes  questions  se  lient,  et  il  n'est  pas  possible,  parce 
qu'on  parle  d'attaquer  ultérieurement  la  politique  du  gouverne- 
ment sur  les  divers  points  où  elle  est  engagée  dans  le  monde,  il 
n*est  pas  possible  de  séparer  ces  deux  idées  :  ou  vous  serez  un  grand 
])ays,  défendant  ses  intérêts  partout  où  ils  seront  engagés,  ou  vous 
v  renoncerez. 

Quand  vous  serez  à  même  de  faire  un  choix,  ce  ne  seront  pas, 
j'en  suis  bien  sûr,  des  conceptions  chimériques,  des  rapprochements 
mal  fondés  et  mal  conçus,  qui  pourront  vous  empêcher  d'accom- 
plir votre  devoir,  le  devoir  d'assurer  toujours  le  développement  de 
la  prospérité  et  de  la  grandeur  nationales. 


JULES  FERRY,  Chambro  des  députés,  11  octobre  1883. 
(Interpellation  sur  le  Tonkin) 

Est-ce  que  la  France  est  seulement  une  puissance  continen. 

talc?  N'est-elle  pas  aussi  la  deuxième  puissance  maritime  du 
monde?  Est-ce  que,  ])our  soutenir  ce  rôle  de  puissance  maritime, 
elle  ne  supporte  pas  un  gros  et  lourd  budget?  La  France  a  donc  à 
accomplir  des  devoirs  d'ordre  divers,  des  devoirs  qu'un  gouverne- 
ment vigilant  et  patriotique  doit  savoir  concilier.  Quelle  a  été  sur 
cette  question  du  Tonkin  la  pensée  des  républicains  qui  ont  fait 
partie  avec  moi  des  différents  cabinets  qui  se  sont  succédé?  Tous, 
nous  nous  sommes  dit  :  la  monarchie  avait  légué  à  la  République 
une  France  amoindrie,  mutilée  ;  le  premier  devoir  de  la  République 
est  de  ne  pas  perdre,  de  ne  pas  aliéner  une  seule  parcelle  du  terri- 
toire qui  lui  était  laissé. 

Donc,  disions-nous,  toutes  les  parcelles  du  domaine  colonial, 

ses  moindres  épaves  doivent  être  sacrées  pour  nous,  parce  que, 
d'abord,  c'est  un  legs  du  passé  et  ensuite  parce  que  c'est  une  réserve 
pour  l'avenir.  Est-ce  que  la  Ré[)ublique  doit  avoir  une  politicjue 
éphémère,  de  courtes  vues,  uniquement  préoccupée  de  vivre  au  jour 
le  jour?  Est-ce  qu'elle  ne  doit  pas,  comme  tout  autre  gouvernement, 
considérer  d'un  peu  haut  l'avenir  des  générations  qui  lui  sont  con- 
tes Colonies, vol.  I.  26 
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nos  enfanU,  le  pai 

^ 

^^^^^^H 

(  /l'/imite  ou  due  de  Broglie]                     ^^^^^^^| 

Messieurs,  je  ne  suis,  pas  plus  que  l'honorable  duc  de  Broglie, 
partisan  d'utie  politique  coloniale  étourdie.  C'est  de  la  politique 
coloniale  conservatrice  que  nous  entendons  Faire,  et  nous  n'avons 
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Iriclle,  la  condition  de  l'existence  :  lu  question  du  débouché  ?  Est-ce 
que  vous  ne  voyez  pas  toutes  les  grandes  nations  industrielles 
arriver  tour  à  tour  à  la  politique  coloniale  ?  Est-il  permis  de  dire 
que  cette  politique  coloniale  est  un  luxe  pour  les  nations  modernes? 
Non,  messieurs,  cette  politique  est,  pour  elles  toutes,  une  nécessité, 
comme  le  débouché  lui-même. 

Et  la  preuve  ne  vous  en  est-elle  pas  fournie,  avec  un  éclat  parti- 
culier, par  la  nouvelle  attitude  que  vient  d'adopter  le  gouvernement 
allemand  dans  les  questions  coloniales  ? 


Chambre  des  députés,  28  juillet  1885. 

M.  Jules  Ferry  expliqua  sa  conception  de  la  politique  coloniale  dans 
la  séance  du  28  juillet  i885  à  propos  des  affaires  de  Madagascar. 
Il  rappela  d*abord  Tun  de  ses  précédents  discours  : 

Messieurs,  à  côté  de  la  politique  conduite  par  le  hasard,  qui  se- 
rait la  politique  de  M.  Rouvier,  M.  Perin  place  la  politique  des 
occasions,  qui  serait  la  mienne  suivant  lui.  Je  n*accepte  pas  cette 
formule  dans  sa  brièveté  et  dans  sa  crudité  :  elle  est  fort  incomplète. 
Et,  puisque  l'honorable  M.  Georges  Perin  veut  bien  me  faire  l'hon- 
neur de  me  traduire  par  une  formule,  je  lui  demanderai,  en  revan- 
che, la  permission  de  mettre  sous  ses  yeux  la  formule  que  j'ai  don- 
née moi-même  de  cette  politique,  non  pas  pour  les  besoins  de  cette 
cause,  et  quoiqu'il  soit  toujours  désagréable  de  se  citer  soi-même, 
je  crois  que  la  Chambre  me  permettra  de  lui  lire  ce  qu'à  cette  tri- 
bune, le  27  mars  1884,  je  disais  de  la  politique  coloniale,  et  de  ses 
limites,  et  de  son  objet,  et  de  son  caractère. 

Voici,  messieurs,  notre  politique  coloniale,  celle  que  Ton  discu- 
tera si  l'on  veut;  mais  qu'on  n'en  discute  pas  une  autre  !  En  voici 
la  formule  ;  je  l'ai  donnée  moi-même  à  la  Chambre  au  mois  de 
mars  1884  : 

«  Certes,  personne  ne  me  contredira  quand  je  ferai  remarquer 
aux  plus  ardents.de  nos  collègues,  à  ceux  qui  voudraient  pousser  la 
Chambre  le  plus  vite  et  le  plus  loin  du  côté  de  Madagascar,  que,  de 
toutes  les  politiques,  la  politique  coloniale  est  celle  qui  a  le  plus 
besoin  de  réflexion  et  de  mesure. 

a  Nous  avons  beaucoup  de  droits  sur  la  surface  du  globe  :  oc 
n'est  pas  en  vain  que  la  France  est,  comme  on  le  rappelait  tout  à 


riitiiii-,  iiiif  lU's  plus  grandes  puissances  marilimes  du  mouik'. 
Il  Ellr  II,  ilûpuis  ilcitx  siècles,  grdce  il  l'activité  de  ses  marins,  h 
\.i  |iiiissaiice  de  soii  orgUTi  Isa  lion  maritiine,  non  moins  qu'à  la  hai- 
iliissc  lie  si's  vnvaKpeNi'spl  de  se&  explorateurs,  pris  possession  de 
liiMuniiip  lie  [loiuts  (in  ;^'!iilie,  et  elle  a  aussi  un  vaste  champ  pour 

(]iii'  i.-1'llc  iinlitii]iie  se  développe  partout,  Ji  la  fois  ?  N'y  a-l-îl  pas  d 
l.i  inoiilouiiei',  fi  l'échelonner,  à  U  pratiquer  par  étapes  cl  par  sé- 
ries ?  I.'honnriiliie  M.  di'  Minime  faisaitl' honneur  de  lue  citer,  dans 
sou  beiiu  et  lii-iilntil  discotir.s,  qui  retentissait  vraiment  à  celle  iri- 
liiine  conitne  le  claicoii  du  putriolîsme... 

"  Si  ,M,  le  l'Diiilc  de  Miin,  dis-Je,  me  faisait  l'honneurde  me  citer 
eu  r;i|i[]eUirii  ce  mot  (jne  .j'ai  prononcé  daos  une  autre  discussion 
i'  i|ue  In  |iiililii|ue  rulDuIule  est  pour  la  France  un  le^s  du  passé  et 
une  réserve  poui  Invenir  i-,  mais,  c'est  précisément  à  faire  la  pari 
!-■  l 'il venir,  ii  répartir  la  tflche  d'aujourd'hui,  el  fi  ré- 
(le  deiiniin,  eest  là  qu'est  tout  le  secret  d'une  bonne 
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Dans  un  discours  haché  d'inlerruplions  il  cxpli(|ua  que  sa  politicfup 
coloniale  reposait  sur  une  triple  base,  économique,  humanilhire  ri  po-» 
litique. 

4<*  Point  de  vue  économique  :  Dans  les  considérations  (|ui  justifient  à  co 
point  de  vue  la  politique  coloniale,  il  met  en  première  ligne  la  «luesiion 
des  débouchés  : 

Oui,  ce  qui  manque  à  notre  grande  industrie,  que  les  traités  de. 
1860  ont  irrévocablement  dirigée  dans  la  voie  de  l'exportation,  co 
qui  lui  manque  de  plus  en  plus,  ce  sont  les  débouchés.  Pourquoi? 
Parce  que,  à  ctUé  d'elle,  TAllemagne  se  couvre  de  barrières,  parce 
que,  au  delà  de  l'Océan,  les  Etats-Unis  d'Amérique  sont  devenus 
protectionnistes,  et  protectionnistes  à  outrance  ;  parce  que  non  seu- 
lement ces  g-rands  marchés,  je  ne  dis  pas  se  ferment,  mais  se  rétré- 
cissent, deviennent  de  plus  en  plus  difficiles  à  atteindre  par  nos 
produits  industriels  ;  parce  que  ces  grands  Etats  commencent  à 
verser  sur  nos  propres  marchés  des  produits  qu'on  n'y  voyait  pas 
autrefois.  Ce  n'est  pas  une  vérité  seulement  pour  l'agriculture  qui 
a  été  si  cruellement  éprouvée,  et  pour  laquelle  la  concurrence  n'est 
plus  limitée  k  ce  cercle  de  g-rands  Etats  européens  pour  lesquels 
avaient  été  édifiéesen  quelque  sorte  les  anciennes  théories  économi- 
ques :  aujourd'hui,  vous  ne  l'ig-norez  pas,  la  loi  de  l'offre  et  de  la 
demande,  la  liberté  des  échanges,  l'influence  des  spéculations,  tout 
cela  rayonne  dans  un  cercle  qui  s'étend  jusqu'aux  extrémités  du 
moi^de.  Ce  problème  estsi  grave,  si  palpitant,  (|ue  les  fjfens  les  moins 
avisés  sont  condamnés  à  déjà  entrevoir,  à  prévoir  et  à  se  pourvoir 
pour  l'époque  où  ce  grand  marché  de  l'Amérique  du  Sud,  qui  nous 
appartenait  de  temps  en  quelque  sorte  immémorial,  nous  sera  dis- 
puté et  peut-être  enlevé  par  les  produits  de  l'Amérique  du  Nord.  Il 
n'y  a  rien  de  plus  sérieux,  il  n'y  a  pas  de  problème  social  plus 
grave;  or,  ce  programme  est  intimementliéà  lapolitique  coloniale. 

J.  Ferry  apporta   à  Pappui   l'exemple   de  TAllemagne  qui   s'est  jetée 
avec  résolution  dans  la  politi({ue. coloniale. 
2o  Point  de  vue  humanitaire  : 

Les  races  supérieures  ont  un  droit  vis-à-vis  des  races  inférieures. 
Il  y  a  pour  elles  un  droit  parce  qu'il  y  a  un  devoir  pour  elles.  Elles 
ont  le  devoir  de  civiliser  les  races  inférieures. 

Ces  devoirs  ont  été  souvent  méconnus  dans  l'histoire  des  siècles 


[iréi-i'iicnls,  i-t  i-crtnim 
pagnnis  introfluisaiei 
n'acKompIissnienlpas 
de  nos  jours  je  soiili 
avec  largeur,  avecifr: 
lu  civilisation. 
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t  ijiiand  les  soldats  et  les  explorateurs 
4i-Iavage   dans    l'Amérique  ctDtrale, 


s  que  les    nations  e 
leur  et  honnêteté  de 


upérieure.Mais 
l'opéeones  s'acquittent 
e  devoir  supérieur  de 


Esl-c 


.l-ce  qup  va 
jn  plus  de  jus 
plus  lie  vertus  sociales  (lan,> 
a  fnil  sa  coïKiuiJtP  ?Qiihiii1  i 


pirj 


r  la  lil> 


esl-L-e  que  nous  ftiisionsœuv 
taleiirs  i  Esl-il  possible  île  n 
sodés  doulnui-eux  qui  se  re 
quâte,  il  va  aujourd'hui  inli 
d'ordi'o,  de  vertus  piihlique; 


er,  est-ce  que  quelqu'un  peut  ni^rqu'il 
irdre  matériel  et  moral,  plus  d'équité, 
l'Afrique  du  Nord  depuis  que  la  France 
DUS  sommes  allés  JiAlçer  pour  détruire 
j'ié  du  commerce  dans  ta  Méditerranée, 
rc  de  forbans,  de  conq  uéranis.  de  déva&< 
icr  que  dans  l'Inde,  et  mid^rc  les  épi- 
aconti-ont  dans  l'industrie  de  celte  con- 
Liiment  plus  de  justice,  plusde  lumiètv, 
i  et  privées  depuis  la  conquête  ang'laise 
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dans  rintérôt  des  nations  européennes  ?  Est-ce  qu'ils  laisseront 
d'autres  se  disputer  les  réglions  de  rAfriqueéquatoriale?  Laisseront- 
ils  aussi  régler  par  d'autres  les  affaires  égyptiennes  qui,  par  tant  de 
côtés,  sont  des  affaires  vraiment  françaises? 

Je  sais  que  cette  théorie  existe,  je  sais  qu'elle  est  professée  par 
des  esprits  sincères,  qui  considèrent  que  la  France  ne  doit  avoir 
désormais  qu'une  politique  exclusivement  continentale.  Alors  je 
leur  demande  d'aller  jusqu'au  bout  de  leur  théorie  et  de  faire  ce  que 
comporte  la  logique  de  cette  politique  nouvelle  et  restreinte  qu'ils 
veulent  donnera  la  France:  qu'ils  se  débarrassent  donc  de  ce  gros 
budget  de  la  marine  qui  impose  à  notre  trésor  des  sacrifices  consi- 
dérables! Si  nous  ne  devons  plus  être  qu'une  puissance  continentale, 
rçstreignons  notre  puissance  maritime,  couvrons  nos  côtes  et  nos 
ports  de  torpilleurs,  mais  licencions  nos  escadres,  car  nous  n'au- 
rons plus  que  faire  de  nos  croiseurs  et  de  nos  cuirassés. 

Mais  si  personne  n'ouvre  cet  avis,  si  personne  n'accepte  cette  con- 
séquence logique  des  prémisses  posées,  alors  cessez  de  calomnier 
la  politique  coloniale  et  d'en  médire,  car  c'est  aussi  pour  notre 
marine  que  les  colonies  sont  faites. 

Je  dis  que  la  politique  coloniale  de  la  France,  que  la  politique 
d'expansion  coloniale,  celle  qui  nous  a  fait  aller,  sous  l'Empire,  à 
Saîgon,  en  Cochinchine,  celle  qui  nous  a  conduit  en  Tunisie,  celle 
qui  nous  a  amenés  à  Madagascar,  —  je  dis  que  cette  politique  d'ex- 
pansion coloniale  s'est  inspirée  d'une  vérité  sur  laquelle  il  faut 
pourtant  appeler  un  instant  votre  attention  :à  savoir  qu'une  marine 
comme  la  nôtre  ne  peut  pas  se  passer,  sur  la  surface  des  mers,  d'a- 
bris solides,  de  défenses,  de  centres  de  ravitaillement. 

A  l'heure  qu'il  est,  vous  savez  qu'un  navire  de  guerre  ne  peut 
pas  porter,  si  parfaite  que  soit  son  organisation,  plus  de  quatorze 
jours  de  charbon,  et  qu'un  navire  qui  n*a  plus  de  charbon  est  une 
épave,  sur  la  surface  des  mers,  abandonnée  au  premier  occupant. 
D'où  la  nécessité  d'avoir  sur  les  mers  des  rades  d'approvisionne- 
meût,  des  ports  de  défense  et  de  ravitaillement.  Et  c'est  pour  cela 
qu'il  nous  fallait  la  Tunisie,  c'est  pour  cela  qu'il  nous  fallait  SaVgon 
et  la  Cochinchine,  c'est  pour  cela  qu'il  nous  faut  Madagascar,  et  que 
nous  sommes  à  Diégo-Suarez,  et  que  nous  ne  lesquitterons  jamais  ! 

Conclusion  : 

Rayonner  sans  agir,  sans  se  mêler  aux  affaires  du  monde,  en  se 


•^^ 
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tciiiiiit  il  l'i-i'ait  ilr  Imites  les  combinaisons  Riiropùeniies,  en  rt'i^nr- 
(Innl  comme  un  plè^-G,  rommc  une  aventure  toute  expansion  vcm 
l'Afrique  ou  vers  ITtrient,  vivre  de  cette  sorte,  pour  une  {grande  na- 
tion, crovez-k'  Lîcn,  c'est  iibdiquer,  et,  dans  un  temps  plus  court 
fjue  vous  ne  pouvez  le  croire,  c'est  dencendre  du  prcrater  railfr  no 
ti'oisiômc  el  au  quatrième. 

Je  ne  puis  pus.  el  personne,  j'imagine,  »i!  peut  envisaijer  nnepa- 
liïUle  destinée  poni' noire  pays  II  faut  que  notre  pnjs  se  rnelto  en 
mesure  île  faire  ce  ijup  font  tous  les  autres,  et.  puisque  la  politique 
d'expansion  eotriniale  est  li:  mobile  g-éni^ral  qui  emporte,  h  l'heure 
iju'il  est,  toutes  les  puissances  européennes,  il  faut  qu'il  en  prenne 
son  parti:  aulreiiienl  il  arrivera.. .oh  1  pasà nous  qui  ne  vt^rromt  pas 
L'es  choses,  mais  ù  nos  HIs  el  à  nos  petils-fils,  il  arrivera  ce  qui  esl 
udveuu  h  d'autres  nations  qui  onljouë  un  très  giand  rAle  il  v  alrois 
.siècles,  el  qui  se  trouvent  aujourd'hui,  quclquepuîssantes.ijuehiue 
Uraudps  qu'elles  «ient  éli!-,  de^icenduesau  troisième  ou  au  quatrième 
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Ranquct  ofTert  an  lieutenant  île  vaisseau  Mizo.s,  .*>  juillet  1802. 

Messieurs,  vous  m'êtes  tous  témoins  que  je  ne  suis  pas  venu  ici 
pour  faire  un  discours.  J'étais  venu  pour  entendre,  pour  m'instruire, 
pour  rendre  hommag-e. 

J'étais  curieux  de  serrer  la  main  de  cet  homme  qui  appartient  à 
une  élite  de  l'humanité,  qui  représente,  à  cette  fin  de  siècle,  quel- 
que chose  qui  ressemble  aux  légendes  d'autrefois,  un  de  ces  hommes 
qui  laissent  derrière  eux  la  civilisation  avancée  de  plusieurs  pé- 
riodes. Quelle  que  soit  mon  admiration  pour  ceux  qui  vont  au  feu, 
j'en  réserve  une  plus  grande  pour  les  héros  qui  vont  seuls  et  désar- 
més à  travers  le  danger,  et  nous  donnent  du  courage  humain  une 
idée  plus  haute  que  les  plus  grand  guerriers. 

Qui  leur  donne  cette  force?  Qui,  du  sein  de  cette  société  où  tant 
dcg'ensne  songent  qu'à  jouir,  les  pousse  au  loin  h  travers  les  priva- 
tions? Comment  se  fait-il  qu'ils  se  dégagent  de  cette  masse  frivole 
cl  qu'ils  marchent,  qu'ils  conquièrent? 

C'est  qu'au  milieu  de  tant  de  gens  qui  ne  croient  à  rien,  ils  ont 
de  la  foi  dans  la  patrie  et  dans  la  France.  Ils  l'ont  plus  que  d'autres 
patriotes  qui  se  figurent  que  notre  patrie  devrait,  par  sagesse,  res- 
treindre son  horizon,  et,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  reconquis  sa  g'ioire, 
vivre  comme  une  veuve  à  son  foyer,  laissant  passer  l'histoire  et  se 
faire  le  destin  du  monde,  à  côté  d'elle,  sans  elle  et  contre  elle. 

Il  n'est  jamais  entré  dans  l'esprit  des  coloniaux  que  la  France 
puisse  accepter  rarr<>t  définitif  de  ses  défaites.  Elle  a,  dans  la  g-loire 
passée,  des  conquêtes  coloniales,  interrompues  momentanément  par 
une  mauvaise  politique  continentale,  et  qu'elle  doit  continuer. 

Mizon,  vous  avez  eu  la  foi  qui  vous  a  mené  là-bas.  Nous  avons 
eu  la  foi  qui  nous  a  fait  affronter  les  luttes,  les  difficultés  et  les  op- 
positions. Vous  y  avez  sacrifié  votre  vie  ;  nous  y  avons  donné  ce 
que  des  hommes  politiques  peuvent  donner  :  nous  avons  immolé 
sur  cet  autel  notre  popularité.  Nous  ne  nous  flattons  pas  de  la  re- 
prendre. Notre  but  est  plus  haut.  Nous  constatons  que  la  France  a 
vu  clair:  elle  comprend  que  la  politique  coloniale  la  fortifie,  elle, 
qui,  disait-on,  devait  l'isoler  ! 

Relevons-la  donc,  cette  grande  calomniée,  et  disons  que  son  suc- 
cès vient  de  ce  qu'elle  a  été  une  politique  de  foi  dans  la  France, 
dans  sa  grandeur,  de  foi  dans  la  Patrie  ! 


*  kl 
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la  cùle  orientale  elle  vient  de  vSe  créer  un  immense  empire.  Et  quand 
elle  éprouve  un  échec  comme  celui  qui  vient  d'être  siçnalé  il  v  a 
quelques  jours  sur  la  côte  orientale  ;  quand,  en  outre,  sur  la  côte 
occidentale,  au  Cameroun,  deux  expéditions  successives  ont  été 
massacrées,  où  sont  les  cris  de  réprobation  qui  sont  poussés  en 
Allemagne?  quelle  est  la  voix  féroce  qui  crie  au  gouvernement  : 
Vous  avez  trahi  la  patrie  ? 

En  pareil  cas,  en  Allemagne,  on  annonce  aussitôt  qu'une  expédi- 
tion plus  importante  s'organise  et  qu'on  aura  raison  des  difficultés. 

El  cette  nation  qui  est  devenue  une  grande  puissance  colonisa- 
trice par  nos  dépouilles,  l'Angleterre,  s'arrôte-t-elle  ?  N'est-ellc  pas 
saturée  de  colonies  ?  Chaque  jour,  cependant,  elle  en  cherche,  chfi- 
que  jour  elle  en  trouve  et  elle  agrandit  son  domaine.  C'est  ainsi 
qu'en  Océanie  elle  a  occupé  récemment  la  moitié  de  la  Nouvelle- 
Guinée  ;  sur  les  côtes  d'Afrique,  dans  le  nord,  elle  a  Lagos  et  les 
bouches  du  Niger,  que  la  France  a  laissé  échapper  en  1884  ;  dans 
le  sud,  à  travers  sa  colonie  du  Cap,  elle  s'avance  par  le  Bechuana- 
laad  et  elle  tente  d'arriver  sur  les  rives  du  Nil,  de  façon  à  combattre 
par  derrière  le  mouvement  madhiste  et  à  étendre  son  influence  sur 
la  Haute-Egypte. 

En  Asie,  est-elle  satisfaite  de  ses  Indes,  de  cet  immense  empire 
de  290  millions  d'Ames,  avec  lequel  elle  fait  pour  plus  de  4  mil- 
liards d'affaires  par  an,  ce  pays  si  riche  et  dont  le  budget  est  cepen- 
dant en  déficit  de  40  millions?  A  côté,  elle  est  en  Birmanie  depuis 
1883  ;  chaque  année  elle  y  envoie  une  expédition  militaire  ;  à  l'heure 
actuelle,  elle  a  là-bas  20.000  hommes  qui  lui  coiltent  30  millions. 
Et  personne  n'en  dit  rien  ;  on  feint  de  l'ignorer,  et  les  difficultés 
sont  grandes,  énormes. 

Pourquoi  tout  ce  mouvement?  Pounjuoi  l'Europe  tout  entière 
s'agite-t-elle  ? 

N'avons-nous  pas,  nous,  un  <levoir  impérieux  ?  Pouvez-vous  faire 
que  la  France  n'ait  pas  1.500  kilomètres  «le  côte  sur  l'Océan  et  000 
sur  la  Méditerranée  ?  Pouvez-vous  faire  que  nos  populations  mari- 
limes  ne  soient  pas  tentées  par  cet  océan  qui  les  provoque  ?  Voulez- 
vous  qu'elles  restent  absolument  inactives? 

Et  enfin  j'invoquerai  un  autre  argument.  N'y  a-t-il  pas  aujour- 
d'hui en  Europe  une  situation  nouvelle?  Je  veux  parler  de  ce  fait 
que  je  ne  veux  pas  discuter,  et  qui,  à  l'heure  actuelle,  pousse  les 
peuples  à  se  protéger. 
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On  nous  dit  :  (Ju 'avez- vous  fait  jusqu'à  présent  de  toutes  ces  colo- 
nies ? 

A-t-on  la  prétention  d'exig'er  qu'au  bout  de  dix  ans,  de  cinq  ans 
môme,  nous  touchions  pour  ainsi  dire  dudoig't,  nous  réalisions  im- 
médiatement tous  les  résultats  que  nous  pouvions  désirer  ?  C'est 
impossible  ? 

Nous  avons  déjà  dit  maintes  fois  à  cette  tribune  :  l'œuvre  colo- 
niale que  nous  avons  entreprise  est  une  œuvre  d'avenir.  Nous  ne 
trcivaillons  pas  seulement  pour  l'heure  présente,  nous  travaillons 
surtout  pour  demain. 


Chambre  lies  dôpiitùs,  9  déceiiibre  1899. 


Messieurs,  notre  domaine  colonial  est  constitué  ;  maintenant  il 
convient  d'en  tirer  parti,  en  déclarant  bien  haut  qu'il  faut  le  com- 
pléter. 

Mon  honorable  ami  M.  d'Estournelles  a  affirmé  à  cette  tribune 
que  notre  empire  colonial  suffisait  à  notre  activité.  Je  n'en  discon- 
viens pas  ;  je  ne  suis  pas  un  conquérant  impatient  et  insatiable;  je 
ne  dem.mde  pas  que  nous  marchions  chaque  jour  de  conquête  en 
conquête.  L'effort  a  été  considérable  ;  mais  je  dis  qu'il  est  des  ré- 
gions où  l'intérôt  de  la  France  est  si  manifeste,  telles,  par  exemple, 
celle  qui  est  située  dans  l'ouest  de  l'Afrique  du  Nord,  et  celle  qui, 
en  Asie,  n'est  pas  éloignée  de  notre  empire  de  l'Indo-Chine,  qu'il 
faudra,  au  jour  rapproché  ou  éloiçj-né  des  liquidations,  que  notre 
pays  intervienne  résolument. 

Mais,  ces  réserves  faites,  j'estime  qu'en  effet  l'activité  française 
peut  se  développer  aisément  dans  notre  empire  colonial. 

yuc  devons-nous  faire  ?  Continuer  ce  qui  a  été  commencé.  Tous 
les  ans,  des  critiques  acerbes  se  font  entendre:  Vous  ne  faites  rien 
de  notre  empire  colonial,  nous  dit-on  ;  vous  ne  savez  pas  l'utiliser  ; 
vous  n'avez  ni  colons  ni  capitaux. 

Il  semblerait,  à  entendre  ces  plaintes,  que  l'on  ig-norc  et  les  efforts 
accomplis  et  les  résultats  obtenus  et  que  nous  sommes  encore  à  no- 
tre point  de  départ,  en  1882. 

II  n'en  est  rien.  Assurément,  nous  avons  marché,  avec  des  diffi- 
cultés sans  nombre  ;  mais,  aujourd'hui,  nous  pouvons  fournir  à  la 
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Chaini>r('  <ii'h    iinliralions  <|ui,  je   Tcspére,  seront  ilc  nnturc  à  lui 
doDuer  cuiiiplélu  satisriictidn. 

Li'  commerce  g'i;ii(!'ral  de  nos  colonies  rrsaçaisCN  avec  le  monde 
eiitiiT  K  élÉ,  en  ISÎIS,    de  1,134  millions.  Quel  est,  dans  ce  totale  U_ 
p»ri  lie  1»  France -/Elle  est  de  860  millions. 


M.  J&HÂIS.  Hoiis-secréttiire  d'Bt&t  de»  colonjns. 
Cliaiutiiv  lies  députés.  Il  avril  IS93. 


(.P.J1.. 


uiiliti^e/L  limiter  notre  action,  mnis  satis  rîen  abao- 
diitiiiei'  du  piilriiiioiiK'  iiuuveau.  que  la  République  a  doun6  k  U 
Frnnce,  c'est  qu'il  l'heure  actuctie  notre  politique  coloniale  est  eo- 
ij^H^êe  sur  trop  de  jioint.';  pour  cju'il  ne  soit  pas  du  droit  strict  dot 
hi)nime!i  qui  lu  diriiccnl  de  discerner  et  de  choisir  en  quels  endroits 
ils  doivent  sjii'cinlemeiit  porter  leurs  efforts. 

l'our  in;i  part  Je  suis  convaincu  qu'il  y  a  en  ce  moment  une  uau- 
vic  plus  impovliinle  et  plus  urtçcntc  il  faire  que  d'i^lcndre  nos  coq- 
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plète.  Les  £»'ouvernanls  no  peuvent  pas  toujours  agir  comme  ils  le 
voudraient  :  ils  ont  à  tenir  compte  de  Tétat  des  esprits  dans  le  pays. 
Mais  actuellement  tout  nous  porte  à  la  politique  coloniale  :  le  passé, 
nos  mœurs,  nos  destinées.  L'éducation  du  pays  se  fait  tous  les  jours. 
Il  faut  de  la  méthode,  de  Tactivité,  connaître  la  route  à  suivre  et  y 
marcher  nettement.  Nous  y  arriverons  par  le  groupement  des  par- 
tis :  il  faut  que,  sur  le  terrain  colonial  comme  pour  Tarméc  et  la 
marine,  se  réunissent,  pour  voter  les  crédits  nécessaires,  tous  les 
Français  et  tous  les  patriotes. 


LE  PRINCE  D'ARENBERG.  23  janvier  1896. 
{Conférence  à  l'Union  coloniale). 

On  peut  dire  que  toute  la  politique  coloniale,  toutes  les  questions 
coloniales  se  résument  dans  une  unique  proposition  :  «  il  ne  vau- 
drait pas  beaucoup  la  peine  de  conquérir  des  colonies,  si  nous  ne 
savions  pas  les  utiliser.  »  Cette  question  est  plus  à  Tordre  du  jour 
que  jamais. 

Nous  autres  qui  sommes  convaincus,  profondément  convaincus 
que  la  France  ne  peut  se  passer  de  colonies,  et  que  les  pays  d'Europe 
qui  ne  se  seront  pas  créé  des  débouchés  pour  leur  commerce  sont 
destinés  à  dépérir  et  à  disparaître,  —  nous  qui,  en  étudiant  l'his- 
toire, avons  appris  que  les  plus  g'randes  époques  de  prospérité  et 
de  développement  ont  toujours  coïncidé,  chez  tous  les  peuples  et 
dans  tous  les  pays,  avec  ^importance  de  leur  domaine  colonial,  — 
nous  avons  confiance  dans  Tavenir  de  notre  pays,  nous  devons  nous 
préoccuper  plus  que  tous  autres  du  développement  de  nos  colonies 
et  en  tirer  le  meilleur  parti  possible. 

Nos  adversaires,  ceux  qui  ne  reg^ardent  pas  bien  loin  dans  l'ave- 
nir, qui  ne  veulent  rien  voir  au  delà  des  frontières  européennes, 
qui  se  contentent  de  la  politique  étroite  au  jour  le  jour,  ceux-là  au- 
raient trop  beau  jeu  contre  nous,  si  nous  ne  savions  pas  faire  pro- 
fiter la  France  de  ce  qu'elle  a  acheté  au  prix  de  tant  de  sacrifices 
d'argent  et  de  sang-,  le  saniar  de  la  France. 


nitJfE   l'AHTlE 


Baiiipiet  uffri-l  n  V f.rplofatew  M^isthk,  le  23  r 


À  1803. 


Uc  sfiablubies  succès  devraient  imposer  tileiice  à  toute  cHtîqtU 
iiL'  liiisstr  place  (}ii'à  l'adriiiralioa. 

Mais  les  vieux  pii-jug-t-s,  les  vieilles  théories  ne  sont  pas  faciloa  à 
ilOrni'iucr.  \\\  il  encore  cil  France  des  (feus  qui  croient  que  rAfrti|uc 
iht  Nord  nu  Sud  ol  lie  ri'sl  à  l'Ouest,  n'est  qu'un  vnslo  oeénn  de 
Nable.  Ceus-lîi  u'ont  pas  \u  que  la  découverte  de  l'Afriquo  CKt  I« 
plus  grdnd  évûiieuient  économique  Je  notre  sièct«  et  ils  n'ont  pas 
(Otupi-is  que  la  Fraiite  ue  pouvait  pas  se  désintéresser  (la  mouve- 
ment qui  pousse  l'Europo  vers  les  régions  nouvelles. 

Ah  1  cette  politique  de  la  routine  et  de  l'avcuglemciit,  elle  a  tou- 
jours eu  (les  rep ré-son lauls.  Au  commencement  du  seizième  siètle. 
In  (^uur  d'KspRg'ue  a  entendu  les  rires  et  les  moqueries  do  ceux  quï 
rpirai  il  nient  avec  pilié  les  j^i-ands  navigateurs  qui  parlaient  pour  le 
iKMivean  monde,  cl  l'on  prètendiill  alors  que  l'on  ferait  bien  mieux 
do  se  préocruper  des  Klandi-os  et  de  la  Lombardie. 

>as  seuleinciil  à  JMudrid  que   des  conseils  de  ce 
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de  notre  histoire.  Les  principaux  artisans  du  relèvement  de  notre 
puissance  coloniale  ont  été  des  hommes  tout  jeunes,  mais  qui  aiment 
passionnément  leur  pays  et  qui  ont  foi  dans  sa  destinée.  La  séduc- 
tion des  plaisirs  et  Ténervement  de  la  vie  facile  n*ont  pas  pu  les 
retenir,  et  ils  sont  partis,  sans  autre  ambition,  sans  autre  espoir 
que  de  montrer  au  monde  que  la  France  ne  voulait  pas  abdiquer  et 
que  la  noble  mission  qu'elle  a  remplie  à  travers  les  âg-es  n'était  pas 
terminée. 


M.  HANOTAUX,  Chambre  des  députés,  13  novembre  1894. 
Discussion  des  crédits  pour  la  conquête  de  Madagascar, 

Qu'on  le  veuille  ou  qu'on  ne  le  veuille  pas.  Messieurs,  qu'on  l'ap- 
prouve ou  qu'on  le  blâme,  la  France  est,  comme  la  plupart  des 
puissances  européennes,  entraînée  vers  une  politique  d'expansion 
lointaine  qui  n'est  pas  seulement  la  suite  d'une  volonté  raisonnée 
ou  d'un  dessein  calculé,  mais  qui  est  la  résultante  naturelle  de  ce 
besoin  d'activité  qui  compte  parmi  les  meilleurs  symptômes  de  la 
santé  chez  les  races  vigoureuses. 

Malgré  des  difficultés  sérieuses,  des  déboires  parfois  pénibles, 
cette  tendance  a  été  se  développant  depuis  quinze  années,  depuis 
que  la  France  a  repris  son  énerj^ie  et  ses  forces. 

Les  résultats  de  cette  politique,  Messieurs,  vous  les  connaissez  ; 
vous  les  consacrez  chaque  jour  par  vos  votes  ;  vous  poursuivez, 
malgré  les  charges  déjà  si  lourdes  d'une  nation  qui  n'a  pas  qu'une 
seule  tâche,  l'œuvre  entreprise  par  ceux  qui  vous  ont  précédés. 
Plusieurs  de  ces  colonies  récentes  ont  répondu  à  nos  espérances. 
On  peut  dire  que  la  possession  de  certains  de  ces  territoires,  parfois 
si  chèrement  gagnés,  compte  déjà  parmi  les  éléments  les  plus  pré- 
cieux de  notre  autorité  dans  les  grands  problèmes  qui,  en  ce  mo- 
ment, agitent  le  monde. 


M.  CHAUTEMPS,  ministro  des  colonies,  banquet  colonial  de  189.S. 

Notre   histoire  coloniale  recommence  aujourd'hui  et  cette  page 
nouvelle  est  au  moins  aussi  belle  que  celle  qui  l'a  précédée  en  en- 
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tropriscs  hav.lirs. 
mcnts. 

Mais,  Mossîfiiis. 
d'hui  ai  dprccnli' 
suffirait  pus,  ou  plu 
ter  fifîèlo  i  [■Uo-ir 
peuple»  sa   luissii 

rcssourt-e  qiiPnnii 

Ce  serait,  on  effet, 
consistait  uniqireiiK 
facliuii  il'v  l'xeiver  i 
filpr  l't  la  Tinilrnpolp 
triluU.  —  cVsl  mu- 
meiitilHiipiiissHn,-. 
Et  vnil^  pourijm 
SCS  pr^OL-fiipaliiiriK 
tralivL's,  judiclaiiiv 
]'oi!<.-.asion,  nuvules 


IJU.VIltIÈME    l-ArtTIE 

I  i'.iits  d'ormes  (feintants,  en    féconds  d^voiit- 

I  liilte  commnrciale  ot  industrielle  fuI  iiujom- 
les  nations  qu'une  politique  individuelle  ni> 
101,  si  nous  voulons  quelo  Kruncepiiixscdrnieu- 
mo,  qu'ellcpuisse  continuer  au  profit  desnutrcR 
I  liislot'ique,  il  est  nécessaire  que  sa  situatioa 
iliilcmenli^lKblie,  et  su  valeur  coluniide  t^&t  unt^ 
avons  ]f.  devoir  de  lui  montrer. 

peu  lie  chose  que  la  politique  coloniale,  s!  elle 
entiifonquérirde  vastes  territoires  pour  lasalis- 
utie  iiutortté  nominale  :  les  t^ulonicH  doivent  pro- 
?,  non  pas,  bien  entendu.  |>ai-  le  paiement  d'un 
■  (liicirino  condamnée,  —  mais  par  IWernisjte- 
e  politique  ot  économique  du  pavs. 
■i.  Messieurs,  le  ministre  des  colonies,  malifré 
miilliples:  préoccupations  politiques,  adminis- 
',  ]iMngi}^'ii]fiPf.,  i.onfpasionnclles,  milîtiiircs  à 
Ui^tne,  est  tenu    do  se  consiUéi-er,  avant  tout. 
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forme  de  droits  de  douanes  à  l'entrée  do  leurs  produits  ;  si  vous 
c-3usidérez,  enfin,  que  sur  le  trafic  g-énéral  dos  colonies,  qui  a  été 
l'année  dernière  de  Ali)  millions,  la  part  du  commerce  français,  — 
et  je  réponds  par  là  à  la  question  de  M.  Naquct,  —  bien  qu'insuf- 
fisante encore,  n'est  pas  moindre  cependant  de  :200  millions,  vous 
reconnaîtrez  que  la  balance  fait  ressortir  un  f;|^ain  pour  la  mère 
patrie. 

Mais  cela  ne  suffit  plus.  Puisque,  soit  à  cause  de  la  surélévation 
des  barrières  douanières,  soit  par  l'effet  de  la  surproduction  indus- 
trielle et  ag^ricoie,  les  g-randes  puissances  seront  de  plus  en  plus 
réduites  à  exporter  chez  elles,  il  faut  que  les  colonies,  dans  leur 
intérêt  môme,  deviennent  pour  la  mère  patrie  une  source  de  profits 
de  plus  en  plus  considérables.  La  récolte  est  certaine,  si  Ton  sait 
faire  ù  temps  le  sacrifice  delà  semence. 

Et  c'est  pourquoi  je  fais  appel  à  la  hardiesse  prévovante  des  ca- 
pitau.x  français,  silrs  de  trouver  ici  les  renseie^nements  etlesconseils, 
dans  les  colonies,  le  concours  et  la  protection  qui  leur  sont  indis- 
pensables. 

Ce  sera  là  de  plus^en  plus  la  tache  du  jy;-ouvornement. 

La  période  de  développement  territorial  louche  à  son  terme.  Kn 
Asie,  notre  place  est  indiquée,  et  imus  pourrons,  à  notre  heure, 
achever  de  remplir  le  cadre  qui  nous  v  est  tracé.  En  Afrique,  dont 
le  partajLÇ'e  définitif  entre  les  j^i-rand  es  puissances  sera  bientôt  accom- 
pli, il  n'y  a  plus  qu'à  fournira  des  pionniers  hardis,  actuellement 
en  cours  de  mission,  les  moyens  de  consolider  et  de  compléter  les 
résultats  acquis  par  d'illustres  devanciers,  (lo  sera  encore  quelques 
centaines  de  mille  francs  à  dépenser  et  je  sais  qu'il  n'est  pas  de  pe- 
tites économies  ;  mais  serait-ce  notre  excuse  si  un  jour  on  pouvait 
dire  que,  pour  quelques  centaines  de  mille  francs,  nous  avons  laissé 
nos  rivaux  occuper  ce  qui  nous  revenait  légitimement  V  Croyez-vous 
même  que  la  génération  présente,  sur  qui  pèsent  les  chargées  de  la 
politique  coloniale,  nous  saura  j^^ré  d'une  abstention  dont  nos  ri- 
vaux profiteraient? 

Non  !  dans  ce  jmys  de  Franco,  avant  tout  sensible  à  l'honneur,  où 
l'ouvrier  le  plus  humble,  où  le  paysan  le  plus  ifi^'norant  a  le  plus 
vif  sentiment  de  laÉÇ-randeur  singulière  et  des  destinées  supérieures 
«le  sa  patrie,  aucun  gouvernement  n'aurait  lonictemps  raison  qui, 
pour  expliquer  une  défaillance,  n'aurait  à  invoquer  que  des  raisons 
d'ari^ent. 


qiicslioil  : 


Cr 
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jiés  surloiil  iIl>  iitUrf  situalion  t-ii  Eurofii-, 
[lie  celui  qui  eslà  i;clte  Iribunc  est  loin  do 
(  qui  appréhendent  que  la  France  se  t^- 
me  au  loin,  je  me  bornerai  k  poser  uctt<! 

s  serions  plus  forts  aujourd'hui,  que  notre 
ns  entourés  de  plus  do 
intinui5  à  nous  enfermer 
I  condamnés  pendant  le» 


[ircstigï  sornit  plus  g-rand,  que  n 
eunKance  et  de  respect,  si    nous  a 
dans  l'abstention  à  laquelle  nous  a 
ilix  anni'es  qui  onl  suivi  1870? 

Si  nous  n'avions  prouvé,  oui  !  parnolre exubérance  mfiine.  lapro~ 
fondeur  de  l'étendue  île  notre  relèvement,  si  les  Anglais,  enBn,  les 
llnlieiis,  les  Allemands,  d'antres  encore,  détenaient  â  Tunis,  k  Mu- 
da^iiscar.  en  Indo-Chine,  au  Con^o,  au  Dahomey,  sur  la  cdto  <lc 
fîiiinêe,  l'empire  qui  nous  place  après  l'Angleterre  et  la  Hussie  en 
Asie,   et  qui.    en  Afrique,   nous  permet  légitimement  de  disputer 
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Sans  perdre  un  instant,  élancez-vous  donc  à  la  conquc^tc  de  mar- 
chés nouveaux. 

Fondez  à  rélranja;"er  de  nombreux  comptoirs  qui  seront  pour  no- 
tre influence  autant  de  foyers  de  rayonnement.  Favorisez  Témitç'ra- 
lioii  des  capitaux  qui,  vivifiés  et  accrus  par  leur  activité,  feront 
retour  à  la  métropole,  aug'menteront  sa  richesse  et  développeront 
sa  puissance  de  consommation  au  profit  de  tous. 

Hâtez-vous  enfin  de  dirig-er  versées  rég'ions  à  peine  connues,  en- 
core inexploitées,  les  efforts  individuels  et  les  initiatives  privées, 
sous  peine  de  nous  laisser  devancer  par  nos  concurrents  étranja^ers 
et  de  voir  notre  pavs  exclu  du  rang*  auquel  ses  facultés  et  sa  loyauté 
commerciale  incontestée  lui  donnent  le  droit  de  prétendre. 

C'est  bien  servir  la  patrie  que  de  faire  connaître  aux  peuples  qui 
s'éveillent  à  la  civilisation  le  g'énie  si  fécond  de  notre  race  labo- 
rieu.se. 

L'Etat,  de  son  cAté,  connaît  ses  obligations  et  son  devoir.  Ce  se- 
rait une  utopie  de  penser  que,  dans  ces  entreprises,  son  action  peut 
être  sub.stituée  aux  initiatives  particulières. 

C'est  de  ces  dernières  que  nous  devons  tout  attendre.  En  retour 
de  leur  hardiesse  intelligente  l'Etat  donnera  aux  Français  à  l'étran- 
ger l'appui  dont  ils  ont  besoin. 

.  La  sollicitude  de  la  République  s'étend  à  tous  ses  enfants,  à  ceux 
surtout  qui  la  servent  au  loin. 

Là  où  est  un  Français,  là  est  la  France  ! 


M    ANDRÉ  LEBON,  ministre  dos  coloni<:>s. 
{Banquet  colonial  de  1896.) 

J'estime,  quant  à  moi,  que  la  politique  coloniale  française  a  tra- 
versé ce  que  j'appellerai  la  période  héroïque  :  que  depuis  dix  ans 
nous  avons  planté  notre  drapeau  sur  des  points  assez  épars  dans  le 
globe  et  assez  variés  pour  que  l'avenir  de  notre  industrie  et  de  notre 
commerce  soit  désormais  assuré.  Sans  doute  nous  aurons  encore 
quelques  opérations  complémentaires  à  mener  pour  garantir  nos 
établissements;  mais  quand  en  dix  ou  quinze  ans  on  a  créé  l'empire 
de  rindo-Chine,  celui  de  l'Afrique  occidentale,  celui  du  Congo,  et 
celui  plus  récent  de  Madagascar,  le  devoir  de  ceux  qui  ont  la  charge 


*    ^ 
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iradiniiiistrer  ces  eiupircs  n'est  pas  de  chercher  à  ég'aler  la  g^loirc 
de  s.\s  prédécesseurs,  mais  de  poursuivre  des  victoires,  plus  mo- 
destes peut-être,  bienfaisantes  cependant,  en  s'appliquant  à  orga- 
niser et  à  mettre  en  valeur  cet  immense  domaine  ouvert  aux  géné- 
rations de  Tavenir. 


M.  MÉLINE.  pivsidcnt  du  conseil,  17  avril  1898. 
(Discours  à  Rémi  remont.) 

Je  ne  dresserais  de  notre  situation  économique  qu*un  tableau 
incomplet,  si  je  n'ajoutais  qu'à  côté  de  ces  débouchés  qu'il  faut  avoir 
à  l'intérieur  pour  y  attirer  la  sève  de  la  nation,  il  en  est  d'autres 
auxquels  il  est  temps  de  donner  un  nouvel  et  vijçoureux  développe- 
ment. Notre  empire  colonial  s'étend  tous  les  jours,  l'Europe  est  en 
train  de  se  parta^çer  le  monde,  et  il  est  juste  que  nous  y  prenions 
notre  place.  Elle  est  assez  belle  aujourd'hui  pour  suffire  à  notre 
ambition  ;  le  moment  est  venu  de  tirer  parti  de  ces  espaces  im- 
menses ;  pour  cela  il  faut  y  porter  toute  notre  attention,  toutes  nos 
ressources.  Il  faut  créer  toute  une  org'anisation  commerciale,  finan- 
cière, administrative.  Ouel  beau  champ  d'action  pour  déjeunes  in- 
teliijLî'ences  qui  cherchcnl  leur  chemin  ! 


M.  A.  DE  MUN.  rii.imhre  .I(;s  «i^'putôs.  7  avril  1892. 

Dans  ma  conviction  ce  qui  fait  la  ticrando  dilHcullé  des  questions 
de  politique  coloniale,  ce  (|ui  empoche  la  masse  du  pays  de  les  com- 
prendre, ce  qui  crée  sur  ce  terrain  entre  vous  et  lui  une  méfiance 
dont  vous  avez  recueilli  tant  de  témoig-nages,  c'est  qu'au  lieu  de 
parlera  son  cunir  et  à  son  imaj^i'ination  un  langai^e  intellitç-ible,  au 
lieu  de  lui  découvrir  les  jL^rands  horizons  (|ui  pourraient  l'attirer, 
au  lieu  de  lui  faire  aimer  la  politi(|ue  coloniale  en  lui  rappelant 
los  trrandes  destinées  et  les  traditions  séculaires  de  la  France,  vous 
ne  lui  montrez  que  les  petits  côtés  de  la  (juestion  et  les  plus  iuj^rats, 
vous  ne  l'initiez  qu'à  de  petits  moyens  et  à  d'étroits  calculs,  à  tra- 
vers iescjuels  il  n'aperçoit  que  le  sacrifice  amer,  l'a rj^-ent  dépensé, 
les  honnnes  tnés  <ju  uïorts  à  la  peine,  et  les  sontrranres  endurées. 
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ilo  reproclii',  je  l'ai  fait  aux  )^-ouverncnicnts  qui  vous  ont  précédés 
il  propos  (les  affaires  du  Tonkin.  J'ai  cru  à  cette  époque,  comme  je 
crois  aujourd'hui,  que  le  pays  aurait  compris  ce  qu*on  voulait  de 
lui,  si  on  lui  avait  montré  clairement  Timmense  intérêt  que  la 
France  avait  à  ne  pas  abandonner  la  face  orientale  de  Tlndo-Chine, 
où  elle  avait  le  pied  par  la  Cochinchine  et  le  Cambodge,  pendant 
que  r Angleterre  s'avançait  tous  les  jours  plus  profondément  sur  la 
face  occidentale  et  elle  allait  s'établir  aux  portes  de  la  Chine,  à 
rheure  où  elle  s'ouvrait  au  commerce  européen,  pendant  que  la 
Russie  l'enserrait  par  le  nord,  d'une  marche  de  plus  en  pressante. 

Je  crois  que  si  Ton  eût  dès  les  premiers  moments  découvert  ces 
larges  visées  à  notre  nation  généreuse  et  jalouse  de  sa  prépondé- 
rance dans  le  monde,  elle  aurait  compris  et  accepté  la  tâche  qui 
s'offrait  à  elle. 


M.  PAUL  DE  CASSA6NAC,  Cliambrc  îles  (U'putés,  10  juillet  1883. 

{Discussion  sur  le  Tonkin.) 

Dans  un  moment  où  nous  n'avons  que  trop  de  colonies,  alors 
que  ces  colonies  sont  ruinées  par  votre  propre  faute,  par  votre  pro- 
pre politique,  quelle  nécessité  d'avoir  des  colonies  nouvelles?  Sous 
quel  prétexte  allez-vous  dire  à  la  France  qu'il  lui  faut  de  nouvelles 
colonies  ? 

Au  lieu  de  vous  lancer  à  courir  après  des  colonies  nouvelles  agré- 
mentées de  prétendus  gisements  d'or  que  vous  ne  connaissez  pas, 
ne  les  ayant  pas  vus,  et  de  prétendues  mines  de  houille  dont  vous 
ignorez  l'existence,  quoique  vous  les  proclamiez  et  que  vous  les  in- 
diquiez sur  vos  cartes  fantaisistes,  pour  que  l'opinion  publicjue  vous 
accompagne  dans  cette  aventure  lointaine,  la  France  vous  dira  de 
ne  pas  regarder  si  loin,  si  vous  avez  de  l'argent,  des  efforts,  une  in- 
telligence pratique  quelconque  à  mettre  au  service  de  la  patrie  ;  ne 
jetez  pas  les  yeux  si  loin  :  c'est  en  France  qu'il  faut  regarder,  c'est 
la  misère  qui  est  en  France  qu'il  faut  soulager. 

M.  JULES  DELAFOSSE,  Chambre  «les  (lêput.'s,  7  décniibre  1883. 

Je  demande  à  la  France  de  refuser  au  cabinet  qui  est  sur  ces  bancs 
les  crédits  qu'il  demande,  parce  que  le  vole  des  crédits  implique 


couper  court  k  ces  dang'creuses  expérier 
messieurs,  la  politique  d'expansion  col 
M.  le  Président  du  conseil,  et  telle  qu'il 
tahle  hallucination. 

Messieurs,  si  l'expression  vous  rhoqi 
pour  un  leurre,  pour  un  rAve,  pour  le  ph 
leux  des  rêves. 

En  résumé,  messieurs,   une  colo 

tribut  annuel  de  trois  millions  donnés  i 
avec  la  France  de  8  millions,  un  comme 
qui  ne  profile  pour  les  trois  quarts  qu'à 
sieurs,  tout  ce  que  vaut  la  Cochinchine  ! 

Messieurs,  j'ai   cité  avec  détails  Texc 
parce  que,  vous  le  comprenez,  elle  a  une 
»  .Tonkin. 

Les  deux  contrées  se  ressemblent,  et,  c 
colonisation  se  ressemble  également  pai 
bable  que  nous  ne  ferons  au  Tonkin  que 
(lochinchine,  c'est  à  dire  que  nous  lui  fou 
]:  tion,  que  nous  y    introduirons  les  môm( 

peuplerons  des  mêmes  fonctionnaires,  il 


i 


\ 


sieurs,  que  nous  arriverons  aux   mêmes 

vous  les  connai.ssez  aujourd'hui  par  anticif 

k\  messieurs,  après  les  avoir  placés  sous  vo 

-f  I  du  conseil  a  eu  raison  de  vous  dire  que  la 

îj  vait  être  l'héritaefe  des  cfénéralions  futures 

itj  Si  los  t^rnératioiis  fiituros  delà  France 

I  * I                                    •      1  '      .  Il 

ijl  avoir-  (l  antros;    nw^oni-'-'^- 
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monter  toujours  ?  C'est  parce  qu'elle  est  forte,  parce  qu'elle  est  puis- 
sante, parce  qu'elle  evSt  victorieuse.  Elle  bénéficie  de  la  victoire  ;  car 
c'est  triste  à  dire,  mais  il  n  est  que  trop  vrai  que  la  victoire  fait  la 
vog-ue  et  commande  la  mode.  Et  c'est  pour  cela  qu'au  lieu  de  nous 
discréditer  par  la  politique  d'aventure,  au  lieu  d'éparpiller  nos  for-  . 
CCS  aux  quatre  vents,  je  voudrais  que  tous  ici  nous  fussions  unis 
pour  les  ramasser,  les  concentrer,  pour  travailler  ensemble  à  rede- 
venir forts,  à  redevenir  victorieux,  à  reconquérir  ainsi,  avec  le  pres- 
lig'e  perdu,  les  bénéfices  qui  Taccompag-nent. 

Du  reste,  messieurs,  l'exemple  que  j'emprunte  au  commerce  ex- 
térieur de  rAllemagnc,  le  commerce  français  le  fournit  lui-môme 
et  confirme  mes  assertions.  * 

Le  commerce  total  des  colonies  françaises  avec  la  métropole  ne 
s'élève  pas  à  200  millions  sur  un  total  de  9  milliards.  Voilà  tout  le 
contingent  de  la  politique  coloniale.  Vous  savez  maintenant  par  ces 
chiffres  ce  qu'elle  vaut  et  si  elle  mérite  les  sacrifices  qu'on  vous 
demande  pour  elle. 

M.  CLEMENCEAU,  Chambre  des  députés,  31  octobre  1883. 

11  s'est  introduit  en  Europe,  à  la  suite  des  événements  que  vous 
connaissez,  une  sorte  de  système  politique  que  M.  Thiers  appelait 
la  politique  de:  «  Prenez  de  votre  côté,  je  prendrai  du  mien  ;  »  po- 
litique qu'on  pourrait  appeler  aussi  celle  de  :  Je  vous  donne  de  ce 
que  je  n'ai  pas,  donnez-moi  de  ce  que  vous  n'avez  pas. 

C'est  une  sorte  de  curée  muette,  où  chacun  se  regarde  avec  des 
yeux  inquiets  et  inquiétants,  sans  que  personne  dise  rien,  tandis 
que  d'autres,  silencieux,  mais  résolus,  guettent  leur  tour.  Et  voilà 
tous  les  appétits  éveillés,  toutes  les  défiances  suscitées  ;  ceux  qui 
devraient  rester  unis  sont  brouillés  par  la  proie  môme  qu'on  leur  a 
donnée  à  dévorer.  M.  Thiers  disait  :  Le  faible  est  souvent  opprimé, 
mais  il  a  un  vengeur,  c'est  sa  dépouille,  qui  dénonce  et  divise  les 
spoliatcurs.Et,  en  effet,  c'est  ce  qui  arrive,  chacun  veut  prendre  son 
morceau  et  regarde  d'un  œil  d'envie  la  part  du  voisin. 

Demandons-nous  si  nous  n'avons  pas  notre  part  de  responsabi- 
lité dans  cette  situation.  N'avons-nous  pas  pris  notre  part  de  ce 
triste  butin  ?  En  prenant,  n'avons-nous  pas  autorisé  à  prendre  ? 

Et  ce  faisant,  n'avons-nous  pas  empêché  la  seule  politique  qui  filt 
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I>os.sil)le  pour  nous  en  Europe  ?  Oui,,  il  dépendait  de  nous  d'oppo- 
ser H  la  politique  des  intérêts  antagonistes,  la  politique  des  intérêts 
solidaires,  la  politique  de  la  solidarité  européenne  C^est  une  poli- 
tique qui  n'était  pas  brillante,  qui  était  très  modeste,  qui  n'aurait 
pas  donné  lieu  aux  beaux  développements  oratoires  que  nous 
avons  eu  le  plaisir  d'entendre  aujourd'hui  assurément!  Maisc^était 
une  politique  très  prudente  en  môme  temps  que  très  ferme,  et  c'é- 
tait une  politique  qui  n'aurait  pas  tardé  à  porter  ses  fruits.  . 

Pour  cela,  il  fallait  quoi?  Il  fallait,  suivant  un  mot  célèbre  :  met- 
tre notre  intért^t  dans  rintérôt  européen,  resserrer  les  liens  de  tous 
ceux  qui  ont  intérêt  à  ce  qu'il  y  ait  une  Europe,  tranquilliser  par 
notre  attitude  les  esprits  troublés,  faire  cesser  les  défiances  et  mon- 
trer que  nous  serions,  s'il  y  avait  en  Europe  quelqu'un  qui  song'càt 
à  prendr;^  autre  chose  que  son  bien,  un  témoin  g-ônant,  parce  seul 
fait  <jue  nous  reg'ardions  et  que  nous  nous  faisions  les  représentants 
de  la  conscience  g-énérale. 

Ah  !  pour  cela,  il  fallait  afficher  une  politique  de  désintéres- 
sement. 

Nous  n'aurions  pas  les  satisfactions  d'amour-propre  et  de  vanité 
nationale  qui  nous  ont  été  données  et  que  nous  payerons  peut-être 
plus  cher  qu'elles  ne  valent;  mais  soyez  silrs  que  la  patrie  y  eilt 
sinj^ulièremenl  g'ajLîpné  dans  l'avenir,  et  soyez  certain,  monsieur  le 
président  du  conseil,  qu'une  heure  viondrît  où,  lorsque  les  consé- 
quences européennes  de  rexpédilion  de  Tupis  aj)paraîti'ont  claire- 
mont,  vous  ne  vous  vanterez  pas  alors  si  haut  d'avoir  donné  Tunis 
à  la  France  ! 

Où  est  la  Chambre  qui  a[)prouvait  M.  Wadding"lon  allantau 

cons^rès  de  Berlin  pour  y  proclamer  la  politique  dos  mains  nettes, 
—  au  moment  précis  où  l'on  se  préparait  à  y  renonoer,  —  en  disant  : 
Nous  n'allons  pas  à  Berlin  pour  prendre  quoi  cjuc  ce  soit,  pour  dé- 
fendre des  intérêts  particuliers  ;  nous  allons  défendre  l'intérêt  eu- 
ropéon.  El  il  faut  rendre  cette  justice  à  M.  Waddin^lon  (ju'il  avait 
compris  cotte  politi(jue.  Il  faut  féliciter  la  Chambre  (jui  l'avait  sou- 
tenu et  qui  paraissait  avoir  compris  sa  pensée. 

Où  est-elle,  cotte  politique?  Elle  a  été  abandonnée  par  qui  ?  Par 
M.  Jules  Ferry,  qui  nous  a  lancés  dans  l'expédition  de  Tunis;  par 
M.  Jules  Ferry,  qui  faisait  partie  «lu  cabinet  qui  a  essayé  de  nous 
lancer  d'une  fa^^on  indirecte  et  subreptico  dans  l'expédition  d'E- 
ifvjite  ;  par  M.  Jules  Ferr\,  qui  nous  a  lancés  dans  l'expédition  du 
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Tonkiii  ;  par  M.  Jules  Forrv,  qui  ))a(aillc  à  l'heure  présente  k  Mada- 

Voilà  ce  que  vous  appelez  votre  politique  coloniale  ! 

Je  vois  bien  les  coups  de  fusils  qui  ont  été  échangés,  je  vois  bien 
les  dangers  que  nous  courons,  mais  je  ne  vois  pas  les  avantages 
que  notre  commerce  en  a  retirés  jusqu'à  présent. 

La  politique  des  u  mains  nettes  »,  elle  a  été  complètement  aban- 
donnée au  grand  détriment  de  l'Europe,  au  grand  détriment  de  la 
France. 

Rappelez-vous  quelle  a  été,  jusqu'au  congrès  de  Berlin,  la  situa- 
tion européenne  à  l'égard  de  la  France.  Xous  étions  bien  plus  près 
de  notre  défaite  ;  notre  réorganisation  intérieure  n'en  était  pas  au 
point  où  elle  en  est  aujourd'hui,  et  cependant  nous  avions  d'autres 
sympathies  que  celles  que  nous  rencontrons  maintenant. 

Rappelez-vous  le  résultat  produit  par  cette  politi(]ue  «  des  mains 
nettes  »  et  le  résultat  produit  par  la  politique  inaugurée  par  M.  Jules 
Ferry,  et  comparez  ! 

Et  cela  est  d^autant  plus  malheureux,  cela  nous  a  porté  un  pré- 
judice d'autant  plus  grand  qu*à  mon  avis,  il  n'y  a  pas  dans  le  monde 
une  puissance  mieux  placée  que  la  France  pour  représenter  cette 
politique  vis-à-vis  de  l'Europe,  avec  plus  de  chances  de  succès. 

Nous  ne  sommes  pas  une  île,  comme  l'Ant»- le  terre  ;  nous  no 
pouvons  pas  nous  lancer  au-delà  des  mers,  certains  que  nous  serons 
défendus,  quoiqu'il  arrive,  par  notre  «  ceinture  argentée  *,  comme 
on  dit  là-bas.  Nous  ne  sommes  pas  entourés  par  des  montagnes  et 
la  mer,  comme  l'Espagne.  Xous  sommes  placés  au  milieu  de  l'Eu- 
rope civilisée.  Nous  avons  agi  sur  tous  les  peuples  qui  nous  entou- 
rent, et  ils  ont  réagi  sur  nous  ;  nous  avons  été  les  initiateurs  d'un 
mouvement  qui  a  été  l'origine  du  monde  moderne  ;  c'est  nous  qui 
avons  fait  la  Révolution  fran^*aise. 

....  Messieurs,  lorsque  j'ai  été  interrompu,  je  disais  que  la  France 
me  parai.ssait  Tagont  naturel  de  la  reconstitution  de  l  Europe.  Je 
disais  qu'elle  était  singulièrement  bien  placée  pour  faire  prévaloir 
cette  politique.  Je  rappebns  les  liens  historiques  qui  l'attachent  aux 
autres  Etats  du  continent  ;  je  rapj)elais  quelle  grande  part  elle  avait 
prise  dans  la  création  ilu  monde  moderne  ;  je  rappelais  ce  grand 
mouvement  de  la  Révolution  française,  qui  a  véritablement  créé 
l'Europe  moderne.  Je  disais  (jue,  quand  on  a  pris  une  part  aussi 
glorieuse  à  ce  grand  mouvement  qui  ;'.jt;i te  encore  toutes  les  nations 
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ilii  l'uMliiiPiil,  lovKijiii'  iT  piivs  a  nno  puissnuw  irpx[)aiuiuiu  univers 
M'IliTiiiMil  iiconniic,  lorsqu'il  a  loujour§  aspira  dan»  lt>  mondo  U  #lre 
iiii''  piLissaïu'C  niuralc,  —  ca  (|iii  ne  vent  pas  rfiri'  que  nouK  a^'oDS 
cliaruf  (k's  autres  peuples,  et  que  naiis  nvoiiK  mission  <lo  propa^mi- 
ilîslps,  car  le  premier  principe  quo  nous  devons  respecter  est  celui 
de  l'autunumic  et  de  riudi^pendanw  des  peuples,  —  lorsqu'un  p«ja 
est  (ilinît5  ainsi,  que  tout  i:c  qui  se  passe  en  Europe  l'émeut,  qu'il  oc 
peiil  vibrer  sans  que  l'Kurope  Ircssuille,  qu'il  reçoit  le  c^Dtiv-eoup 
de  linit  L-e  qui  se  pusse  nu  dehors,  je  dis  que  dans  ces  eouditioa»  un 
peuple  qui  a  proelumé  le  droit  moderne  doit  ^tfc  le  premier  à  l'np- 
pliquer,  et  qu'il  a  une  autorité  morale  immense  pour  amoupr  les 
peuples  el  les  çouvcrneineula  h  suivre  sou  exemple.  Suches-le  bien, 
vous  Bveï  perdu  une  oi-«ision  unique  de  revendiquer  ce  droit  en 
Europe  el  d'iit-quérir  une  puissante  autorité  au  profit  de- la  Répu- 
blique et  de  la  Franire. 

Si  vouN  aviez  fait  cela,  vous  aurici:  vu  d'aliord  se  t{Taupcr  aiitonr 
de  vous  les  petits  Einis,  tous  een\  que  M.  Thiers  appelait  spirituel- 
lement les  ICiJiisi'i  lciMpi!'riiiiH'itt  vei-tneux,  c'est-fc-dire  ecuxqui  n'ont 
pns  le  movcn  de  faire  (lutreriient  que  d'(*lre  verUieux,  —  n  qui  ne 


ANNEXES  i^l) 

Tavenir  et   il  leur  a   dit:   «  Sovez  tranquilles,  le  succès  justifiera 
tout.  » 

.Eh  bien,  nous  saurons  l'instituer  dans  ce  pays,  la  politique  d'o- 
pinion, car  c'est  la  République  elle-môrne  ;  nous  lui  donnerons  ses 
org'anes  naturels,  nous  y  avons  tous  le  même  intérêt.  Mais  il  y 
avait  un  intérêt  suprême,  supérieur  et  antérieur  à  créer  cette  poli- 
tique en  Europe.  Vous  seuls  pouviez  parler  assez  haut;  vous  seuls, 
même  après  la  situation  que  nous  avaient  faite  les  événements  de 
1870,  vous  seuls  aviez  l'autorité  morale  suffisante  pour  dire  : 
«  Qu'importe  ceux  qui  prennent?  Moi,  je  ne  prends  pas  !  »  Et  je  dis 
que,  devant  votre  attitude,  personne  n'eût  osé  prendre. 

Non,  votre  politique  n'est  pas,  comme  vous  le  prétendez,  une 

politique  de  Berté  nationale;  ce  n'est  qu'une  politique  de  chauvi- 
nisme national  ;  ce  n'est  qu'une  politique  d'effacement  en  Europe, 
puisqu'elle  a  pour  conséquence  nécessaire  notre  affaiblissement,  la 
perte  de  notre  autorité  morale,  notre  impuissance. 

Vous  ne  pouvez  pas  déplacer  votre  centre  de  gravité  comme 
l'Autriche  vous  ne  pouvez  pas,  comme  l'Ang-leterre,  vous  lancer, 
sans  souci  de  ce  qui  peut  se  passer  derrière  vous,  à  la  conquête  du 
monde? 

Ce  que  vous  enlèverez  de  nos  forces  ne  se  retrouvera  pas,  non 
seulement  dans  la  guerre,  mais  dans  la  paix.  Nous  avons  besoin 
de  nos  forces  précisément  pour  empêcher  la  paix  d'être  rompue. 

S'il  se  trouvait  un  gouvernement  qui  voulût  préparer  l'échi- 
quier européen  en  vue  de  je  ne  sais  quel  dessein  inavouable,  n'est- 
il  pas  tout  indiqué  d'avance  qu'il  faut,  s'il  se  peut,  appeler  la  France 
au  loin  et  l'y  retenir?  Est-ce  qu'on  n'a  pas  intérêt  à  nous  pousser 
au  Tonkin,  à  nous  y  maintenir,  à  y  faire  envoyer  contre  nos  soldats 
des  combattants  plus  ou  moins  réguliers  ?  Est-ce  qu'on  ne  peut  pas, 
à  un  moment  donné,  nous  placer  entre  le  déshonneur  d'une  recu- 
lade et  la  certitude  de  compromettre  nos  intérêts  les  plus  chers  sur 
le  continent  ! 

Eh  bien,  nous  croyons  qu'il  faut  éviter  d'en  venir  là,  et  nous  vous 
disons  :  «  Prenez  garde  !  » 

Et  quel  est  le  moment  que  vous  choisissez  pour  faire  une  entre- 
prise pareille?  C'est  l'heure  précise  où  il  se  manifeste  une  inquié- 
tude générale  en  Europe. 

ELsl-ce  que  vous  n'avez  pas  un  intérêt  suprême  à  la  conservation 
de  la  paix  européenne  ?  Est-ce  que,  si  celte  paix  était  rompue,  notre 


i:in 

iiili'iï'l  ne  cuTriniiiLuli-  jiiis  iIp  dispoRcr  ilcloiiles  nos  rossourcM  pour 
iiis|ii['ci'  le  rrspi'i:t,  l't  si,  |iar  inniheur,  nou^  6(i<in.i  nttaf{iiéH,  quelle 
ri>s|>i)nsni)ni1i^  rpiliiiital>]i?  aiirail  h  supporicrcriiti  qui  aiirHÎlcngug^ 
;u-tic  de  i»>^  Toiros  «Inns  l'Indo-Chino,  au  Tonkin  I 
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L(.'  svstt^nn'  i(Li'(iri  n  li^ijilisii  du  ntjm  do  poUlîqup  folotiiale  et 
\m  [)riji.'iinise  liai[l'>iiii-jit  dans  la  pra^se  port  ilc  ceKi*.  idée  que  la 
:i[ice,  spr^s  IcK  fiihIIiiims  qu'elle  h  subis  Hi  iHIO,  les  niulilatioDs 
■l'Ile a  siiliti»<,  cslioiiiliiiiiiiécpour  lonf^lemps  au  i-epos  et  àl'inac- 
ti  en  Kurupc  :  elle  duil  icnonciir  pour  lungtcmps  h  prvndrtt  aux 
îiires  j^ém'Tflles  de  l'Europe  In  port  préponili^rBnie,  ft  y  jounr  le 
e  brillant  qui  lui  ont  appartenu  Jens  d'oulreu  temps,  La  prudence 
i-oii(lamne  il  l'fnrter  ro  souvenir  et  à  se  rési^uev  suc  le  contiitcnl 
iTi(>  iilliUiile  lit!  recueilleniunt. 

\  .l'Ile  truelle  nécessité  il  lui  fuut,  njmile-tou,  une  eonsoliilinu 
une  l'uni |.etiMilloii.  Elle  ne  peut  les  Ivniiver  nu'en  dehors  d'Europe 
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Penser  qu'une  puissance  ossentielleuient  continentale  et  euro- 
péenne comme  la  France,  momentanément  affaiblie  chez  elle,  peut 
aller  retrouver  dans  des  expéditions  de  conquêtes  lointaines,  une 
compensation  quelconque  de  la  force  qu'elle  a  perdue,  c'est  aller, 
je  le  répète,  contre  tous  les  enseig-nemcnts  de  l'histoire  et  les  le^'ons 
du  bon  sens.S'il  yaune  chose  queTexpérience  des  siècles  démontre, 
c'est  qu'on  n'est  fort  au  dehors  et  au  loin  que  dans  la  proportion 
où  on  est  fort  chez  soi  et  à  ses  portes.  S'il  y  a  une  chose  que  les  an- 
nales les  plus  anciennes  et  même  les  plus  récentes  enseij^^^nentavec 
évidence,  c'est  que  la  puissance  coloniale  d'une  nation  européenne 
est  en  proportion  à  peu  près  exacte  de  sa  puissance  continentale, 
que  ces  deux  forces  sont  solidaires  Tune  de  l'autre,  ont  toujours 
grandi  et  décliné  ensembleet  ne  peuvent arbitrairementse  remplacer 
Tune  par  l'autre. 

Un  grand  développement  colonial  est  un  luxe  et  un  surcroît  de 
puissance  pour  une  nation  qui  déborde  de  force  et  de  prospérité. 
Pour  une  nation  momentanément  affaiblie,  c'est  une  charge  qui  la 
grève,  qu'elle  ne  peut  porter  longtemps,  et  qui  avant  de  lui  échap- 
per peut  avoir  amené  la  ruine  tout  à  la  fois  de  la  colonie  et  de  la 
métropole. 

J'ai  parlé  des  leçons  de  l'histoire  et  <\  cet  égard  je  n'ai  que  le  choix  : 
elles  sont  nombreuses  et  péremptoires. 

On  nous  parle  très  souvent,  par  exemple,  des  colonies  que  la 
France  possédait  et  qu'elle  a  perdues  à  la  fin  de  la  dernière  monar- 
chie. On  oublie  seulement  de  dire  que  si  c'est  la  monarchie  qui  les 
a  perdues,  c'est  la  monarchie  qui  les  avait  fondées. 

Elle  les  avait  fondées  dans  les  jours  de  prospérité  et  de  force, 
dans  les  temps  où  la  politique  des  Richelieu,  desMazarin,  des 
Louis  XIV  était  appuyée  par  la  valeur  des  Turenne  et  des  Condé. 
Elle  lésa  perdues  dans  ses  jours  de  déclin  et  de  décadence. 

...  Et  si  ce  que  je  dis  est  vrai  pour  les  colonies  anciennement  fon- 
dées et  florissantes,  si  celles-là  mômes  quand  la  métropole  s'affaiblit, 
deviennent  un  poi^Is  qui  la  charge  etnon  un  auxiliaire  qui  la  forti- 
fie et  la  soulage,  combien  cela  est  plus  vrai  et  plus  certain  encore 
des  colonies  nouvellement  acquises  et  encore  en  formation  ?  Celles- 
ci,  combien  d'années  leur  faut-il  pour  qu'elles  puissent  suffire  à 
leur  propre  dépense  et  à  leur  pro[)rc  défense  ?  Combien  de  temps, 
jinr  conséquent,  vivent-elles  aux  dépens  de  la  métropole? 

...  Je  ne  crois  pas  que  la  politique  coloniale  poursuivie  avec  l'é- 
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teniliic,  iivfcl'i'cliit  rjii'ui]  lui  doaae  aujourd'hui  —  curji'  ue  dis  jiiis 
lu  coiiscrvalion  prudcnle  lies  colonies  existantes,  —  luai-s  Is  politi- 
que coloniale  amliilieuse  et  conquéranlc,  soit  à  aucun  dc^ré  une 
compensation  des  inalheursque  nous  avons  éprouvi''S  en  Europe.  Je 
m'estimerais  beui-eiis  de  pouvoir  espérer  qu'elle  n'en  amènera  pas, 
à  un  jour  ■rilique,  l'Hirgrii  vallon  et  lo  complément. 

...  Je  nV'pruuve  donn  iiucuue  confiance  exajçfrée  sur  l'utiliti-  de 
nos  priilenlious  coloniales  mûme  quand  je  vois  en  ce  moment  à  Ber- 
lin la  avance  et  l'Allemagne  câte  b  cûte,  el  cnqucique  soriclainuiu 
dans  la  main  cl  leurs  noms  chaque  jour  rapprochés  dnns  une  confé- 
rence qu'elles  oui  convoquée  en  commun  cl  qui  a  pour  olijcl  l'oi'ica- 
uisatiou  coloniale  il'un  nouveau  monde. 


M.   DOUMERGUE    I 


■'.Il   résumé,  de  tout  ce  qui   précède,  il  ressort  que  uus  cuionies 
coiislilucnt  unelourdc  chur;,îc  pourla  métropole  et  que  cette  char)3fc 
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qiies-uncs  peuvent  à  peine  ("^Ire  consiclérL*es  comme  étant  tout  à  fait 
terminées,  puiscju'il  faut  encore  des  colonnes  militaires  poursou- 
inellrc  les  populations  qui  les  habitent.  Dans  les  autres,  l'heure  de 
la  conquête  est  trop  rapprochée  pour  (}u'on  puisse  renoncer  sans 
péril  à  toute  mesure  de  précaution. 


M.  D'ESTOURNELLES,  8  .lêcembre  1899. 
Budget  des  Colonies  [analyse) 

M.  d*Estournelles  a  prononcé  un  discours  qui  a  été  une  longue 
critique  de  l'expansion  coloniale.  M.  d'EstourncIIes  estime  «  que  la 
période  de  notre  expansion  coloniale  touche  à  son  terme  et  que 
nous  sommes  entrés  dans  la  période  de  Torgcanisation  »  ;  il  est 
u  effrayé  non  seulement  de  l'avenir,  mais  du  chemin  déjà  par- 
couru »;  il  croit  que- le  succès  du  j)rotectorat  tunisien  k  nous  a 
g-risés  »  et  que  «  de  là  nous  nous  sommes  eng-agés  très  loin  sur  une 
pente  glissante  et  sans  point  d'arrêt  »  ;  il  est  «  inquiet  des  perspec- 
tives qui  nous  sont  ouvertes  et  de  la  disproportion  croissante  qui  se 
prononce  entre  les  dangers  et  les  avantages  de  notre  expansion  loin- 
taine >  ;  il  ne  croit  même  plus  qu'au  point  de  vue  militaire  les  expé- 
ditions coloniales  soient  un  bien,  car,  assure-t-il,  «  Texpérience  de 
la  réalité,  confirmée  par  tous  les  pays  colonisateurs,  vous  atteste 
que  décidément  ces  expéditions  coloniales  ne  sont  pas  une  bonne 
école,  qu'elles  ne  préparent  pas  nos  officiers  à  la  grande  guerre  con- 
tinentale et  qu'au  contraire  elles  ont  ce  grand  inconvénient  de  les 
habituer  à  voir  en  face  d'eux  non  pas  une  armée,  mais  des  popula- 
tions sans  instruction,  sans  commandement,  sans  armes  perfection- 
nées, et  qui,  par  conséquent,  seraient  vaincues  d'avance  si  elles 
n'avaient  pas  pour  auxiliaire  un  climat  trop  souvent  meurtrier  »  ; 
il  est  opposé  à  notre  politique  africaine  «  à  cause  de  la  pauvreté  de 
notre  natalité  »  et  de  notre  production  même  qui  convient  à  des 
populations  civilisées  et  à  une  clientèle  de  choix  et  non  à  nos  colo- 
nies africaines  «  trop  souvent  ou  désertes  ou  peuplées  de  sauvages 
qui  d'ici  bien  longtemj)s  n'achèteront  que  de  la  camelote  euro- 
péenne et  s'adresseront  plutôt  à  la  contrebande  de  nos  rivaux  qu'à 
nous-mêmes  ».  Il  s'élève  notamment  contre  les  projets  de  partage 
de  la  Chine  dont  la  naissance  à  la  vie  économique  mobilisera  contre 
Les  Colonies,  vol.  I.  28 
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anus  <  un  it)ti[iik'  de  marchauds,  d'ouvriers,  de  produclrurs,  de 
surprodutleurs  »  ;  il  redoule  de  voir  transformer  l'Octan  Pacifique 
PU  un  i-liiimp  do  balnitle  au  se  rencontreront  tonles  les  Qotles  du 
monde,  celtes  de  l'Kuriipc,  celles  des  États-Unis,  celles  des  jeunes 
Klnlsde  l'Amérique  du  Sud,  de  l'Australie,  du  Japon: 

tîl,  iiu  puiiil  de  vue  iiiliiricur,  n-t-il  ajouté,  iiuus  [loussoDS  les  capi- 
taux à  piiiiftrer,  siiil  '.  Muis  alors,  privés  de  ce)  Buxiliaire indispensable, 
que  deviendront  les  cullivateurs,  que  deviendra  la  production  fran- 
i;uise'.'  VoiiH  susciterez  des  crises  sads  fin  de  chômaa^e,  des  grèves,  des 
révolles,  vous  serez  lus  artisans  les  plus  nctifs  de  la  révolution  t^ocialc. 
[Moiirfmenis  diiifr'). 

et  coliinial,  pour  tirer  parti  des  merveilleuses  ressources  que  la  ooturc 
nous  n  prodii^uces.  Vous  noua  domaudez  de  coloniser  la  Chine,  moi  je 
vous  demande  de  coloniser  la  France, 

Kt  M.  d'Ks  tourne  Iles  a  conclu  en  demandant  «  de  laisser  faire  le 
temps,  sans  le  presser  fiêvteusement  ;  c'est  de  laisser  k  l'Europe  le 

temps  de  se  préparer,  do  s'orpriiniscr  en  vue  de  la  plus  terrible  révo- 
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avoir  montré  les  mtfaiu  de  l'expansion  coloniale  à  laquelle  est  ac- 
culé le  capitalisme,  il  conclut  : 

El  quant  aux  peuples  qui  souffrent  de  ces  crimes  innombrables  des 
nations  européennes,  je  les  ai  vus.  Ai-je  besoin  de  rappeler  aux  Belges 
les  centaines  de  nègres  massacrés  au  Congo  ;  aux  Français,  les  massa- 
cres de  Madagascar  et  du  Dahomey? 

Le  prolétariat  doit  être  sur  la  brèche  toutes  les  fois  qu'il  s*agit  de  dé- 
fendre la  solidarité  humaine.  (Applaudissements.) 

Et  il  dépose  la  résolution  suivante  au  nom  de  la  5^^  commission  : 

Le  Congrès  socialiste  international  tenu  à  Paris  en  1900, 

Considérant, 
Que  le  développement  du  capitalisme  mène  fatalement  à  l'expansion 
coloniale,  cette  cause  de  conflits  entre  les  gouvernements; 

Que  rîmpérialisme  qui  en  est  la  conséquence  excite  le  chauvinisme 
dans  tous  les  pays  et  force  à  des  dépenses  toujours  grandissantes  au 
profit  du  militarisme  ; 
Considérant, 
Que  la  politique  coloniale  de  la  bourgeoisie  n*a  d'autre  but  que  d'é- 
largir les  profits  de  la  classe  capit^iliste  et  le  maintien  du  système  capi- 
taliste tout  en  épuisant  le  sang  et  Tarfent  du  prolétariat  producteur, 
et  ea  commettant  des  crimes  et  des  cruautés  sans  nombre  envers  les 
races  indigènes  des  colonies  conquises  par  la  force  des  armes. 
Le  Congrès  déclare  : 
Que  le  prolétariat  organisé  doit  user  de  tous  les  moyens  en  son  pou- 
voir pour  combattre  l'expansion  coloniale  capitaliste  et  faire  condamner 
la  politique  coloniale  de  la  bourgeoisie  et  flétrir  en  toute  circonstance 
et  de  toute  sa  force  les  injustices  et  les  cruautés  qui  nécessairement  en 
découlent  dans  toutes  les  parties  du  monde,  livrées  aux  convoitises  d'un 
capitalisme  sans  honte  et  sans  remords  ;  ' 

Dans  ce  but,  le  Congrès  préconise  plus  particulièrement  les  mesures 
suivantes  : 

i*  Que  les  divers  partis  socialistes  mettent  à  l'étude  la  question  colo- 
niale partout  où  les  conditions  économiques  le  permettront  ; 

2^  Encourager  d'une  fa<;on  spéciale  la  formation  de  partis  socialistes 
coloniaux  adhérents  aux  organisations  métropolitaines. 

3»  Créer  dès  rapports  entre  les  partis  socialistes  des  difl*érentes  colo- 
nies. 

Le  citoyen  Hyndman,  déléî^ué  anglais,  lui  succède  à  la  tribune: 

J'ai  parlé  fortement  en  Angleterre,  dit-il,  parce  que  nous  autres,  An- 


s  soi-Nilisli's,  lions  ii'iiv.iu-  pas  )iria  i>nrt  A  ft'lle  (çuppro  d'Afrinue, ' 
iiiius  liHÏssiitis  l'i  <|<ii'  iiiiiis  ipndiiB  A  (iKprimer  ici  nuire  huaie  pour 
iiis'cii  jiiif.i|i|j"i-!)Hs.  l.'Ariijlptrrrp  calU  plus  (p-«ndc  puiassnMcolo-' 
<'  ilii  mEiciili'.  Il  V  a.  !,  peu  près  S.*»  niiltîoaa  il'jlrea  huninîiis  uppri- 
piii'  iioiri'  i;iiitvi-rnnn<<nl.  |Appllllldis!H^mcnls.} 
i<  poi;ili]uc  culoniiili-  suivie  aux  lutles  met  sous  notre  dmptiiu  ;JUU 
lidiis  il' Il  uni  m  es,  cl  nous  les  dominons  par  l'épéo.  (ApjilsoiUsse- 
il-i.)  C'est  le  régime  île  In  forer  «t  du  capilHlisme.  Je  puis  donner  dp-> 
l'iTs.  Les  liidrs  niml  \e  |iIun  pnuvre  pavs  du  uiiinde.  Une  famille  CD- 
■  il  jiniir  lu  11  le  l'un  née  nmin»  de  50  francs  pour  5  peraonnes.  De  cetio 
ulMti'iii  misrrnlilr  le  cHpiialismc  aaa;liiis  tire,  choque  annre,  30  mîl- 
s  lie  livrc'i  sierliuif,  T(i(t  millions  de  francs. 

Il  i^e  itiiinii'iii,  il  V  n  ~i7i  iiillliiias  d'hommes  <|ui  aoutTrent  de  la  faim, 
■('  i|ui'  nous  pn'iions  leurs  riehesscs.  VoiUi  U  politique  coloniale: 
iji'i' il  liUnr  lii  euloitîe.  (\'irs  applaudissements.). 
'  hiii.t  ei'lti'  politii|ue.  l'enilnnl  vingt  ans,  j'ai  fait  mon  possible  pour 
•user,  lil  plus  i|nc  lu  mort,  c'est  la  diï^iiércsceoce  pour  ces  ilrca 
ip  peuveul  pus  Hiii-e  le  travail  d'u 
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ÉÇH's,  sur  cetlc  (|iioslion,  nous  devons  faire  entcnilrc  noire  protos- 
lalion  devant  THurope.  Je  suis  le  représentant  de  cinijuaute  mille  ou- 
vriers syndiqués,  pas  tous  socialistes,  mais  tous  en  opposition  avec  la 
guerre  impérialiste.  On  leur  a  dit  «juand  ils  protestaient  contre  la 
guerre  :  «  Mais  vous  aurez  plus  d'affaires.  »  Ils  répondent  :  «  Nous  avons 
des  amis  sans  travail,  (|u*on  les  fasse  travailler  pour  nous-mêmes! 
(Applaudissements.) 

Cet  esprit  d'ambition,  vous  l'avez  vu  en  France  avec  Napoléon,  <[ui 
croyait  conquérir  le  monde  ;  nous  passons  en  Angleteterre  par  la  même 
phase.  (Applaudissements.)  I^es  chauvins  répètent  en  Angleterre  dans 
les  réunions  électorales  cette  phrase  célèbre  :  «  Le  soleil  ne  se  cou- 
che pas  sur  les  j)ossessions  de  la  Grande-Bretagne.  »  Eh  bien,  moi,  je 
dis:  «  Il  y  a  des  endroits  en  Angleterre  où  le  soleil  ne  luit  jamais!  »> 
(Vifs  applaudissements.) 

On  fait  iino  vérital)le  ovation  au  camarade. y iieich  quand  il  quitte 
la  tribune. 

En  sa  qualité  de  conseiller  général  socialiste  de  la  Guadeloupe, 
Louis  Maurice  apporte  au  Congrès  la  consolation  que  l'idée  socia- 
liste commence  à  germer  dans  les  colonies  et  en  particulier  aux 
Antilles. 

Le  délégué  français  demande  au  Parti  socialiste  de  rédiger  un 
programme  colonial  avec  affirmation  de  principes  et  revendications 
immédiates. 

Il  faut,  dit-il,  organiser  politi({uemeut  et  économiquement  le  proléta- 
riat international.  [Applaudissements.) 

La  discussion  est  close. 

Le  citoyen  Van  Kol  constate  l'unanimité  du  prolétariat  pour  ré- 
prouver et  dénoncer  les  hontes  et  les  crimes  des  expéditions  colo- 
niales. Il  met  aux  voix  la  proposition  de  la  commission  qui  est 
votée  par  acclamation. 


CHAPITRE  II 


L'KXI'ANSION  Al     MAiiHlUiB  ET  UANS  LE  SAHARA 
l-runECTORAT  TIMS1I:N    et  PÉNÉinATION  SAHAKIENNE'  1 


Au  lendcmniii  de  nos  revers  de  1870-1871,  l'opinion  publique 

considérait  déjà,  en  dépit  de  IVprciivp  d'une  insurrection  t^ten- 
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nombreuse  et  séjournant  longtemps  dans  ce  pays  où  la  vie 
militaire  avait  encore  quelque  chose  de  nouveau,  d'imprévu. 
Le  nombre  des  colons  civils  restant  restreint,  c'est  sous  cette 
forme  que  s'était  satisfait  le  goût  français  des  voyages,  des 
aventures,  ou  d'une  vie  plus  libre,  c'est-à-dire  le  goilt  même 
de  la  colonisation. 

Il  a  même  semblé  à  quelques  partisans  d'une  colonisation 
plus  hardie  et  moins  conforme  au   tempérament  agricole  et 
prudent  de  la  majeure  partie  des  Français,  que  cette  vie  rela- 
tivement paisible  à  quelques  heures  de  navigation  de  la  mère- 
patrie,  risquait  d'affaiblir  les  audaces  de  notre  génie  colonial. 
La  crainte  est  excessive  ;  mais  il  est  bien  prouvé  qu'en  Algérie 
et  même  en  France,  à  la  suite  des  progrès  de  la  pacification 
et  peut-être  plus  encore  à  cause  de  l'énervement  causé  par  les 
querelles   de  dogmes  relatives  au    «  royaume  arabe  »,   aux 
bureaux  arabes  et  aux  compagnies  coloniales,  le  désir  d'expan- 
sion s'était  amorti  :  souvenirs  de  la  guerre  marocaine  et  du 
mauvais  règlement  de  frontière  qui  en  fut  la  conclusion,  souci 
des  relations  à  entretenir  avec  les  beys  de  Tunis  pour  éviter 
quelque  dangereux  voisinage  à  l'est,  nécessité  d'une  surveil- 
lance des  oasis  et  des  nomades  du  Sahara,  n'apparaissaient 
plus  aux  esprits  rassurés  avec  leur  caractère  d'urgence  véri- 
table. Les  progrès  merveilleux  de  notre  colonie  du  Sénégal, 
confinant  au  Soudan  depuis  le  gouvernement  de  Faidherbe, 
n'avaient  pas  peu  contribué  à  borner  outre  mesure  Thorizon 
de  notre  Algérie  au  sud,  à  l'ouest  et  à  l'est  :   on  raisonnait 
peut-être  prudemment  en  réservant  aux  colonies  d'Afrique 
occidentale  le  rôle  de  a  porte  du  Soudan  »,  mais  on  s'exposait 
à  de  graves  dangers  en  veillant  mal  ou  peu  sur  nos  confins  im- 
médiats du  Maroc,  de  la  Tunisie  et  des  groupes  d'oasis  où 
s'organisaient  la  résistance  et  même  l'offensive  des  nomades. 

A  tous  égards  l'œuvre  de  la  troisième  République  a  marqué 
un  progrès  remarquable  de  l'iiifluence  française  dans  l'Afrique 
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ticiiient  tranchées  à  notre  a' 
'  saharien  a  été  conjuré  par  des  mes 

lard,  mais  très  résohimenl  prises;  et  j 
sur  la  portée  réelle  des  espérances  j 
sur  la  mise  en  valeur  du  lointain  Son» 
des  études  précises  a  succédé  à  celle  d 
siastes  ;  c'est  encore  un  ^^ain,  si  cher 
luimaines.  Les  querelles  doi^matiques  c 
;  querelles  qui  aboutissaient  à  des  expéri 

'^  également  malheureuses,  sont  devenue 

\  précisée  la  connaissance  des  pays  coU 

,-:.  peut-être,  en  apparence,  plus  passionr 

i  vrai  a  grandi  avec  le  savoir  exact,   n 

;;:  temps  est  venu  de  l'organisation  détailU 

j,  même  des  difficultés  de  détail  ;    perso 

d'évacuation,  et  le  nombre  est  déjà  grand 
de  comprendre  aussi    bien   les  besoins 
*  Tunisie  que  ceux  de  la  Provence  et  du  La 

d'Algérie-Tunisie  »  sont  devenues  affai 
i  vinciales  de  France,  et  par  là  nous  tou< 

V  Tabsence  môme  de  tout  danger  grave  < 
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tion  vitale. 
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nisie  sous  noire  protectorat;  en  dépit  de  l'opposition  diploina- 
ti(jue  et  protocolaire  des  deux  formes  de  ^gouvernement  des 
pays  voisins,  gestion  directe  et  protectorat,  Algérie  et  Tunisie 
«leviennent  et  doivent  devenir  de  plus  en  plus  étroitement  soli- 
.  <laires.  Quant  à  l'expansion  saharienne,  qui  éveille  chez  quel- 
ques-uns des  plus  vaillants  champions  de  nos  œuvres  coloniales, 
Fespoir  de  faire  de  rAlgérie  le  plus  important  débouché  du 
Soudan,  elle  est  un  fait  d'intérêt  commun  pour  la  Tunisie, 
l'Algérie  et  pour  les  confins  encore  mal  délimités  de  notre  vieille 
colonie  et  de  son  remuant  voisin  de  l'ouest,  le  Maroc. 

La  série  de  révoltes  localisées  que  l'histoire  algérienne  enre- 
gistre, entre  la  date  funeste  de  1870  et  la  fin  du  siècle,  ne  donna 
lieu,  le  plus  souvent,  qu'à  de  rapides  opérations  de  police.  Ces 
insurrections,  si  peu  étendues  et  durables  qu'elles  aient  été, 
appartiennent  pourtant  à  l'histoire  de  notre  expansion,  en  ce 
sens  que  leur  répression  atteignit  et  affaiblit  les  états  voisins 
d'où  étaient  venus  les  encouragements  matériels  comme  les 
excitations  religieuses  et  politiques  ;  la  campagne  de  Tunisie 
ayant  démontré  avec  la  dernière  évidence  aux  Turcs  de  Test 
combien  la  riposte  fran(;aise  pouvait  leur  être  funeste,  le  Maroc 
est  devenu  ou  resté  h;  foyer  des  intrigues  nouées  contre  nous. 
La  répression  des  mouvements  insurrectionnels  de  l'intérieur 
et  des  troubles  des  confins  marque  aussi  une  défaite  et  un  recul 
des  influences  européennes  qui  s'employèrent  secrètement  à 
diminuer  notre  prestige  méditerranéen  et  notre  autorité  morale 
dans  le  monde  musulman  ;  à  ce  titre,  ce  sont  autant  de  vic- 
toires diplomatiques,  peu  bruyantes,  mais  efficaces,  que  rem- 
porta le  gouvernement  de  la  i\épubli(|ue. 

Une  seule  révolte,  suscitée  par  Mokrani,  en  1871,  vers  la  fin 
de  la  guerre  franco-allemande,  peut  être  envisagée  comme  un 
acte  spontané  de  protestation  contre  la  présence  des  Français 
en  Algérie  ;  les  indigènes  semblent  avoir  été  particulièrement 
blessés  par  l'octroi  de  la  naturalisation  aux  Juifs,  en  vertu  du 
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dt^crel  ilii  10  novemliri!  1870,  dit  décret  Crémieux.  Les  Kabyles 
des  provinces  de  Constanline  el  d'Alger,  csliniant  qu'ils  au- 
raient à  souffrir  gravement  des  conséquences  de  cette  mesure, 
furent  les  principaux  artisans  de  cette  insurrection  ;  et  cette 
désaffection  momentanée  d'éléments  essentiellement  séden- 
taires esl  due  à  des  causes  tout  intérieures,  car,  il  celle  époque, 
la  Kalivlie  n'était  pas  encore  touchée  par  la  propag^andc  étran- 
gère d'allure  reliçieuse,  mais  de  dessein  politique  dont  l'audace 
a  été  récemment  révélée  dans  la  Ciiambrc  des  députés. 

Les  soulèvements  des  tribus  du  Zab  Dahraouï,  en  1896,  ol 
de  l'Anrès,  en  1879,  peu  importants  et  vite  réprimés,  furent 
déterminés  par  des  causes  toutes  locales,  bien  que  des  prédi- 
cants  étrangers  passent  pour  y  avoir  joué  quelque  rùlc. 

Uier]  aiili'L'inent  siitniljeative  est  laconcordancedesdésordrcs 
commis  par  les  Klironniirs  sur  notre  frontière  de  l'est  et  de  la 
grav.'  révolte  de  Bou-Amema,  dans  le  Sud  Oranais  (1881): 
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plus  danjjereux  par  son  état  d'anarchie  endémique  que  par  le 
mauvais  vouloir  de  ses  gouvernants  ;  la  solution  de  la  question 
d'In-Salah  nous  a  seulement  rapprochés  de  la  question  maro- 
caine sans  nous  donner  des  g;ag^es  suffisants  au  cas  où  la  suc- 
cessfon  viendrait  à  s'ouvrir.  Monter  bonne  garde  aux  portes  du 
désert,  en  plein  désert  même,  est  mesure  de  prudence  ;  mais 
rintérèl  vital  ne  reste  pas  moins  la  révision  du  traité  qui  a 
tracé,  entre  le  Maroc  et  rAlgérie,la  plus  bizarre  des  frontières, 
et  la  surveillance  de  nos  voisins  de  l'ouest  que  nous  risque- 
rions de  perdre  de  vue  en  considérant  avec  une  attention  exclu- 
sive le  lointain  accès  du  Soudan. 

L'établissement  du  protectorat  français  en  Tunisie  est  un 
des  plus  brillants  succès  de  notre  politique  coloniale.  Comme 
l'a  dit  l'artisan  principal  de  cette  grande  œuvre,  Jules  Ferry, 
si  longtemps  calomnié  pour  l'avoir  conseillée  et  entreprise, 
«  la  question  tunisienne  est  aussi  vieille  que  la  question  algé- 

«  rienne,  elle  en  est  contemporaine La  France  ne  peut 

«  supporter  dans  la  régence  ni  l'anarchie,  ni  l'étranger Vu 

((  bon  Français  peut-il  supporter  la  pensée  de  laisser  à  d'au- 
«  très  qu'à  une  puissance  faible,  amie  ou  soumise,  la  posses- 
«  sion  d'un  territoire  qui  est,  dans  toute  l'acception  du 
«  terme,  la  clef  de  notre  maison?  »  Le  grand  homme  d'Efat 
a  montré,  dans  le  discours  qu'il  prononça,  le  3  novembre  1881, 
à  la  Chambre  des  députés,  la  continuité  de  la  tradition  diplo- 
matique française  dans  ses  rapports  avec  la  Tunisie  et  la  gran- 
deur de  nos  intérêts  politiques  et  matériels  (1).  Vingt  années 
de  bonne  administration  et  de  prospérité  de  ce  beau  pays  ont 
justifié  ses  prédictions  et  attaché  la  Tunisie  à  la  France  par 
des  liens  indissolubles. 

Notre  intervention  porta,  cette  fois  encore,  le  caractère  de 
précaution  légitime  et  d'inévitable  défense  qui  marque  toutes 

(i)  Cf.  Annexes,  pages  474  à  480. 
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iiiis  t'iilicjjiisrs  iiiliiiii.ilcs  il«  ce  dernier  ijinuI  di-  su^cIp.  Il  csl 
|ierinis  de  diri',  sans  aucune  exaçi'.mtion  dt^soblii^i-antc,  que 
notre  action  lui  détcrmini^e  par  les  Icnlalivcs  indiscrètes  et 
liruvantps  iVnn  consul  olrançermal  rensoiçn»^  sans  dout«  sur 
lu  ri-iiU:  di*  coiuliiili-  iiitlexible  de  notre  diplomatie,  ou  caa- 
vitiiirii  à  lorl  du  di'"iir  de  la'  France  d'i'viter  toute  cnmpliration, 
nii'nii'  an  priv  d'une  fnihiessc.  Nous  filmes  mis,  du  fait  de  ces 
inffLTcticcs  scndilables  à  des  défis,  dans  le  cas  de  li^^itime  în- 
tervcriiînn  ;  i-l  le  i,miiv.Tncment  français,  une  fois  assun.^  du 
l>un  driiit  cl  dr  l,i  tircossiliï  d'un  chantfeniftnt  d'attitude,  sul 
|in>|i;ui'r' [il  [runru-i;iiiiiti  bénévole  d'une  des  puissances  mari- 
linii"^  (jnc  {>iiin  hI  iiiijiiicler  notre  soudaine  revendication  d'un 
\ias-ii''  |iiirf;iitini'-Tit  i-lair.  Les  pourparlers  anglo-fnnfaîs  At 
iîeiliii,  lii  riiiiMTîJiitiiiii  nmirale  et  drciHive  de  notre  amhaîJsa- 
deur  avec  lord  Salisliurv,  contrastèrent  heureusement  avec  les 
iîpres  néiïocialions  <pii  avaieni    pn-rédé  la  conquètt^  de  l'Ai- 
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séparer  la  (jueslioii  du  régime  commercial  de  celle  du  réiçime 
politique,  Texlréme  liberté  d*immi|çration  des  étrangers  dans 
les  pays  de  colonisation  ou  de  protectorat  français,  bref  mille 
difficultés  que  Ton  a  coutume  d'appeler  secondaires  et  qui  sont 
essentielles,  risqueraient  d'annihiler  ou  d'affaiblir  la  portée  du 
succès  militaire.  Le  danger  était  d'autant  plus  grave  que  la 
forme  diplomatique  du  protectorat  comptait  parmi  nos  hom- 
mes politiques  un  grand  nombre  d'adeptes  convaincus  ;  el 
cette  ardeur  dogmatique  risquait  de  faire  le  jeu  des  sourdes 
immixtions  de  l'étranger  et  d'énerver  en  France  l'opinion  pu- 
blique qui  n'aurait  pas  longtemps  compris  le  sens  d'une  inter- 
vention dépourvue  de  bénéfices  commerciaux  et  autres,  en  quoi 
l'opinion  publique  aurait  eu  raison,  comme  souvent,  contre 
les  plus  subtiles  compétences. 

Mais  en  Tunisie,  Févidencedes  périls  du  temps  de  paix  était 
si  visible  que  notre  office  des  aft'aires  étrangères  dut  s'employer 
sans  retard  et  sans  réserve  au  renforcement  des  liens  noués 
entre  la  puissance  protectrice  et  l'Etat  protégé.  Le  traité  de 
la  Marsa  (8  juin  1883),  signé  avec  le  nouveau  bey,  Ali-bey, 
marque  un  premier  progrès  de  notre  influence  effective,  la 
consécration  du  contrôle  français  sur  les  finances  tunisiennes 
au  prix  d'une  garantie  de  la  dette.  Ce  fut  seulement  quinze 
ans  après  la  signature  du  premier  traité  de  protectorat  que  la 
France  put  enfin  se  libérer,  vis-à-vis  des  états  étrangers  qui 
avaient  conclu  d'avantageuses  conventions  commerciales,  d'une 
servitude  économique  qui  neutralisait  les  bienfaits  politiques 
de  rinterventioH  :  ce  fut,  en  particulier,  la  conséquence  des 
conventions  italo-tunisieime  du  28  septembre  1896  et  anglo- 
tunisienne  du  18  septembre  1897.  Reste  encore  le  péril  d'une 
excessive  immigration  d'éléments  étrangers,  sinon  hostiles,  à 
l'influence  française,  par  ce  procédé  du  peuplement  en  masse, 
auquel  la  France  ne  peut  opposer  qu'une  immigration  limitée 
et  choisie.  Cet  artifice  de  reconquête  en  pleine   paix,  menace 
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dommage  irréparable  sérail  infli;^^ 
veloppeinenl  d'un  certain  esprit  « 
certains  partisans  excessifs  delà  fc 
amis  de  «  la  lettre  qui  tue  »,  ont  p 
il  faut  que  les  Tunisiens  prennent 
d'intérêt  qui  les  unit  à  l'Algérie  c 

i   !  socient  à  elles  dans  les  entreprises 

d'industrie,  afin  d'être  prêts,  le  cai 
bien  communs  sous  la  protection  < 
les  deux  peuples,  les  a  pacifiés  et  ; 
frontière  d'ailleurs  artificielle  et 
fiante. 

Une  pareille  union,  un  si  intime 
puissent  être  les  apparences  protoc 
France  et  à  l'Afrique  mineure  fran^ 
association  politique.  L'Algérie-Ti 
pour  sa  métropole,  le  complément 
vinces  trop  peu  étendues  et  trop  m 
dilerranéen,  le  grenier  d'abondance 

*=  :  indépendante  des  excès  d'importatic 

'   '  et  lui  donneront  plus  de  liberté  dan 

*<'   '  et  la  Tunisie  ne  nous  a  pas  seulenx 
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Levant  le  rôle  que  nous  assignent  à  la  fois  nos  traditions  et 
nos  intérêts  :  et  si  l'une  des  façades  de  ce  merveilleux  pays 
reg'arde  Toulon  et  Bonifacio,  Spezzia  et  la  Maddalena,  l'autre 
littoral  a  vue  sur  la  Tripolitaine,  FEgypte,  la  Syrie.  Les  Tu- 
nisiens, marins  barbaresques  ou  sujets  français,  ont  toujours 
entretenu  avec  les  communautés  musulmanes  et  les  marchés 
du  Levant,  d'activés  relations.  Or,  si  nos  progrès  en  Afrique 
Mineure  sont  en  quelque  sorte  la  cause  et  la  compensation  du 
recul  partiel  qu'a  subi  notre  influence  dans  le  Levant,  la  Tu- 
nisie peut  devenir,  grâce  à  son  aptitude  commerciale  et  mari- 
time, au  génie  de  sa  population  plus  portée  au  négoce  et  aux 
entreprises    d'oulre-mer   que  celle  d'Algérie,  essentiellement 
terrienne,  l'initiatrice  d'une  renaissance  française  ou  franco- 
arabe  sur  les  marchés  de  l'Orient  méditerranéen.  Cet  appoint 
est  précieux  au  moment  où  des  Etats,  jusqu'à  ce  jour  conti- 
nentaux et  peu  intéressés  aux  destinées  de  l'empire  turc,  révè- 
lent des  facultés  d'expansion  maritime  et  économique  qui  ne 
se  borneront  pas  sans  doute  longtemps  à  la  construction  des 
voies  ferrées,  des  quais  et  des  ports,  sous  le  contrôle  du  Grand 
Turc.  Des  politiques  anglais  ont  déjà  insinué  que  notre  occu- 
pation de  la  Tunisie  était  la  rançon  de  notre  éviction  en  Egypte; 
d'autres  auront  probablement  tendance  à  croire  ou  à  nous 
faire  croire  que  la  France,  nantie  de  l'Algérie-Tunisie,  doit 
désormais  témoigner  une  sollicitude  moins  directe  à  ses  clients 
traditionnels  d'Asie-Mineure  et  de  Syrie.  Or,  en  protégeant  la 
Tunisie,  nous  avons,  au  contraire,  assumé  la  charge  de  nou- 
veaux et  importants  intérêts  dans  ce  Levant,  tout  plein  de  nos 
souvenirs  et  de  nos  œuvres  :  et  le  développement  économi(juc 
du  groupe  algérien   et  tunisien  dans  le  Levant  y  retrempera 
notre  influence. 


«jue  Ictir  destinée  les  réserve  au  mi 
(l'une  Espagne,  d'une  Ilalic,  d'une 
conibleronl  sur  le  niarclié  français  e 
i\ii  riclie  consuinmation  «lu  cenlre  c 
dt'ticil  de  certaines  denrées  propres 
Enfin  elles  fonneroiil  une  couunnn 
des  apports  de  population  rrau(;ais( 
nauté  de  mieux  en  mieux  associée 
rùie  peut  être  uu  jour  prépondérant  d. 
L'Afrique  Mineui'C  qui  a  fourni  déjù 
à  notre  armée  coloniale,  donnera  ans; 
force  maritime  :  le  prélude  nécessaire 
ment  complète  et  sûre  est  le  resserrei 
é<:onomique  entre  la  métropole  cl  ses  j 
Ire -Méditerranée  :   ce  resserrement  n' 
surveille  avec  une   rigoureuse  vijfîlanc 
^^ime  d'écliange  des  denrées  mais  encd 
d'échange  des  hommes,  cesl-à-dire  l'im 
sation.  11^  a  égal  intérêt  une  paspertn 
l'I  non  contnMé  desémigrunls  étranger! 
ri  à  ne  conférer  la  naturalisation  qu'à  ■ 
clsés  déjà  de  langue  et  de  c(pur;  les  sli 
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sion  coloniale  considère  TAlgérie-Tunisie  comme  la  base 
d'opérations  de  toutes  nos  entreprises  africaines  :  or,  pour 
suffire  à  ces  deux  rôles  de  soutien  de  notre  puissance  navale 
sur  la  Méditerranée  et  de  point  d'appui  de  nos  œuvres  sou- 
danaises, il  faut  un  pays  où  la  prépondérance  française  soit 
solidement  assise.  Au  reste,  si  Tefficacité  navale  de  la  franci- 
sation d'une  partie  dii  Maghreb  est  depuis  longtemps  démon- 
trée, on  n'en  peut  dire  autant  jusqu'ici  des  projets  .divers  de 
pénétration  africaine  qui  sont  nés  ou  se  sont  modifiés  à  chaque 
étape  des  accroissements  partiels  de  notre  Maghreb  ou  de  no- 
tre Soudan  (1). 

Nous  n'avons  pas  à  étudier  ici  le  détail  des  entreprises  de 
police  des  oasis,  d'exploration  saharienne  et  transsaharienne 
qui  marquent  les  principales  périodes  de  résolution  ou  d'incer- 
titude des  autorités  algériennes  ou  des  ministres  français  ; 
nous  voudrions  seulement  dégager  de  l'obscurité  des  ardentes 
polémiques  qui  se  sont  engagées  à  ce  sujet,  quelques  ensei- 
gnements utiles,  et,  s'il  se  peut,  quelques  conclusions  dont  le 
caractère  nécessairement  provisoire  et  passager  ne  nous 
échappe  point. 

Nul  ne  saurait  regretter  les  actes  d'énergie  qui,  des  confins 
du  Maroc  à  la  frontière  de  Tripolitaine,  ont  fait  sentir  aux 
peuplades  des  oasis  et  à  leurs  protecteurs,  déclarés  ou  dissi- 
mulés, que  la  France,  longtemps  et  généreusement  dupe  des 
vaines  promesses  et  des  tergiversations  des  nomades.  Touareg 
ou  autres,  fera  désormais  elle-même  la  police  chez  ses  dange- 
reux voisins  du  Sud.  Le  renforcement  de  nos  anciens  postes, 
la  construction  de  nouveaux  gîtes  d'étapes  et  de  centres  de 
retranchement  en  plein  désert,  la  prolongation  des  voies  fer- 
rées du  Sud  Oranais  et  du  Sud  Constantinois,  telles  sont  les 
mesures  qui  consacrent  les  principes  essentiels  de  cette  politi- 

{{)  Cf.  Annexes,  pacçcs  4G8  à  473. 
Les  CoI#nics,  vol.  I.  2\) 


AH) 


que  saliariftiiii 
ncurs  de  l'Aliiéri.-, 


ileusemeni  vaiilét;  [>ar  un  dc&  gouver- 
M.  I.iit'emère,  et  recumniatidi^e  avant  toute 
lentativ'c  de  relier  l'A liié rie-Tunisie  au  Soudan, 

Celle  {lacifîcaltoii  de  nos  confins  désertiques,  qui  constitue 
en  même  temps  une  protection  de  nos  frontières  de  l'Est  et  de 
rOuesl,  a  été  estimée  à  si  haut  prix  par  nos  diplomates  qu'ils 
n'ont  pas  hésité  à  signer  des  conventions  fort  onéreuses,  trop 
onéreuses  peut-être,  pnur  en  assurer  tes  bienfaits  è.  la  France. 
Deux  traités  ont  défiEiilivement  consacré  ce  que  les  jiartisanii 
d'une  jonction  immédiate  de  l'Algérie-Tunisie  avec  le  Souduit 
appellent  notre  prépondérance  saharienne,  ce  qui  peut  être 
nommé  plus  modestement  la  sécurité  des  frontières  méridio- 
nales  du  Mayhreb  frant;uis,  septentrionales  de  nos  possessions 
soudanaises;  ce  sont  les  traités,  anglo-franijais  l'un  cl  l'autre, 
d'aoïlt  18!)(l  cl  d'avril  Ifillll.  Encore  esl-il  permis  de  se  deman- 
der si  nous  avions  vraiment  besoin  d'une  autorisation  ou  d'un 
renoncement  quelconques  pour  discipliner  la  turbulence,  s 
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cessions  faites  à  la  France.  L'autre  traité,  épilogue  de  la  dou- 
loureuse affaire  de  Fachoda,  appartient  à  une  époque  de  notre 
histoire  encore  trop  récente  et  trop  troublée  de  passions  pour 
permettre,  avant  la  production  de  tous  les  témoignages,  sans 
exception,  un  jugement  équitable.  Du  reste  nous  avons  le  de- 
voir de  n'aborder  le  difficile  problème  de  la  jonction  des  divers 
fragments  de  notre  empire  d'Afrique  boréale  qu'après  avoir 
apprécié  la  valeur  de  notre  expansion  au  Sénégal,  au  Soudan, 
dans  les  régions  voisines  du  Tchad  et  des  affluents  de  droite 
du  Congo.  Il  suffisait  de  montrer  ici  par  quelles  précautions 
diplomatiques  et  militaires  TAlgérie-Tunisie  ont  été  protégées 
sur  leurs  divers  confins.  Or,  d'une  part  nos  lignes  de  postes 
fortifiés  et  de  voies  ferrées,  notre  organisation  de  troupes  spé- 
cialement adaptées  aux  besoins  de  la  police  saharienne,  sem- 
blent désormais  parer  aux  plus  graves  dangers.  D'autre  part 
l'espace  s'ouvre  librement  devant  nous  au  Sud  dans  l'éventua- 
lité d'une  démonstration  des  avantages  d'une  politique  trans- 
saharienne. 

IV 

Le  mode  de  gouvernement  intérieur  et  les  procédés  de  colo- 
nisation appliqués  en  Algérie  et  en  Tunisie  sont  les  garanties 
essentielles  de  leur  expansion  vers  les  contrées  auxquelles  les 
unit  si  aisément  la  Méditerranée  ou  dont  les  sépare  si  rigou- 
reusement le  grand  désert.  A  cet  égard  les  gouverneurs  et 
résidents  ont  dépensé  à  l'envi  des  efforts  de  labeur  et  d'habi- 
leté, auxquels  nous  devrions  rendre  justice,  comme  le  font 
les  visiteurs  étrangers  de  ces  deux  admirables  pays.  En  dépit 
de  quelques  hésitations,  inhérentes  à  la  difficulté  môme  de 
l'œuvre,  on  est  en  droit  de  dire  que  la  France  a  sans  cesse 
amélioré  le  sort  de  la  colonie  et  du  pays  de  protectorat. 

Le  gouvernement  de  la  République  recevait,  en  1870,  l'Alççé- 
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icohéreiice  des  mesures  du  pn'w- 
essais  de  <>  rojaume  arabe  m,  du 
daiiifiT  d"L'inpiéti;mcnl  des  fraudes  compagnies  de  colonisation, 
eiilin  mal  unie  d'intéri^I  à  la  métropole  dont  l'éloi^iiait  un 
régime  de  douanes  favorable  aux  étrang;ers  :  il  faut  ajouter, 
puur  être  juste,  que  l'application  du  décret  Crémieux,  hâtif  cl 
mal  étudié  au  cours  de  nos  g^rands  désastres,  avait  joint  à 
toutes  ces  causes  de  désordre  un  redoutable  ferment.  Mais 
coinuienl  méconnaître  le  bienfait  de  la  loi  du  21  juin  lt<7!  qui 
atlirait  sur  la  terre  algérienne  les  colons  alsaciens-lorrains, 
des  décrets  du  15  juillet  1874  et  du  30  septembre  1878  qui  faci- 
lilérenL  tant  l'octroi  des  concessions?  L'établissement  d'un 
réifime  foncier  favorable  à  la  colonisation  fut  une  œuvre  beau- 
coup plus  laborieuse  ;  les  lois  du  2S  avril  1887  el  du  16 
fi'vrier  18!'7  lioii lièrent  satisfaction  à  des  intérêts  et  A  des  sen- 
timents de  justice  <lonl  la  loi  bdlive  du  26  juillet  1873  n'avait 
pas  attesté  un  é^al   souci.  Toutefois  on   ne  doit  pas  oublier 
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rie  rimpnidence  et  la  faute  çén(^reuses  qui  ont  été  si  habile- 
ment exploitées  contre  nous  en  Alsace-Lorraine.  L'admirable 
propagande  d'œuvres  privées  comme  V  «  Alliance  française  », 
n'atténue  en  rien  l'urgence  du  devoir  qu'a  TEtat  de  franciser 
réellement  nombre  d'étrangers  qui  viennent  à  nous  de  bonne 
grâce,  et  ne  restent  étrangers  de  langue  et  de  culture  morale 
que  faute  de  moyens  accessibles  de  devenir  français. 

Le  rapprochement  commercial  de  la  métropole  et  de  sa 
colonie  est,  fait  élonnant  et  bien  caractéristique,  le  dernier 
auquel  les  ministres  français  aient  donné  leurs  soins.  De  i870 
à  1885,  l'Algérie  et  la  France  vécurent  dans  la  condition 
d'union  incomplète  et  précaire  où  les  avait  mises  la  loi  de 
juillet  1867,  encore  si  favorable  à  nombre  d'importations 
étrangères.  La  loi  du  29  décembre  1884,  puis  l'application  du 
régime  douanier  de  1892  firent  enfin  à  la  colonie  comme  à  la 
métropole  le  traitement  fraternel  dû  à  leurs  échanges  ;  les 
avantages  consentis  à  des  compagnies  françaises  de  navigation 
déterminèrent  aussi  un  accroissement  des  relations  entre  les 
deux  pays.  L'aménagement  des  ports,  agrandis  ou  mieux  pro- 
tégés, le  développement  du  réseau  des  voies  ferrées  n'ont 
pas  peu  contribué  à  la  prospérité  de  l'Algérie.  Enfin,  notre 
colonie,  heureusement  placée  sur  le  trajet  du  grand  courant 
commercial  qui,  des  ports  de  la  Baltique,  de  la -mer  du  Nord 
et  de  la  Manche,  conduit  à  l'Inde,  à  l'Indo-Chîne,  à  la  Chine, 
au  Japon,  aux  Indes  Néerlandaises  et  aux  nouveaux  marchés 
de  l'Afrique  orientale,  recueille,  à  titre  d'escale  avantageuse, 
quelques-uns  des  bienfaits  de  cet  énorme  trafic.  Toutefois,  au 
lieu  de  nous  abandonner  à  la  joie  simple  qu'inspire  le  progrès 
du  tonnage  d'un  port  comme  Alger,  prenons  la  peine  de  consi- 
dérer que  l'avantage  de  relâcher  à  Alger  fait  aux  longs- cour- 
riers anglais,  allemands  ou  autres,  est  peut-être  plus  considé- 
rable que  le  bénéfice  du  trafic  réel  pour  les  Français  d'Alger 
qui  font  quelques  échanges  avec  ces  grands  oiseaux  de  passage  ; 
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]l>  diiffre  du  tonna^L'  d'un  port  n'tmjilîque  Jamais  qùCreô^ 
btinr-ficiaircs  du  Irafic,  s'il  y  a  trafic  cl  non  seulement  escale, 
suicnl  les  propriiîlaires  politiques  diidit  port. 

An  reste,  la  nature  et  l'étendue  du  commerce  algérien  se 
mudifieronl,  comme  il  est  arrivé  entre  l'Europe  et  les  Etals 
civilisés  d'Amériqnc,  à  mesure  que  le  peuplement  français 
européen  et  l'accroissement  de  la  population  indigène  laîsse- 
roiiL  disponible  une  moindre  quantité  de  denrées  alimentaires 
cl  délermineront,  en  revanclie,un  plus  grand  appel  de  prodiiil» 
manufacturés  pour  une  nation  plus  civilisée  et  habituée  à  nne 
vie  plus  aisée.  Ce  progrés  sera  sans  doute  la  cause  d'un  essor 
des  éclianyes  intérieurs  par  les  voies  ferrées,  essor  gêné  jus- 
qu'ici par  la  concurrence  du  cabotage  qui  suffît  au  plus  grand 
iinuilirc  des  besoins  de  la  population  actuelle.  D'ailleurs,  l'ac- 
tiïilé  du  commerce  cst-dle  la  seule  marqne  à  laquelle  on 
puisse  apprécier  le  bonheur  d'un  groupe  d'humains?  Il  semble 
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Nous  avons  constaté  que  les  mêmes  conditions  s'imposaient 
à  l'expansion  française  en  Tunisie,  mais  que  Texercice  loyal 
du  protectorat  rendait  singulièrement  délicate  l'attribution 
d'avantages  exclusifs  aux  colons  du  pays  protecteur.  C'est 
l'œuvre  du  peuplement  français  qui  rencontre  là  les  plus  grands 
obstacles;  à  défaut  de  mesures  légales  qui  puissent  les  sur- 
monter sans  violer  les  engagements  pris  à  l'égard  des  puis- 
sances étrangères,  l'initiative  privée  du  a  Comité  de  peuple- 
ment »  encouragera  l'afflux  de  nos  compatriotes.  La  forme  de 
gouvernement  indirect  et  discret  qu'est  le  protectorat  évite 
assurément  à  la  France  des  frais  d'administration  et  la  sous- 
trait au  péril  de  froisser  les  indigènes  par  un  brusque  change- 
ment d'allures  et  d'apparences  ;  mais  les  partisans  de  l'annexion 
ont-ils  tort  d'objecter  que  celte  généreuse  concession  aux  habi- 
tudes d'esprit  et  aux  mœurs  des  Tunisiens  nous  laisse  désar- 
més en  face  de  l'immigration  étrangère  la  plus  hostile  et  risque 
d'empêcher  les  progrès  d'une  solidarité  si  nécessaire  entre 
l'Algérie  et  la  Tunisie? 

En  dépit  du  retard  qu'ont  imposé  à  notre  expansion  en 
Afrique  Mineure  des  scrupules  dont  on  ne  saurait  méconnaître 
la  générosité,  il  est  permis  d'être  fier  de  l'œuvre  d'organisation 
administrative,  de  civilisation  et  de  mise  en  valeur  que  la 
France  républicaine  a  faite  en  trente  ans  dans  ces  pays,  en 
dépit  de  dangereux  voisinages,  de  graves  complications  comme 
celles  qui  nous  amenèrent  en  Tunisie,  et  surtout  en  dépit  de 
l'intensité  d'une  expansion  coloniale,  dispersée  dans  ses  effets 
et  hâtive  dans  ses  moyens. 
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les  conventions  tunisiennes  de  1896  et  1897.  —  3°  La  frontière  tripo- 
litaine  et  la  pénétration  saharienne  :  la  convention  franco-anglaise  du 
21  mars  1899  et  la  Tripolitaine;  les  caravanes  sahariennes  de  l'Ex- 
tr^me-sud  tunisien. 
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I.   -   L'ALGERIE 

lo     LA    COLONISATION 

Nous  ne  pouvons  indiquer  dans  cet  historique  de  l'expansion 
coloniale  que  les  grandes  lignes  des  questions  algériennes  exami- 
nées au  point  de  vue  du  progrès  de  la  colonisation  française. 

La  colonisation  fut  d'abord  régie  par  la  loi  du  21  juin  1871  qui 
attribuait  aux  Alsaciens-Lorrains  à  titre  gratuit  une  concession  de 
100,000  hectares  et  par  le  décret  du  16  octobre  1871  qui,  en  fixant 
les  mesures  d'exécution  de  cette  loi  décidait,  par  son  titre  II,  que  le 
gouverneur  général  pouvait  consentir  des  locations  domaniales 
moyennant  la  somme  de  un  franc  par  an  et  «à  condition  de  résidence 
sur  la  terre  louée  >  (art.  7)  :  au  bout  de  neuf  ans  de  résidence  con- 
tinue le  bail  était  converti  en  titre  déBnitif  de  propriété;  la  super- 
ficie de  la  concession  était  proportionnée  à  la  composition  de  la 
famille  et,  à  l'expiration  de  la  deuxième  année,  le  locataire  pouvait 
céder  son  droit  au  bail  à  tout  colon  européen. 

Le  décret  du  15  juillet  1874  améliora  encore  au  point  de  vue  des 
facilités  de  crédit  la  condition  des  concessionnaires  ;  la  durée  de 
résidence  était  réduite  à  cinq  ans  et  la  cession  du  bail  était  permise 
après  trois  ans  de  résidence. 

Pendant  la  période  de  1870  à  1879,  le  nombre  des  centres  créés 
sous  ce  régime  fut  de  158,  le  nombre  d'hectares  vendus  ou  concédés 
de  250,000  et  la  population  ainsi  amenée  en  Algérie  s  éleva  à  près 
de  30,000  personnes  (1). 

Le  décret  du  30  septembre  1878  modifia  de  nouveau  le  régime 
des  concessions  :  il  est  encore  en  vigueur  aujourd'hui.  Nous  en 
résumons  les  dispositions  en  publiant  le  texte  des  formalités  à  rem- 
plir par  les  postulants  tel  que  le  service  des  renseignements  géné- 
raux de  l'Algérie  le  leur  fait  remettre  : 

Nul  ne  peut  obtenir  une  concession  territoriale  en  Algérie,  s'il  n'csf 
Français,  d'origine  européenne  ou  Européen  naturalisé. 

(1)  LéonBéquct.  Déposition  devant  la  commission  sénatoriale  d'étude 
des  questions  algériennes,  p.  35. 
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Les  demandeurs  doivent  s'en^nger  à  résider  petifiant cinq  ans,  avec  ipur 
famille,  sur  les  terres  t/ut  leur  seront  concédées.  Au  bout  de  trois  «ans 
cependant,  ceux  qui  ont  apporté  sur  leurs  terres  des  améliorations  per- 
manentes d'une  certaine  importance,  dont  la  valeur  est  calculée  à  rai- 
son de  100  francs  par  hectare  concédé,  dont  un  tiers  au  moins  en  bAli- 
ments  d'habitation  ou  d'exploitation  agricole,  peuvent  obtenir  leurs 
titres  de  propriété. 

Tout  demandeur  en  concession  est  tenu  de  déclarer,  à  peine  de  dé- 
chéance, qu'il  n'est  ou  n'a  été  ni  concessionnaire,  ni  cessionnaire,  ni 
adjudicataire  de  terres  domaniales  de  colonisation. 

Elles  doivent  être  accompagnées  d'une  soumission,  établie  suivant 
un  modèle  réglementaire,  de  l'crtrait  du  casier  judiciaire  et  de  lajuJtti/î- 
cation,  au  moyen  des  avertissements  du  sen'ice  des  Contributions  directes  et 
d'un  certificat  de  Vautorité  locale,  des  ressources  dont  dispose  réellement  le 
postulant. 

Lorsque  ces  ressources  consistent,  en  totalité  ou  en  majeure  partie, 
en  immeubles,  le  demandeur  sera  tenu  de  fournir  un  certiHcat  du  con- 
serva'teur  des  hypothèques  indiquant  la  situation  de  ces  biens  au  point 
de  vue  des  charges  qui  peuvent  les  grever. 

Les  concessions  sont  attribuées  de  préférence  auj'  cultirateurs,  chefs  de 
famille  et  possédant  un  avoir  d'au  moins  5,000  francs, 

La  pratique  des  travaux  des  champs  est  nécessaire  pour  parvenir  » 
tirer  un  bon  parti  des  terres  concédées. 

Le  capital  est  indispensable  pour  pouvoir  construire  une  maison 
d'habitation  et  des  bâtiments  d'exploitation,  acheter  un  cheptel,  des 
semences  et  vivre  en  attendant  les  premières  récoltes. 

Les  familles  qui  réunissent  les  meilleures  conditions  sont  admises 
comme  attributaires 

Il  faut  noter  que  ce  chiffre  de  5.000  fr.  a  été  fixé  par  radministra- 
lion  algérienne  par  interprétation  de  Tarticlc  2  qui  veut  demander 
aux  postulants  de  justifier  «  de  ressources  suffisantes  ». 

Le  décret  de  1878  faisait  de  la  concession  la  règle  et  de  la  vente 
l'exception.  Mais  le  modo  de  la  concession  gratuite  a  été  totalement 
supprimé  en  ce  qui  concerne  les  lots  de  ferme,  invariablement  alié- 
nés depuis  1882  par  voie  d'adjudications  publiques  (1). 

Chaque  année  le  gouvernement  général  fait  dre.sscr  un  programme 
de  colonisation  donnant  la  liste  des  territoires  à  peupler.  Le  pro- 
gramme de  1900-1901  comprenait  737  concessions  agricoles,  96 
lots  de  ferme  et  181  lots  industriels  à  former  dans  les  centres  de 
population.   Le  département  d'Alger  y  figurait  pour  202  lots  de  la 

(1)  Labiche,  ouv.  cité,  p.  39, 
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première  calcg'o rie,  52  de  la  seconde  et  134  de  la  troisième.  Le  dépar- 
tement d'Oran  y  comptait  335  concessions  ae^'ricoles.  Le  départe- 
ment de  Constantine  avait,  pour  sa  part,  200  concessions  agricoles, 
44  lots  de  ferme,  et  47  lots  industriels.  La  moyenne  des  colons 
appelés  au  peuplement  des  concessions  ag'ricoles  était  de  quatre 
personnes  par  concession  ;  sur  les  lots  de  ferme  (100  hectares)  une 
personne  par  ving^t  hectares;  sur  les  lots  industriels,  trois  personnes 
par  Jot.  Ce  serait  donc,  au  total,  une  installation  d'environ  4,000 
habitants. 

Ce  décret  a  soulevé  de  nombreuses  critiques.  On  lui  a  reproché 
notamment  comme  aux  précédents  de  nuire  au  crédit  des  colons  en 
ne  leur  assurant  pas  dès  leur  installation  un  titre  de  propriété  défi- 
nitif. Deux  propositions  de  loi,  Tune  tendant  à  fonder  le  crédit  des 
colons  en  leur  donnant  dès  le  début  un  titre  de  propriété  avec  hypo- 
thèque privilégiée  (1882),  Tautre  réglementant  l'aliénation  des  terres 
domaniales  par  vente  à  prix  fixe  ou  aux  enchères  et  exceptionnel- 
lement par  concession  gratuite  (1886),  furent  soumises  au  Parle- 
ment et  n'aboutirent  point.  Il  en  fut  de  même  d'un  projet  de  décret 
préparé  en  1892  par  le  gouvernement  général  de  l'Algérie  et  la 
colonisation  algérienne  est  encore  aujourd'hui  sous  le  régime  du 
décret  de  1878. 

Quant  aux  résultats  obtenus  depuis  1870,  on  les  trouvera  résumés 
dans  le  tableau  suivant  (1)  : 

De  1871  A  1896     De  1897  à  1899  Total 

Superficie  du  territoire  colonisé        642,331  hect.        31,498  673,829 

Nombre  de  lots  formés                              16,233                      570  16.803 

—  —    concèdes                          13,180                      570  14,050 

—  —    vendus                               2,726                         m  2,726 
Nombre  de  personnes  instalb'es            44,329                    2,546  46,875 

2°    LE    RÉGIME     FONXIER 

Le  sénatus-ronsulte  de  1863,  qui  consacrait  l'innliénabilité  de  la 
terre  dite  nrch,  fut  modifié  par  la  loi  du  26  juillet  1873  dont  le  but 
était  d'établir  chez  les  indiecènes  la  propriété  individuelle  et  de  la 
substituer  à  la  propriété  collective  ou  familiale.  Le  rapport  de  la 
commission  de  l'Assemblée  nationale  mettait  en  opposition  la  pro- 

(1)  Statistique  générale  de  V Algérie ,  1900. 
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priété  privée  dos  Berbères  et  la  propriété  collective   des  Arabes  et 
ajout<ail  : 

Chez  les  Arabes  la  jouissance  en  conimuD  de  la  terre  et  de  ses  fruits, 
son  occupation  temporaire  et  incertaine,  la  possession  collective  et  indi- 
vise d'un  territoire  par  tous  les  membres  de  la  tribu,  possession  consi- 
dérée comme  un  droit  supérieur  à  toute  appropriation  individuelle  :  tel 
est  le  caractère  général  de  la  propriété.  Aussi  des  friches  improductives, 
des  broussailles  rabougries,  de  vastes  espaces  livrés  aux  troupeaux, 
quelques  rares  champs  d'orge  et  de  blé  occupant  à  peine  la  dixième 
partie  du  sol  cultivable,  ont  remplacé  ces  récoltes  célèbres  sur  lesquelles 
les  Césars  comptaient  pour  nourrir  les  sujets  de  Rome.  Ainsi^  tandis  que 
la  terre  divisée  en  propriétés  individuelles  dans  les  tribus  berbères  rap- 
pelle, par  ses  productions,  les  domaines  les  mieux  cultivés  et  les  plus 
riches  de  l'Europe  méridionale,  le  sol  tombé  dans  le  communisme  arabe 
préparc  l'observateur  au  spectacle  désolé  des  déserts  intérieurs  de 
l'Afrique. 

L'article  3  de  la  nouvelle  loi  disposait  : 

Art.  3.  —  Dans  les  territoires  où  la  propriété  collective  aura  été 
constatée  au  profit  d'une  tribu  ou  d'une  fraction  de  tribu,  par  applica- 
tion du  séna  tus-consul  te  du  22  avril  1863  ou  de  la  présente  loi,  la  pro- 
priété individuelle  sera  constituée  par  l'attribution  d*un  ou  plusieurs 
lots  de  terre  aux  ayants-droit  et  par  la  délivrance  de  titres. 

La  loi  fut  assez  vivement  combattue  à  l'Assemblée  nationale,  no- 
tamment par  M.  Clapier  qui  la  qualifiait  «  loi  de  spoliation  pour 
les  Arabes  »  et  qui  ajoutait  :  a  Vous  substituez  à  la  vie  pastorale  de 
TArabe  la  vie  agricole,  vous  substituez  la  maison  h  la  tente  :  cela 
ne  se  fait  pas  par  décret.  »  La  loi  consacrait  aussi  Tinterdiction 
absolue  de  toute  vente  de  terrains  arch. 

Il  fallut  bientôt  modifier  ces  dispositions.  La  loi  du  28  avril  1887 
prescrivit  la  reprise  des  opérations  de  délimitation  et  de  répartition 
instituées  par  le  sénatus-consulte  de  1863,  elle  décida  qu*en  cas 
d'indivision  entre  plusieurs  familles,  répartition  serait  faite  entre 
elles  avant  la  délivrance  des  titres  des  immeubles  commodément 
partageables,  elle  simplifia  les  délais  et  formalités  imposés  par  la 
loi  de  1873  et  autorisa  les  détenteurs  de  terres  arch  à  les  aliéner  aux 
Européens  dans  les  mômes  conditions  que  les  terres  mélck. 

Enfin  la  loi  du  16  février  1897  corrigea  quelques  dispositions  de 
la  loi  de  1887.   En    remplacement  des  procédures,  enquôtcs  d'en- 
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scmlilc  sur  li.-s  duuars  i.'t  enquêtes  partielles  sur  les  iiiimcuMos 
vonilus  par  les  imiiifpncs  aux  Européens,  instituées  par  cette  dcr- 
iiiëie  loi,  elle  institue  tin  système  unique  d'enquêtes  partielles  que 
laiis  propriétnires  ou  niiqu^'reurs,  européens  ou  indlt^ènes,  peuvent 
provoquer  dans  te  but  d'obtenir,  il  leurs  frais,  uu  lilro  français  dé- 
livré par  l'administrai  ion  :  pour  les  immeubles  de  prapi-ii^té  privée 
c'est  le  dii-ecleur  des  domaines  qui  est  saisi  du  dossier  de  l'euquéle 
ouverte  au\  mairies  et  dons  les  marchés  et  qui  statue  ;  s'il  s'unît 
d'un  iinmcublc  sis  eu  territoire  do  propriété  collective,  c'est  le  ^u- 
verncur  général.  Celle  loi,  appliquée  depuis  deux  ans,  a  permis  de 
constater  m  que  les  indigènes  profilent  avec  une  regrettable  impré- 
voyance des  facilités  qui  leur  sont  accordées  par  la  loi  pour  aliéoar 
les  immeubles  sur  lesquels  ils  vivent  (I)  »  et  sur  uu  va-ii  du  conseil 
supérieur,  une  commission  spéciale  u  été  instituée  h  Aliçer  pour 
emijéi'iicr  que  o  toutes  les  terres  des  indigènes  ue  passent  dans  les 
mains  des  spéculateurs  et  des  usuriers,  » 

Aux  termes  d'une  statistique  récente,  les  immeubles  régris  par  la 
lui  rriin(.'aise  s'élèvent  il  i  millions  d'hectares  et  les  immeubles  rég^is 
par  la  loi  mulsnmane  h  \i  millions  et  demi.  Les  propriétés  apparte- 
nant aux  Français  s'élèvent  à  environ  un  million  et  demi  d'hcciares. 
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Ces  derniers  chifYres  offrent  une  assez  grande  précision  par  suite 
de  Tapplication  de  la  loi  du  23  niarsi882  constituant  Tétat  civil  des 
indif^èncs. 

D'après  ce  même  recensement  de  1890  la  population  européenne 
s'élevait  au  chiffre  de  665,772  Ames,  dont  366,902  Français.  Voici 
d'ailleurs  un  tableau  de  la  prog^ression  de  la  population  européenne 
en  Alg'érie  exprimée  en  chiffres  approximatifs  : 

» 

FrauçaU  et  naluiallééi     ,  rn.n.';î???!I*Tnni         PopoUlion 
y  cumpri,  lei  UraéUles    ^^  il  M^rS     ^•"»'^^«  ^  I'"'  ^olal 

4850  .  .  .  90,000  66,000  9,000  165,000 

4866  .  .  .  426,000  93,000  16,000  234,000 

4876  ..  .  .  492,000  456,000  60,000  408,000 

4886  .  .  .  260,000  225,000  65,000  550,000 

4894  .  .  .  320,000  230,000  46,000  562,000 

4896  .  .  .  366,902  229,027  69,843  665,772 

Le  chiffre  total  des  Français,  y  compris  les  Israélites  indigènes  et 
la  partie  française  de  l'armée,  est  donc  de  437,000  âmes  en  réalité. 

Si  l'on  compare  par  nationalités  les  résultats  du  dénombrement 
de  1896,  l'on  obtient  le  tableau  suivant  : 

Français  (civils) 345,300 

Israélites  indig^ènes 53,400 

Musulmans  sujets  français   .     .     .  3,757,900 

Tunisiens  et  Marocains    ....  17,800 

Espagnols 158,000 

Italiens 35,500 

Anglo-Maltais 12,800 

Allemands 3,300 

Autres  nationalités 10,100 

On  remarque  que  tandis  que  le  chiffre  de  la  population  française 
et  indigène  augmente,  celui  de  la  population  espagnole  et  italienne 
tend  à  descendre  depuis  4891:  nous  renvoyons  pour  l'anayse  dé- 
taillée de  ces  faits  démographiques  à  l'intéressante  étude  de 
MM.  Mandeville  et  Démontés,  publiée  dans  les  Questions  diploma- 
tiques et  coloniales,  4900.  Avec  ces  auteurs  nous  concluions  sur  ce 
point  :   «  Les  Européens,  tant  Français  qu'étrangers,  s'accroissent 
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lis  duiis  l}i  colonie  île  plus  en  jtlus  ré^iiUèrcmenl,  de  plu» 
vile.  Mais  les  it-sullals  agipureats  du  dénoin Itremeut  de  1S9t> 
ne  doivent  pns  rimis  faire  illusion  el  nous  faire  croire  que  les  Fran- 
çais ont  diilinilivcment  dJsUuieé  les  étrangers,  élnot  donn^  surtout 
la  manière  dont  ces  derniers  sont  répHilis  et  tfroupés.  Pour  per- 
niGlIru  aux  Français  de  ij^atder  leur  avance  et  d'assumer,  dans  la 
formalioii  du  peuple  fiancoal(férien,  lu  part  lég:ili»iemcnt  prcpon- 
di-i'anto  ((ui  leur  revient,  la  oolonisation  orfic.iclle,  inal^ri^  tes  défuuls 
qu'on  lui   lepvoehc  à  jusie  lilrc,  n  toujours  i^t^-  néceHsaire  et  le  dé- 
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lelle. 


Les  naturalisations  se  sont  <!'lcvées  dans  la  période  comprise  entre 
le  si^natUH-iîonsulte  du  14  Juillet  1805  et  le  31  décembre  1899  nu 
chilTl'c  de  27.858,  dont  environ  8,000  llalieus,  8,000  Allemands  et 
AlsaciGns-Lorraiiis,4,800  Espagnols,!, 300  Anj^laiselAu^lu-Maltais, 
1.000  Belles,  1,000  Urnsses,  etc.  La  loi  du  26  juin  188»  u  ^(^  66- 
elariie  applicable  à  l'AIffi^ric  el  a  créé  ainsi  une  i  naluialisation  ou- 
tomaliquc  »  en  di'clarant  Français  tout  individu  né  en  Al^rïed'un 
èlrung'Cr  qui  lui-même  v  est  né.  et  les  jeune-f  ijcns  nés  d'élrninfers 
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4*^  LE  RÉGIME  DOUANIER 

L*Algérie  demeura,  jusqu'en  1884,  sous  le  rég-ime  de  la  loi  du 
il  juillet  1867  qui  avait  établi  Tunion  douanière  entre  la  France  et 
la  colonie  et  soumis  les  produits  étrangers  à  un  régime  spécial  de 
faveur  que  nous  avons  indiqué  plus  haut. 

Ce  régime  fut  modifié  parla  loi  du  budget  de  1885  (29  décembre 
1884)  : 

Art.  10.  —  Les  produits  étrangers  importés  en  Algérie  sont  soumis 
aux  mêmes  droits  que  s'ils  étaient  importés  en  France.  Sont  exceptés 
de  la  disposition  qui  précède  les  produits  mentionnés  au  tableau  A  an- 
nexé à  la  loi  du  17  juillet  1867  modifiée  par  la  loi  du  19  mars  1875. 

Sont  maintenues  les  dispositions  de  la  loi  du  17  juillet  1867  relatives 
aux  produits  naturels  ou  fabriqués,  originaires  de  la  régence  de  Tu*» 
nis,  de  l'Empire  du  Maroc  et  du  sud  de  l'Algérie.  Toutefois,  les  sucres 
étrangers  importés  en  Algérie  seront  soumis  aux  surtaxes  applicables 
aux  sucres  étrangers  importés  en  France. 

La  loi  douanière  de  1892  modifia  de  nouveau  ce  régime,  les  pro- 
duits algériens  continuent  à  jouir  de  la  franchise  dans  nos  ports, 
jouissant  ainsi,  par  rapport  aux  produits  étrangers,  du  même  sup- 
plément de  protection  que  les  productions  métropolitaines. 

L'Algérie  possède  depuis  1844  Toctroi  de  mer  dont  les  revenus 
sont  applicables  aux  municipalités  et  qui  frappe  les  produits  de 
consommation  non  à  leur  entrée  dans  les  villes,mais  à  leur  entrée  en 
Algérie.  Il  a  été  réglementé  par  un  décret  du  23  décembre  1890 
qui  en  a  restreint  la  perception  aux  denrées  coloniales,  huiles  mi- 
nérales, alcools  purs  contenus  dans  les  boissons  excédant  15^9, 
bières,  etc.  L'article  4  dispose  que  «  le  produit  net  des  taxes  pour 
toute  l'Algérie  est  réparti  entre  les  communes  de  plein  exercice  et 
les  communes  mixtes  au  prorata  de  leur  population  normale  et 
municipale  constatée  par  le  dernier  recensement  quinquennal,  les 
Mndigènes  musulmans  étant  comptés  pour  un  cinquième  seulement 
de  leur  nombre  dans  les  communes  de  plein  exercice  et  pour  un 
quarantième  de  leur  nombre  dans  les  communes  mixtes.  >  L'octroi 
de  mer  étant  une  taxe  fiscale  sans  aucun  caractère  de  protection,  les 
décrets  du  27  juin  1887  et  du  19  septembre  1892  ont  établi  et  ré* 
Les  Colonies,  vol.  L  30 


Bl 

4lili 

1 

glcmenK^ 

i,n   iln.il   itilèi 

ieiir  sur  la  fabrication  des  al. 

^ooU  et  des        \ 

liièr&s  dai 

.sla«,K.mMi 

Ouaiii  1 

111  iiiDUVompiil 

:  commercial,  sa  progression  a 

été  la  sui- 

vante,  eu 

millions  do  fn 

uics  : 

1891                 1899 

1900    (»| 

Im|„.p 

i.iiiiiiis,     .     .     . 

.     .          «77,7               341.6 

M».3               , 

E,p„r, 

tMlions.     .      .     , 

r.a,1               34(1,4 

»<.T^y 

T..TM■^.     .     . 

S13.4               (188 

«i.oi'^^B 

Sur  ces 

l'hiFfres,  la  \<ii 

Il  lie  la  France  est  la  suivante  : 

^ 

1891                 1899 

laoo    (j) 

l[Li|i.>r 

Ulli>na  i]Fl''r:i[ir 

Viifl               282,2 

1BS.3 

Ev|.iirl 

latlatis  •'[)  l'niiK 

^1- .          189,6               379,(i 

IBS.8      ^^ 

4li,e            r.6t,8 

3(il,i      ^^M 

:>->  L-.U. 

«,N,SrKAT.U.    .T    L.    «.m..T 

^ 

Nous  ne  pouvons  prolcudrc  k  exposer  ici,  même  sommairemeol, 
les  nombreuses  queslions  politiques  soulevées  par  l'adminislration 
lie  l'Aliférie,  par  son  rà^ime  électoral  et  par  sa  silualion  financière. 
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Le  Sénat  avait  voté  en  1893,  et  la  Chambre  demanda  également 
en  novembre  1896  la  suppression  de  ce  régime.  Un  premier  pas 
décisif  fut  fait  dans  cette  voie  par  le  décret  du  31  décembre  1896. 
Los  articles  suivants  indiquent  nettement  la  portée  de  ce  décret  : 

Art.  1.  —  Sont  rapportés  les  décrets  des  18  décembre  1874,  du  11  mars 
1881  et  du  26  août  1881. 

Sont  également  rapportés  tous  les  décrets  et  décisions  portant  déléga- 
tion de  pouvoirs  des  ministres  au  gouverneur  général  de  TAlgérie  par 
application  des  dispositions  sus-rappelées. 

Art.  2.  — 

Le  gouvernement  et  la  haute  administration  de  l'Algérie  sont  centra- 
lisés à  Alger  sous  son  autorité  (celle  du  gouverneur  général). 

Art.  4.  — 

Le  gouverneur  général  correspond  directement  avec  le  ministre  de 
France  au  Maroc  et  le  résident  général  de  France  à  Tunis. 

Art.  5.  —  Tous  les  services  civils  de  TAlgérie  sont  placés  sous  la  di- 
rection du  gouvernement  général,  à  Texception  des  services  non  mu- 
sulmans de  la  justice,  des  cultes,  de  Tinstruction  publique  et  des  ser- 
vices de  la  Trésorerie  et  des  douanes  qui  demeurent  sous  Tautorité  des 
ministres  compétents. 

La  principale  réforme  fut  accomplie  par  les  décrets  du  23  août 
1898.  Ces  trois  décrets,  dit  Texposé  des  motifs,  «  concourent  à  la 
réalisation  d'une  môme  pensée  :  assurer  au  gouvernement  général 
de  TAlgérie,  déjà  fortifié  par  la  suppression  presque  complète  du 
régime  dit  des  «  rattachements  »,  une  force  nouvelle  fondée  sur  des 
institutions  libérales,  destinées  à  associer  plus  directement  les  po- 
pulations algériennes  à  Tœuvre  du  gouverneur  qui  représente  la 
métropole  auprès  d'elles.  » 

Le  premier  décréta  abrogé  celui  du  31  décembre  1896,  mais  en 
a  reproduit  en  fait  les  dispositions  en  les  précisant.  Le  second  a 
organisé  une  institution  nouvelle,  les  délégations  financières,  com- 
posées de  délégués  des  colons,  des  contribuables  non  colons  et  des 
indigènes  musulmans  et  consultées  chaque  année  par  le  gouverneur 
général  sur  les  questions  relatives  aux  impôts  ou  taxes  perçus  ou  à 
percevoir.  Le  troisième  a  modifié  la  composition  du  conseil  supé- 
rieur de  gouvernement  en  augmentant  le  nombre  de  ses  membres 
par  l'introduction  de  représentants  des  délégations  financières. 

Ces  réformes,  appliquées  par  le  gouverneur  général  nommé  en 
1898,  ]\L  Laferrière,  devaient  avoir  pour  corollaire  l'institution  d'un 
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l)u<Içet  spt'i:iul  pour  l'Alt^érie  el  l'allribution  de  la  personnalité  ci- 
vile à  la  colonie.  Celte  nouvelle  réforme,  étudiée  par  les  divers  raji- 
porteurs  de  la  l^nmIniKsi<)^  du  budg'et,  a  été  réalisée  par  la  lo!  du 
19  décembre  lîHK)  qui  dote  l'Algérie  do  la  personnalité  civile  cl 
d'un  budi^ct  .spL'cial  voti'  par  les  Délégations  financières  el  délîbéri^ 
par  le  Conseil  supérieur  de  gouvernement  :  le  premier  budget 
fiinsi  arrêté  a  été  relui  de  I90â,  sous  l'adminislration  du  nouveau 
gouverneur,  M.  Revoil. 

()°  L\    PÉNÉTRATION    SAHARIENNE. 

L'exposé  des  efforts  ari'oin  plis  depuis  trente  ans  pour  la  pénétration 
du  Sahara  révèle  ce  t'ait  que  nous  n'avons  eu  dans  le  Sud  algérien 
auEu  ne  politique  définie  et  coasiante.  Aussi  distinguerons-nous,  av«c 
les  auteurs  de  r/fis/o)'i7t(«  delà  pénétration  saharienne  {i),àivùT»t» 
périodes  d'action  et  d'effacement  :  nulle  part  plus  que  dans  cette 
question  noua  n'avons  constaté  celle  succession  de  résolutions 
d'irrésolutions  que  l'on  retrouve  si  souvent  dans  notre  histoire  colo- 
niale. 


pajyfande  des  Pères  Blancs  tlu  cardinal  Laviî'-crie  et  en  1876  les 
Pères  Paulmier,  Ménoret  el  Bouchard  partirent  de  Metlili  vers  le 
sud  :  ils  furent  assassinés  au|)rès  de  Hassi-Inifel.  Trois  ans  après 
les  Pères  Richard  et  de  Kermabon  eniîi'ajscèreiit  des  relations  avec  les 
Azdjer  et  g-a«^nèrent  le  lac  Mihero  el  rentrèrent  à  Bhadaniès  par  le 
lac  Menkhouj^h  et  Temassiniu.  U  faut  rattacher  à  cette  époque  le 
projet  tlu  lieutenant-colonel  Roudaire  qui  voulait  amener,  grâce 
aux  différences  de  niveau,  les  eaux  delà  Méditerranée  dans  la  région 
des  chotLs  du   sud  de  Gonstantine  et  de  la  Tunisie. 

De  1879  à  1881  nous  avons  eu  la  période  du  Transsaharien  qui 
se  termina  brusquement  par  le  massacre  de  la  mission  Flatters, 
L'idée  du  Transsaharien,  déjà  indiquée  dans  un  mémoire  d'Auiçier 
La  Sauzaie  (1830)  et  dans  la  g-rammaire  de  Ilanoteau,  déjà  com- 
battue, nous  Tavous  dit,  par  Faidherbe,  fut  reprise  et  développée  à 
partir  de  1875  par  Ting-énieur  Dupouchel  qui  publia  en  1870  sa 
brochure,  Le  chemin  de  fer  Transsaharien.  Les  discussions  el  les 
polémiques  que  provoqua  son  projet  amenèrent  le  gouvernement  à 
instituer  une  «  Commission  supérieure  du  Transsaharien  »  chargée 
d'étudier  la  question.  Cette  commission  prépara  l'envoi  de  trois 
missions.  En  1879  l'ingénieur  Pouyanne  étudia  un  tracé  oranais 
par  Ras  el  Ma.  En  1879-1880,  l'ingénieur  Choisy  el  un  groupe  d'in- 
g'éuieurs,  parmi  lesquels  M.  Georges  Rolland,  reconnurent  le  tracé 
de  Biskra-Ouargla  et  rapportèrent  de  précieux  documents  sur  la 
g^éologie  et  la  géographie  physique  du  Sahara.  Enfin  le  lieutenant-, 
colonel  Flatters,  accompagné  des  ingénieurs  Béring'er  et  Roche,  et 
de  plusieurs  officiers,  étudiait  le  tracé  du  Transsaharien  au  sud 
d'Ouarg'la  :  celte  première  mission,  qui  le  conduisit  parElBiodh, 
Tcmassiniu  et  Tebalbalet  jusqu'au  lac  Menç^hough,  fut  fertile  en 
résultats  scientifiques  et  géographiques,  mais  presque  nulle  au 
point  de  vue  politique,  on  avait  voulu  enlever  à  la  mission  toute 
apparence  militaire,  el  les  Touarec;-  se  refusaient  à  entrer  en  relations 
avec  elle.  La  seconde  mission  partit  d'Ouargla  le  4  décembre  1880 
sous  des  auspices  très  peu  favorables,  les  avis  parvenus  de  divers 
côtés  faisaient  prévoir  l'hostilité  des  Touareg,  mais  l'optimisme  de 
Flatters  restait  entier.  Le  10  février  1881  la  mission  fut  attaquée  et 
massacrée  à  Bir-el-Gharama  ou  plutcU,  comme  l'a  établi  la  mission 
Foureau,  à  Hassi  Tadjenout,  dans  un  guet-apens  préparé  par  les 
g'uides,  résolu  à  l'instigation  des  gens  d'In-Salah  et  pour  lequel 
toutes  les  factions  des  Hoggars,  sauf  une,  avaient  fourni  des  contin- 
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L,'cnts(l);  des  siirvivontsiniiifçènes  vapportùreiilquelqui 
(le  la  mission.  Le  21  juin  18H1,  le  conseil  gi^néral  des  Pouls-<t 
Cliaussijes  i^mctUiill'avisquc»  puisque  l'entreprise  d'un  chemin  de 
fpr  traiissahmipn  ne  pouvnil  fitre  abordiJe  que  lorsqu'on  aurait 
iicrupi*'  d'une  manière  pcrniancnle  et  définitive  le  Sahara  alg'é- 
ricn,  il  y  avn.it  lieu  d'ajourner  toute  décision  sur  le  choix 
iTime  liçiic  pour  anione  de  ce  chemin  de  fer,  et  de  ne  donner 
suite  Ru.\  avant-projets  présenta  qu'autant  que  l'exécution  eu  serait 
réilaméc  dans  un  inlérél  politique  et  slrattjfique.  u  Néanmoins  les 
promoteurs  des  trois  projeta  partant  respectivement  d'Oran,  d'AI- 
ffer  par  Laçhouut  et  de  lïiskra  par  Ouargla  n'ont  point  désarin>\ 
cl  continuent  leur  propas^ande  :  le  Biskra-Ouar^la  notamment  est 
en  instnncH  devant  le  Parlement. 

L'ne  nouvelle  pt^riode  d'effacement  s'ouvrit  ainsi  en  1881,  qui 
dura  jusqu'en  IS'.W.La  baisse  de  notre  prestige  ne  fut  pas  compensée 
et  la  rt^volte  de  Bou-Aniama  montra  combien  il  était  nécessaire  da 
le  rehausser.  Il  faut  noter  dans  cette  période  la  création  du  poste 
d'Aïn-Sefra,  la  colomio  Delebecque  vers  Fin^uig;  en  1881,  celle  du 
commandant  Marmol  en  iH8i,  la  pacification  des  Oulcd-Sidi  Cheikh 
I  ISH:t.  l'occuLallon  .le  Dienien-bau-Reztr  en  juillet  188o. 
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AljL*-*er  on  étudia  un  projet  d'expc'dition  par  IgVi  et  l'Oued  Saoura. 
On  se  borna  à  construire  un  poste  permanent  à  El-Goléa  (1891)  et  à 
décider  le  prolong^ement  du  chemin  de  fer  d'Aïn  Sefra  jusqu'à 
Djenien  bou-Rezg*.  Il  faut  toutefois  notera  l'actif  des  gouvernants 
de  cette  époque  la  déclaration  très  nette  des  droits  de  la  France 
sur  les  oasis  sud-oranaises  qui  fut  apportée  le  26  octobre  1891  à  la  tri- 
bune de  la  Chambre  par  M.  Ribot,  ministre  des  affaires  étrangères  : 

Si  dans  ces  derniers  temps  le  Maroc  a  cru  pouvoir  envoyer  des  émis- 
saires pour  nouer  des  relations  dans  ces  oasis,  pour  y  faire  réclamer 
son  intervention,  je  puis  dire  que  le  gouvernement  français  n*a  pas 
hésité  à  signifier  au  Maroc  de  la  faijon  la  plus  claire  et  la  plus  catégo- 
rique qu'il  ne  tolérerait  de  sa  part  aucun  acte  de  souveraineté  sur  ces 
territoires  qui  rentrent  dans  la  zone  naturelle  de  Tinfluence  française. 

Cette  question  n'est  pas  une  question  européenne,  ni  même  une  ques- 
tion marocaine  :  c'est  une  question  de  police  au  sud  de  notre  Algérie. 

En  1892,  M.  Cambon,  gouverneur  général,  se  rendit  à  El  Goléa 
avec  le  général  Thomassin  et  y  reçut  la  visite  des  Ouled  Sidi  Cheikh. 
Les  oasis  attendaient  à  ce  moment  la  colonne  d'occupation.  Elle  ne 
fut  point  formée  et  Ton  se  borna  à  la  création  de  bordjs  ou  fortins 
auprès  des  principaux  points  d'eau.  «  Ces  mesures  étaient  parfaite- 
ment justifiées  s'il  fallait  y  voir  une  solution  d'attente,  si  ces  bordjs 
devaient  être  des  gîtes  d'étape  et  des  points  d'appui,  en  vue  d'une 
marche  immédiate  sur  In-Salah,  c'était  une  charge  sans  compensa- 
tion si  l'on  devait  s'imposer  pendant  des  années  le  ravitaillement 
coiUeuxet  parfois  dangereux  de  ces  postes.  Avec  les  nomades,  quand 
on  occupe  un  point,  on  n'occupe  que  ce  point  (1).  »  De  1893  à  1899 
cependant  l'expansion  sud  algérienne  se  borna  à  la  fondation  de 
quelques  bordjs,  à  l'envoi  d'émissaires  aux  oasis,  à  la  préparation 
de  projets  d'expédition  et  à  la  formation  de  quelques  missions 
d'exploration  militaires,  scientifiques  ou  commerciales,  celles  de 
M.  Méry  en  1892  et  en  1893,  de  M.  d'Attanoux  en  1893-94  vers  le  lac 
Menghough,  du  commandant  Godron  en  1895  vers  Tabelkoza,  de 
M.  Flamand  dans  le  Sud-Oranais  en  1896,  des  commandants  Ger- 
main et  Laperrine  jusqu'en  vue  d'In-Salah  en  1898,  et  de  M.  Fou- 
reau  qui  depuis  1890  n'a  cessé  d'explorer  le  Sahara  algéro-constan- 
tinois.  L'échec   de  ces  tentatives  pour  amener  à  nous  les  Touareg 

(!)  Bernard  et  Lacroix,  ouv.  cité,  p.  125. 


di'ciila  le  ^tiiiveineiTicii!  il  oxpérimentur  un  nouveau  moyen  d'w 
])njitiioti  :  la  créHtiun  iliiris  le  sud  de  mnrchéa  francs  auxquels  lus 
tniiivliaiidiscs  imporlécs  de  Franco  pourraient  parveair  pxoiiôréca 
di'  tous  frais  de  douanes,  de  façon  à conciirrcnwr  dunsle  Sahara  les 
munliiindisCK  vcjiues  par  le  Maroc  ou  par  Tripoli;  il  ne  para» 
point  [jii(?  rexpéricnic  ait  donné  de  nombreux  iiisuluts. 

Lin  fuin.-cs  IHltOcl  ISHKIfui-CDl  décisive»  pour  la  pénéiration  sah»- 
ri'iiiif.  Le  trouverneiii' Ri^nfral  de  l'Alffiri;  M.  Liiferrière  prùcooi- 
.'siiit  Uii-mâme,  au  lieu  du  Transsatiarion  dont  il  njournait  Télude  et 
la  création,  l'ijlaitlisscmcnt  de  chemins  de  fer  sahariens.  A  lu  fin  de 
riïttc  (iuni>e  un  év'ijncmi?nt  capital  Irunchn  In  vieille  question  du 
TouAt.  M.  PlamaniJ,  ij'ériloi,'uo,  chargé  do  mission,  nrriveA  In-Salah 
en  coinpnLfnie  du  capitaine  Pcin,  chef  de  son  escorte  militaire  et 
riioslililL'  des  oasis  ohlii^e  la  mission  à  les  occuper  pur  la  force, 
(déwmlMi-  WM).  Le  t'iHivcroement  dut  renforcer  la  mission  Fla- 
niund  et  après  (|iiid(iiiiM  .juurs  d'hésitation  le  maiulieu  del'm-xîupn- 
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il  fallut 


ALii 


s  oj..- 


longues  pour  achever  la  sou- 

fiMTi'.t  envovées,    l'une   (co- 
,n    lin  Tidiiicll.    chI   ii 
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le  23  octobre  1808,  et  reprenant  le  projet  de  Flaters,  s'enfonça  clans 
le  Sahara  par  In-Azaoua  pour  parvenir  àZinder  et  de  là  au  Tchad. 
Au  résumé,  Toccupation  des  oasis  sud-oranaises,  en  dehors  de 
toute  préoccupation  du  côté  du  Maroc,  de  prolong'ement  du  chemin 
de  fer  vers  le  Touât,  création  future  des  autres  sahariens,  ces  trois 
points  déterminent  notre  action  actuelle  dans  le  sud.  Il  faut  y  ajou- 
ter la  question  de  la  création  d'un  commandement  unique  des  terri- 
toires du  sud  qui  se  pose  avec  plus  d'urg'ence  encore  depuis  que  le 
Soudan  a  planté,  lui  aussi,  les  premiers  jalons  d'une  politique 
saharienne. 


II.  -  LA  TUNISIE 


1^  l'Établissement  du  protectorat 

11  n'entre  point  dans  les  limites  de  notre  étude  de  retracer  le  dé- 
tail des  événements  qui  amenèrent  l'intervention  de  la  France  en 
Tunisie  et  l'établissement  de  son  protectorat  sur  la  réjLJi'ence  (1^.  Les 
années  1875  à  1880  se  résument  dans  la  marche  de  plus  en  plus 
rapide  de  la  Rég-ence  vers  l'anarchie,  le  désordre  et  la  ruine  finan- 
cière ;  dans  les  difficultés  que  rencontre  la  commission  financière 
internationale  :  dans  les  nég"ociations  du  con||»Tès  de  Berlin  où  lord 
Salisbury  déclare  à  M.  NVadding-ton  que  «  il  ne  devait  tenir  qu'à 
nous  seuls  de  régler  au  ^rù  de  nos  convenances  lanature  et  l'étendue 
de  nos  rapports  avec  le  bey  »  et  que  «  le  g-ouvernement  de  la  reine 
acceptait  d'avance  toutes  les  conséquences  que  pouvait  impliquer 
pour  la  destination  ultérieure  du  territoire  tunisien  le  développe- 
ment naturel  de  notre  politique  (2)  »  ;  dans  les  intrig'ues  du  repré- 
sentant de  ITtalie,  le  consul  Maccio,  pour  battre  en  brèche  l'influence 
de  M.  Roustan,  pour  grandir  l'importance  de  la  colonie  italienne  ; 
enfin,  dans  les  incursions  fréquentes  des  ^tribus  rebelles  à  la  fron- 
tière algérienne. 

(1)  Voir  P.  H.  X.  La  politique  française  en  Tunisie,  Pion,  1892. 

(2)  M.  Waddington  au  marquis  d'Harcourt,  26  juillet  1878,  Livre  Jaune, 
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(Juanl  juix  causes  mi^mi-s  de  notre  intenention,  elles  sont  aiaû 
définies  par  liarthùlcm^y  Saîst-Hilaire  dans  sa  circulaire  du  9  mai 


Aux  confins  ilc  la  Tunisie  cl  de  l'Algérie,  il  y  a  \tiult  uneinnc  At 
li'ihus  insoumises  el  beliii|iipuacs  qui  sonl  pcrpcIucIlcmcDl  en  guBire 
et  en  mx/iiifl  les  unes  contre  les  autres  el  qui  entrelienaeul  dans  cm 
ciïûirées,  nalurellemenl  Irps  ilifficilea,  uo  foyer  d'incursioDa,  de  brigan- 
rinires  el  de  meurtres.  Le  plus  orilinairemenl,  ce  sont  les  tribus  de  iintrc 
tlonilunlidu  i|ui  en  nonl  les  victïmea,  parce  que,  grAce  an  régime  |i)u8 
tivitK  dont  nous  teuniviius  Hpporté  le  bicornit,  elles  sonl  devenues  plus 
Ki!(leiil»ires  el  plus  jiMisi lilis  eo  «e  civilisant  peu  à  peu;  mais  les  Iribus 
lunisii;tincs  sont  plus  l):ii'hMres  el  plus  aguerries,  el,  entre  cclles-lll,  un 
cllslingue  surtout  les  UiiutilelH»,  les  Freicbichs  el  les  Khroiimirs.,.  Ije 
premier  objet  île  noire  expédition,  c'est  la  pacification  définilive  «k 
oiilre  frontière  de  l'est. 

Mais  ce  ne  serait  rien  d'y  avoir  rétabli  l'ordre  el  le  calme,  si  TRUt 
(|ui  nous  est  limitropbi:  restait  »an9  cess«  bostile  el  raenai^anl.  Noas  ne 
pouvons  pas  craindre  une  altaque  sérieuse  de  la  p«it  du  bey  de  Tunis 
iaril  qu'il  en  eat  réduit  à  ses  priipres  forces;  mais  In  plus  simple  pru- 
dence nous  l'iiil  une  loi  de  veiller  au\  obsessiiins  dont  il  peul  être   en- 
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iianc(%  vivre  cl  se  développer  à  côlë  et  à  l'abri  des  noires.  Les  puissances 
savent  bien  ({iie  nos  senti menls  à  leur  égard  ne  changeront  pas. 

Les  origines  de  l'établissement  du  protectorat  tunisien  sont  en 
outre  fort  nettement  rappelées  dans  le  discours  prononcé  par  Jules 
Ferry,  à  la  séance  de  la  Chambre  du  5  novembre  1881,  en  dévelop- 
pant cette  idée  que  le  protectorat  tunisien  était  «  une  nécessité  poli- 
tique et  une  garantie  absolument  indispensable  à  la  sécurité  de 
l'Algérie  »  : 

Laissez-moi  dire  ici  et  redire  encore  une  fois  ce  que  c'est  que  l'expé- 
dition de  Tunisie,  et  vous  rappeler  quels  grands  inléréts  nationaux  clic 
a  eu  pour  but  de  garantir.  Messieurs,  j'imagine  que  ceux  qui  Fatlaquent 
si  violemment  n'ont  jamais  jeté  les  yeux  sur  la  carte  de  l'Afrique  du 
Nord.  S'ils  l'ont  regardée,  ont-ils  considéré,  d'une  part,  cette  frontière 
toujours  ouverte,  soit  aux  insurrections  algériennes  qui  se  dissipent, 
soit  aux  insurrections  algériennes  qui  recommencent  ?  D'autre  part,  ont- 
ils  porté  leur  attention  sur  celte  côte  illustre,  riche, et  si  tentante, et  se 
sont-ils  demandé  parfois  si  un  bon  Français  pouvait  supporter  la  pensée 
de  laisser  à  d'autres  qu'îi  une  puissance  faible,  amie  ou  soumise,  la 
possession  d'un  territoire  qui  est,  dans  toute  l'acception  du  terme,  la 
clef  de  notre  maison  ? 

Ainsi,  messieurs,  il  faut  vraiment  ou  bien  être  complètement  étranger 
à  l'histoire  politique  et  diplomatique  de  ce  pays,  ou  bien  être  sinpfuliè- 
rcment  aveuglé  par  l'esprit  de  parti  pour  croire  que  le  gouvernement 
qui  est  sur  ces  bancs  ou  que  les  agents  qui  le  représentent  à  l'étranger, 
sont  les  inventeurs  de  la  question  tunisienne.  Mais,  messieurs,  la  ques- 
tion tunisienne  est  aussi  vieille  que  la  question  algérienne,  elle  en  est 
contemporaine;  il  y  a,  sur  ce  point,  dans  notre  politique  depuis  cin- 
quante ans,  une  suite  d'idées,  une  unité  de  desseins  et  de  conceptions 
tout  à  fait  remarquable.  La  monarchie  de  Juillet  avait  reçu  la  conquête 
algérienne  comme  un  héritage  de  la  branche  aînée  ;  elle  l'avait  main- 
tenue, continuée  avec  persévérance,  au  prix  de  grands  sacrifices.  Or,  dès 
le  premier  jour,  ses  hommes  d'Etat  comprirent  que  la  question  de 
sécurité  pour  nos  possessions  d'Algérie  était  intimement  liée,  faisait 
corps  essentiel  avec  la  question  de  la  domination  politique  dans  la 
régence. 

Le  gouvernement  de  Juillet  était  tellement  convaincu  que  la  régence 
devait  rester  sous  la  prépondérance  française,  établie,  soit  par  une 
alliance  sincère,  soit  par  des  garanties  d'un  autre  ordre,  qu'il  n'a  jamais 
toléré  la  pensée  que  cette  possession  africaine  put  appartenir  même  à 
la  Porte,  si  faible  qu'elle  fût.  La  Porte,  en  1835,  avait  remis  la  main 
sur  la  Tripolitaine  ;  cette  reprise  de  possession  était  entrée  dans  le  droit 
européen,  et,  prenant  goût    à   la  chose,  à  chaque  émotion  populaire,  à 
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à  chaque  rdbcllion  des  Irî bus  dans  U 
aguets  et  luujoura  prèle,  oicllait  su 
la  réi^uce  du  sort  de  la  Tripi>1ilaine. 
avec  la  mSme  irréfl;ulai ilc.  un  mouve- 


([ucs  lignes  m  |)(jI 
l'Afrique  tlii  Nnnl  : 


î   du    gouïï 


résumé  en  .jue|. 

1  de  Juiticl  àam 


e  escadre  turque  sortait  presqm 
ire  sur  la  cAte  tunisi 


edeli 


e  dcmouslnl- 

lîijN  [iliiB  OU  moins  iucnai;.-inle...  Mais  duus  viiuIioqs  le  niaiulieii  dii 
tialii  iiiiii,  cl,  chaqui^  fuis  qu'une  escadre  turque  approchait  ou  meuasail 
d'u])|irociier  lie  Tunis,  nos  vaisseaux  s'apiirochaienl  de  c«tlc  cûle  avec 
ordre  de  priitëbçer  le  bey  cualre  toute  entreprise  des  Turcs,   u 

La  [luliliquc  ilej'enipirr  ne  fut  pas  moins  positive,  cuuslante,  absolii- 
iiicnl  rebelle  j'i  ImUr  cum|ironiissîon  sur  ce  poinldiflieal. 

Voici,  par  exemple,  une  circulaire  de  M.  Drouia  de  Lhuys,  adressée, 
DU  nioi.s  de  niai  ItGi,  h  M.  de  Mousticr,  alors  aiuLassadeur  A  Coosl^lnli- 
nnple.  A  ce  miimcnl,  lu  rcKcnce  était  en  feu;  uuc  iasurreclion  fnrnii- 
dalile,  siius  les  coups  de  laiguelle  la  dynastie  manqua  de  s'écrouler,  y 
avait  ('rialé  quelques  omis  auparavant,  et  la  Porte,  suivant  son  usiii[c, 
avait  fil  il  ^uup^'inincr  dcï  di'sM'îiis  d'intervention.  Mais  l'ambassadeur  de 
du    péril:  il  avait  vu  le 
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ne  peut  tolérer  dans  la  régence,  ni  l'anarcliie,  ni  rétrauger.  Mais,  coninie 
rauarchie  tendait  à  devenir  endémique  dansée  pays,  et  que  Tanarchie 
conduit  nécessairement  à  l'appel  de  Tétranger,  surtout  lorsqu'il  y  a  un 
suzerain  ou  se  prétendant  tel  qui  s'appelle  la  Porte,  dés  1864  nous 
voyons  apparaître  au  ministère  des  affaires  étrangères,  dans  les  corres- 
pondances de  ses  agents  en  Tunisie,  la  préoccupation  d'une  occupation 
éventuelle  de  la  Tunisie. 

Les  preuves  en  abondent.  En  1864,  au  milieu  de  l'insurrection,  on 
examine  l'hypothèse  d'un  débarquement  dans  la  Tunisie  opéré  par  une 
puissance  étrangère.  Le  lieutenant-colonel  Campenon,.  alors  membre 
de  la  mission  militaire  française  à  Tunis,  recommande,  dans  ce  cas, 
de  répondre  victorieusement  à  ce  défi  en  montrant  nos  soldats  du  côté 
du  Kef.  Notre  représentant  à  Tunis,  M.  de  Beauval,  écrivait: 

«  En  présence  de  cette  éventualité,  je  n'ai  pas  hésité  à  demander  un 
bâtiment  de  la  marine  impériale  à  M.  le  gouverneur  général  de  l'Algé- 
rie... Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  aura  d'ailleurs  à  apprécier  s'il 
ne  convient  pas  défaire  venir,  à  proximité  de  Tunis^  à  Bône  par  exem- 
ple, des  forces  imposantes.  » 

A  cette  communication,  le  ministre  des  affaires  étrangères  répondait 
par  des  instructions  très  précises,  où  il  rappelait  que  le  voisinage  de 
l'Algérie  nous  avait  créé,  dans  la  Régence,  des  intérêts  spéciaux  que 
nous  ne  devions  pas  laisser  compromettre  : 

a  Si  vous  prévoyiez,  dit-il,  que  la  dynastie  des  Ilassanli  fût  menacée» 
soit  par  la  crise  intérieure,  soit  par  l'action  de  quelque  puissance  étran- 
gère, vous  auriez  à  m'en  informer  directement  par  le  télégraphe,  et  vous 
devriez  même,  en  cas  d'urgence,  vous  entendre  avec  M.  l'amiral  d'Her- 
binghem  pour  aviseraux  moyens  de  prévenir  une  catastrophe.  » 

La  paix  est  rétablie  dans  la  Régence  d'une  façon  un  peu  précaire. 
En  janvier  1868,  une  note  du  ministère  des  affaires  étrangères  précise 
de  nouveau  la  continuation  de  la  même  politique,  et  atteste  la  préoc- 
cupation si  sérieuse,  entrevue  déjà  à  l'horizon,  de  la  nécessité  possible 
d'une  occupation  française  : 

«  L'incapacité  de  la  dynastie  qui  règne  à  Tunis,  l'improbitc  du  mi- 
nistre qui  y  exerce  un  droit  absolu  »  —  c'était  le  célèbre  Mustapha- 
Khasnadar,  mort  eu  1873  —  «  les  vices  de  l'administration  la  plus  inin- 
telligente et  la  plus  oppressive,  la  dilapidation,  au  profit  d'un  petit 
nombre,  de  ressources  onéreuses,  résultant  d'emprunts  usuraires,  ont 
épuisé  la  Régence,  anéanti  son  agriculture,  ruiné  son  commerce  et  dé- 
cimé sa  population.  )> 

Pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  que  faut-il  faire?  «  Il  convien- 
drait, dit  le  ministre  des  affaires  étrangères,  de  recourir  à  un  «  moyen 
terme  »  qui  permettrait  de  concilier  l'existence  du  beylick,  comme  sou- 
veraineté indépendante,  avec  les  garanties  que  réclament  non  seulement 
les  intérêts  de  nos  nationaux,  mais  ceux  qui  se  rattachent  d'une  ma- 
nière plus  générale  pour  la  France  à  la  question  tunisienne.  »  Ce  moyen 
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pcr  IriiilF  la  partie  sud  de  la  Régence,  de  tell« 
s  eu  loutc  fucilité  pour  arrêter  le»  essais  d'occu- 
révollc  qui  auraieol  pu  se  produire.  Eu  janvier 
us  précise  encore,  iudi({uaul  et  formulanl  aven 
DC  véritable  prévoyance,  les  vues  du  gouverm»- 

ul  pays  avec  qui  le  bey  ait  sérieusement  h  coni|t- 
ter;  en  ces  de  guerre,  noua  rcspccteroua  son  sot,  la  nationalité  de  sou 
peuple,  s'il  est  pnur  nous  un  ami  iidéte,  c'est-à-dire  s'il  empêche  que 
des  secours,  d'une  nature  quelconque,  soient  fournis  par  des  indigènes 
it  nos  ennemis.  Mais,  ù  la  moindre  attaque,  ou  même  si  nous  avions  des 
doutes  séFieux  sur  sa  neutralité,  nous  entrerions  à  main  armée  sur  le 
territoire  de  la  Tunisie,  ouvert  de  tous  côtés,  et  nous  serions  hienlitt 
sous  les  murs  Je  la  capitale,  qui  lomberaîl  inrailliblement  en  notre 
pouvoir.  Eh  temps  de  paix,  nous  sommes  les  protecleurH  naturels  du 
pays  ;  notre  colonie  nous  fait  on  devoir  de  nous  opposer  «us  vues  am- 
liitieuses  des  Etats  éIrnugerH  qui,  sous  un  prétexte  quelconque,  leat«- 
raient  de  prendre  pied  A  ci3léde  nous,   o 

Outre  CCS  noies,  qui  représcntenl  l'opinion  du  ministtVc  drs  affaire* 
élran|{ères  à  Paris,  il  y  a  la  correspondance  des  agents  locaux. 

A  cette  époque,  de  iStiO  et  1870,  le  représentant  de  la  France  à  Tunis 
riait  M.  de  Botmilieu.  M.  de  Ituimiliau,  dans  na  correspondance,  a  sou- 
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nisie  ou  de  l'occuper  nous-mêmes,  le  doute,  je  crois,  ne  serait  pas  per- 
mis, et,  tout  en  regrettant  une  pareille  nécessité,  nous  devrions  nous 
en  emparer.  Je  veux,  en  conséquence,  chercher  dès  à  présent  quelles 
seraient,  dans  ce  cas,  les  dispositions  des  populations  à  notre  égard.  » 

Enfin,  le  28  décembre  de  la  même  année  : 

«  Le  rapport  que  j'ai  eu  Thonneur  de  vous  adresser,  le  21  de  ce  mois, 
conclut  à  la  nécessité  d'occuper  la  Régence  dans  un  avenir  peu  éloi- 
gné :  je  ne  crois  pas  que  cette  occupation  puisse  désormais  être  évitée.  » 

Messieurs,  si  l'on  considère  l'état  de  la  Régence  à  partir  de  cette  épo- 
que, à  partir  de  1870  et  1871  et  durant  ces  dix  dernières  années,  on  com- 
prend les  inquiétudes,  les  scrupules,  mais  aussi  les  vues  prévoyantes 
de  nos  agents  et  du  Gouvernement  français.  L'état  de  la  Régence,  pen- 
dant les  dix  dernières  années,  a  été  décrit  eu  quelque  sorte  jour  par 
jour,  avec  les  témoignages  officiels,  dans  le  Livre  Jaune  que  l'honorable 
M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  a  fait  distribuer  à  la  dernière  Chambre, 
il  y  a  quelques  mois  :  c'est  là  qu'il  faut  chercher  les  causes  de  l'expé- 
dition de  Tunisie.  J'entends  parler  d'une  enquête  sur  les  origines  de 
cette  expédition;  mais  cette  enquête.  Messieurs,  elle  est  faite,  elle  est 
là!  Il  faut  lire  le  Livre  Jaune  pour  se  rendre  compte  de  la  situation 
intolérable  que  faisaient  les  agissements  de  la  Régence  à  nos  posses- 
sions algériennes.  A  chaque  page,  à  chaque  ligne  de  ce  recueil,  dont 
je  ne  saurais  trop  recommander  la  lecture  attentive  aux  personnes  cu- 
rieuses de  connaître  exactement  l'état  des  choses,  vous  trouverez 
constatées  ces  réalités  menaçantes,  formidables  :  la  Régence  est  le 
refuge  naturel,  quotidien  de  tous  les  fauteurs  d'insurrections  en  Algé- 
rie ;  la  Régence  est  l'entrepôt  naturel  et  quotidien  d'immenses  envois 
d'armes  et  de  poudre  qui  vont  armer  les  bras  des  tribus  rebelles  dans 
nos  possessions  d'Algérie.  Vous  lirez  dans  le  Livre  jaune  qu'en  plein 
dix-neuvième  siècle,  en  1878,  la  Régence  est  encore,  sur  les  côtes  du 
Nord, dans  un  état  de  barbarie  qui  rappelle  celui  des  anciens  états  bar^ 
baresques  au  siècle  dernier,  ou  au  commencement  de  ce  siècle,  avant 
la  prise  d'Alger  :  vous  y  verrez  qu'en  plein  jour,  sous  les  yeux  des  au- 
torités musulmanes  et  beyiicales,  en  présence  de  nos  consuls  impuis- 
sants, on  y  pille  un  navire,  VAuvergne,  comme,  deux  années  plus  tard, 
on  devait  piller  le  Centont, 

La  lecture  du  Livre  jaune  vous  apprendra  aussi  que  ce  n'est  pas, 
comme  l'ont  dit  certains  plaisantins,  le  gouvernement  actuel  qui  a  in- 
venté les  Kroumirs  :  vous  y  verrez,  dans  les  dépêches  de  M.  de  Billing, 
par  exemple,  les  projets,  l'organisation  des  Kroumirs,  et  leurs  prépa- 
ratifs d'insurrection  dénoncés  dès  187i.  En  dix  années,  combien  a-t-on 
compté  de  violations  de  frontières,  de  la  frontière  française  d'Algérie? 
2.365!  Le  détail  en  est  au  Livre  jaune. 

«  Les  violations  de  nos  frontières  se  comptent  par  milliers,  et  remar- 
quez, messieurs,  qu'il  s'agit  non  pas  de  brigandages  individuels,  ce  qui 
est  inévitable  en   pays   arabe,  mais   d'incursions  faites  par  des  bandes 


Bniires,  lii:  v^riiablcsHiUqucsmiliiaiiTS,  di;  vérîtalilescombaU.Jtnevi 
|ias  vdus  faliguer  de  Icclures,  mais  je  recomniaoïic  aux  ppnioaiics  qui 
èluiiirnt  avec  lutil  ili?  soin  [es  origines  d<^  laiiueslion  tuDiaicoDc,  le  rap- 
port d'un  officier  supérieur  qui  pal  inséré  au  Livre  jaune,  i  la  dslcilu 
-i  niarsIM»!. 

n  M.  \f  comiiianilanl  Vivensang  avail  êlé  chargé  par  noire  guuvBmc- 
menl  île  réi^ler  dans  une  conférence  les  iodeniailéE  ducs  à  nos  tribuv 
pour  les  méfuils  des  tribus  kroumirs  ;  après  de  longues  journées  il'vt- 
lente,  apré.s  de  vaincs  discussions,  il  constalc  que  te  gouvernement  iJu 
bey  ne  raille  île  la  France  et  de  sa  puiBsnnce.  qu'on  joue  là  une  cumMie 
iudig-nc  du  gouvernement  français  et  que  tes  tribus  de  la  frontière  ne 
croient  plus  6  noire  force. 

Bien  plus,  une  dépêche  de  M,  le  Gouverneur  général  de  TAIgéri*.  ea 
date  du  4  avril,  coiislale  que  les  autorités  beylicslex,  loin  d'aider  k  U 
[laciKc^tion,  énielleiil  la  «  prélcntion  de  déplacer  violemmcnl  la  fron- 
tière k  DOS  dépens,  et  de  lu  reculer  bien  avant  sur  notre  territoire,  non 
seulement  eu  face  de  Souk.-Abrs9.  mais  jusqu'à  la  hauteur  deTebesaa  ». 

Messieurs,  toutes  cen  choses  aueit  d'hier,  on  les  oublie  poortanl  ;  mais, 
si  l'on  veut  pénétrer  plus  à  fond  dans  l'historique  de  cesallaires,  qu'on 

M.  linrlbéleruy  Ssint-llilaire.  On  assistera,  parallèlement  à  ce  irisie 
abaissemcnl  de  l'inlluence  cl  de  la  grandeur  fran^-niscs  sur  U  frontière 
occidentale  de  la  rcgcnrc,  nn  iissisteru  jour  par  jour,  heure  par  heare. 
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Art.  1.  —  Les  Irailés  de  paix,  d'amitié  et  de  commerce  et  toutes  autres 
conventions  existant  actuellement  entre  la  République  française  et  son 
Altesse  le  Bey  de  Tunis  sont  expressément  confirmés  et  renouvelés. 

Art  2.  —  En  vue  de  faciliter  au  Gouvernement  de  la  République  fran- 
çaise raccomplisscmenl  des  mesures  qu'il  doit  prendre  pour  atteindre 
le  but  que  se  proposent  les  hautes  parties  contractantes.  Son  Altesse 
le  Bey  de  Tunis  consent  à  ce  que  l'autorité  militaire  fasse  occuper  les 
points  qu'elle  jugera  nécessaires  pour  assurer  le  rétablissement  de  Tor^ 
dre  et  la  sécurité  des  frontières  et  du  littoral. 

Cette  occupation  cessera  lorsque  les  autorités  militaires  françaises  et 
tunisiennes  auront  reconnu,  d'un  commun  accord,  (]ue  l'administration 
locale  est  en  état  de  garantir  le  maintien  de  Tordre. 

Art.  3.  —  Le  Gouvernement  de  la  République  française  prend  l'en- 
gagement de  prêter  un  constant  appui  à  Son  Altesse  le  Bey  de  Tunis, 
contre  tout  danger  qui  menacerait  la  personne  ou  la  dynastie  de  son 
Altesse  ou  qui  compromettrait  la  tranquillité  de  ses  Etats. 

Art.  4.  —  Le  Gouvernement  de  la  République  française  se  porte 
garant  de  l'exécution  des  traités  actuellement  existants  entre  le  Gouver- 
nement de  la  Régence  et  les  diverses  puissances  européennes. 

Art.  5.  —  Le  Gouvernement  de  la  République  française  sera  repré- 
senté auprès  de  Son  Altesse  le  Bey  de  Tunis  par  un  ministre  résident^ 
qui  veillera  à  l'exécution  du  présent  acte,  et  qui  sera  l'intermédiaire 
des  rapports  du  Gouvernement  français  avec  les  autorités  tunisiennes 
pour  toutes  les  affaires  communes  aux  deux  pays. 

Art.  6.  —  Les  agents  diplomatiques  et  consulaires  de  la  France  en 
pays  étrangers  seront  chargés  de  la  protection  des  intérêts  tunisiens  et 
des  nationaux  de  la  Régence. 

En  retour.  Son  Altesse  le  Bey  s'engage  à  ne  conclure  aucun  acte  ayant 
un  caractère  international  sans  en  avoir  donné  connaissance  au  Gouverne- 
ment de  la  République  française  et  sans  s'être  entendu  préalablement 
avec  lui. 

Art.  7.  —  Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  Gouver- 
nement de  Sou  Altesse  le  Bey  de  Tunis  se  réservent  de  fixer,  d'un  com- 
mun accord,  les  bases  d'une  organisation  financière  de  la  Régence, 
(|ui  soit  de  nature  h  assurer  le  service  de  la  Dette  publique  et  à  garan- 
tir les  droits  des  créanciers  de  la  Tunisie. 

Le  rappel  (runo  partie  des  troupes  employées  à  la  pacification  cl 
les  difficultés  parlementaires  amenèrent  une  reprise  de  Tagitalion 
cl  il  fallut  une  nouvelle  eampaii^-ne,  la  prise  de  Sfax,  l'envoi  des  co- 
lonnes Forsjce  mol,  Etienne  et  Lotç-erot  et  l'occupation  de  Kairouan, 
pour  amener  la  pacification  définitive. 

Le  18  février   1882  M.  Roustan,  ministre  résident,  qui  eut  à  su- 
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b\v  tant  (l'allaqiicB  jiuur  son  n^le  dans  les  afFairos  tiinisienn(?s,  était 
rcmplaci!  par  M.  Paul  Cambou  et  le  8  juin  1883,  par  le  traita  de  la 
Har!;a,  le  nouveau  bey.  Ali-Bej',  frère  du  hùy  Sadok,  recooDaissait 
ouverteracnl  le  protectoral  : 

Article  premier.  —  AHn  de  facililer  au  Gouvc  rue  ment  français  l'ac- 
raingilbseinenlilc  son  Prolecloral,  Son  Allesse  le  Bey  de  Tunis  s'engage 
fi  proccdcr  aux  réfornies  nilminiatratives,  judiciaïrea  et  (iDaocièi-es  que 
le  Gouvcrnonient  français  jugera  utiles. 

Art,  3.  —  Le  Gituveruemenl  français  garantira,  k  l'époque  et  xous  les 
rouililïons  ijui  lui  parattrnul  les  meilleures,  un  cmprual  à  émettre  par 
Siiu  Allasse  le  Bey.  pour  la  coaversiûa  ou  le  remboursement  de  la  dette 
c<itis„li<l.':es'élevanl  à  la  somme  de  13»  million;  de  fraocs  et  de  la  Dcllc 
Hi.tlantp  jiis(|u'à  concurrence  d'un  maximum  de  17.550.000  Trancs. 

Son  Alte.sse  le  Bey  s'inlenlii  de  cooiracler,  ii  l'avenir,  aucun  emprunt 
pour  le  compte  de  la   Réiçeoce    sans   l'aulorisalion  du   Gouvcrnemcnl 

Art.  3.  —  Sur  les   revenus  de   la  Régence,   Son   All«sae  le  Bey  prélè- 

^aranliparlaFrnnce:  î«  la  sommecieS  millioua  de  piastres  (1.300.000 
francs),  montant  de  sa  liste  civile,  le  surplus  des  revenus  devant  être 
alTecli^  auv  dépenses  d'administration  de  la  Héçencc  et  au  rembourse- 
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raclministratiou,  de  tous  les  petits  laits,  de  tous  les  petits  froissements 
que  peut  amener  le  contact  de  deux  civilisations  différentes.  C'est,  k  nos 
yeux,  une  transition  nécessaire,  utile,  qui  sauvegarde  la  dignité  du 
vaincu,  chose  qui  n'est  pas  indifférente  en  pays  musulman,  chose  qui 
a  une  grande  importance  en  terre  arabe.  Oui,  sauvegarder  la  dignité 
du  vaincu,  c'est  assurer  la  sécurité  de   la  possession. 

Le  protectorat  n'aurait  pour  lui  que  cette  considération,  que  cette  su- 
périorité sur  l'annexion,  que  nous  tiendrions  au  protectorat.  Mais,  je 
le  répète,  il  est  évident  que  le  protectorat  est  beaucoup  plus  écono- 
mique, et  que  la  Tunisie,  en  dehors  des  sommes  nécessaires  à  l'entre- 
tien du  corps  d'occupation,  peut  être  aujourd'hui  gérée  sans  coûter  un 
sou  au  Trésor  français,  tandis  que  si  vous  la  transformiez  en  un  dépars 
tement  algérien,  vous  auriez  à  payer  ! 

Le  protectorat  de  la  France  est  exercé  par  le  résident  général  de 
France,  dépositaire  des  pouvoirs  de  la  République  en  Tunisie.  Ce 
haut  fonctionnaire,  nommé  par  le  ministre  des  affaires  étrangères 
et  rattaché  à  son  département,  vise  les  lois  édictées  par  le  Bcy,  rem- 
plit les  fonctions  de  ministre  des  affaires  étrangères  de  la  Régence 
et  préside  le  Conseil  des  ministres  tunisiens.  L'administration  in- 
digène a  été  maintenue,  mais  un  décret  du  4  octobre  1884  a  insti- 
tué des  contrôleurs  civils  qui  exercent  auprès  des  caïds  et  des  chefs 
indigènes  le  contrôle  de  la  puissance  protectrice  et  les  fonctions 
consulaires. 

Les  résidents  généraux  MM.  Paul  Cambon,  Massicault,  Rouvier 
et  René  Millet,  ont  apporté  dans  l'administration  de  la  Régence  de 
nombreuses  réformes. 

En  matière  de  finances,  une  convention  conclue  le  8  juin  1883 
entre  la  France  et  le  Bey  et  approuvée  par  une  loi  du  10  avril  1884, 
a  converti  et  unifié  la  dette  dont  le  taux  d'intérêt  a  été  fixé  à  4  0/0. 
La  commission  financière  internationale.a  été  supprimée  par  décret 
du  bey  du  2  octobre  1884  et  une  direction  des  finances  fut  instituée 
à  Tunis.  En  1883,  fut  crée  le  budget  de  la  Tunisie. 

En  matière  de  justice,  on  limita  la  compétence  des  tribunaux 
arabes  (chara  et  ouzara)^  une  loi  du  27  mars  1883  institua  un  tri- 
bunal de  première  instance  à  Tunis  et  six  justices  de  paix  à  compé- 
tence étendue  et  en  Tannée  1883  des  négociations  diplomatiques 
amenèrent  les  puissances  à  renoncer  au  régime  des  capitulations  et 
a  fermer  leurs  tribunaux  consulaires. 

En  matière  de  propriété,  la  loi  du  1*' juillet  1885  institua  la  pro- 
cédure de  rimmatriculation  imitée  des  dispositions  de  TAct  Torrens 
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et  le  décret  bcylikal  du  21  octobre  1885  permit  la  constitution  des 
biens  hahous  ou  de  mainmorte  en  enzel,  c'est-à-dire  en  bail  emphy- 
téotique moyennant  redevance  annuelle. 

Diverses  autres  réformes  furent  apportées  :  dans  le  domaine  de 
l'instruction  (création  de  collègues  et  d'écoles,  institution  d'une 
direction  de  renseignement  et  d'un  service  des  antiquités  et  des 
arts),  des  travaux  publics  (ouverture  de  routes  et  de  chemins  de  fer 
et  des  postes  de  Tunis,  Bizerte  et  Sousse),  de  l'armée  (réorg'ani- 
sation  de  l'armée  tunisienne),  des  postes  et  télégraphes  (maintien 
de  l'autonomie  de  l'office  postal  tunisien),  de  la  police,  etc. 

L'œuvre  du  protectorat  fut  consolidée  en  1896  et  1897  par  une 
série  de  conventions  conclues  avec  les  puissances  européennes  pour 
l'abolition  des  anciens  traités  de  commerce  qui  ne  permettaient  pas 
à  la  France  et  à  la  Tunisie  d'introduire  dans  leur  régime  douanier 
réciproque  les  privilèges  qui  devaient  naturellement  résulter  des 
liens  politiques  spéciaux  établis  entre  elles  en  1881.  De  semblables 
conventions  furent  conclues  avec  l'Autriche-Hongrie,  la  Russie, 
l'Espagne,  la  Belgique,  l'Allemagne,  avec  la  Suède  et  Norvège,  etc.  ; 
les  deux  plus  importantes  furent  les  conventions  italo-tunisiennes 
du  â8  septembre  1896  et  la  convention  anglo-tunisienne  du  18  sep- 
tembre 1897. 

Les  premières  ont  reconnu  le  protectorat  français  par  l'article 
li  de  la  convention  consulaire  et  d'établissement  :  «  Les  consuls 
iç^éiiéraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  de  la  Répu- 
blique française  en  Italie  y  sont  chargés  de  la  protection  des  tuni- 
siens et  de  leurs  intérêts  »  ;  elles  ont  consacré  l'abandon  définitif  du 
régime  des  capitulations  et  elles  ont  mis  fin  au  régime  du  traité  italo- 
tunisien  du  8  septcml)re  1808  qui  acconlait  à  Tltalic  le  régime  de 
la  nation  la  plus  favorisée  :  par  l'article  8  de  la  convention  de  com- 
niorce  l'Italie  a  en  effet  renoncé  à  cette  clause  à  l'égard  de  la  France, 
tout  en  la  conservant  à  l'égard  des  autres  puissances  : 

D'une  iiiaiiièrc  tcriK-ralc  pour  tout  ce  (jui  coiicrriio  riniportalion,  IVx- 
porlatiou,  la  récxporlalioii,  le  Irausil.  r('niiiiai«fasinat»;e,  l'c  nlrepôt,  les 
primes  d'imporlation  et  d'exporijUioii,  les  reiiiliourseincuts  de  droits, 
les  admissions  ((Miiporaires.  les  droits  Icumux,  le;  ccmrla^e,  les  tarifs  et 
formalif«'»s  de  douane  et  les  échantillons,  la  Tunisie  jouira  en  Italie  cl 
rilalie  jouira   en  Tunisie  du  IraitenienI   de  la  naticuj  la  plus   favorisée. 

Il  est  d'ailleurs  bien  enlemlu  (|ue  le  trailemeni  de  la  nation  la  plus 
favorisée  don(  la  jouissance  est  assurée  à  l'Itiiiie,  ne  lui  donne  pas  droit 
au    réu^imc  douanier  qui    pouriuiit  être  iuslilué    entre  la  Tunisie  et  la 
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Fraucc,  mais  seulement  aux  avantages  de  quelque  nature  que  ce  soit 
qui,  dans  les  matières  éuumérées  au  parajs^raphe  précédent,  seraient 
concédés  à  une  tierce  puissante  quelconque. 

Les  conventions  furent  votées  par  la  Chambre  italienne  le  17  dé- 
cembre après  un  assez  vif  débat  où  les  chefs  du  parti  jÇ^-allophobe 
les  re[>résentèrent  comme  un  acte  de  trahison  à  Téiî^fard  de  Tltalie. 
Elles  étaient  la  consécration  du  protectorat  français,  et  VUnione, 
org-ane  de  la  Chambre  de  commerce  italienne  de  Tunis,  publiait  à 
ce  propos  la  déclaration  suivante  qui  a  été  depuis  lors  la  règ-le  de 
la  colonie  italienne  de  Tunisie  : 


VUnione  avait  sure^i  pour  combattre.  Elle  a  combattu  loyalement,  sans 
acrimonie  ni  personnalités,  un  élat  de  choses  que  ritalie  ne  recon- 
naissait pas.  Aujourd'hui  que  Tltalie  a  accepté,  il  serait  puéril,  ridi- 
cule même,  de  continuer  de  combattre.  Le  nMe  de  don  Quichotte,  nous 
pouvons  ravoir  rempli  involontairement,  mais  pas  de  nmuvaise  foi, 
ainsi  que  cela  serait  si  nous  continuions  une  lutte  qui  n'a  plus  sa  rai- 
son dVire. 

En  nous  harmonisant  à  cette  nouvelle  situation,  nous  éviterons  et 
nous  éteindrons  les  polémiques  qui  viseraient  une  position  forte,  par 
faitement  dessinée  par  les  nouveau.^  accords.  Nous  faisons  des  vœux 
pour  que,  tout  malentendu  étant  supprimé  entre  la  colonie  italienne 
et  la  colonie  française,  elles  marchent  ensemble,  d'accord,  dans  la  voie 
de  la  colonisation  et  du  progrès,  dans  l'intérêt  de  cette  terre  qui  nous 
est  hospitalière  à  tous. 


Mais  les  conventions  italo-tunisiennes  et  les  accords  conclus  avec 
les  autres  puissances  en  vue  de  leur  renonciation  à  l'ég-ard  de  la 
France  de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  ne  pouvaient 
avoir  leur  effet  et  permettre  à  la  France  de  rég^ler  àson  g-ré  le  régime 
douanier  de  la  Tunisie  que  si  l'Angleterre  renonçait  au  traité  anglo- 
tunisien  du  19  juillet  1875  qui  lui  reconnaissait  le  régime  de  la 
nation  la  plus  favorisée.  Celte  renonciation  fut  opérée  parla  conven- 
tion anglo-tunisienne  du  18  septembre  1897  dont  Tarticle  premier 
garantissait  à  l'Angleterre  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée, mais  avec  cette  réserve  que  «  le  traitement  de  la  nation  la 
plus  favorisée  en  Italie  ne  comprend  pas  le  traitement  français.  » 
L'Ang'leterre  se  faisait  octroyer  une  seule  compen.sation  :  c'est  que 
jusqu'en  1913  ses  cotonnades,  qui  sont  sa  principale  importation, 


que  année  par  des  décrets  présidt 
La  situation  actuelle  de  la  Uég'i 
subi  une  progression  constante  q 
anti-iienr  à  1881.  à  100  millions 
Frainrn  s'est  élevée  ji  <>-"). 7".  0/0  ei 
Miilheureusement,  le  nombre  des  i 
trcint  :  il  s'iSlëve  à  16.000  environ, 
français  »   s'est  fondé  en  ISIH)  A 
d'une  population  agricole  frani,'ai 
l'afflux  italien,  pour  constituer  un 
et  pour  fournir  aux  grandes  propri< 
notes.  Il  convient  de  signaler  dans  I 
sie  certaines  tendances  à  l'anne.xioi 
élections  et  même  dans  les  délibérât 
talive  »  instituée  auprès  du  résident 
vœux  des  colons. 

L'occupation  militaire  française  i 
une  importance  plus  grande.  L'etFec 
au  moment  de  la  tension  politique  d 
sur  la  mise  en  défense  et  l'améliorât 
tent  les  efforts  militaires  de  la  Franc 
vaux  de  défense  ont  été  prévus  dans 
ritiroe  et  colonial  élaboré  en  ]<,)00 
Uizerte  a  de  plus  un  gouverneur  mil 
rai  et  un  officier  supérieur  de  la  mai 
.lu  43  février  181)9.  le  iH""* 
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Cette  frontière,  en  effet,  n'a  été  délimitée  que  dans  le  Sahel,  et 
elle  est  indécise  dans  le  sud.  Le  Dahar  est  occupé  par  les  Ougham- 
ma  (1),  tribu  tunisienne  demi-nomade,  très  belliqueuse,  dont  le 
centre  est  Médeninc.  La  portion  nord  de  l'Erj^  est  le  domaine  nor- 
mal des  tribus  tunisiennes  de  Merazig-  et  des  Rherib  et  des  tribus 
alj^-ériennes  du  Souf  et  des  Châamba  qui  réclament  TErg"  jusqu'aux 
portes  de  Rhadamès.  Nous  nous  associerons  sur  ce  point  aux  con- 
clusions du  commandant  Rebillet  : 

Dans  le  Dahar  et  dans  VEvg,  les  Turcs  ont  pris  possession  de  trois 
points,  Rhadamès,  Sinaoun  et  Derdj,  mais  le  pays  ouvert,  les  points 
d*eau,  les  routes  et  les  pâturages  sont  restés  le  domaine  indivis  de  nos 
tribus  tunisiennes,  des  Touareg  et  des  bergers  de  Rhadamès  et  de  Si- 
naoun sans  que  jamais  les  Turcs  aient  pensé  à'  y  faire  acte  d'autorité. 

Nous  ne  devons  jamais  perdre  de  vue  cette  règle,  et  notre  conduite  à 
regard  des  Turcs  dans  cette  région  doit  constamment  s'y  conformer. 
Elle  a  été  établie  dès  l'origine  de  notre  installation  en  Tunisie,  et  si 
nous  ne  pouvons  faire  que  les  faits  accomplis  relativement  à  Rhadamès, 
Sinaoun  et  Derdj  n'existent  pas,  nous  ne  devons  pas  du  moins  donner 
à  ces  faits  une  portée  qu'ils  n'ont  pas  en  reconnaissant  aux  Turcs,  en 
dehors  de  ces  points,  une  autorité  qu'ils  n'ont  jamais  exercée  et  qu'ils 
n'ont  jamais  pensé  c^  réclamer. 

La  convention  franco-ang'laise  du  21  mars  4899  a  déterniné  la 
frontière  tripolitainc,  mais  au  sud  du  tropique  du  Cancer  seule- 
ment :  cette  ligne  part  du  point  de  rencontre  du  Tropique  avec  le 
16®  E.  de  Greenwich  (i3o40'  E.  de  Paris),  descend  au  sud-est  jusqu  a 
sa  rencontre  avec  le  24<»  E.  de  Greenwich  (2i^A(y  E.  de  Paris)  et  suit 
ce  24°  jusqu'à  sa  rencontre  avec  la  frontière  du  Darfour  au  nord  du 
lo»  de  latitude.  Cette  convention  a  soulevé  des  protestations  de  la 
Porte  qui  considérait  l'hinterland  de  la  Tripolilaine  comme  s'éten- 
dant  jusqu'au  centre  de  l'Afrique  et  de  l'Italie  qui  porte  ses  espéran- 
ces sur  la  Tripolitaine  et  se  considère  comme  l'héritière  éventuelle 
de  la  Porte  dans  le  Villayet. 

De's  nég-ociations  diplomatiques  furent  engagées  entre  l'Italie 
d'une  part,  l'Angleterre  et  la  France  d'autre  part,  et  le  24  avril  1899, 
au  Sénat  italien,  l'amiral  Canevaro,  ministre  des  affaires  étrangères, 
après  avoir  rappelé  les  entreprises  de  la  France  et  de  l'Angleterre 

({)  Commandant  Rebillet  :  Le»  relations  commerciaies  de  la  Tunisie /in*r 
le  Sahara  et  le  Soudan,  1896. 


_  „  „,.É>i^BiBS  cxplicaliODH  qu' 
de  manii^re  k  éearler  tout  doute  sur 
gnanlde  témoiçnaKCS  d'iiinitié. 

Les  assurances  qui  ont  été  donnét 
dans  le  préscut  ni  dans  l'avenir  au 
l'A n(»lclerre  eiiiilrc  la  Tri|mlilaiiie,  c, 

gions  centrales  de  l'Afrique. 

Quanta  la  Porte,  la  convention 
reiioublé  son  activité  dans  lo  sud  t 
conciliation  entre  le  sultan  et  le  che 
de  Koufra  pour  l'Afrique  ccnirale  e1 
nouvelles  de  Tripoli  apportaient  la  r 
panislamiquc  ardcain  inspiré  par  l< 
de  Mourzouk,  de  Rhadamès  et  de  Hl 

Au  résumé,  la  frontière  tuniso-tri| 
dans  le  Sahel  et  dans  la  partie  compi 
tion  du  tropique  avec  le  16*  E.  de  G 

La  question  de  la  pénétration  sah« 
surtout  dans  les  efforts  tentés  pour  a 
nés  dans  les  marchés  de  la  Réf^cnci 
particulier  l'Ile  de  Djerba,  ont  été  lo 
ment  des  caravanes  qui  on  t  lité  depu 
par  l'abolition  de  l'esclavage  (1)  c 
ghammaqui  pillaient  les  caravanes 
été  accomplis  depuis  1899  pour  rétal 
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iiisien  et  le  massacre  de  la  mission  du  marquis  de  Mores,  le  9  juin 
189()  à  El  Ouatia,  au  sud-ouest  de  Sinaoun,  n*a  point  arrêté  ce  mou- 
vement. Le  colonel  Rebillet  et  M.  Fallot  demandent,  pour  l'activer, 
la  création  en  Tunisie,  k  (labès  notamment,  d*un  marché  transsaha- 
rien, centre  d'approvisionnement  etd'échan|^e,  semblable  à  Tripoli, 
destiné  à  faciliter  aux  caravanes  sahariennes  Técoulement  de  leurs 
marchandises  et  la  formation  des  chargements  de  retour  et  «  dont 
l'influence  puisse,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  rapproché,  se 
faire  sentir  directement  et  sans  intermédiaire  jusqu'au  Soudan  »(1). 
Sur  cette  idée  s'est  g-reffé  le  projet  d'un  chemin  de  fer  transsaharien 
tunisien  dont  le  point  de  départ  serait  le  port  de  Bou-Grara,  situé 
en  face  de  Tfle  de  Djerba. 

Actuellement,  les  efforts  du  (gouvernement  tunisien  portent  plutôt 
sur  le  développement  économique  de  TExtréme-Sud,  de  l'oasis  de 
Gabès,  de  l'île  de  Djerba,  etc. 

L'Extrême-Sud  de  la  Régence  forme  un  commandement  militaire 
dont  le  siège  est  à  Gabès  et  qui  comprend  deux  cercles,  celui  de 
Kebilli  avec  un  poste  de  cavaliers  méharistcs  du  Maghzen  à  Douz, 
bureau  de  transit  des  caravanes  sahariennes,  et  un  bureau  annexe 
des  affaires  indigènes  à  Matmata  ;  et  celui  deMédenine,  avec  bureaux 
annexes  des  affaires  indigènes  à  Tatahouine  et  à  Zarzis  et  poste  à 
Ben  Gardane,  centre  agricole  en  voie  de  formation.  De  plus,  le 
commandement  militaire  a  détaché  cinq  postes  ou  bordjs  pour  la 
surveillance  de  la  région  frontière  à  Dehiba,  Allouet  el  Ghounna, 
Sidi-Toui,  Mechehed  Salah  etDjeneien. 

(1)  Rebillet,  ouv.  cité,  p.  80-81.  Dans  le  domaine  de  rexploration,  il 
faut  citer  le  raid  sur  Gbadamès  accompli  en  1893  par  les  capitaines 
Cazemajou  et  Dumas  el  les  reconnaissances  do  Tingcnieur  Cornetz  de 
1891  à  1894  dans  TExtrème-Sud  tunisien  et  à  Rhadamès.  Cf.  aussi  les 
brochures  de  M.  Donnant,  en  faveurd'un  transsaharien  menant  de  Bou- 
Grara  ù  Loango. 
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depuis  qu'on  est  mieux  informé,  des   projets  partiels  et  bien 
étudiés  de  mise  en  valeur. 

Au  cours  des  grandes  explorations  qui,  de  1870  à  1900, 
nous  firent  maftres  de  la  majeure  partie  de  T Afrique  occiden- 
tale, au  cours  des  campagnes  où  l'intérêt  politique  était  asso- 
cié au  zèle  scientifique  et  remis  dans  les  mêmes  mains,  les 
idées  d'expansion  évoluèrent  plusieurs  fois  ;  et  le  plan  décisif 
n'est  conçu  qu'après  la  mémorable  exploration  de  Binger  qui 
permet  d'attribuer  à  chaque  région  sa  valeur  propre  et  pose 
les  lois  définitives  de  la  répartition  des  déserts,  des  steppes, 
des  savanes  et  des  zones  de  production  intense  dans  ce  vaste 
ensemble. 

Reconnaissances  et  prises  de  possession  visent  d'abord  le 
Soudan,  le  bassin  du  haut  et  du  moyen  Niger,  les  terres  pro- 
mises entrevues  par  Faidherbe  et  ses  collaborateurs  pendant  la 
conquête  de  la  vallée  sénégalaise. 

Bientôt  l'expérience  des  voyages  entrepris  dans  la  région 
des  «  rivières  du  Sud  »  et  du  Foula-Dialon  met  en  lumière  la 
haute  valeur  des  voies  directes  qui  mènent  au  Niger  supérieur, 
à  travers  une  série  ininterrompue  de  pays  riches. 

Puis  c'est  le  coup  de  théâtre  de  l'exploration  de  Binger  ré- 
vélant la  fausseté  de  Forographie  traditionnelle  qui  imaginait 
une  barrière  montagneuse  interposée  entre  nos  comptoirs  cô- 
liers  du  Sud  et  Tarrière-pays  soudanais,  prouvant  par  là 
même  que  ces  colonies  de  la  Côte  d'Ivoire,  si  longtemps  dédai- 
gnées comme  desimpies  escales  sans  dépendances  à  l'intérieur, 
étaient  aussi  riches  par  elles-mêmes  que  précieuses  pour  le 
développement  de  nos  relations  avec  les  contrées  de  la  boucle 
du  Niger.  On  peut  dire  que  la  découverte  de  la  valeur  vraie 
des  «  rivières  du  Sud  »  et  de  la  «  Côte  d'Ivoire  »  rendit  inévi- 
table l'entreprise  de  la  conquête  du  Dahomey. 

En  même  temps  que  devenait  plus  complexe  notre  marche 
vers  le  Soudan,  désormais  engagée  sur  plusieurs  fronts  etcon- 
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veryerilc.  rétiide  du  Meuve  Niger  nous  enseignait  un  autre 
moyen  de  nijiprnrliLT  cl  d'unir  les  diverses  fractions  de  noire 
conquête.  ,Si  nniis  n'avions  été  détournés  de  noire  action  Nigé- 
rienne [lar  la  fiévreuse  et  ii^tive  préoccupation  des  voies  Trans- 
saliaricnnes,  le  irrand  fleuve  aurait  été  le  trait  d'uniou  des 
pays  que  Dupoiicliel  appelait  «  nos  !ndes  Noires  »;  par  là  prit 
fin  l'espoir  de  posséder,  entre  le  bas-Ni!>;er  et  le  Tchad,  un 
domaine  d'excellente  richesse  en  même  temps  qu'une  précieuse 
zone  de  transition  vers  le  Baghirmi  et  le  Oiiadai. 

Enfin,  à  l'exlrème  Nord,  la  soumission,  encore  trop  peu 
complète,  des  romniuriautés  Maures  de  la  rive  droite  du  Séné- 
ïîd,  et  roceupatinn  de  Tembouctou,  interposèrent  noire  auto- 
rité entre  les  nomades  des  steppes  limitrophes  du  déserl,  et 
nos  si'denliiin's  ili-  lu  Séni-ïnmbic,  du  Soudan  et  des  Guinées. 
La  snj)[iression  de  ce  contact  sera  le  coup  de  mort  pour  les 
entreprises  île  niahdisrne,  si  caractéristiques  des  peuples  no- 
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notre  colonie  iln  Sénégal,  Tinitiateur  de  la  marche  vers  le 
Soudan  devait-il  surtout  à  sa  belle  conduite  pendant  l'invasion 
de  la  mère-patrie  la  plus  grande  part  de  la  popularité  qui  com- 
mençait à  s'attacher  à  ses  œuvres  coloniales  ;  et  puisque  l'idée 
de  l'expansion  d'outre-mer  ne  fut  d'abord  chez  nous,  à  cette 
époque,  qu'une  forme  du  désir  d'une  revanche  quelconque 
après  tant  d'humiliations,  Faidherbe  fut  d'autant  mieux  écouté 
qu'il  s'était  illustré  dans  les  revers  de  la  défense  nationale 
comme  dans  les  victoires  de  la  guerre  d'Afrique.  Le  héros  de 
l'Afrique  sénégalaise  recueillit  quelque  part  du  sentiment  flat- 
teur qui  s'adressait  aux  vieilles  troupes  d'Algérie,  avec  la  déli- 
cate préférence  que  le  jugement  populaire,  ému  de  malheurs 
attribués  un  peu  légèrement  à  l'ignorance  de  quelques  chefs, 
et  passionnément  épris  de  science,  manifestait  pour  un  officier 
dont  on  savait  le  goût  pour  les  plus  difficiles  études.  Quiconque 
a  pu,  dans  ces  cruelles  années,  vivre  tout  proche  du  sentiment 
du  peuple,  garde  le  souvenir  ineffaçable  de  cette  impression 
d'une  confiance  à  la  fois  touchante  et  raisonnée. 

Toutefois,  ce  parti  pris  vaillant  de  ne  point  laisser  la  patrie 
blessée  se  replier  sur  elle-même,  se  consumer  dans  le  cuisant 
regret  de  ses  provinces  perdues,  n'a  pas  encore,  durant  cette 
période,  l'allure  d'une  résolution  passionnée  et  hâtive  :  il  manque 
à  sa  surexcitation  la  crainte  de  voir  les  étrangers  nous  devancer 
et  nous  disputer  le  bien  que  l'étude  de  nos  traditions  nous 
habituait  déjà  à  regarder  comme  nôtre.  C'est  vers  1885  que  se 
dessine  l'adhésion  de  l'Allemagne  aux  doctrines  et  aux  prati- 
ques de  l'expansion  coloniale  :  le  prince  de  Bismark  proteste 
encore  de  son  ferme  propos  de  ne  point  «  coloniser  à  la  Fran- 
çaise »  et  cherche  les  occasions  d'affirmer  la  nécessité  de  ne 
sacrifier  les  «  os  d'un  seul  grenadier  poméranien  »  qu'au  jour 
où  l'intérêt  commercial  allemand  serait  de  valeur  suffisante  ; 
et  l'on  n'a  pas  encore  compris  chez  nous  que  nos  voisins  fe- 
raient promptemcnt   dériver  de  leur  richesse   industrielle  la 
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force  navale,  armée  ou  jnfrcantile,donl  les  progrès  sont  pour- 
tant bien  significatifs  dès  celte  époque.  Quant  à  la  rîvalUé  de 
la  tirande-Brelagnc,  c'est  unfait  sieoulumier  de  noire  bistoire 
coloniale,  ancienne  ou  récente,  qu'elle  éveille  dans  l'opinioit 
publique  de  France  plus  de  vieilles  rancunes  que  d'inquiétudes 
nniivL'lIes  ;  cl  il  nous  en  coûtera  cher  de  ne  nous  être  point 
inquiètes  à  nouveaux  frais. 

Au  conrs  de  ces  vingt  années  de  fructueux  efforts,  l'objectif 
des  l'xplo rations  et  des  conquêtes  françaises  changera  à  plu- 
sieurs reprises.  Tout  d'abord  domine  le  seul  désir  de  déborder 
de  la  vallée  dn  Sénégal  dans  celle  du  Niger  et  d'atteindre  ce 
merveilleux  Soudan  qui,  conquis  au  cours  des  premières  cam- 
pagnes dans  sa  partie  septentrionale,  la  moins  riche,  excile,  à 
cilté  des  enthousiasmes,  quelques  bruyantes  désillusions.  Puis 
lit  vue  de  la  vallée  du  Niger  et  des  régions  plus  méridionales, 
mieux  arrosées,  mieux  cultivées  et  peuplées,  modifie  les  im- 
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d'idées  directrices  est  plus  efficace  et  plus  durable  que  celle 
d'un  chef  vaillant,  doué  même  de  génie,  mais  incapable  de 
laisser  à  d'autres  sa  marque  et  sa  foi  ! 

La  reprise  de  l'œuvre  par  le  çpuverneur  Brière  de  l'isie,  en 
1876,  a  nettement  ce  caractère  systématique.  Sous  cette  éner- 
gique direction,  il  ne  fallut  qu'une  dizaine  d'années  pour  paci- 
fier le  Sénégal  au  point  d'en  faire  une  solide  base  des  opéra- 
lions  de  marche  vers  le  Niger  ;  tel  fut  Teffet  des  campagnes 
dirigées  contre  Abdoul-Boubakar  dans  le  Fouta,  contre  Lat^ 
Dior  dans  le  Cayor.  La  fondation  du  poste  de  Bafoulabé  en 
1879,  le  vote  par  le  Parlement  français  des  crédits  de  construc- 
tion d'une  voie  ferrée  menant  de  Médine  à  ce  poste  avancé, 
consacrèrent  les  résultats  de  cette  forte  concentration  sur  la 
ligne  du  Sénégal. 

Alors  commence,  à  l'aide  de  missions  scientifiques  et  de  cam- 
pagnes faites  par  les  «  colonnes  du  haut-fleuve  »,  l'attaque  de 
la  région  nigérienne  et  soudanaise.  On  procède  d'abord,  avec 
une  bonne  foi  que  rendit  inefficace  le  fanatisme  des  princes 
soudanais,  à  un  essai  d'alliance  et  de  protectorat  qui  nous 
constitueraient  suzerains  sans  nous  imposer  les  lourdes  charges 
de  l'occupation.  Le  traité  que  rapportèrent  les  chefs  de  la  grande 
mission  dirigée  par  le  capitaine  Galliéni.  devait,  si  le  texte 
arabe  d'Ahmadou  eût  été  conforme  au  texte  français,  nous 
assurer  une  condition  commerciale  privilégiée  dans  l'empire  de 
Ségou  et  nous  donner  la  police  exclusive  du  Niger,  depuis  ses 
sources  jusqu'à  Timbouctou  :  le  seul  bénéfice  de  ce  traité,  déjà 
caduc  du  fait  de  la  contradiction  des  deux  textes,  fut  de 
mettre  en  évidence  la  duplicité  du  prince  éphémère  de  tribus 
à  demi  nomades  avec  lequel  nous  avions  négocié  comme  s'il  se 
fût  agi  du  souverain  régulier  de  nations  sédentaires  ;  l'événe- 
ment démontra  vite  à  nos  chefs  militaires  que,  dans  ces  pays  de 
savanes  et  de  steppes,  le  seul  point  d'appui  était  le  fleuve  Niger 
sur  les  rives  duquel  étaient  les  ressources  de  ravitaillement  et 
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de  rommuiiicatinri  ra|)ables  de  grouper  les  tribus  à  la  fois  ter- 
rorisées et  eiiLraîdécs  par  ce  tléaii  endémiquedii  «  mahdisme  "■ 
La  résolution  de  s'assurer  par  la  force  l'accès  privilégié  de  celle 
grande  «  me  du  Soudan  »  se  traduit  par  les  campagnes  que 
dirige  le  colonel  Bor^'iiis-Desbordes,  de  1881  à  1883  ;  le  7  fé- 
vrier 18H3,  le  brillant  officier  inaugurant  k  poste  de  Bammako, 
prononi/bit  ces  paroles  significatives  et  prophétiques  :  a  Le.* 
(I  couleurs  françaises  flottent  pour  la  première  fois  et  pour 
«  toujours  sur  les  bords  du  Niger.  Le  bruit  que  font  nos  pe- 
<(  tites  bouches  ik  feu  ne  dépassera  pas  les  munlaçnes  qui  sont 
«  à  nos  pieds,  et  cependant,  soyez-en  convaincus,  on  en  enten- 
«  dra  l'écho  bien  an  delà  du  Sénégal.  » 

Les  colonnes  françaises,  celles  des  colonels  Boilève,  Combes 
et  Frey  (IH8-'1-I88(j)  étendent  notre  iniluence  de  plus  en'plus 
loin,  sur  les  deux  rîves  du  moyen  et  du  Iiaul  Niger;  il  con- 
vient de  noter  que  celte  marche  vers   l'intérieur  nous  met  en 
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habile  manœuvre  la  Gambie  aiijjlaise,  encerclée  de  pays  fran- 
çais, ne  pouvait  plus  aspirer  à  capter  tout  le  trafic  du 
Bondou,  du  Bambouk  et  des  contrées  Mandingues.  Cet  enve- 
loppement des  zones  littorales  et  la  cohésion  de  nos  domaines 
de  rinlérieur  s'affirmaient  mieux  encore  par  la  convention 
qu'imposa  (1887)  à  Samory  le  capitaine  Péroz;  la  rive  gauche 
du  Niger,  jusqu'au  confluent  du  Tankisso,  était  désormais 
terre  française. 

Au  sud-ouest,  tandis  que  notre  diplomatie  travaillait  à  libé- 
rer de  toute  concurrence  anglaise,  portugaise  ou  allemande, 
nos  «  Rivières  du  sud  »,  une  série  de  missions  privées  ou 
officielles,  nous  assurait  le  protectorat  du  Fouta-Dialon,  pays 
précieux  par  lui-même  et  à  cause  de  sa  position  au  point  de 
croisement  de  plusieurs  voies  naturelles  importantes.  A  la  fin 
de  18881e  capitaine  Audéoud  consacrait  la  valeur  des  conven- 
tions antérieures  d'amitié,  de  commerce  et  de  protectorat,  en 
traversant  le  pays  à  la  tête  d'une  compagnie  de  soldats  français 
accueillis  pacifiquement. 

L'œuvre  du  refoulement  nécessaire  d'Ahmadou  et  de  Samory 
loin  des  rives  du  Niger  fut  grandement  avancée  par  les  belles 
campagnes  du  colonel  Archinard,  de  1888  à  1890;  la  prise 
d'Ouossébougou,  l'occupation  de  Koniakary,  rejetèrent  défi- 
nitivement le  premier  dans  le  Kaarta,  loin  de  ses  meilleurs 
domaines  de  pillage  et  de  ravitaillement.  Samory  était,  pen- 
dant que  nos  soldats  étaient  aux  prises  avec  Ahmadou,  main- 
tenu par  notre  allié  Tiéba  qui  l'empêchait  de  faire  sa  jonction 
avec  les  Toucouleurs.  Tout  était  préparé  pour  la  période  d'ac- 
tion décisive  qui  commence  vers  1890. 

Cette  action  ne  pouvait  être  nettement  résolue  et  méthodi- 
quement organisée  que  le  jour  où  deux  séries  de  reconnais- 
sances scientifiques  auraient  renseigné  le  gouvernement  fran- 
çais sur  la  valeur  exacte  des  pays  où  se  portait  notre  expansion. 
Avant   de  s'engager  à  fond  dans  une  entreprise  de  con(juêtc 
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el  il'occu])alii>]i  iléiiiiilivc  de  )a  rive  droite  du  Niger,  il  fallait 
savoir  avec  plus  de  précision  daus  (juelliî  inesun;  le  Niger  serait 
une  lif^nc  de  ra vi tait lemeiit  cl  de  communicalions.  Enfin  il 
importait  non  moins  de  se  renseigner  sur  la  rertillti^  des  région» 
comprises  entre  ce  Suiidan  Nigérien  di^jà  fort  ,eniatné  cl  niw 
vieilles  colonies  de  la  cille  de  Guinée. 

On  sail  comini'iil  les  lieutenants  de  vaissi^u  Caron  cl  Jayme 
firent  rhvdroy;rapliie  des  divers  biefs  du  Moyen  NigTir  jusqu'à 
Timbouctiiu  :  leurs  exploits,  sans  prouver  ipie  lu  navî^alinu 
du  fleuve  pouvait  iHrc  d'une  pratique  couranleet  facile,  comme 
on  le  crut  d'abord,  démontrèrjnl  que,  sous  c-oadilïon  d'un 
piliilii£(e  cxpcrinienié  el  de  l'emploi  d'un  matériel  spécial,  clia- 
cune  des  sections  du  ^nand  fleuve  deviendrait  le  siège  d'è- 
cliangcs  actifs  pendant  la  majeure  parliede  l'année. 

Au  capitaine  Bins^er  revient  riiuniieur  d'une  reconnaissance 
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de  ((  portes  du  Soudan  w,  autant  de  débouchés  que  nous  avions 
de  terriloires  sur  la  cole  ouest  d'Afrique,  des  bouches  du 
Niger  à  celles  du  Sénégal.  L'exécution  du  plan  cher  à  Fai- 
dherbe  avait  prouvé  d'abord  l'excellence  de  la  route  du  Séné- 
gal au  Niger  comparée  aux  voies  sahariennes;  un  plus  ample 
développement  des  idées  du  «  maître  »  par  un  de  ses  meil- 
leurs disciples  aboutissait  à  une  restriction  des  avantages  du 
chemin  Sénégalo-Nigérien.  Si  l'obligation  d'unir  positivement 
tout  le  Soudan,  pays  du  Sénégal  et  du  Niger,  Rivières  du  Sud, 
côtes  de  Guinée,  s'imposait,  la  nécessité  d'un  sectionnement 
économique  n'était  pas  moins  évidente. 

Notre  première  intervention  armée  au  Dahomey  (1889-1890) 
servit  la  môme  cause;  l'occupation  définitive  de  Kotonou  et  de 
Porto-Novo,  l'organisation  si  habilement  faite  par  M.  Ballot 
du  «  protectorat  du  Bénin  »  nous  réservaient  d'excellents 
postes  d'accès  vers  le  Bas-Niger.  Mieux  eût  valu  le  contact 
direct  avec  le  Bas-Niger  où  si  longtemps  nos  nationaux  avaient 
occupé  d'importants  comptoirs.  Hélas,  notre  action  diploma- 
tique,  d'ailleurs  inspirée  et  gênée  par  certains  entraînements 
de  l'opinion  coloniale  fr^ançaise,  et  loyale  à  outrance  en  face 
de  mensonges  méthodiques  de  la  partie  adverse,  lâcha,  à  ce 
moment  même,  la  proie  pour  l'ombre  (3  août  1890). 

Ce  n'est  pas  qu'il  faille  méconnaître  les  mérites  des  négocia- 
teurs qui  eurent  la  tâche  difficile  de  faire  consacrer  par  des 
traités  formels  un  développement  territorial  si  rapide  de  l'A- 
frique occidentale  française.  Les  conventions  franco-portugaise 
du  12  mai  1886,  franco-allemande  du  24  décembre  1883, 
franco-anglaises  du  28  juin  1882  et  du  10  août  1889,  libérèrent 
très  habilement  et  moyennant  des  concessions  modérées,  notre 
action  dans  la  Guinée  maritime  et  au  Fouta-Dialon  ;  cet  isole- 
ment des  colonies  anglaises  de  Gambie  et  de  Sierra-Leone,  et 
de  la  Guinée  portugaise,  ne  fut  i)as  acheté  d'un  prix  excessif. 
On  ne  doit  pas  oublier  que  le  Portugal  nous  opposait  nombre 


de  vieux  droits  liisloi'ii|UL's  de  première  découvorle  et  d'occu- 
gtatioii,  que  la  Grande-Bretagne  se  voyait  fntstriie  par  noscoii- 
ijitéles  coiitinciilalesde  l'espoir  d'opposer  Savoie  de  laGnmbîe 
à  celle  du  Sénégal  cl  d'accéder  au  Fouta-Dialon  par  Freetown 
et  les  Scarcies.  Enfin  la  conveiiUon  du  5  aoiH,  dont  les  d^sa- 
vantages  éniînentif  ne  sauraient  être  conlestds,  ne  fut-elle  pas, 
dans  une  large  mesure,  dictée  et  comme  imposée  à  notre  office 
des  afTaires  étrangères  par  les  publicîstes  coloniaux  qui  préco- 
nisaient à  outrance,  et  comme  un  privilège  inestimable,  notre 
libre  pa^aat^c  du  désert  entre  l'Algérie  et  le  lac  Tchad,  objectif 
abstrait  de  tant  de  p;iiiioliques  convoitises?  En  tout  cas,  sa 
consécralion  par  la  sii^nalure  de  nos  diplomates  eut  pour  pre- 
mier résultat  de  rendre  vaine  l'espérance  au  nom  de  laquelle 
on  l'avait  souliailée  ;  car  si  le  Sabara central  devenait  français, 
le  Sokoto  et  le  Bornou,  vrais  gages  d'une  exploitation  Irans- 
saliarienne,  devenaieiil  anvdais;le  chemin  était  A  nous,  niai.s 
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à  la  valeur  de  belles  ((  déclarations  de  principes  ».  Si  la  France 
disposait  vraiment  pour  son  commerce  de  tous  les  pays  qu'elle 
eut  la  peine  de  conquérir  et  a  la  peine  de  garder  en  Afrique 
occidentale,  elle  n'aurait  plus  rien  à  envier,  pas  même  le  do- 
maine privilégié  de  la  Grande-Bretagne  sur  les  bords  du  Niger 
et  de  la  Bénoué.  Mais  cela  n'est  pas. 

III 

DE  1890  A  1900 

La  période  qui  s'étend  de  1890  à  1900  fut  particulièrement 
féconde  en  résultats  heureux  ;  rarement  on  vit  s'exécuter  avec 
une  si  rigoureuse  méthode  un  plan  logique  d'expansion  colo- 
niale. Les  dominations  des  princes  indigènes  qui  avaient  pro- 
mené leurs  ravages  des  confins  du  désert  à  ceux  de  la  forêt, 
furent  définitivement  brisées;  la  pacification  s'étendit  vers  le 
Nord  jusqu'aux  territoires  des  tribus  Maures  et  des  Touareg. 
Les  peuples  de  la  boucle  du  Niger  furent  ralliés,  les  uns  après 
les  autres,  à  l'autorité  française  ;  des  territoires  de  vaste  su- 
perficie et  de  grande  valeur  s'adjoignirent  à  nos  anciens  conn> 
loirs  de  la  Côte  d'Ivoire  et  du  Dahomey.  Enfin  les  enclave» 
étrangères  qui  auraient  pu  gêner  la  cohésion  de  cet  immense 
domaine  furent  étroitement  délimitées  par  des  traités  avanta- 
geux qui  auraient  été  excellents  sans  la  fâcheuse  atténuation 
d'un  régime  commercial  trop  favorable  encore  à  la  concurrence 
étrangère.  A  l'Est,  nous  échouâmes  dans  la  tentative  de  re- 
prendre accès  sur  le  Niger  par  la  prolongation  de  notre  arrière- 
pays  du  Dahomey.  Pendant  la  même  période  l'organisation 
politique  de  l'Afrique  occidentale  se  précisa  ;  un  plan  nouveau 
et  complexe  de  voies  de  communications  fut  conçu,  reçut  un 
commencement  d'exécution  :  bref  la  mise  en  valeur  méthodi- 
que sembla  désormais  assurée.  On  voudrait  être  aussi  heureux 
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du  cunslaler  (|iie  la  France  en  aura,  sinon  seule,  du  moins  avec 
h-  iiiivilégc  dil  à  ses  sacrifices,  les  biîuéfices  les  meilleurs  cl 
lus  |)lliM  étendus. 

Il  fallul  Irnis  ans  d'habile  politique  et  deux  campagnes  du 
culoiiel  Archinard  pour  réduire  Ahmadou  ;  contraint  en  1891 
à  se  réfut,^icr  dans  le  Macina,  l'héritier  d'El-liadj-Omar  perdîl 
(ouïe  aulorilé  quand  le  chef  de  la  colonne  française  eut  bom- 
bardé Dienné,  occupé  Mopli,  et  mis  à  Bandiagara  un  résident, 
le  rapilaine  Blachèrc  (18'J3).  C'élail  la  fin  de  la  résistance  des 
Toiircjuleurs  musulmans  ;  mais,  en  outre,  les  Touareg  dont 
l'hostilité  s'était  révélée  d'une  manière  significative  au  cours 
de  cette  longue  lulle,  étaient  si  fort  menacés  par  notre  inter- 
vt'ntion  que  dcjà  les  villes  riveraines  du  Niger,  notamment 
TiudKiuctiJu,  usaieul  demander  la  proicclion  frani;aise.  H'élail 
le  réveil  de  la  solidarilé  des  sédentaires  unis  contre  (es  noma- 
des (lu  XonI  :  l'occupation  du  Macina  mellait  à  noire  dîscré- 
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de  manœuvres  étaient  grandes  vers  l'Est,  abstraction  faite  de 
la  complicité  qu'il  pouvait  obtenir  et  obtint  à  l'Ouest.  Il  ne  fut 
dompté  que  le  jour  où  son  armée,  encombrée  de  captifs  et  de 
butin,  modifiée  dans  son  recrutement  après  plusieurs  batailles 
meurtrières,  eut  perdu  sa  mobilité  ;  alors  la  révolte  des  séden- 
taires qu'il  pressurait  cruellement,  les  scrupules  des  indigènes 
et  des  Ançlais  de  Sierra-Léone  menacés  et  lésés  à  leur  tour, 
rendirent  possible  l'héroïque  coup  de  surprise  qui  nous  débar- 
rassa de  ce  redoutable  adversaire. 

Trois  campagnes,  énerçiquement  menées  par  les  colonels 
Humbert,  Combes  et  Bonnier,  n'avaient  abouti,  malgré 
nombre  de  rencontres  victorieuses,  qu'à  éloigner  Samory  des 
confins  de  Sierra-Leone,  et  à  décimer  ses  meilleures  troupes. 
L'envoi  du  colonel  Bonnier  vers  Timbouctou  avait  laissé  à 
notre  ennemi  un  répit  dont  il  sut  profiter  ;  quand  les  troupes 
de  Monteil  prirent  contact  avec  les  bandes  de  Samory,  nos 
soldats  étaient  déjà  épuisés  par  la  traversée  d'une  vaste  éten- 
due de  forêts,  leur  chef  blessé  et  malade;  en  rappelant  la  co- 
lonne vers  la  côte  le  gouvernement  français  reconnut  que  la 
méthode  d'attaque  par  le  sud  n'avait  encore,  faute  de  voies  de 
communication,  aucune  chance  de  succès,  puisqu'un  officier, 
aussi  énergique  que  Monteil  n'avait  pu  amènera  pied  d'oeuvre 
des  forces  suffisantes.  Il  fallut  se  borner  longtemps  à  surveiller 
les  confins  du  pays  de  Kong,  et  à  protéger  nos  sujets  duGou- 
rounsi  et  de  la  vallée  de  la  Volta.  Enfin  en  1898  les  opérations 
du  commandant  de  Lartigue  disloquèrent  et  enfermèrent"  les 
contingents  de  l'almamy  qui  tomba  aux  mains  du  capitaine 
Gouraud,  envové  en  reconnaissance.  Le  dernier  obstacle  à  la 
jonction  territoriale  du  Soudan  avec  la  Guinée  méridionale  était 
abattu. 

L'expérience  des  guerres  auxquelles  nous  contraignirent  El- 
hadj-Omar  et  Ahmadou  avait  révélé  à  des  chefs  observa- 
teurs et  diplomates  comme  Faidherbe  et  Archinard  le  danger 


di^  laisser  siiijsislLT,  sur  la  frontière  saharienne  de  noire  î 
dan,  des  confédrrations  de  nomades  élroitemenl  org'anis^^s. 
Il  V  avail  là  un  élénienl  de  fanalismc  însurreclioniiel  toujours 
[«■(•t  à  cnlrt.T  en  jeu;  les  Maures,  voisins  du  Sénéçal,  et  les 
Toiiareï.  riverains  du  Ni^er,  a%'aienl  ^tfaleinerit  souliail^  et 
jin^pari'"  les  succès  de  Toucouleurs.  demi-nomades  cux-m^mcs 
el,  comme  leurs  coniplires,  exploiteurs  impitoyables  des  agri- 
rulleurs  et  des néiîocianls sédentaires,  l'nantrc  inti^ri^l  recom- 
mandait celle  opcralion  de  poUcc;  la  solidarité  des  pillards  du 
Siul-Aliçérien  el  de  leurs  congénères  du  Nord-Soudanais,  Mau- 
res ou  TouarejT,  cornmen^jait  à  filre  connue  ;  la  surveillance  du 
di'seil  devait  ôtrc  exercée  de  part  et  d'autre. 

L'orcupalion  de  Timhnnc.lou  s'imposait  donc;  et  en  la  drfci- 
rlanl,  ou  en  la  laissant  s'accomplir,  cequi  est  trop  souvent  la 
seule  forme  de  re.s|ninsnhilîlé  que  le  ffouverncmenl  fram^ais  ail 
osé  assumer  dans  les  cas  difficiles,  on  justifiait  les  prévisions 
ii|iii.'s  (lu   colonel   Archiruird  qui  .i\ail   clé   ra|i|ielé    pour 
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Kaarla,  les  pays  Toucouleurs  et  le  Macina.  En  revanche,  les 
tribus  limitrophes  du  Sénégal  risquaient  d'échapper  à  notre 
discipline  tant  que  notre  action,  diplomatique  et  militaire,  res- 
terait gônée  par  l'incertitude  des  droits  franco-espagnols  dans 
le  Sahara  occidental  et  surtout  tant  que  le  Maroc  serait  laissé 
en  condition  d'exciter  ces  nomades  contre  nous  par  la  prédica- 
tion religieuse.  Le  21  juin  1900  a  été  signée  avec  l'Espagne 
une  convention  de  délimiUition  du  Rio-de-Ouro,  avec  règle- 
ment annexe  des  droits  de  pèche  et  de  commerce,  qui  supprime 
toute  ambiguïté  et  toute  chance  de  conflit.  L'avancée  de  nos 
postes  du  Sud-Oranais  jusqu'au  Touat  par  l'Oued-Zousfana 
et  rOued-Saoura  rendra  les  intrigues  marocaines  plus  difficiles. 
Le  projet  de  constituer  une  «  Maurétanie  occidentale  »,  étudié 
en  1900,  paraissait  mûr  quand,  à  la  suite  de  l'emprisonnement 
de  la  mission  Blanchet,  notre  ministère  des  colonies  jugea  pru- 
dent d'en  ajourner  l'exécution.  Quelle  que  soit  la  forme  d'or-' 
ganisation  à  laquelle  on  s'arrête,  personne  ne  peut  nier  l'ur- 
gence d'entretenir,  dans  ces  régions  de  communautés  nomades 
situées  entre  l'Algérie  et  le  Soudan,  au  moins  les  cadres  di- 
plomatiques d'une  surveillance  dont  profiteront  nos  deux 
colonies. 

La  politique  française  sut  heureusement,  au  cours  de  la 
même  période,  avancer  l'union  des  pays  de  la  Guinée  des 
Rivières  du  Sud  avec  le  Fouta-Dialon.  Les  missions  Brosse- 
lard-Faidherbe,  Madrolle  et  Paroisse,  eurent  pour  résultat 
essentiel  de  prouver  l'importance  de  la  voie  commerciale 
aboutissant  à  Konakry  :  aussi  la  nouvelle  colonie,  constituée 
par  la  jonction  des  anciens  territoires  des  «  Rivières  du  Sud  » 
avec  des  régions  soudanaises,  eut-elle  définitivement  accès 
vers  le  Fou  ta  pacifié  et  vers  le  Haut-Niger.  Notre  droit  ayant 
été  consacré  par  des  conventions  (8  décembre  1892,  ratification 
en  1894),  l'exercice  en  sera  rendu  facile  par  la  voie  ferrée  que 
Ton  construit  sur  les  plans  du  capitaine  Salesses. 


5Q6  i:><' «TniÈMe  MiiTTE 

A  ia  Côle-d' Ivoire  ni^mo  effort  de  formation  lerriloriale  et 
même  souci  d'assurer  l'aFflux  vers  les  ports  des  riches  produits 
de  l'arri^re-pays.  (.Colonie  anglaise  de  la  Côle  rie  l'Or  et  répu- 
blique de  Libéria  durent  reconnaître,  par  des  conventions 
précises,  le  priviU^g'e  d'accès  de  notre  nouvelle  colonie  ver»  les 
régions  de  l'intérieur  uù  nos  explorateurs  avaient  si  heurcuse- 
raeiil  devancé  les  étrangers.  Mais  le  long  séjour  des  Iiandrs  de 
Samory  chez  nos  protégés  tlu  pays  de  Kong  a  relardé  l'essor 
du  commerce  français,  gêné  l'étude  des  voies  ferrées  (mission 
tloudaille)  et  du  port  (Uingerville)  <pii  feront  de  la  vieille  co- 
lonie de  Grand-Bassam  un  territoire  do  grande  culture  et  de 
vaste  exploitation  forestière.  Binger,<pii  avait  révélé  sa  valeur 
et  son  aptitude  i\  former  un  groupe  nouveau,  fut  en  1893  son 
premier  gouverneur,  le  négociateur  chargé  de  détcnniiier  sa 
frontière  en  face  de  la  r.ille-d'Or  anglaise,  enfin  l'auteur  d'un 
plan  rationnel  de  voies  de  communications. 
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(juand  on  eut  constaté  rinefficacité  des  démonstrations  navales, 
furent  pénibles  autant  que  glorieuses,  on  peut  se  féliciter 
qu'après  la  défaite  et  la  prise  de  Béhanzin  (26  janvier  1894) 
ait  enfin  commencé  la  série  de  missions  vers  le  Haut-Dahomey 
et  le  Niger,  dont  la  conquête  du  Dahomey  avait  été  la  prépara- 
lion  logique  et  le  prélude  nécessaire.  Il  fallait  que  cette  acquisi- 
tion nouvelle  nous  permît,  à  Touest,  en  opérant  la  jonction  du 
Haut-Dahomey  avec  le  pays  de  Gourounsi  et  de  Kong,  de  fer- 
mer aux  Anglais  de  la  Côte-d'Or  et  aux  Allemands  du  Togo 
l'accès  de  la  boucle  du  Niger,  à  Test,  de  reprendre  aux  Anglais 
du  Bénin,  par  la  voie  du  sud,  une  part  du  cours  du  Niger  infé- 
rieur abandonné  aux  Anglais  (août  1890)  sur  la  foi  de  rensei- 
gnements reconnus  faux  après  enquête.  La  conquête  du  Daho- 
mey nous  donnait  donc  un  excellent  moyen  de  rouvrir  la 
question  de  la  libre  navigation  du  Niger  et  de  la  délimitation 
méridionale  du  Sahara  français  (ligne  de  Say  à  Barroua). 

Nous  n'avons  pas  à  rappeler  ici  la  formation  de  la  première 
union  des  sociétés  de  commerce  anglaises  de  la  région  du 
Niger,  en  1879,  sous  le  nom  de  «  United  African  Company  », 
l'octroi  d'une  charte  royale,  en  juillet  1883,  à  cette  Compagnie, 
quand  fut  consommée  l'œuvre  du  rachat  des  compagnies  fran- 
çaises, découragées  ou  privées  de  l'appui  du  gouvernement. 
L'historien  qui  recherche,  sans  parti  pris,  la  cause  première  de 
ces  capitulations,  la  trouve  aisément  dans  l'insuffisance  de 
savoir  et  d'intérêt  de  l'opinion  publique  française  ;  faiblesse  du 
gouvernement,  abandon  des  particuliers  ne  sont  que  des  con- 
séquences. En  188S,  l'expansion  coloniale  avait  en  France  des 
adversaires  systématiques  et  passionnés  dont  les  excès  de  polé- 
mique contribuaient  à  désarmer  notre  diplomatie  en  face  de 
l'étranger;  il  n'est  pas  indifférent  de  remarquer  que  cette  abdi- 
cation de  quelques  négociants  français  de  la  région  du  Niger, 
auxquels  on  a  prodigué  de  violents  reproches,  est  contempo- 
raine de  la  panique  de  Lang-Son  et  de  la  signature  du  lamen- 


lable  traili'  de  1 88."i  à  Madagascar.  L'opinion  même  des  Iinmmi^ 
politiques  c\  des  publicistes  qui  piélaicnt  l'altcntion  la  plus 
bicnveillantp  aux  efforts  de  nos  officiers  n'était  pas  toujours 
aussi  clairvoyante  qu'elle  élaîl  passionnée  ;  tandis  que  les  An- 
tçlais;  guidés  par  des  initiateurs  de  la  trempe  dn  commandant 
Matici,  s'en  tenaient  aux  conclusions  si  savantes  et  si  logiques 
de  Barlh  dénonçant  la  médiocrité  explicable,  rationnellement 
supposée,  constatée  même,  des  régions  du  Soudan  septentrional 
limitroi)liesdu  Sahara,  chez  nous  la  plupart  des  esprits  étaient 
déjil  td)sliiiènicnl  attachés  à  la  doctrine  de  la  "  marche  vers  le 


par  l'Algérie,  soit  par  le  Sénégal  et  le  Moven-      | 


Tchad  ' 

Nijfcr.  La  cliiinoyancc  de  Mizon  était  tout  exceptionnelle  A 
cette  époipie  parmi  nous  ;  et  rares  étaient  en  France  les  hommes 
qui  considèraifiil  suns  hésitation  le  Bas-Niçer  el  la  Dénoué 
fommc  le  vrai  chemin  du  Bornou. Or, c'est  au  cours  de  la  pre- 
mière mission  nH!tO-fl[),  rendue  rélêlirepar  la  mauvaise  foi  des 
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lais  en  apparence  conlradictoires,  mais  également  précieux,  la 
valeur  exacte  de  la  voie  navigable  du  Niger.  En  même  temps 
nos  explorateurs  militaires  prenaient  possession,  par  des  traités 
en  bonne  et  due  forme,  de  tous  les  pays  de  la  boucle  du  Niger 
situés  au  nord  du  Dahomey  et  du  Bénin  anglais,  de  manière  à 
nous  rendre  riverains  du  grand  fleuve  aussi  près  que  possible 
de  la  région  des  embouchures  ;  en  ajoutant  à  ces  efl^orts  une 
ferme  revendication  des  droits  de  naviguer  que  nous  conférait 
l'acte  de  la  conférence  de  Berlin,  nous  avions  chances  d'atté- 
nuer les  mauvais  effets  de  l'acte  diplomatique  de  1890.  Les 
commandants,  Deslenave.  au  Yatenga  et  au  Mossi,  Voulel  et 
Chanoine  dans  le  Mossi  et  le  Gourounsi,  Decœur,  Bretonnet, 
Toutée,  Baud  et  Vermeersch,  dans  le  Haut-Dahomey,  le  Bor- 
gou,  le  Gourma,  nous  assurèrent  l'avantage  si  nettement  que 
la  France  semblait  pouvoir  attendre  avec  espoir  le  résultat  des 
négociations  entamées  avec  l'Angleterre.  Cet  espoir  fut  déçu; 
dès  1893,  sur  une  brusque  injonction  de  l'Angleterre,  le  fort 
d'Arenberg,  fondé  par  Toutée,  avait  été  évacué  ;  le  traité  de 
1898  fut,  il  faut  savoir  l'avouer,  une  nouvelle  humiliation  après 
des  pourparlers  au  cours  desquels  la  production  des  preuves, 
toutes  vraies  et  authentiques  de  la  part  de  nos  explorateurs, 
établissait  notre  bon  droit.  Mais,  devant  un  parti  pris  de  me- 
naces auquel  le  gouvernement  français  ne  crut  pas  devoir  ré- 
pondre par  le  même  procédé,  nous  nous  inclinâmes  une  fois  de 
plus  :  au  Gourounsi,  au  Borgou,  sur  le  Niger,  la  Grande-Bre- 
tagne eut  gain  de  cause.  Ce  n'est  pas  la  concession  à  bail, 
pour  30  ans,  de  deux  emplacements  de  ports  de  commerce  sur 
la  rive  droite  du  Niger,  qui  amoindrira  l'effet  moral  et  matériel 
(le  la  convention  du  14  juin  1898;  ce  sont  clauses  de  tolérance 
qui  rappellent  trop  la  condition  de  uo5  loges  ou  colonies  de 
rinde.  Si  le  Niger  doit  être  libre,  comme  l'exige  l'Acte  de  la 
conférence  de  Berlin,  deux  ports  commerciaux  sans  dépen- 
dances territoriales,  sont  inutiles  ;  s'il  doit  y  avoir  désormais, 
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Cl  c'est  peut-iHrc  la  solulion  Ici  plus  netle,  un  Xîgcr  anglais  et 
un  NiçLT  français,  deux  emplaccmenls  de  magasins  coiiimer* 
ciaux  iR-  diantrcioiit  rien  à  notre  éviction  réelle;  ils  la  itouU- 
çnt;rniil.  En  <lépit  de  l'habile  fermeté  avec  tafiuelle  le  commaiH 
(iant  Toutée  sut  conduire  sa  récente  mission  de  délimitalîon, 
l'ii  dépildii  passage  d'un  convoi  militaire  français  !t  destination 
de  Say,  opération  qui  fait  lionneur  8u  cupilainc  Lcnfant,  nom 
ne  pouvons  plus,  écartés  des  rives  du  grand  llcuve,  nourrir 
l'espoir  de  rivaliser  avec  le  commerce  anjiflaii^,  installé  sur 
place  et  propriélairr  éminent  des  régions  avec  lesquelles  s'en- 
gagera le  IraKc  vraiment  fruf^lueux. 

Le  gouvernement  français  estima  avec  jusle  raison  qu'il 
importait,  faute  d'avoir  obtenu  gain  de  cause  et  accès  direct 
du  Dahomey  sur  le  Niger,  de  consacrer  au  moins  notre  droit 
de  passage  entre  le  Soudan  occidental  et  le  Soudan  central  », 
"  suivant  la  ligne  tracée  di'  Say  à  Barroua  ».  C\-s\  A  quoi  ten- 
dait l'ory-anisalinii  du  "  lerriloire  militaire  »  deZinder,  confiée 
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serait  téméraire.  Mais  si,  quelque  jour,  nous  nous  décidons  à 
affranchir  là  nos  nationaux  des  entraves  d'un  régime  hybride 
de  condominium  économique  qui  rappelle  ce  vieux  reliquat  de 
traités  et  de  capitulations  dont  nous  avons  fini  par  nous  libérer 
en  Tunisie  et  àMadagascar,  la  jonction  des  territoires  français 
par  une  route  française  aura  un  sens  et  un  intérêt.  Alors  la 
mission Cazemajou  (1898),  dont  le  chef  fut  massacré  à  Zinder, 
la  mission  Voulet-Chanoine,  continuée  par  le  lieutenant  Joalland 
qui  diriçea  la  marche  vers  Test,  la  mission  Foureau-Lamy  qui 
acheva  son  œuvre  de  traversée  saharienne  par  une  lutte  vic- 
torieuse contre  Rabah,  ne  se  seront  pas  dévouées  en  vain. 

Si  Ton  considère  l'ensemble  des  résultats  obtenus  par  la 

France,  en  Afrique  occidentale  à  la  fin  du  xix®  siècle,  il  est 

permis  d'affirmer  que  nulle  puissance  coloniale  n'y  a  gagné 

un  tel  accroissement,  mais  aussi  que  nulle  nation  n'a  donné  une 

pareille  somme  de  savoir,  d'esprit  de  sacrifice.  Ce  vaste  domaine 

a  été  acheté  au  prix  de  nombre  de  vies  précieuses   et  d'une 

dépense  considérable  ;  en  général,  et  exception  faite  de  rares 

sévices  que  tout  Français  soucieux  de  l'honneur  national  doit 

réprouver,  nos  chefs  de  missions,  civils  ou  militaires,   ont 

montré  envers  les  indigènes  toute  la   générosité  compatible 

avec  l'intérêt  de   leur  patrie  et  la  sécurité  immédiate  de  leurs 

compagnons.     Des    officiers    comme    Gallieni   et   Archinard 

doivent  être  salués  avec  reconnaissance  comme  les  destructeurs 

des  dominations  cruelles  de  princes   nomades,  aussi  pillards 

que  fanatiques;   ils  ont,  par  la   fondation  des   «   villages  de 

liberté  »,  appelé  à  la  vie  sédentaire  et  paisible  des  milliers  de 

malheureux   que  menaçait  sans  cesse  l'esclavage.  Au  nord  les 

écumeurs  du  désert,  Maures  et  Touareg,  sont  tenus  en  respect 

par  l'interposition  des  «  marches  »  (jue    sont   les    territoires 

militaires  de  Timbouctou  et  de  Zinder.    L'Algérie-Tunisie  au 

nord,  le  Soudan  au  sud,    ainsi  pacifiés,  ne  vont-ils  pas  attirer 

les  tribus  pillardes  dont  les  mœurs  cruelles  dérivent  peut-être 
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de  la  terreur  que  K'ur  inspiraient  les  procédés  souvent  barbares 
des  protecteurs  du  pays  fertile,  et  n'est-il  pas  plus  désirable 
qu'ils  vinmciit  iî  iidus,  colons  pacifiques,  que  nous  à  eux?  Le 
déveioppenient  t\v  h  culliire  du  blé  par  un  de  Trentinian,  dans 
la  région  de  Tinibouctoii,  fera  plus  en  peu  d'années  que  nom- 
bre rie  Iravcrsées  Lrlurieuses  du  désert. 


ET  HtSE   EK  VALEUR 


Le  devoir  du  ijiiuvcriiement  français,  en  présence  de  cep 
pétuel  chançernenl  d'étcTidue,  de  valeur,  de  centre  de  gravita 
de  notre  domaine  il'Afrii[iie  occidentale,  a  été  singulièrement 
difficile  :  aussi   faut-il    s'abstenir  de  juger  avec  une  sévérité 


F^  - 
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de  considérer  avec  réserve  les  destinées  commerciales  de  l'an- 
cien royaume  de  Béhanzin. 

Cependant  ce  maintien  du  a  gouvernement  du  Sénégal  » 
n'empêchait  point  le  progrès  de  Fautonomie  des  autres  groupes 
coloniaux  :  seul  le  «  commandant  supérieur  »  du  Soudan  reste 
dépendant  de  l'ancienne  colonie.  En  1889  la  Guinée  devient, 
gérée  par  un  «  lieutenant-gouverneur  »,  une  sorte  de  colonie 
principale  dont  relèvent  les  établissements  encore  incomplets 
et  mal  constitués  du  reste  de  la  «  côte  de  Guinée  »,  Côle-d'I- 
voire  et  Bénin  où  siègent  des  résidents.  Mais  en  1893  ces  deux 
anciens  comptoirs,  devenus  grands  territoires,  sont  dotés  de 
gouverneurs  spéciaux  :  et  le  régime  civil  est  appliqué  au  Sou- 
dan, ce  qui  fut  peut-être  une  mesure  hâtive. 

Ce  développement  rapide  et  ce  rajeunissement  de  quelques 
anciennes  colonies  dont  ou  croyait  Tavenir  borné  par  le  fait 
de  rexpansion  soudanaise  et  qui  tenaient  de  ce  fait  même  leur 
brillante  renaissance,  risquaient  de  mener  à  Fémiettement  des 
responsabilités,  et  à  l'antagonisme  des  chefs  dont  chacun  pre- 
nait, et  avec  raison,  conscience  de  l'importance  de  sa  tâche. 
Le  décret,  signé  en  1895  par  M.  Chautemps,  ministre  des 
colonies,  écarta  ce  danger  en  réunissant  les  pouvoirs  politiques 
essentiels,  l'emploi  des  forces  de  terre  et  de  rner  entre  les 
mains  d'un  «  gouverneur  général  de  l'Afrique  occidentale  fran- 
çaise »,  résidant  au  Sénégal.  Il  eut  une  influence  décisive  sur 
les  admirables  progrès  de  cohésion  et  d'entente  qu'on  put 
observer  de  1895  à  1900  et  auxquels  ses  rivaux  ont  pleinement 
rendu  justice. 

Le  décret  du  17  octobre  1899,  qui  consacre  le  morcellement 
du  Soudan  français  partagé  entre  les  colonies  côlières  ou  «  co- 
lonies de  débouchés  »  a  été  vivement  critiqué  et  considéré 
comme  une  atteinte  portée  à  l'organisation  unitaire  de  1895. 
Cette  opinion  ne  semble  pas  fondée.  Il  est  vrai  que,  dans  les 
considérations  d'ordre   général   qui  précèdent  et  justifient  le 

Les  Colonioâ,  vol.  I.  H3 
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nouveau  drcrol,  on  rlieicherait  p.n  vain  la  mf^illeiire  raison  qui 
puisse  élre  indiquée  eu  sa  faveur,  la  nécessiti^  de  mcllre  en 
pleine  liarmouie  l'organisa  lion  politique  et  le  i^^stème  de  l'cx- 
|)loi(alion  économique.  C'est  peut*étre  ceque  signifie,  dans  son 
extrême  laconisme,  une  phrase  qui  définit  la  «  colonie  du 
Soudan  fran<,'ais  a  comme  un  "  groupement  manifestement 
artificiel  et  provisoire  u.  En  vraie  science  |>t  la  bonne  admi- 
nistration doit  être  calquée  sur  la  bonne  science),  il  C8l  fort 
difficile  de  définir  ce  que  signifie  le  terme  de  «  Soudan  »  ;  il  a 
été  appliqué  aux  steppes  limitrophes  du  disert,  puisque  Tim- 
bouctou  fut  longtemps  l'objectif  des  tcnlalives  de  péntfiralion, 
puis  aux  savanes  qui  leur  succèdent  vers  le  Sud,  bicntfll  après, 
à  mesure  que  se  révélait  la  richesse  supérieure  de  ce»  pays  plus 
proches  de  la  mer,  moins  asséchés  par  le  Sahara,  &  àat  ré- 
gions de  cultures  et  de  forêts.  Ce  que  la  relation  si  intellii^ente 
de  liarth  laissait  soupt^oiuier,  la  décroissance  de  fertilité  des 
contrées  d'Afrique  occidentale  à  mesure  que  l'un  s'éloiene  du 
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ferrée  drainant  la  partie  la  plus  proche  du  Soudan,  sans  em- 
pêcher que  Ton  envisa4i^e  dans  l'avenir,  après  l'organisation 
de  chaque  groupe  ainsi  rendu  solidaire  et  riche,  les  moyens 
de  souder  à  rintérieur  ces  tronçons  les  uns  aux  autres,  comme 
ils  le  sont,  sur  la  bordure  maritime, parles  lignes  de  cabotage. 
Or  celte  œuvre  prudente  et  progressive,  la  première  qui  s'im- 
pose, ne  peut  qu'être  facilitée  par  le  décret  du  17  octobre 
1899  (1). 

L'instrument  essentiel  de  cette  prospérité  sera  bientôt  donné 
à  nos  colonies.  Le  chemin  de  fer  de  Saint-Louis  à  Dakar  rend 
déjà  les  meilleurs  services.  Grâce  à  d'habiles  combinaisons 
financières  la  voie  qui  de  Kayes  doit  mener  à  Toulimandio  sur 
le  Niger,  est  poussée  rapidement  vers  l'est  et  atteindra  sans 
doute  le  grand  fleuve  en  1904.  La  Guinée  sera  dotée  de  700 
kilomètres  de  chemin  de  fer  reliant  Konakry  à  Kouroussa. 
Les  études  des  raihvays  de  la  Côte  d'Ivoire  et  du  Dahomey 
sont  achevées  dans  leurs  traits  essentiels  (2). 

Déjà  le  développement  du  commerce  de  chacune  de  ces 
colonies  indique  les  directions  qu'il  importe  de  donner  aux 
voies  de  pénétration  et  de  débouché.  Si  Saint-Louis  et 
Dakar  conservent  une  notable  activité,  les  progrès  de  Kona- 
kry, de  Grand-Bassam,  bientôt  Bingerville,  et  de  Kotonou, 
sont  merveilleux  (3).  Quantité  et  valeur  des  produits  se  sont 
accrues.  Pourquoi  faut-il  qu'une  part  si  considérable  des 
bénéfices  économiques  de  ces  territoires,  si  chèrement  acquis, 
si  chèrement  gardés  et  administrés,  enrichisse  des  étrangers, 
traitants,  navigateurs,  au  détriment  de  nos  nationaux?  Où 
sont  les  «  marchés  privilégiés  w  promis  à  la  nation  quand  on 
lui  demandait  les  sacrifices  nécessaires  ?I-.a  «  diplomatie  doua- 
nière »,  peut-être  considérée  comme  accessoire  par  quelques 

(1)  Cf.  Annexes,  paçe  5(58. 

(2)  Cf.  Annexes,  paç^e  571. 

(3)  Cf.  Annexes,  page  570. 
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esprits  que  n'a  pas  encore  émiis  l'âprelé  des  luîtes  économiques 
fie  ce  siècle  d'or  et  de  fer,  a  irop  souvent  annihilé  les  avan- 
tages que  semblait  nous  avoir  assurés  la  «  diplomatie  terrilo- 
riale  II,  Nos  colonies  d'Afrique  occidentale  comptent  encore 
trop  de  frontières  qui  ne  sont  que  d'une  valeur  géodésique  et 
morale. 

Avoir  son  lot  dans  le  fameux  b  partage  de  l'Afrique  m  n'est 
pas  seulemeul,  semble-l-il,  avoir  son  lot  de  frais  de  conquête, 
de  ^arde  et  d'administration;  le  loi  des  «  bénéfices  écono- 
miques »  doit  lui  faire  équilibre.  Cet  équilibre  n'est  pas  atteint  : 
et  c'est  à  notre  détriment  qu'il  est  rompu  en  Afrique  occiden- 
tale :  il  serait  dantrercux  de  le  dissimuler. 
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I.  —  L'EXPANSION  DE  1870  A  18î)0 

On  peut  distinguer  dans  le  développement  de  TAfrique  occiden- 
tale française  une  première  période  allant  jusqu'à  la  déclaration 
franco-ang-lalse  du  5  août  ISîK).  Elle  est  caractérisée  par  rétablisse- 
ment de  la  France  au  Niger,  par  l'exploration  d'une  partie  impor- 
tante de  la  boucle  de  ce  fleuve,  par  une  action  militaire  au  Dahomey 
et  par  la  signature  de  plusieurs  conventions  de  délimitation.  Elle 
se  termine  parla  déclaration  du  5  août  1890  qui  est  une  limitation 
de  notre  expansion. 

s 

lo    SÉNÉGAL    ET    SOUDAN 

Jusqu'à  Tannée  1876,  la  marche  vers  l'est  ne  fut  pas  reprise. 
L'histoire  de  la  colonie  pendant  cette  période  se  résume  dans  la 
continuation  des  opérations  de  pacification  du  Sénégal,  dans  la 
reconnaissance  de  Lat-Dior  comme  damel  du  Cayor  en  1871  et  dans 
la  campagne  de  1875  contre  Ahmadou  Cheikhou,  marabout  du 
Toro,  qui  avait  envahi  le  Cayor,  mais  qui  fut  battu  par  le  colonel 
Bégin  en  février,  à  Boumdou,  ot  tué. 

En  1876,  Brière  de  l'Islc,  nommé  gouverneur,  reprit  les  projets 
de  Faidherbe  et  à  partir  de  ce  moment,  la  marche  vers  le  Niger  fut 
engagée  avec  activité.  Mais  elle  n'interrompit  point  la  pacification 
du  Sénégal  où  des  opérations  furent  dirigées  dans  le  Fouta  contre 
Abdoul-Boubakar,  chef  des  Bosséyabé,qui  fut  vaincu  parla  colonne 
Pons  à  N'Dourdabian  (mars  1881)  et  se  soumit  en  juin,  et  dans  le 
Cayor  ou  Lat-Dior  se  révolta  de  nouveau  en  1883,  mais  fut  pour- 
chassé par  le  commandant  Dodds  et  dut  se  soumettre.  Son  neveu 
Samba-Laobé^  élu  damel,  futreconnu  par  le  gouvernement  français, 
approuva,  par  un  traité  du  28  août  1883,  la  construction  de  la  ligne 
ferrée  et  s'engagea  à  interdire  l'aceès  du  Cayor  à  Lat-Dior.  En  1886, 
Samba-Laobé,  battu  par  AH-Bouri,  roi  du  Diolof,  refusa  d'accep- 
ter les  remontrances  du  gouverneur  et  fut  tué  dans  une  entrevue 
avec  le  capitaine  Spitzer,  représentant  du  gouverneur,  entrevue  qui 
dégénéra  en  une  lutte  à  main  armée.  Lat-Dior,  qui  avait  tenté  de 
rentrer  au  Cayor,  fut  également  tué.  En  1886,  Amar-Saloum  fut  re- 
connu roi  des  Trarzas  après  avoir  battu  et  tué  Ahmed  Fall  qui  avait 
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a.ssassini'Kli  Ould  Moliammcd  el  Hnbîb,  Hlsde  la  reine  Guimbolt. 

Mais  c'est  SI] rioul  par  In  ropiisciicla  marche  versTest,  sous  Drïirc 
(le  rislc,  que  celle  période  est  remarquable. 

La  prise  de  Saboucîri:',  villap;e  fortifié  h  16  kîl.  en  amont  de  Mt- 
diiic,  par  la  colonne  Kevbaud,  le  îîseptembro  i8ïR,  et  la  fondation 
d'mi  poslc  ^  BaFoulabé  enl879en  fiu-entles  prolopuos,  I,e35scp- 
lembre  1879,  l'amiral  Jauri'-çuiberpy,  miniaire  de  la  marine  et  des 
criloiiies.  proposait  nii  Parlement  les  voies  ot  moyens  ppoprei  k 
Opérer  la  jonction  du  Haul-Sâné^al  et  du  Ilatit-Nipcr,  cl  dnns  un 
projet  déposé  le  5  fcvrier  1880  il  dcmnndait,  conformément  h  l'avis 
dv  la  Commission  instituer  nu  Ministère  des  Trnvaiis  publics  pour 
l'r'tude  des  questions  relatives  h  la  mise  en  commnniejiliiin  par  voie 
ferrée  de  l'Algérie  eldu  SénéEral  avec  l'inlérieur  dn  Soudan,  l'éta- 
blissemcnl  d'une  voie  ferrée  de  Dakar  h  Seint-Louis,  d'un  embrnn- 
chcmenl  de  cette  Ii|^ncàMédioe,  et  d'une  ligne  de  Médine  auNi^r. 
Le  Parlement  demanda  un  complément  d'éludé».  Mais  le  13aoveiD» 
brc  I8S0,  Riirla  demande  de  l'amiral  Cloué,  minisire  de  la  marine,  il 
votalaconslruclion  d'une  voie  ferrée  de  Médine  ù  Bafoulabé. 

C'était  la  mise  fi  c.vénition  des  idéc^  de  Fiiidherbe  e(  la  ratifiea- 
lii>li    .les    iii-i)ir(s    dVïn.uision  de  lirlére  de   l'Isle.  A  iiarlir  dp  relie 
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La  première  colonne  du  Haul-FIcuve  n'avait  pas  attendu  son 
retour.  Le  9  janvier  1881,  le  colonel  Borgnis-Desbordes,  nomme 
commandant  supérieur  du  Haut-Fleuve,  quittait  Médine  avec  424 
combattants,  arriva  à  Kita  le  7  février,  prit  le  12  le  villag'e  de  Gou- 
banko  dont  la  population  de  pillards  menaçait  notre  nouvel  établis- 
sement de  Kita  et  rentra  à  Médine  en  laissant  ce  fort  inachevé,  mais 
occupe  par  une  g-arnison  et  en  état  de  résister  à  toute  attaque  :  notre 
puissance  était  reconnue  par  les  populations  entre  BafoulabéctKita. 

La  campag-ne  de  1881-1882,  eng-agée  malgré  Tépidémie  de  fièvre 
jaune  de  Saint-Louis,  ramena  le  colonel  Desbordes  à  Kita  et  le  mit 
en  présence  d'un  nouvel  ennemi.  Samory,chef  du  Ouassoulou,  qui 
assiégeait  Kéniéra,  menaçait  les  populations  de  Kita  et  avait  voulu 
garder  prisonnier  notre  envoyé  auprès  de  lui,  le  lieutenant  Alaka- 
messa.  Le  colonel  passa  le  Nieper,  surprit  Samorv,  le  battit  près  de 
Kéniéra  et  rentra  à  Kayes  en  juin. 

La  campag-ne  de  1882-1883  nous  amena  au  Nig-er.  Il  s'agissait  de 
devancer  Samorv  à  Bammako  et  de  nous  établir  solidement  sur  le 
fleuve.  Parti  en  novembre  1882  avec  542  combattants,  le  colonel 
Desbordes  détruisit  Mourgoula  dont  les  Toucouleurs  nous  étaient 
hostiles  et  dut  aussi  prendre  le  village  bambara  de  Daba  dont  les 
guerriers  se  défendirent  avec  acharnement  (13  janvier  1883).  Le 
1*'  février,  il  arrivait  à  Bammako  et  faisait  immédiatement  com- 
mencer les  travaux  du  poste.  Il  prononçait  à  cette  occasion  une  allo- 
cution dans  laquelle  il  rappelait  les  difficultés  de  toutes  sortes  qui 
s'étaient  opposées  à  la  marche  au  Niger,  montrait  l'avenir  militaire, 
commercial  et  civilisateur  du  chemin  de  fer. 

Les  travaux  étaient  en  pleine  activité  quand,  en  avril,  Fabou, 
frère  de  Samorv,  se  mit  en  mouvement  et  attaqua  la  colonne  au 
marig-ot  de  Oucyako.  Il  fallut,  du  2  au  24  avril,  une  série  de  combats 
dont  les  premiers  furent  très  graves  pour  le  battre  et  disperser  son 
armée.  Fabou  fut  poursuivi  jusqu'à  Bankhoumana,  à.65kil.  en 
amont  de  Bammako  et  s'enfuit  sur  la  rive  droite  du  Nig-er.  La  cam- 
pag'ne  nous  avait  amenés  k  Bammako  et  on  y  laissait  un  poste  soli- 
dement établi. 

Les  campagnes  du  colonel  Boilève  ot  du  commandant  Combes 
de  1883  à  1885  et  du  colonel  Frev  de  1885  à  1886  continuèrent  sur 
le  Niger  l'œuvre  de  pacification.  Des  postes  furent  établis  à  Koundou, 
à  Niagassola.  Samorv  qui  s'opposait  au  ravitaillement  de  ce  poste 
par  la  colonne Frey  fut  battu  en  janvier  1886  au  marig-ot  de  Fatako- 
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Djiug^o,  signa  un  Irailu  et  nous  envoya  comme  gage  ilc  puix  son  fila 
Knranioko. 

Lt!  colonel  Gallieni,qui  prit  le  uoininiiniJomctil  supérieur  à  la  fiu 
(le  1)^86,  traiivn  ci(?vant  lui  un  nouvel  ennemi,  le  marabout  snrakolU 
Mamadou  Lamine,  qui  avait  envahi  le  Uountlou  au  sud  du  Siïné|:iil 
et  iividl  osé  allaquer  Uakel.  Une  première  cumpugiie  nnicnn  la  dé- 
faite (lu  projihâle  en  plusieurs  rencontres,  l'occupation  de  Ûiana  et 
la  Ntiumissiun  des  (titmâ  qu'il  Bvuil  soulcvOrs.  Usas  la  seconde, 
chasMl'  du  village  fortifié  deToubakouta  flU  nord  de  la  (iamblc,  il 
la  limite  des  possessions  britanniques,  il  fut  pourciiussé  par  notre 
iillié  MoussR-Molo,  roi  du  l'ouladoUgou,  et  tué  dnus  un  combat.  La 
conséquence  de  sa  mort  Fut  la  soumission  des  tribus  du  sud  du 
Sénégal  jusqu'à  la  (jambîc  anglaise  et  la  jonction  de  nos  posses&iona 
du  Soudan  avec  notre  Casamance  et  noli'c  Seloum  sénégnlais.  De 
plus,  le  colonel  Gallieni  imposa  k  Ahmadou,  par  le  traité  de  Gotiri 
(là  mai  lëST),  le  pralcctornt  français  et  la  libre  navigation  du  fleuve, 
et  son  envoie,  le  capitaine  Péroz,  força  Samorv  à  sÎK'ner  à  Bissan- 
douguu,  le  25  mars  1887.  un  traité  tie  protectorat  cédant  aux  Fran- 
çais les  territoires  de  la  rive  saiichc  du  Nit,'er  jusqu'au  confluent 
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une  héroïque  résistance  ;  il  fallut  prendre  les  rues  maison  par 
maison  et  le  chef  des  assiégés,  Bandiougou-Diara,  se  fit  sauter 
dans  son  tata  plutôt  que  de  se  rendre.  L'occupation  de  Koniakary 
(IGjuin)  acheva  la  défaite  d*Ahmadou  dont  les  états  étaient  ainsi 
réduits  au  Kaarta. 

Au  résumé,  en  1890,  la  série  de  campagnes  des  commandants 
supérieurs  du  Haut-Niger  nous  avait  amenés  sur  le  fleuve  en  amont 
de  Bammako  (Siguiri  et  Kouroussa)  et  en  aval  (Ségou)  et  avait 
rejeté  Ahmadou  au  nord  vers  Nioro.  Samory  avait  été  également 
battu  et  refoulé. 

En  môme  temps  que  ces  conquêtes  augmentaient  les  limites  pré- 
sentes de  notre  domaine,  l'exploration  en  reculait  les  limites  futures. 

En  1887,  le  lieutenant  de  vaisseau  Garon  parti  de  Manambougou, 
en  aval  de  Bammako,  sur  la  canonnière  le  Niger,  avec  un  com- 
merçant de  Tombouctou,  El-Hadj-Abd-el-Kader,  venu  Tannée  pré- 
cédente à  Paris,  descendit  le  Niger.  Il  dépassa  Ségou  et  arriva  à 
Diafarabé  d*oii  il  se  rendit  à  Bandiagara  pour  essîiyer  de  conclure 
un  traité  de  protectorat  avec  Tidiani,  neveu  d'El-Hadj-Omar  et  roi 
du  Macina.  Il  trouva  auprès  de  ce  chef  un  accueil  peu  favorable  et, 
continuant  sa  route,  arriva  le  16  aoilt  1887  à  Koriumé,  en  vue  de 
Kabara,  le  port  de  Tombouctou.  Tombouctou  était  alors  sous  la 
domination  des  Touareg  Tadmekket,  dont  le  chef  Liouarlish  refusa 
d*entrer  en  relations  avec  les  Français  et  qui  menaçaient  d'attaquer 
la  mission.  Le  commandant  Caron  rentra  le  6  octobre  à  Manam- 
bougou :  pour  la  première  fois  le  drapeau  français  avait  été  amené 
en  vue  de  Tombouctou  où  aucun  Français  n'était  venu  depuis  René 
Caillié. 

L'année  suivante,  les  canonnières  le  Niger  et  le  Mage,  comman- 
dées par  le  lieutenant  de  vaisseau  Jayme,  allèrent  de  nouveau 
mouiller  à  Koriumé. 

Mais  le  voyage  le  plus  important  de  cette  période,  aussi  utile  à 
la  géographie  qu'à  l'expansion  française,  fut  celui  du  capitaine 
Binger,  qui  explora  et  révéla  la  boucle  du  Niger.  Parti  de  Bammako 
le  i**"*  juillet  1887,  le  capitaine  Binger,  accompagné  de  deux  servi- 
teurs indigènes  et  de  quelques  porteurs,  se  rendit  auprès  de  Samorv 
qui  assiégeait  alors  Sikasso.  L'almamy  voulait  retenir  à  son  camp 
Tofficier  français  sur  la  présence  duquel  il  comptait  pour  rehausser 
.son  prestige  et  accroître  ses  chances.  Mais  Binger  s'échappa  la  nuit 
et,  après  avoir  traversé  un  pays  dévasté  par  la  guerre,  il  visita  le 
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Niéiiiéilouçou,  le  pays  des  Karalioko  et  arriva  le  10  février  !888 
il  Kong-,  grosse  cité  commerçante  oû  îl  fut  Lien  aci^uoilli  i>bi-  le  chef, 
Karaniokho-Oulé-Ouallarn.  Prenant  ensuite  au  Nord,  il  visîui  le 
Mossi,  llanonia  et  le  15  juin  18H8.  !■  atloi^naîl  Oua|jf(idou|rou,  la 
capitale  du  Mossi,  dunt  le  roî  Sanoum  lui  refusa  le  prottctoral  et 
l'autorisation  de  eontinucr  au  nord.  Bing^r  explora  alors  le  (îtiu- 
rouosi,  le  Mampoursi,  le  Da^omba,  le  Gondjia,  les  Etala  du  lïoo- 
doukou  (roi  Ardjoumani)  cl  renlrait  à  Kong  le  5  Janvier  I88y.  Il  v 
retrouva  l'explorateur  Trcich-Laplène,  envojé  de  Grand-Iîassara  ji 
sa  recherche.  Le  iO  janvier  1^9,  îl  concluait  avec  Karamokho- 
Oulé-Ouattara  le  trailé  de  protocloral  suivant  : 

Art.  i"-  —  Lb  chef  du  paj-3  de  Kong  décUrc  placer  lu  ville  de  Koof 
vlBPs  Eials  snus  le  proleclorai  de  la  Franee. 

Akt.  s.  —  Le  ciinimrrer  sr.  fort)  librement  daas  le  payn  du  Konf^et  ne 
sera  soumis  ik  aucune  luxe.  —  lje  chef  de  Knng  s'enginge  A  favomer. 


I  les  nmiplDirs  frunçt 
id-nnasnm),  qu< 


tablis 


s  le  Soudan  frnnçnis. 


Tciales  eutre 
la   Cdle  d'Or  lAsni- 
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cl   sur  l*Anno,   et,  par  le  Gomoé,  il  rentra  à  Grand-Bassam  en 
mars  1890. 

Cette  exploration  pacifique,  accomplie  au  milieu  de  difficultés 
de  toutes  sortes  par  un  Européen  isolé,  ouvrait  h  Tinfluence  fran- 
çaise les  immenses  contrées  de  la  boucle  du  Niger.  Les  résultats 
scientifiques  et  politiques  étaient  également  considérables. 

2o  COTE    OCCIDENTALE    d'aFRIQUE 

Les  établissements  français  à  la  côte  occidentale  d*Afrique  prirent 
un  important  développement  pendant  la  période  de  1870  à  1890. 

Dans  les  Rivières  du  Sud^  de  nombreux  traités  furent  conclus 
avec  les  indigènes,  non  sans  que  quelques  interventions  militaires 
fussent  nécessaires  (guerre  du  Moréah  en  1879-1882).  Nos  efforts 
se  heurtèrent  à  ceux  des  Portugais,  des  Allemands  dont  le  repré- 
sentant, le  0*"  Nachtigall,  avait  pris  possession  de  Corrérah,  et  des 
Anglais  de  Sierra-Leone.  Des  conventions  de  délimitation  furent 
conclues  avec  ces  trois  puissances,  convention  franco-portugaise  du 
12  mai  1886  (1),  convention  franco-allemande  du  24  décembre  1885 
(art.  3),  par  laquelle  TAUemagne  renonçait  à  toutes  prétentions 
en  Guinée,  et  conventions  franco-anglaises  du  28  juin  1882  et  du 
10  août  1889.  Le  décret  du  1^"  aoilt  1889  donna  aux  Rivières  du  Sud 
leur  autonomie  et  un  lieutenant-gouverneur  spécial. 

Nous  rattachons  à  cette  action  dans  les  Rivières  du  Sud,  qui  devien- 
dront plus  tard  la  colonie  de  la  Guinée  française,  l'établissement 
du  protectorat  au  Fouta  Diallon.  Dès  Tannée  1880,  des  missions 
privées  (mission  de  Sanderval  qui  obtint  la  concession  d*un  chemin 
de  fer  de  Timbo  à  la  mer  et  mission  Gaboriaud  et  Ansaldy  en 
juin  1880),  obtinrent  des  résultats  qui  décidèrent  le  Gouvernement 
à  envoyer  à  Timbo  une  mission  officielle.  MM.  Bavol  et  Noirot, 
qui  en  furent  chargés,  conclurent  le  14  juillet  1881  avec  Talmamy 
de  Timbo  un  traité  d'après  lequel  ce  dernier  accordait  à  tous  les 
Français  le  droit  da  fonder  des  factoreries,  reconnaissait  notre  pro- 
tectorat sur  les  Rivières  du  Sud,  s'engageait  à  diriger  les  caravanes 
vers  nos  comptoirs  et  nous  permettait  d'avancer  nos  postes  vers 
l'intérieur  pour  protéger  les  convois  contre  les  Sousous. 

Le  colonel  Gallieni,  après  la  défaite  d'Ahmadou  et  de  Mamadou 

(1)  Voirie  texte  d(*  ces  conventions,  paiçe  529. 
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Lamine,  se  prràccupn  d'as^iirei'  notre  daminatioii  au  Fouta,  c  non 
pas  au  hasard  dps  événements  ni  pour  sslisfairc  des  amhilious  per- 
sonnelles, mais  en  vertu  d'une  conception  très  nette,  k  In  Tois  pour 
donner  iiux  Rivières  du  Sud  l'importance  que  la  nature  leur  a  pré- 
parée L'ommc  chemin  de  sortie  du  Soudan  et  pour  relier  nos  deux 
voies  de  pénétration  vers  le  Niger  parla  Gambie  et  le  Bakhoj  ■  (1). 
Il  envoya  au  Foula  deux  missions,  celle  du  capitaine  Lcvasseur  qui 
dut  s'arrêter  îi  I.ahé  et  celle  du  capitaine  Oherdof  qui  mourut  k 
Tomhé  :  le  lieutenant  Plalet  le  D'  Fres,  membres  de  cette  dernière 
mission,  parvinrent  k  Tirnbo  par  te  Dinjfuiré  et  situèrent  avec  l'al- 
mamv,  le  30  mars  ISSR,  un  nouveau  traité  :  il  confirmait  les  avan- 
tages ciimmerciauK  précédemment  concédés  à  la  France  el  plaçait 
sous  le  protectorat  français  les  dix  provinces  (diwals)  du  Fouta. 
A  la  fin  de  1KS8,  le  capitaine  Audéoud,  h  la  télé  d'une  compagnie, 
traversa  le  Foula.  La  convenlioa  franco-OD glaise  du  10  aoilt  188K 
reconnaissait  noire  prolectoratsurleFoutaqucla  convention  franco- 
porlu|(raise  de  1886  nous  avait  déjji  reconnu. 

A  la  Càte  d'Ivoire,  nos  élahli.isemenls  avaient  été  évacués  en  1870. 
Mais  le  drapeau  fut  maintenu  et  çardé  par  M.  Vcrdier,  armateur 
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parla  présente  convention  (jui  a  pour  objet  d'élargir   les  bases  de  l'ac- 
cord entre  les  deux  pays. 

Art.  2.  —  Aucun  sujet  français  ne  pourra  désormais  être  tenu  d*as- 
sister  à  aucune  coutume  du  royaume  de  Dahomey  où  seraient  faits  des 
sacrifices  humains. 

AiiT.  7.  —  En  confirmation  de  la  cession  faite  antérieurement,  Sa 
Majesté  le  roi  Glé-Glé  abandonne  en  toute  souveraineté  à  la  France  le 
territoire  de  Cotonou  avec  tous  les  droits  qui  lui  appartiennent  sans 
aucune  exception  ni  réserve  et  suivant  les  limites  déterminées  :  au  sud 
par  la  mer,  à  Test  par  la  limite  actuelle  des  deux  royaumes  de  Porto- 
Novo  et  de  Dahomev,  à  Touest  à  une  distance  de  6  kilomètres  de  la 
factorerie  Régis  aîné,  sise  à  Cotonou,  sur  le  bord  de  la  mer,  au  nord  à 
une  distance  de  6  kilomètres  de  la  mer  mesurée  perpendiculairement  à 
la  direction  du  rivage. 

Le  14  avril  1882,  à  la  demande  de  Toffa,  roi  de  Porto-Novo,  le 
protectorat  sur  ce  royaume  fut  établi  en  fait  par  le  décret  suivant 
du  Président  de  la  République  : 

Art.  l»"".  —  Le  Protectorat  de  la  France  sur  le  territoire  de  Porto- 
Novo  est  rétabli  en  fait  à  la  demande  du  roi  et  des  chefs  de  ce  pays. 

Art.  2.  —  Le  Résident  chargé  aux  termes  du  décret  du  i  février  1879 
de  la  garde  du  pavillon  de  Cotonou  exerce  le  protectorat  sur  Porto-Novo. 
Il  relève  à  ce  double  titre  de  Tautorité  du  Gabon  avec  lequel  il  corres- 
pond directement. 

Ce  décret  fut  proclamé  à  Porto-Novo  le  2  avril  1883  et  le  25  juillet, 
un  traité  définissait  le  fonctionnement  du  protectorat  et  les  attribu- 
tions du  résident  qui  devait  s'abstenir  de  toute  intervention  directe 
dans  les  affaires  indigènes. 

L'année  1885  fut  marquée  par  une  convention  conclue  avec  les 
Allemands  pour  la  délimitation  des  possessions  respectives  des 
deux  puissances  et  pour  la  cession  de  Petit  Popo  et  de  Porto-Scguro 
au  Togoland  (1).  Des  négociations  diplomatiques  amenèrent  la 
renonciation  du  Portugal  à  ses  prétentions  sur  Kotonou  en  1886  et, 
pour  mettre  fin  aux  fréquents  conflits  avec  les  Anglais  du  Lagos, 
M.  Ballot,  commandant  des  établis.sements  du  golfe  du  Bénin,  alla 
conclure  à  Lagos,  le  2  janvier  1888,  un  modxKS  vivendi  pour  la 
frontière,  arrangement  provisoire  qui  fut  suivi  de  la  conclusion  de 
la  convention  franco-anglaise  du  10  aoilt  1889  (2). 

(1)  Voir  le  texte  de  cette  convention,  plus  loin,  page  5li9. 
(i)  Voir  le  texte  de  celle  convention,  plus  loin,  page  532. 
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Mais  l'ho-slilitù  de  Glé-Clé  allait  nmener  lu  guerre.  Dès  la  fi»  <1e 
1887  le  roi  du  DahomeyfilsHvoirqu'il  ne  rccoD naissait  pas  le  Irailô 
conclu  le  19  avril  1878  avec  ses  re  présenta  a  ts  et  sommait  les  Fran- 
çais d'évacuer  Porto-Novo.  En  1889  des  bandes  dahoméennes  pas- 
sèrent l'Ou^mé  et  dùvaslèreni  io  pays.  Le  (jouvernomcnl  français 
dÉciita  d'envoyer  auprès  de  Glé-GIii,  M.  Jeau  Bayol,  lieutenant  gou- 
verneur des  Rivières  du  Sud,  avec  la  mission  de  l'amener  k  recon- 
naflrc  le  Iriiitè.  Arrivé  à  Abomey  le  21  novembre  1889,  M,  Bayol  en 
repartit  le  28  décembre  sans  avoir  pu  faire  revenir  Glé-Glé  sur  son 
haslilité.  De  retour  h  Kotonou  il  demanda  d'urpence  des  renforts. 
Deux  jours  après  son  départ  Glé-Glé,  décédé,  fut  remplacé  par  le 
prince  Kondo,  liéhanzio,  le  n  roi  requin  ». 

Lag;uerredura  jusqu'au  3  octobre  1890.  Le  commandant  Terrillou, 
l'ummaudant  supérieur  des  troupes,  occupa  Kotonou  le  21  février 
et  livra  jusqu'au  38  mars  une  série  de  combats  victorieux.  Peadnnt 
qu'on  délibérai),  à  Paris,  sur  la  solution  de  l'incident,  l'armée  daho- 
niéenne  reparut  le  21  avril  à  Bedji,  au  nord-est  de  Porto-Novo,  et 
livra  à  no.s  troupes  à  Alchoupa  un  sanglant  combat,  Béhanzln 
nu'iiuïHil  Porto-Novo  malgré  les  obus  de  la  petite  escadre  du  com- 
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annuellomcnl    par  la  France   une  somme  qui    ne  pourra  en  aucun  cas 
dépasser  vingt  mille  francs  (or  ou  argent). 

Le  23  décembre  181)0  ramiral  de  Cuvcrville  quittait  la  rade  de 
Kotonou  en  laissant  à  M.  Ballot,  résident,  les  fonctions  de  gou- 
verneur. 

Pendant  la  fin  de  1889  et  les  débuts  de  1890,  M.  Ballot,  en  con- 
formité  du  décret  du  1"  août  1889  qui.rég'lait  l'organisation  poli- 
tique et  administrative  des  établissemenjs  de  la  Côte  occidentale 
d'Afrique  et  instituait  au  Bénin  un  résident,  organisait  le  protectorat 
en  créant  le  budget  local,  un  comité  du  commerce,  un  conseil 
d'hjgiène,  une  milice,  une  commission  des  mercuriales  et  en  fai- 
sant déterminer  le  régime  de  concessions  territoriales  et  le  régime 
douanier. 

Tel  fut  le  développement  des  Rivières  du  Sud,  de  la  Gôte-d'Ivoire 
et  du  Dahomey  de  1870  à  1890.  Un  décret  du  12  octobre  1882  les 
avait  placés  sous  l'autorité  du  lieutenant-gouverneur  du  Sénégal 
sans  définir  d'une  façon  précise  les  attributions  de  ce  haut  fonction- 
naire qui,  en  dehors  de  missions  spéciales,  était  demeuré  un  simple 
intermédiaire  entre  les  services  installés  dans  ces  établissements  et 
le  gouverneur  du  Sénégal.  Un  nouveau  décret,  rendu  le  l*'  août 
1889,  modifia  cette  organisation  pour  les  trois  établissements.  Il 
décida  que  le  lieutenant-gouverneur  du  Sénégal  était  spécialement 
chargé  de  l'administration  des  Rivières  du  Sud  et  j  exerçait  les 
pouvoirs  politiques,  financiers,  et  administratifs  dévolus  au  gou- 
verneur du  Sénégal  ;  il  avait  aussi  l'exercice  du  protectorat  du  Fouta. 
Les  établissements  de  la  Gôte-d'Or  etceux  du  golfe  de  Bénin  étaient 
confiés  à  deux  résidents  placés  sous  l'autorité  du  lieutenant-gou- 
verneur des  Rivières  du  Sud. 

3*    LES  TRAITÉS    DE    LELIMITATION 

Un  certain  nombre  de  traités  de  délimitation  ont  réglé  de  1870  à 
1890  les  possessions  respectives  des  puissances  en  Afrique  occiden- 
tale. 

Le  24  décembre  1885,  une  convention  fut  signée  à  Berlin  entre  la 
France  (Baron  de  Courccl)  et  l'Alleniagne  (comte  de  Bismarck- 
Schfpnhausen).  En  voici  les  principaux    articles  : 

Ai\T.  2.  —  Le  gouvernement   de  la  République  Française,  en  recon- 
naissant le  protectorat  allemand  sur  le  territoire   de  Togo,  renonce  aux 
Les  Colonies,  vol.  I.  34 
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di'ciila  qu'il  [louiTiiil  rnire\ 

aloir  sur  le  territoire  de  Porto-Segnro,  par         ' 

suile  tli'  ses  relalions  avec 

e  roi  McDM. 

Le.  (iouvcrncnicnl  de   la 

rtépublique  Frangnise  rcnouce  égalemciil  à 

SCS  .Imils  Bur  le  Pelil  Poj.i 

et  recoupait  le  proleciorst  alleainud  sur  ce 

Us  rommerîanls  fran^ai 

s  ft  Porlo-Seguro  el  au  Pelil  Popo  conservc- 

runt  jiuur  leurs  peraonups 

t  pour  leurs  biens,  de  même  que  pour  les 

opci-Blions  de   leur   ctinimc 

rce,  jusqu'à  la  conclusion  de  l'arraDi^enieat 

le  béuéticc  du  traitement  dont  ils  jouisnent 

acluellcmcnt,  Pl  tous  les  av 

anlHgcsou  immunités  qui  seraient  accordés 

aux  ualioDBux  allemands 

eur  scmnl   é(pleinenl  acquis.   Ils  conserve- 

ront  noljimmenl  la  faculté 

il-  transporter  et  d'écban(fer  librement  leur* 

niarchaiidisF!!  entre    Iturs 

rcimptoirs  ou  magasins  de  Porlo-^e^ra  e[ 

duPclil  Popopt  le  icrriloi 

e  Trançais  limitrophe,  son»  être  astreiuts  au 

liaîcnienl  d'aucun  droit.  La 

même  faculté  sera  assurée,  à  litre  de  récipru- 

cité,  aux  DpgocianlsallcniandH. 

La  limiic  eiilre  Ips  terri 

jires  allemands  et  tes  terriloirea  franj^ia  de          , 

la  Côte  des  Esclaves  sera  H 

fée  sur  les  lieux  par  une  comiuission  mutlo.         ^ 

La  ligne  séjiaralive  pnriira 

d'uti  point  sur  In  cOLe  k  déterminer  entre  les 

lerriioircsdu  Pelil  Popo  e 

l  d'Avoué.  Dans  le  tracé  de  celte  lit^e  rers 
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Art.  l^îr,  —  En  Guinée,  la  frontière  qui  séparera  les  possessions  por- 
tugaises des  possessions  françaises  suivra,  conformément  au  tracé 
indiqué  sur  la  carte  n^  1  annexée  à  la  présente  convention  : 

Au  nord,  une  ligne  qui,  partant  du  cap  Roxo,  se  tiendra,  autant  que 
possible,  d'après  les  indications  du  terrain,  à  égale  distance  des  rivières 
Casamance  (Casamansa)  et  San-Domingo  de  Cacheu  (Sâo  Domingos  de 
Cacheu)  jusqu'à  l'intersection  du  méridien  17^30'  de  longitude  ouest  de 
Paris  avec  le  parallèle  12<^40'  de  latitude  nord.  Entre  ce  point  et  le  16®  de 
longitude  ouest  de  Paris,  la  frontière  se  confondra  avec  le  parallèle 
42*40'  de  latitude  nord. 

A  l'est,  la  frontière  suivra  le  méridien  de  iC®  ouest,  depuis  le  paral- 
lèle iSoiCy  de  latitude  nord  jusqu'au  parallèle  11*^40'  de  latitude  nord. 

Au  sud,  la  frontière  suivra  une  ligne  qui  partira  de  l'embouchure  de 
la  rivière  Cajet,  située  entre  l'île  Catack  (qui  sera  au  Portugal)  et  l'île 
Tristâo  (qui  sera  à  la  France),  et  se  tenant  autant  que  possible,  suivant 
les  indications  du  terrain,  à  égale  distance  du  Rio  Componi  (Tabati)  et 
du  Rio  Cassini,  puis  de  la  branche  septentrionale  du  Rio  Componi 
(Tabati)  et  de  la  branche  méridionale  du  Rio  Cassini  (Marigot  de  Ka- 
kondo)  d'abord,  et  du  Rio  Grande  ensuite,  viendra  aboutir  au  point 
d'intersection  du  méridien  16®  de  longitude  ouest  et  du  parallèle  ilo40' 
de  latitude  nord. 

Appartiendront  au  Portugal  toutes  les  îles  comprises  entre  le  méri- 
dien du  cap  Roxo,  la  côte  et  la  limite  sud  formée  par  une  ligne  qui 
suivra  le  thalweg  de  la  rivière  Cajet  et  se  dirigera  ensuite  au  sud-ouest 
à  travers  la  passe  des  Pilotes  pour  gagner  le  parallèle  i0*'40'  latitude 
nord  avec  lequel  elle  se  confondra  jusqu^au  méridien  du  cap  Roxo. 

Art.  2.  —  S.  M.  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves  reconnaît  le  protec- 
torat de  la  France  sur  les  territoires  du  Fouta-Dialon,  tel  qu'il  a  été 
établi  parles  traités  passés  en  1881  entre  le  gouvernement  de  la  Répu- 
blique française  et  les  Almamys  du  Fouta-Dialon. 

Le  gouvernement  delà  République  française,  de  son  côté,  s'engage  h 
ne  pas  chercher  à  exercer  son  influence  dans  les  limites  attribuées  h  la 
Guinée  portugaise  par  l'art.  l®r  de  la  présente  convention.  Il  s'engage  en 
outre  à  ne  pas  modifier  le  traitement  accordé,  de  tout  temps,  aux  sujets 
portugais  par  les  Almamys  du  Fouta-Dialon. 

Avec  TAngleterre  une  première  convention  fut  conclue  à  Paris 
relativement  au  nord  de  Sierra-Leone,  le  28  juin  1882  (1).  Elle  dis- 
posait ainsi  : 

Art.  l«r.  —  La  liiçne  de  démarcation  entre  les  territoires  occupés  ou 
revendiqués  respectivement  par  la   Grande-Bretagne  et  la  France,  au 

(1)  Signée  par  lord  Lyons  pour  l'Angleterre  et  M.  de  Freycinet  pour 
la  France. 


Lu  position  exHclc  (<c  li 
par  UDP  enijiiéle  faite  suri 
tel  effet  <lHna    les  cutiiiilio 


I  cdle  »cciileolfll<?  il'Afrii[uc,  sera  tracée  enlre 
(«revues  dans  l'Nrl.  ^   de  lu  préRcalf  con- 


ciileolfll<?  d'.\ 
■s  et  Mellacori'e. 
Ile  lï^ne  de  (lêma 


OprndHiil,  lu  dite  li^ne  dr  dëmarcalion  sera  trac^F  Ae  façoi 
fi  lii  Gi-andc-BrcLHgne  le  conlMIe   complet  des   rivières    Scareies  cl  i  la 
France  le  coutrûle  complet  de  la  rivière  Mellacorée. 

Anr  2.  —  L'Jle  de  Yelbojah,  et  toutes  les  îles  reveDdiqDÉCflou  pOHai- 
dées  par  la  Grand e-Bre(ngne  sur  la  cAte  occidentale  d'Afrique  et  situées 
au  sud  de  la  dili^  ligne  de  ilèmarcatioa,  jusqu'à  la  limile  uértdioaalo 
de  la  colonie  brilauniquc  de  Sierra-Lçone,  seront  reconnues  parla 
l''runce  comme  apparlenaal  â  la  Grande-Bretagne,  et  l'Ile  de  Matacoug 
et  liiules  les  Iles  revendiquées  ou  pûssMées  pur  la  France  sur  lu  cAtc 
occidentale  d'Afrique,  au  nord  de  la  dite  liffne  de  dëniarcalion  jusiju'au 
Kii>  Nuuez,  seront  reconnues  par  la  Grande-Brela^rae  comme  apparte- 
iiiint  i\  In  France,  à  l'exceplion  des  îles  de  Los,  lesquelles  continueront 
il'appurlenir  à  la  Graode-Brela^ei 


rallKt'i-,  quoi[|ii(!  acceptée  par  les 
lU  1889,  il  Paris,  MM.  EffertoD  et 
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Art.  2. —  Ail  uoni  J<*  Sirrra-Lcone,  conrormcincntaux  indications  du 
traité  de  1882  (non  ratiHô),  la  liiçne  do  démarcation,  après  avoir  séparé 
le  bassin  de  la  Mellacoréede  celui  de  la  (îrande  Scarcie,  passera  entre 
le  Bennah  et  le  Tanihakka,  laissant  le  Talla  à  l'Angleterre,  le  Taniisso 
à  la  France,  s'approchera  du  iO*'  deiçré  de  latitude  nord, eu  comprenant 
le  pays  des  lioubbous  dans  la  zone  française  et  le  Soulimaniah  avec 
Falabah  dans  la  zone  a  malaise. 

Le  trace  s'arrêtera  à  l'intersection  du  i3<i  degré  de  longitude  ouest  «le 
Paris  (10^40'  de  Greenwich  )  (carte  fran(;aise)  et  du  10*  degré  de  latitude. 
Art.  3.  —  ^  i.  Sur  la  Cote  d*Or,  la  frontière  anglaise  partira  du  bord 
de  la  mer,  à  Nevvtown,  à  iA\ê()  mètres  à  l'ouest  de  la  maison  occupée  en 
1884  par  MM.  les  t^iOmmissaires  ani^lais.  Elle  se  dirigera  ensuite,  en 
droite  ligne,  vers  la  lacune  Tendo.  La  ligne  suivra  ensuite  la  rive  gauche 
de  cette  lagune  et  de  celle  d'Ahy,  puis  la  rive  gauche  de  la  rivière 
Tanoé,  ou  Tendo,  jusqu'à  Nougoua. 

A  partir  de  Nougoua  le  tracé  de  la  frontière  sera  établi  en  tenant 
compte  des  traités  respectifs  conclus  par  les  deux  gouvernements  avec 
les  indigènes.  Ce  tracé  sera  prolongé  jusqu'au  9"^  degré  de  latitude  nord. 
Le  gouvernement  français  prendra  l'engagement  de  laisser  Faction 
politique.de  l'Angleterre  s'exercer  librement  à  l'est  delà  ligne  frontière, 
particulièrement  en  ce  qui  concerne  le  royaume  des  Achantis;  le  gou- 
vernement anglais  prendra  l'engagement  de  laisser  l'action  politique 
de  la  France  s'exercer  librement  à  l'ouest  de  la  litçne  frontière. 

La  frontière  française  partira  éi^alement  du  bord  de  la  mer,  à  Newton, 
à  1,000  mètres  à  l'ouest  de  la  maison  (K'cupée  en  1884  par  MM.  les  Com- 
missaires anglais.  Après  avoir  rejoint,  en  ligne  droite,  la  lagune  Tendo, 
elle  suivra  la  rive  droite  de  cette  lagune  et  de  celle  d'Ahy  ainsi  que  de 
la  rivière  Tanoé,  ou  Tendo,  pour  aboutir  à  Nougoua,  point  où  les  deux 
frontières  se  confondront. 

Art.  4.  —  §  1.  Sur  la  Côte  des  Ksclaves  la  ligne  de  démarcation  entre 
les  sphères  d'influence  des  deux  puissances  se  confondra  avec  le  méri- 
dien qui  coupe  le  territoire  de  Forto-Novo  à  la  Crique  d'Ajarra,en  lais- 
sant le  Fokrah,  ou  Pokéa,  à  la  colonie  anglaise  de  Lagos.  Elle  suivra  le 
méridien  précité  pour  s'arrêter,  au  nord,  au  9«  degré  de  latitude  nord. 
Au  sud,  elle  ira  aboutir  à  la  plage  après  avoir  traversé  le  territoire 
d'Appah,  dont  la  capitale  restera  à  l'Angleterre. 

La  navigation  de  l'Ajarra  et  celle  de  la  rivière  d'Addo,  seront  libres 
ci  ouvertes  aux  habitants  et  aux  embarcations  des  deux  protectorats. 

g  4.  Il  est  convenu  en  outre  «jue  :  1)  l'action  politique  du  gouverne- 
ment anglais  s'exercera  librement  à  l'est  de  la  ligne  frontière,  et  que 
2)  Taction  du  gouvernement  français  s'exercera  librement  à  l'ouest 
de  la  ligne  frontière. 

§  5.  Comme  consécjuence  de  l'entente  qui  vient  d'être  ainsi  définie, 
et  pour  éviter  les  conflits  auxtiuels  les  rapports  journaliers  des  popu- 
lations du  pays  de  Porto-Novo  avec  les  habitants  de  Pokrah  pqurraient 


H.'U  QUATKIKME    F\RT[E    

iluniier  lii>u  si  uu  puslc  de  diiiiaue  devait  èlrr  établi  pur  l'une  ou  l'autre 
des  parties  conlractiiuLcs  fi  la  crique  Ajarra,  les  délégués  Tninçaîs  et 
anç^lais  s'nccordenl  â  rrcommauder  ft  leurs  gouverne  me  ni  s  resjiectifs 
In  Qp  [lira  Usa  lion,  au  point  de  vue  dousoicr,  de  la  partie  du  territoire 
de  Pokrah  comprise  entre  la  crîquo  d'Ajorra  et  l'Addo,  en  BitendanI 
qu'un  accord  douanier  déliuilir  puisse  in  lervcnir  entre  les  êlablissemenlii 
IV;>n<.'His  de  l'orto-Novo  et  lu  colonie  de  Lagos. 

Mais  le  plus  important  dncumcot  diplomatique  de  Mtle  période 
C!it  lu  déclaration  l'rauco-ansrlaise  sif^né^c  à  Londres  le  fi  ao<U  IRïlO 
par  lord  Sabisbury  et  M.  Waddinji^lon,  ambassadeur  de  Francu  ii 
Londres,  dans  laquelle,  en  plus  de  la  rcconiiaissaDcc  par  la  Franco 
du  pi-oleclorat  Lrilarinique  sur  les  Iles  de  Zanzibar  et  de  Temba  et 
delà  reconnaissanec  par  l'Ançleterro  du  protectorat  de  la  France 
sur  rtle  de  Madagascar  aviii'  ses  conséquenues,  se  trouvait  le  para- 
emplie  suivant  : 

unique  rrconualt  la  zone 

m  éd  i  I  e  rra  né  CD  nés, 

Itarroua  sur  le   lac  Tchad, 


y.- 


ANNEXES  riSo 

Nous  avons  des  élans,  en  France,  nous  avons  la  vue  nette,  saine,  de 
ce  qui  est  nécessaire.  Mais  nous  n'avons  peut-être  pas  eu  toujours,  et 
particulièrement  dans  ces  questions  coloniales,  cet  esprit  de  suite  et 
cette  solidité  dont  je  parlais  tout  à  riieurc. 

Nous  avons  parfois  manqué  de  vigilance,  et,  pendant  que  nous  nous 
endormions,  l'action  lente  et  incessante  de  nos  voisins  ne  cessait  pas 
de  faire  des  progrès.  Dans  cette  question  même  du  Soudan,  faut-il  rap- 
peler qu'il  y  a  quelques  années  nous  luttions  avec  les  Anglais  pour  la 
possession  des  bouches  du  Niger?  Nous  y  avions  établi  des  comptoirs 
florissants,  et  la  question  restait  indécise  de  savoir  i\  qui  appartiendrait 
le  cours  do  cet  admirable  fleuve,  c'est-à-dire  l'influence  décisive  dans 
ces  régions  dont"  M.  de  Lamarzelle  vi«nl  de  vanter  avec  raison  les 
richesses. 

Mais,  de  4880  à  1884,  tous  nos  comptoirs  ont  été  cédés  à  la  Royal 
Niger  Company,  moyennant  une  indemnité  considérable,  et  nous  avons 
semblé  à  ce  moment  prendre  notre  parti  de  laisser  l'Angleterre  faire 
du  Niger  un  fleuve  exclusivement  anglais,  si  bien  qu'à  la  conférence 
de  Berlin  en  1885,  SirE.  Malet  a  soutenu  que  le  Niger  était  un  fleuve 
anglais,  et  que  nous  avons  dû  lui  rappeler  que,  si  l'Angleterre  tenait, 
à  la  vérité,  l'embouchure,  nous  tenions,  nous,  le  haut  fleuve  et  que  nous 
luttions  avec  elle  d'influence  dans  ces  régions.  On  a  donc  reconnu,  à 
la  conférence  de  Berlin,  que  le  Niger  serait  désormais  un  fleuve  français 
et  anglais. 

Mais  nos  progrès  étaient  plus  lents  que  ceux  des  Anglais.  Nous 
sommes  descendus  jusqu'à  Tombouctou,  tandis  que  les  Anglais  remon- 
taient jusqu'à  ce  point  de  Sai  dont  on  parlait  tout  à  l'heure. 

Ils  s'y  sont  fortement  installés,  y  ont  établi  leur  influence  et  ils  ont 
eu  la  prétention  de  pousser  leurs  reconnaissances  jusqu'à  la  boucle  du 
Niger,  c'est-à-dire  jusqu'à  800  kilomètres  de  Sai,  à  Bouroum,  d'où  ils 
pouvaient  menacer  Tombouctou,  nous  couper  de  l'Algérie  et  nous  créer, 
à  l'arrière  de  nos  possessions  africaines,  de  grandes  difficultés. 

Nous  avons  obtenu,  dans  cette  convention  que  vous  critiquez  si  vive- 
ment, que  les  Anglais  ne  dépasseraient  pas  Sai.  Nousavons  gagné  ainsi 
800  kilomètres  de  niivigation  sur  le  Niger,  et  la  possession  de  Sai  nous 
assure  des  avantages  pour  la  délimitation  de  notre  influence  dans  la 
boucle  du  Niger,  dans  ce  pays  si  riche  que  Bingcr  a  traversé  récem- 
ment, où  nous  avons  planté  notre  drapeau  et  où  notre  situation  est 
beaucoup  meilleure  que  si  nous  avions  dû  nous  arrêtera  Bouroum, 
comme  les  cartes  l'indiquaient  déjà,  même  en  France.  Puis  nous  avons 
obtenu  le  libre  passage  de  Sai  au  lac  Tchad,  qui,  d'après  les  voyageurs 
étrangers,  car  les  Français  n'y  ont  pas  encore  planté  leurs  jalons,  peut 
devenir  le  centre  d'un  grand  commerce;  nous  avons  obtenu  que  les 
Anglais  nous  laisseraient  l'accès  du  lac  Tchad  au  nord  et  à  l'ouest. 

Vous  me  dites  :  Pourquoi  n'avez-vous  pas  revendiqué  ces  villes  flo- 
rissantes du  Sokoto?  Nous  n'avons  pu  le  faire,  parce  que  les  Anglais 
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ANNEXES  iVM 

France  vers  rexpausion  africaine  et  que  l'acte  de  Berlin  n'avait  fait 
qu'accentuer. 

La  canipaiciic  18V)0-IH1)|  fut  de  nouveau  tliritrée  par  le  colonel  Ar- 
chinard.  (le  fut  (Kal^ord  contre  Ahmadou  qu'il  tourna  ses  armes  et 
la  colonne  expéflitionnaire  après  une  série  de  combats  h  Niosfo- 
méra,  Korrit^a,  etc.,  entra  le  loi'janvier  i8îM  à  Nioro  d*où  Ahmadou 
s'était  enfui  :  poursuivi  par  les  cavaliers  du  lieutenant  Marcha  id, 
il  se  réfuij;"ia  dans  le  Macina,  auprès  de  >rounirou,  successeur  de 
Tidiani.  L'empire  musulman  d'El  Hadj  Omar  était  détruit  et  le 
pouvoir  fut  rendu  aux  héritiers  des  anciens  chefs  autochtones  :  à 
Sansanding",  .Mademha,  emplové  des  postes  et  téléq^raphes,  fut  pro- 
clamé fama. 

Les  aî^'issements  de  Samory  décidèrent  le  colonel  k  se  retourner 
contre  lui.  En  mars  181)1,  une  nouvelle  colonne  se  mit  en  marche, 
entra  dans  les  états  de  Talmamy,  chassa  ses  troupes  devant  elle,  oc- 
cupa Kankan  (7  avril)  et  Bissandoug-ou  deux  jours  après.  Kankan 
devint  le  chef-lieu  d'une  nouvelle  province. 

La  campagne  1801-181)2,  sous  le  commandement  du  colonel  Hum- 
bert,  fut  encore  consacrée  ii  la  poursuite  de  Samory  qui  avait  attaqué 
Kankan.  L'almamy  fut  défait  le  9  et  lel  1  janvier  Bissandougou  re- 
tombait entre  nos  mains  :  Sanankoro  et  Kerouané  furent  également 
occupées.  Mais  Samory  échappa  encore  à  la  poursuite  qui  lui  fut 
donnée  sur  les  bords  du  Milo  où  il  éprouva  tle  nouvelles  défaites. 
Après  la  rentrée  de  la  colonne  il  tenta  d*inquiéter  nos  postes  de  Sa- 
nankoro et  de  Kerouané,  mais  faillit  être  surpris  à  Kabiadiambara 
le  30  mars  :  il  réussit  encore  à  s'enfuir. 

La  campagne  181)2-1893  fut  dirigée  à  la  fois  contre  Ahmadou, 
réfug-îé  dans  leMacina,  et  contre  Samory,  chassé  des  bords  du  Milo. 
(-ontrc  le  premier,  le  colonel  Archinard  dirig-ea  lui-même  les  opé- 
rations, tandis  que  le  colonel  Combes  était  envoyé  contre  Samory. 
Parti  de  Kayes  le  23  janvier  1893,  le  colonel  Archinard  se  rendit 
d'abord  à  Nioro,  où  il  régla  diverses  questions  politiques,  traversa 
le  Bélédoug'ou,  en  lui  faisant  accepter  l'impôt  et  arriva  le  14  mars 
à  Ségou.  Le  fama  Bodian  y  avait  été  installé  en  1891  ;  mais  il 
ne  pouvait  remplir  ces  importantes  fonctions  :  l'administration  di- 
recte fut  substituée  à  Ség-ou  au  protectorat.  Le  22  mars,  la  colonne, 
à  l'effectif  d'un  millier  de  combattants,  quitta  Ség-ou  et  s'enfonça 
dans  le  Minianka  où  Ahmadou  avait  trouvé  de  nombreux  partisans. 
Les  deux  principaux  villages  hostiles  étaient  Kenticri  et  Mpesoba  : 
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le  premier  céda  ii  un  Lo  m  Maniement  et  le  second  fit  Ha  HOuinisnioa 
à  lu  suite  de  l'envoi  h  6000  mètres  d'tin  setil  obus  qui  nvuit  ic\a.ii 
près  de  là  sans  que  les  gens  de  Mpesulia  missctil  vu  lo  colonoe. 
Les  soumissions  arrivèrent  de  tous  cAt^s  et  l'Hlmamy  de  San  fit  k 
la  colonne  un  accueil  entliousiaste.  Il  o'eo  fut  malheureusement 
pas  de  môme  àDienné  ;  tctle  ville  de  commerçants,  terrorisée  pur 
Alimadou,  refusa  d'accueillir  la  colonne  et  Fut  prise  il'&ssaut  le  t3 
«vjil.  Cini]  jours  après,  on  arrivait  ii  Moptï,  où  Af^uibou,  dont  le 
colonel  avait  décidi!  de  faire  le  fama  du  MAcinii,  fut  présenté  aux 
Pciillis.  Pour  mettre  fin  h  la  résistance  d'Ahmadou,  il  en  repartit 
le  iO  avril  pour  Bnudia^ara  où  il  parvint  le  38  malgré  l'hostilité 
des  Touareç  et  des  moulaçtiurds  Habès,  ci  où  il  proclama  Ag'uîbuu 
roi.  Ahmiulou  avait  fui  dans  la  boucle  du  Ninfcr.  Le  colonel  laissa 
au  capitaine  Blachëre,  iusUillé  comme  résident  k  Bandiaj^ara,  de^i 
instructions  dont  nous  reproduisons  un  extrait  pour  bien  mon- 
trer le  cnrnclérc  iji^nérnl  de  lii  politique  si  habile  du  colonel  Archi- 
niird  : 
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mais  il  est  bien  entendu  que  vous  n'auriez  pas  à  partir  en  guerre  contre 
Tonibouctou  s'il  s'élevait  quekjue  ilifHcullé  entre  Aj^uibou  et  celte  ville. 

D'une  façon  ja^énérale»  vous  devez  rester  à  Bandiagara  et,  en  tout  cas, 
ne  pas  vous  en  éloigner  beaucoup. 

Le  nouvel  état  de  choses  amènera  certainement,  et  de  fort  loin,  des 
gens  qui  voudront  se  rendre  compte  par  eux-mêmes,  et  il  importe  qu'on 
vous  voie  et  qu'on  vous  sache  en  forces. 

Vous  éviterez  même,  surtout  au  début,  les  excursions  dans  la  direc- 
tion de  Mopti,  pour  qu'on  ne  puisse  pas  prétendre  que  vous  vous  en 
allez  ou  qu'une  partie  de  la  garnison  s'en  va. 

Il  est  très  probable  que  Bandiagara  ne  sera  pas  une  garnison  perma- 
nente pour  nous,  ou  que  tout  au  moins  elle  sera  réduite,  pendant  le 
courant  de  la  prochaine  campagne,  k  la  seule  escorte  d'un  résident. 
Vous  n'avez  donc  pas  h  chercher  à  substituer  votre  autorité  h  celle  d'A- 
guibou  et  à  prendre  vous-même  la  direction  des  affaires  du  pays,  au 
moins  pour  toutes  les  affaires  intérieures. 

Ce  procédé  qui  a  été  essayé  à  Ségou  ne  nous  a  pas  réussi  :  on  nous 
attribue  toutes  les  exactions  faites  par  le  chef  noir,  et  un  chef  noir,  se 
sentant  soutenu  par  nous,  hésite  peu  à  en  faire. 

11  vaut  mieux,  je  crois,  ou  que  nous  laissions  toute  l'autorité  au  chef 
indigène  ou  que  nous  l'exercions  complètement  nous-mêmes  et  en  notre 
nom.  A  Bandiagara,  c'est  la  première  de  ces  deux  solutions  que  j'ai  ad- 
mise et  vous  affirmerez,  comme  je  l'ai  toujours  fait,  que  la  garnison 
n'est  là  que  pour  donner  le  temps  à  Aguibou  de  se  reconnaître  et  d'or- 
ganiser les  forces  du  pays,  et  qu'elle  sera  retirée  dès  qu'Aguibou  me 
déclarera  ne  plus  en  avoir  besoin.  Celte  déclaration  peut  parfaitement 
ne  jamais  se  produire;  car  xVguibou,  frappé  de  l'instabilité  de  la  puis- 
sance des  chefs  indigènes  et  complètement  rallié  à  nous,  m'a  paru  plu- 
tôt désireux  de  jouer  un  second  rôle  h.  cùté  de  nous  et  de  se  lier  d'une 
façon  de  plusen  plusintime  aux  Français.  Il  m'adcmandé,  avant  même 
que  j'aie  pensé  à  lui  en  parler,  h.  me  confier  un  de  ses  jeunes  fils^ 
le  plus  intelligent,  pourque  je  l'emmène  en  France  clqu'il  soit  instruit. 
Il  y  a  peut^tre  là  un  peu  de  jalousie  de  sa  part  contre  Abdoulaye,  un 
des  fils  d'Ahmadou,  dont  je  lui  ai  lu  les  lettres  à  mesure  que  je  les  re- 
cevais, mais  il  y  a,  en  tou(  cas,  une  marque  de  confiance,  de  sincérité, 
et  la  preuve  qu'Aguibou  ne  cherchera  pas  à  s'isoler  de  nous  une  fois 
qu'il  pensera  pouvoir  se  passer  de  notre  concours. 

Si,  autant  (|ue  possible,  vous  n'avez  pas  à  vous  mêler  des  affaires  in- 
térieures du  Macina,  cherchez  quand  même  à  être  au  courant  de  ce 
qui  se  passe  et  ne  refusez  pas  vos  conseils.  Quant  à  la  politique  exté- 
rieure d' Aguibou,  il  faudra  vous  en  préoccuper  davantage  et  tâcher 
que  rien  ne  se  projette  sans  que  vous  le  sachiez.  Vous  aurez  à  appré- 
cier si  cette  politique  est  conforme  aux  instructions  que  j'ai  données  à 
Aguibou  dans  la  lettre  d'investiture  que  je  lui  ai  remise  et  vous  lui  fe- 
riez des  observations  dans  le  cas  contraire. 
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ANNEXES  541 

Ellis,  croyant  rune  cl  l'autre  avoir  devant  elles  les  sofas  de  Samorv, 
s'attaquèrent  et  se  tuèrent  plusieurs  hommes,  parmi  lesquels  le  lieu- 
tenant Maritz.  Le  colonel  Combes  lui-môme,  après  avoir  poussé  une 
pointe  sur  Konafadié,  traversa  le  Milo  et  poussa  Samorj  vers  Test  : 
il  le  défit  en  plusieurs  combats  et  occupa  Guéleba  etOdienné,  espé- 
rant que  de  Sikasso  le  roi  Tieba  obéirait  aux  sug-gestions  du  capi- 
taine Quiquandon,  résident  auprès  de  lui,  et  marcherait  contre 
Samorv.  Mais  la  fuite  plus  rapide  de  Samorj,  l'hostilité  des  indi- 
g'èncs  du  Nafana  et  les  difficultés  du  ravitaillement  obligèrent  le 
colonel  Combes  à  décider  le  retour.  Cette  dure  campagne,  menée 
avec  énergie,  avait  refoulé  Samorj  vers  l'est.  Le  colonel  rentra  au 
Soudan  à  la  fin  de  mars. 

A  la  fin  de  1893,  le  lieutenant-colonel  Bonnier,  de  l'artillerie  de 
marine,  était  commandant  supérieur  et  il  se  porta  de  nouveau 
contre  Samory  qui,  surpris  et  harcelé  par  nos  cavaliers,  ne  dut  son 
salut  qu'à  la  rapidité  de  son  cheval.  Les  événements  obligèrent  le 
colonel  Bonnier  à  changer  d'adversaire  et  à  se  retourner  vers  Tom- 
bouctou.  Le  12  décembre  1893,  le  commandant  Boiteux,  comman- 
dant de  la  flottille  arrivé  à  Kabara  sur  les  canonnières,  était  entré  à 
Tombouctou  au  prix  de  quelques  combats  où  l'enseigne  de  vaisseau 
Aube  avait  trouvé  la  mort.  Le  colonel  Bonnier  l'y  rejoignit  par  le 
fleuve  le  10  janvier  1894,  pendant  qu'une  colonne  commandée  par 
le  chef  de  bataillon  du  génie  Joffre  s'y  rendait  par  terre  par  la  rive 
gauche  du  fleuve.  Bonnier  voulut  se  rendre  au-devant  de  la  colonne 
JofFre,  mais  sa  petite  troupe,  surprise  le  15  janvier  1894  pendant 
la  nuit  à  Tacoubao  près  de  Goundam  par  les  Touareg,  fut  massa- 
crée, à  l'exception  d'un  officier,  le  capitaine  Nigolte,  qui  put  rega- 
gner Tombouctou  et  donner  l'alarme.  La  colonne  Joffre  arriva  quel- 
ques jours  après,  vengea  la  mort  de  Bonnier  et  assura  la  sécurité 
de  Tombouctou  dont  on  décida  de  maintenir  l'occupation. 

Le  Soudan  avait  été  placé,  à  la  fin  de  l'année  1893,  sous  le  régime 
civil,  avec  un  gouverneur  à  sa  tête. 

Plusieurs  explorations  furent  accomplies  pendant  cette  période 
dans  les  récrions  où  nous  amenait  cette  incessante  marche  vers  l'est. 
En  septembre  1890,  le  D""  Crozat  se  rendit  à  Ouagadougou,  où  le 
Naba  conclut  avec  lui  un  traité  d'amitié.  L'année  suivante,  le 
capitaine  Montcil  traversait  la  boucle  du  Niger  par  Bobo-Dioulasso 
et  Ouaiïi'adougou  et  atteignait,  en  août  1891,  Say,  où  il  fut  bien 
accueilli,  et  conclut  un  traité  et  d'où  il  partit  pour  la  grande  explo- 
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ralion  <Ie  l'Afrique  œati'ale  qui,  pur  Sokolu,  le  Tchad  et  le  Sahu 

le  conduisit  jusqu'à  la  Trlpolilaine.  Dans  le  suJ,  le  capitaine  Méimnl 

tentait  de  rcjoinilre  In  CtUe  d'Ivoire,  mais  il  fut  lue  le  4  février  1892 

hSi^tîuéln  pnr  des  soFasde  Samoi-y,  Le  capitaine  Marchand,  rfeidoni 

auprès  tie  Ticlui  il  Slkasso,  L'iudiail  le  Bnui,  le  Boçoé  et  le  Hout- 

Cavallj. 

2°  nuTE  OCCIDENTALE  d'afbiijue. 


L'hîslnire  de  la  Guinée  française  (Kivïères  du  Sud)  de  1890  k 
18'.l-l  se  résume  dans  l'envoi  de  quelques  expldratious  (mtsMons 
Paroisse,  Brosselard-Faidherbe,  Madrollc,  etc.),  dans  des  conflits  de 
frontière  avec  Sierra- Leone  et  Libéria,  résolus  cl  terminés  parla 
convention  du  8  décembre  18112,  ratifiée  en  1894  (1)  et  surtout  dans 
l'or^auisation  de  la  colonie  à  laquelle  procéda  le  lieuIenaDt-g'uu- 
verneur  Ballay.  L'importance  que  preiiaieiil  les  établissemenU  do 
la  Côte  occidentale  amena  le  ROi^verneinent  il  les  séparer  compiôtc- 
ment  ilu  Sénégal  par  le  décret  du  17  décembre  1891  et  à  constituer 
chacun  d'eux,  (iuinée,  Côte  d'Ivoire  et  Dahomev,  en  colonie  indé- 
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g-né  de  M.  Marcel  Moiinier,  poussa  jusqu'à  Kong*  au  cours  d*uii 
voyag"e  de  délimitation  avec  les  autorités  ang-laises  de  la  C<!Vte-dH)r. 
Il  revint  dans  la  colonie  en  1803  en  qualité  de  jt^^ouverneur,  et  fit 
procéder  à  l'occupation  de  la  c(Me  jusqu*au  Cavally  conformément 
ù  la  convention  franco-libérienne  du  8  décembre  1892  (1).  Malheu- 
reusement les  nouvelles  de  Tarrière-pays  où  le  capitaine  Marchand 
venait  de  faire  de  brillantes  reconnaissances  n'étaient  point  bonnes. 
Samory,  chassé  par  les  troupes  du  Soudan,  menaçait  Kong*  et  les 
g^ens  de  Kong*  nous  demandaient  de  les  protéger.  En  1894  on  décida 
d'envoyer  au  secours  de  Kong  unecolonne  confiée  au  lieutenant-colo- 
nel Monteil,  dont  la  mission  dans  le  haut  Oubangui  devenait  inu- 
tile par  suite  de  la  conclusion  d'un  accord  avec  l'Etat  indépendant 
du  Congo.  La  colonne  qui  aurait  dil  être  appuyée  par  une  action 
militaire  de  la  Région  Sud  du  Soudan  rencontra  des  difficultés  de 
toutes  sortes  :  elle  fut  arrêtée  et  disloquée  au  mois  de  mars  1895,  au 
moment  où  elle  avait  pris  le  contact'des  troupes  de  Samory  et  leur 
avait  livré  de  sanglants  combats. 

Au  Dahomey,  cette  période  fut  décisive  :  elle  fut  marquée  par  la 
conquête  du  Dahomey  et  la  constitution  des  anciens  établissements 
du  Bénin  en  colonie  autonome.  Les  Dahoméens  n'observèrent  pas 
longtemps  le  traité  du  3  octobre  1890.  En  mars  1892  ils  reprirent 
leurs  incursions  sur  le  territoire  de  Porto  Novo,  attaquèrent  la  canon- 
nière Topaze  sur  l'Ouémé,  fermèrent  les  routes  et  menacèrent  les 
factoreries  de  Ouidah.  A  une  demande  d'explications  Béhanzin 
répondit  le  29  mars  par  une  lettre  insolente,  disant  qu'il  «  restait 
dans  son  pays  »  et  que  «  chaque  fois  qu'une  nation  africaine  lui 
fai.sait  la  guerre  il  était  bien  en  droit  de  la  punir.  »  Il  ajoutait  : 
a  Gela  ne  vous  regarde  pas  du  tout.  »  Et  il  terminait  :  «  Si  vous 
n'êtes  pas  content  de  ce  que  je  vous  dis,  vous  n'avez  qu'à  faire 
tout  ce  que  vous  voudrez,  quant  à  moi  je  suis  prêt.  Vous  pouvez 
venir  avec  vos  troupes  ou  bien  descendre  à  terre  pour  me  faire  une 
guerre  acharnée.  »  Le  30  avril  1892  le  gouvernement  décida  l'envoi 
du  colonel  Dodds  avec  des  troupes.  Cet  officier  supérieur  débarqua 
à  Kotonou  le28  mai,  et,  secondé  parle  lieutenant-gouverneur  Ballot, 
commença  immédiatement  ses  préparatifs.  Comme  Béhanzin,  mal- 
gré plusieurs  sommations,  ne  relirait  pas  ses  troupes  la  colonne 
se  mit  en  marche  au  mois  d'aoïU  1892.  Après  de  sanglants  com- 

(1)  Voir  le  texte,  page  549. 


bals  ijui  aoiis  raiU6ri?nt  ilcs  perles  importantes,  Dn^lm  où  fut  lue 
le  comriiandniit  Faui'ux.  Po^iiessa,  Akpa,  Koto,  Vacon,  In  colonne 
ariivH  le  13  novumljre  U  Cana,  la  ville  suinte  Ju  Dahomey,  et  mal- 
gré les  uiïies  (le  soumission  de  Béhauzin,  elle  occupa  Abomey  la 
17  novembre.  Hehonzin  s'était  enfui  chee  les  Mahis.  Le  3  décembre 
DudUs,  |)i-oinu  f;;:i3ni5i-al,  signait  à  Porto  Novo  la  déchéancn  du 
Béhanziji  et  procliimuit  le  protectorat  français  sur  le  rovauinti  du 
Diihomey,  a  à  l'exception  des  territoires  de  Ouidah,  Savi,  Avrékété, 
Gotlomej'  et  Abomev-Calavi  qui  constilualent  les  anciens  ravaumes 
de  Ajudn  et  de  .lacquin  lesquels  sont  annexés  aos  possessions  de  In 
République  fraiiçiiiffe.  ■  Lu  pacification  suivit  de  près  la  conquCte. 
L'année  suivante,  par  le  décret  du  10  mars  18^13,  les  établisse  m  en  ta 
du  liéuiu  étaient  constitués  en  colonie  distincte.  L'art.  3  sj>éciKait  : 
«  L'action  du  fçouvorneur  du  Bénin  s'étendra  sur  les  établissements 
compris  entre  la  colonie  anglaise  do  Lagos  et  la  colonie  allemando 
du  Tog:o  et  sur  tous  les  teintoircs  de  l'intérieur.  »  La  eanipsj^e 
de  189^-1891  acheva  la  purification  en  amenant  la  prise  de  Béhan- 
zin.  Les-énénil  IJndds,  revenu  dans  la  colonie  en  ao.U  iS'.Kl,  d.mna 
la  chasse  pur  des  colonnes  volantes    -k  Bchanziii  cl  aux  débris  de 
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France,  E^orloii  et  J.-A.  Crowo  pour  TAngletcrre,  signaient  à  Paris 
la  convonlion  suivante  : 

Les  commissaires  techniques  qui  seront  désignés  par  les  gouverne- 
ments anp^Iais  et  français,  par  application  de  Tari.  2  de  l*arrangement 
du  40  août  4889,  en  vue  de  tracer  la  démarcation  des  zones  respectives, 
suivront,  autant  que  possible,  ainsi  qu'il  est  iudiquéaudit  arrangement, 
la  ligne  du  méridien  i3o  ouest  de  Paris,  à  partir  du  10°  de  latitude,  en 
se  dirigeant  vers  le  sud.  En  établissant  la  frontière  d'après  la  direction 
générale  de  ce  méridien,  ils  pourront  tenir  compte  d*un  commun  accord, 
de  la  configuration  du  terrain  et  des  circonstances  locales,  el  faire  fléchir 
.la  ligne  de  démarcation  soit  à  l'est,  soit  à  Touest  du  méridien,  en  pre- 
nant soin  de  ne  pas  avantager  Tune  des  deux  parties  sans  compensation 
équitable  pour  Tautre.  Ces  modifications  ne  seront,  d'ailleurs,  défini- 
tives qu'après  ratification  des  «leux  gouvernements. 

Il  est  entendu  que  la  ligne  de  démarcation  suivra,  autant  que  possible, 
la  Crète  des  hauteurs  qui,  d'après  la  carte  Monteil,  avoisinenl  le  cours 
du  Niger  sur  la  rive  gauche  entre  le  lOo  et  Tembi  Counda. 

Cependant,  au  cas  où  la  ligne  de  partage  des  eaux  ne  serait  pas  telle 
qu'elle  figure  sur  la  carie  Monteil,  les  commissaires  des  deux  pays 
pourront  tracer  la  frontière  shns  en  tenir  compte, sous  la  réserve  expresse 
que  les  deux  rives  du  Niger  resteront  dans  la  zone  d'influence  française. 

Par  le  terme  «  Niger  »  est  entendu  le  Djoliba,  ainsi  que  ses  deux 
sources  principales,  le  Faliko  et  le  Tembi.  Dans  le  cas  précité,  la  ligne 
frontière  à  partir  dii  10*  degré  jusqu'à  Tembi-Counda  suivra,  à  une 
distance  de  40  kilomètres,  la  rive  gauche  du  Djoliba,  du  Faliko  et  en- 
suite du  Tembi  jusqu'à  sa  source,  s'il  y  a  lieu. 

Au  cas  où  la  crête  des  montagnes  se  trouverait  plus  rapprochée  de  la 
rive  gauche  du  Niger,  la  frontière  suivrait  la  ligne  de  partage  des  eaux. 

Les  commissaires  techniques,  qui  seront  nommés  par  les  deux  gou- 
vernements, en  exécution  de  l'art.  3  de  l'entente  du  10  août  1889,  rece- 
vront pour  instruction  de  tracer  la  frontière  d'après  les  indications  sui- 
vantes, relevées  sur  la  carte  Binger. 

La  ligne  suivrait  la  frontière  de  Nougoua  sur  le  Tauoe,  entre  le  Sanwi 
et  le  Broussa,  Tlndenié  et  le  Sa  hué,  laissant  le  Broussa,  le  Aowin  et  le 
Sahué  à  l'Angleterre  ;  puis  la  frontière  couperait  la  route  d'Annibile- 
krou  au  Cape  Coast  Caslle,  k  égale  distance  de  Debisou  et  d'Attiébentié- 
krou,  et  longerait  à  une  distance  de  10  kilomètres  dans  l'est  la  route 
directe  d'Anuibilekrou  à  Boudoukou,  par  Bodomfil  elDadiasi.  Elle  pas- 
serait ensuite  par  Bouko  pour  atteindre  la  Volta,  à  l'endroit  où  cette 
rivière  est  coupée  par  le  chemin  de  Bandagadi  à  Kirhindi,  et  la  suivrait 
jusqu'au  9"  degré  de  latitude  nord. 

Comme  les  commissaires  spéciaux  n'étaient  pas  parvenus  à  tracer 
la  ligne  de  démarcation,  elle  fut  fixée  par  une  convention  sit»née  à 
Les  Colonies,  vol.  I.  .^-i 


pHiis.le  12juillcl  i8i)3.  pur  MM.  Phipps  et  Crowo  pour  VAngl*- 
lerre,  G,  Hnaoliiux  el  Haiissmann  pour  la  France,  dans  les  condî- 

<1.  Lii  l'rcinlièrr  briUnniiiiir  [>Brl  de  Ib  cale  à  Newtnwn,  A  une  distance 
dp  lUOO  jiièlres  A  J'oiicM  de  \a  malsoD  occupée  en  1H84  par  1rs  coramis- 
snircs  bi'ilauuiquE.s,  puj);  sp  dirige  droil  vers  le  nord  jusqu'il  la  In^unc 
(In  Tatioe  ou  Teiido.  suïl  la  rive  suit  de  celte  lagnuc  jusiju'à  l'euiliou- 
cUorc  de  Ih  rivière  Tiinue  ou  Teodo  {des  quatre  Iles  qui  se  trouvent  i 
pmxiuiilé  de  celle  eml)ouchure,les  deuxqut  sirnl  au  sud  étant  allrilitiries 
ù  la  Grande-Brclaffue,  et  les  deux  qui  sont  au  nord  â  la  France).  La 
fruiiliére  britanuiquc  louge,  à  partir  de  cet  endroit,  la  rive  gauclie  de  la- 
ririère  Tanur  ou  Tendo  jusqu'au  villaiçe  de  Nougoua,  ifue,  vu  sa  ailua- 
tioD  sur  la  rive  droile  de  celte  rivière,  l'Angleterre  consonl  k  rccoDitattre 
I,  luKrauce. 

ï.  La  rri)iuit<re  rrHni;uisc  pari  é^lemeul  sur  la  cOte  de  Newtuwn,  h 
une  dislauce  de  1,000  mètres  à  l'ouest  de  la  maison  occupée,  eu  188*, 
pur  les  conijui.HSHires  lii-iluuuiquea.  Elle  s'avance,  de  IH,  droit  an  nord, 
vers  la  luçunc  de  Tanoe  ou  Tendo,  puis,lrBvec8Bnl  celle  lacune,  en  suit 
lo  rive  oiird,  et  les  rives  nord  cl  est  dp  In  laKuae  Ehi  jusqu'à  l'embou- 
cliure  de  la  rivière  Tnnoe  ou  Tendo,  el  Suil  la  rive  droite  de  celte 
rivière  jusqu'au  village  de  NoiiKoua. 
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passe  à  mi-chemin  entre  Buko  et  Adjemrah,  court  à  iO  kilom.  à  Test 
de  la  route  de  Bondoukouviâ  Soroban^o,Tambi,Takhari  etBandagadi, 
et  atteint  la  Volta  au  point  d'intersection  de  cette  rivière  et  de  la  route 
de  Bandagadi  à  Kirhindi.  Elle  suit  alors  le  thalweg  de  la  Volta  jusqu'à 
son  intersection  par  le  9e  degré  de  latitude  nord. 

Enfin  le  21  janvier  1895  un  arrangement  conclu  à  Paris  par 
MM.  Phipps  et  Growe  pour  l'Angleterre,  Georges  Benoît  et  J. 
Haussmann  pour  la  France,  mit  fin  aux  difficultés  qui  s'étaient  pro- 
duites en  Afrique  en  déterminant  la  frontière  au  nord  et  à  Test  de 
Sierra-Leone.  En  voici  le  texte  : 

Art.  l®^  —  La  frontière  part  d'un  point  sur  la  côte  de  l'Atlantique 
au  nord-ouest  du  village  de  Kiragba^  déterminé  par  l'intersection  d'un 
arc  de  cercle  de  500  mètres  de  rayon,  décrit  du  centre  dudit  village,  avec 
la  ligne  des  hautes  eaux. 

De  ce  point,  elle  se  dirige  vers  le  nord-est  parallèlement  au  chemin 
de  Kiragba  à  Roubani  (Robenia),  qui  passe  par  ou  près  les  villages  an- 
glais de  Fungala,  Robant,  Mengeti,  Mandimo.  Momotimenia  et  Kongo- 
butia,  k  une  distance  égale  de  500  mètres  du  milieu  dudit  chemin, 
jusqu'à  un  point  situé  à  égale  distance  du  village  de  Kongobutia  (An- 
glais) et  du  village  de  Diguipali  (Français).  A  partir  de  ce  point  elle 
tourne  au  sud-est  et  coupe  le  chemin  à  angle  droit,  et  arrivée  à  500  mè- 
tres au  sud-est  dudit  chemin,  le  suit  parallèlement  à  la  même  distance 
dc5(K)  mètres,  mesurée  comme  ci-dessus,  jusqu'à  ce  qu'elle  atteigne  un 
point  situé  au  sud  du  village  de  Diguipali,  d'où  elle  gagne  en  ligne 
droite  la  ligne  de  partage  des  eaux  de  la  chaîne  de  collines  qui  com- 
mence au  sud  du  village  ruiné  de  Passinodia  et  marque  distinctement 
la  ligne  de  séparation  entre  le  bassin  de  la  rivière  Mellacorée  (Mella- 
kori)  et  celui  de  la  Grande  Scarcie  ou  Kolenté. 

La  frontière  suit  cette  ligne  départage  des  eaux  laissant  à  la  Grande- 
Bretagne  les  villages  de  N'Bogoli  (Bogolo),  Musaliya,  Malaguia  (Lu- 
koiya),  Maforé  (Mufuri),  Tanéné  (Tarncnai),  Madina  [Modina),  Oblenia, 
Oboto,  Ballimir,  Massini  et  Gambiadi  et  à  la  France  les  villages  de 
Roubani  (Robenia),  N'Tugon  (N'Tunga),  Daragoué  (Daragli),  Kunia, 
Tombaiya,  Erimakono  (Herimakuna),  Fonsiga  (Fransiga),  Talansa, 
Tagani  (Tanganne)  et  Maodea  jusqu'au  point  le  plus  rapproché  de  la 
source  de  la  Petite  Mola  ;  de  là  elle  se  dirige  en  ligne  droite  sur  ladite 
source,  suit  le  cours  de  la  Petite  Mola  jusqu'à  sa  jonction  avec  la  Mola, 
puis  le  thalwegdela  Mola  jusqu'à  son  confluent  avec  la  Grande  Scarcie 
ou  Kolenté. 

De  ce  points  la  frontière  suit  la  rive  droite  de  la  Grande  Scarcie 
(Kolenté)  jusqu'à  un  point  situé  à  500  mètres  au  sud  de  l'endroit  où 
aboutit,  sur  la  rive  droile,  le  chemin  qui  conduit  de  Ouelia  (Wulia)  à 


'fj'uii. 


■iil.s  ; 


Luri'iiui.   A  partir  lie  ce 

lirèf  au  sud  du  chemin 

00  mèlreH,  mesuri-eilu  milicuda  cbemi a,  jusqu'il 

;  limite  déterminée  à  ses  exlrémilia  par  les  pointa 


uni  e1  à  500  méires  du  r 
ilkge  de  Luci^nid.fi  eovit 


e  décrit  1s 
Kivinrr  Kuru  au  nord  du  village  de  Luctnid,  fi  environ  2,500  mélrcs  de 

e  Kora  avec  la 
s  le  long  de  la  rive, 
le  Seoc  nordniuesl  de  la  chatoe  de  linu- 
1  partie  eal  du  Tulla,  j>  environ  S  milles 
res)  au  sud  du  village  de  Dooia  (Dujrunis). 
t  uù  elle  rencontre  la  ligni!  droite  nieutionnée  ci-des- 
ta  dite  ligne,  vers  l'est,  jusqu'au  centre  d«  la  brèche 
où  die  gngne  ensuite,  par  une  autre  ligne  droite,  la 
n  poiul  Hilué  en  amoot  e\  A  1,500  mètres,  à  vol  d'oi- 
seau, du  centre  du  villuge  de  Lakhata;  elle  suit  alors  le  thalweg  de  la 
rivière  Kila  jusqu'à  son  coiifloeul  »vec  le  Lolo. 

De  ce  raniluenl,  elle  rejoint  en  ligne  droite  U  petite  Scarcie  Ou  Kaba, 
eu  un  puiul  si(u«  l'i  4  milles  niigluis  (6,400  mèlresi  au  sud  du  10"  paral- 
lèle de  laliludr  uurd:  elle  suit  le  thalweg  de  la  Petite  Scarcie  jns- 
i|u'i<udil  parallèle,  qui  forme  ensuite  la  limite  jusqu'à  son  intersection 
avec  la  lÎKiie  de  parfage  des  eaux  cotre  le  bassin  du  Niger,  d'une  part. 


Grande  Searcïe  (Koleuié), 

3.  Une  brèche  forniéc  t 

leurs  iiui  .se  trouvent  dm 

anglais  [a. 


3  Kiin, 
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II  est  donc  convenu  que  les  commissaires  ou  délégués  locaux  des 
deux  pays  qui  pourront  être  chargés  par  la  suite  de  délimiter  tout  ou 
partie  de  la  frontière  sur  le  terrain,  devront  se  baser  sur  la  description 
de  la  frontière  telle  qu'elle  est  formulée  dans  l'arrangement.  1]  leur  sera 
loisible,  en  même  temps,  de  modifier  la  dite  ligne  de  démarcation,  en 
vue  de  la  déterminer  avec  une  plus  grande  exactitude,  et  de  rectifier  la 
position  des  lignes  de  partage,  des  chemins  ou  rivières,  ainsi  que  des 
villes  ou  villages  indiqués  sur  la  carte  susmentionnée. 

Les  changements  ou  corrections  proposés  d'un  commun  accord  par 
les  commissaires  ou  délégués  seront  soumis  à  l'approbation  des  Gou- 
vernements respectifs. 

Le  8  décembre  1892,  MM.  Hanot<aiix  et  Haussinanii  signaient  à 
Paris,  avec  le  baron  de  Stein,  ministre  de  Libéria,  la  convention 
suivante  : 

Aht.  l'-r.  ^  Sur  la  Côte  d'Ivoire  et  dans  Tintérieur,  la  ligne  frontière 
entre  les  possessions  françaises  et  la  République  de  Libéria  sera  consti- 
tuée comme  suit,  conformément  au  tracé  rouge  porté  sur  la  carte  annexée 
au  présent  arrangement  en  double  et  paraphée,  savoir  : 

io  Par  le  thalweg  de  la  rivière  Cavally  jusquW  un  point  situé  à  envi- 
ron 20  milles  au  sud  du  confluent  de  la  rivière  Kodédougou-Ba,  à  Tinler- 
section  du  6'\30'  de  latitude  nord  et  du  9''I2'  de  longitude  ouest; 

2o  Par  le  parallèle  passant  par  le  dit  point  d'intersection  jusqu'à  la 
rencontre  du  40'^  de  lontritude  ouest  de  F^aris,  étant  entendu,  en  tout  cas, 
que  le  bassin  du  Grand  Seisters  appartient  au  Libéria  et  que  le  bassin 
du  FodédougouBa  appartient  à  la  France; 

3^  Par  le  méridien  lO*  jusqu'à  sa  rencontre  avec  le  7'  de  latitude  nonl  ; 
à  partir  de  ce  point,  la  frontière  se  dirigera  en  ligne  droite  vers  le  point 
d'intersection  du  \i*  avec  le  parallèle  qui  passe  par  Tembi-Counda, 
étant  entendu  que  la  ville  de  Barmaquirla  et  la  ville  de  Mahomadou 
appartiendront  à  la  Républi<{ue  de  Libéria,  les  points  de  Naalah  et  de 
Mousardou  restant  par  contre  à  la  France; 

4o  I-rfi  frontière  se  dirigera  ensuite  vers  l'ouest,  en  suivant  ce  même 
parallèle  jusqu'à  sa  rencontre,  au  i3»  de  longitude  ouest  de  Paris,  avec 
la  frontière  franco-anglaise  de  Sierra-Leone. 

Ce  tracé  devra,  en  tout  cas,  assurer  à  la  France  le  bassin  entier  du 
Niger  et  de  ses  affluents. 

Art.  2.  —  La  navigation  sur  la  rivière  Cavally,  jusqu'au  confluent  du 
Fodédougou-Ba,  sera  libre  et  ouverte  au  trafic  et  aux  habitants  des 
deux  pays. 

La  France  aura  le  droit  de  faire,  à  ses  frais,  dans  le  cours  ou  sur  l'une 
et  l'autre  rive  du  Cavally,  les  travaux  qui  pourraient  être  nécessaires 
pour  le  rendre  navigable,  restant  toutefois  entendu  que,  de  ce  fait, 
aucune  atteinte  ne  sera   portée  aux  droits  de  souveraineté  qui,  sur  la 


n\r  droite,  appiirtieiinPTit  ii  la  iWpubiique  dr  LibériH.  Dans  le  cas  oà 
\çs  IravauN  exécutés  doitiierai'^nl  lieu  à  l'établisse  ment  de  taxps,  cellrs-ci 
îCriiicQt  iléterniiuijcs  par  une  Douvelle  cnleote  entre  les  deux  Gouver- 

Art.  3.  — La  Franc i'  renoQce  aux  droits  résultant  pour  elle  des  aDcicnti 
traités  eonclus  sur  dilTéreulit  points  de  la  Côte  îles  Graines  el  reconnaît 
lu  souferaineté  de  la  Hépiibni|ue  de  Libéria  sur  le  lilloral,  fi  l'ouest  de 
lll  rivière  de  Covnllv. 

Lit  Itépubliquede  Libéria  iibaDdonuede  sou  cdlé  toutes  les  pré  lent  î  uns 
(u'elle  pourrait  fairi;  valoir  sur  les  territoires  de  la  Ciïte  d'Ivoire  situés 
■i  l'psl  ,1e.  la  riviiTe.  de  Cavally. 

AnT.  4.  —  Ln  Flëpubliijiie  de  Libéria  facilitera,  comme  par  le  passé, 
liiJiH  In  mesure  de  ^en  moyens,  le  libre  enga^ineiit  des  Iruvullleurs  sur 
la  Trilc  de  Libéria  par  le  lifiuvcraenieiil  fran^'ais  ou  par  ses  ressorlis- 
lONls;  les  mêmes  facilités  seront  accordées  réciproijuement  A  la  Répu- 
e  Libéria  et  à  ses  rejssor lissants  sur  la   partie  frani;uise  de  la 


•.ÙW.  d'Ivi 
An.   5. 


.  En  I 


1  il  la  République  de  Libéria  les  limites 
,   le  Gouvernemenl  de  ta  ftépublEque 
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envoyait  la  mission  Decœiir,  les  Allemands  du  Tog*©  la  mission 
Gruner-de  (]arnap  et  les  Anglais  la  mission  Lug^ard.  La  mission 
Deccinir,  après  avoir  conclu  quelques  traités  près  de  la  frontière 
allemande,  se  rendit  à  Nikki,  chef-lieu  du  Borg'ou,  où  le  26  novem- 
bre elle  conclut  un  traité;  puis  de  retour  à  Carnotville  Decœur  en- 
voya le  lieutenant  BaudàSay  (l*'  février  1895)  et  serenditlui-mémc 
à  Sansanné-Mang"o  (G  janvier)  et  de  là  à  Fada  N'Gourma  :  dans 
toute  la  traversée  du  Gourma  les  itinéraires  de  la  mission  alle- 
mande et  de  la  mission  française  se  croisaient,  mais  le  lieutenant 
de  Carnap  était  devancé  à  Fada  N*Gourma,  capitale  du  Gourma, 
et  à  Say.  Pendant  ce  temps  le  capitaine  d'artillerie  Toulée  s'était 
rendu  au  Nig-er  en  partant  du  Dahomey  et  avait  abouti  à  Badjil)o 
en  aval  des  rapides  de  Boussa  où,  ne  trouvant  aucune  trace  de  l'oc- 
cupation anglaise  affirmée  par  la  compagnie  du  Niger,  il  avait  établi 
le  poste  français  d'Arenberg  cl  d'où  il  avait  continué  à  remonter  le 
Niger  jusqu*à  Farca,  en  amont  de  Sansan-Haoussa.  M.  Ballot,  gou- 
verneur de  la  colonie,  s'était  également  rendu  à  Boussa.  Dès  ce  mo- 
ment se  précisait  la  rivalité  entre  les  Anglais  qui  réclamaient  Boussa 
et  le  Borgou  où  Lugard  s'était  ou  prétendait  s'être  rendu  en  même 
temps  que  la  mission  Decœur,  les  Allemands  qui  voulaient  pousser 
leTogoland  par  le  Gourma  jusqu'à  Say  et  les  Français  qui  désiraient 
la  jonction  du  Dahomey  d'une  part  au  Niger,  d'autre  part  au  Sou- 
dan par  le  Mossi  où  le  capitaine  Destenavc,  résident  à  Bandiagara, 
commençait  à  exercer  une  action  et  où  l'administrateur  Alby  avait 
pénétré  jusqu'à  quelques  kilomètres  de  Ouagadougou  et  enfin  à  la 
Côte  d'Ivoire  que  le  lieutenant  Baud  avait  atteinte  à  Bouna  en  con- 
tournant le  Togo  et  la  Côte  d'Or  par  le  nord  (Sansanné-Mango, 
Gambaka,  Liaba,  Bouna). 

La  convention  conclue  le  15  janvier  1896  à  Paris  pour  la  délimi- 
tation des  possessions  de  ces  deux  puissances  en  Indo-Chine  sembla 
mettre  fin  à  la  compétition  franco-anglaise,  en  disposant  ainsi  dans 
son  article  5  : 

Les  deux  gouvernements  conviennent  de  nommer  des  commissaires 
délégués  par  chacun  d'eux  et  qui  seront  chargés  de  fixer  de  commun 
accord,  après  examen  des  titres  invoqués  de  part  et  d'autre,  la  déli- 
mitation la  plus  équitable  entre  les  possessions  anglaises  dans  la  région 
située  à  Touest  du  Bas-Niger. 

Confiant  dans  les  négociations  engagées  à  Paris,  le  gouverne- 


muni  ('tviriçnis  avrHa  loiite  ncûao  locale  en  Afrique  ol  l'année  l 
MO  fui  iii.ti-r]LLi>o  rjuc  |)hi'  l'heureuse  desconle  du  Ni^er  jiai'  la  mis- 
sion livilroi,-raijhiqiic  lIu  NiKer{mi39ion  Hourst)  et  pnrroi-cupution 
Je  nuii<r{ii]uii',-'ûu  ut  l'i'tfililisKcinent  du  prolectorat  sur  le  Mossi  ot  le 
GouifJunsi  pnr  les  liculeiianls  Voulel  et  Chanoiac.  Nos  rivaux  pro- 
litt'ti'fiil  (II!  cetlir  iiiHctinii  <jLii  compromit  le»  résultats  foi-t  brillants 
(lo  nus  L-ïplorji lions  de  lK',)o  :  les  né^fociations  traînèrent  en  lon- 
:'iieur,  puis  furent  interrompues;  les  Allemands  occupèrent  Sini- 
sa nnt'-Mnn  y:  o  pl  les  Anjf  lais  prëparèreal  une  colonne  d'occupation 
des  pays  nififérien»  oii  l'un  iipprcnail  que  leur  iuflucuco  ëlait  nulle 
jnsquVt  ce  jour  et  ils  faisoieni  oucuper  Uadjibo-Arenberg  que  nous 
avions  iH-arui^. 

Heureusement  il  la  lin  de  1896  le  gourernement  frani,-aia  renonça 
il  In  réserve  qu'il  avait  i^ardéc  et  pour  défendre  nos  droits  cuntosté» 
il  lu  fois  dans  k-  Mns_ii,  dans  le  Gourma  et  au  Niger,  il  couçut  le  plan 


d'occuper  cffi^uivenient  le 
f-Llsant  partir  du  Ujinjnie 
Comité  de  rAfriiinefranvai 
dire  en  éventail,  nlk^rent 
M. 


territoires  de  la  boucle  du  Niger  ea 
deux  missions  subventionnées  par  le 
L>,  quï.s'avançant  vers  le  nord  pour  ainsi 
une  nu  Nisfer  pour  s'y  établir,  l'autre 

postes  du  Soudai 
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convention  de  iléliniitation  avec  les  Allemands  sit^née  à  Paris  le  :23 
juillet  1897.  Klle  arrêtait  l'expansion  du  Tog^oland  vers  le  Niiçer, 
mais  lui  tlonnait  le  marché  de  Sansaimé-Mang'o  et  Gambaka.  En 
voici  le  texte,  si î»né  par  MM.  Félix  de  Muller,  premier  secrétaire  de 
l'ambassade  d'AUemag-ne,  Zimmermann  et  Ernest  Vohsen  pour 
TAllemas-ne,  René  Lecomtc,  sous-directeur  au  ministère  des  affaires 
étrantcèrcs,  et  G.  liing-er,  directeur  des  affaires  d'Afrique  au  minis- 
tère lies  colonies  pour  la  France  : 

Art.  l'*''.  —  La  frontière  partira  de  riiilcrsection  de  la  côto  avec  le 
niériilien  de  l'île  Bayol,  se  confondra  avec  ce  méridien  jusqu'à  la  rive 
sud  de  la  lajçuue  qu'elle  suivra  jusqu'à  une  distance  de  100  m.  environ 
au  delà  de  la  pointe  est  de  l'île  Bayol,  remontera  ensuite  directement 
au  nord  jusqu'à  mi-distance  de  la  rive  sud  et  de  la  rive  nord  de  la  la- 
gune; puis  suivra  les  sinuosités  de  la  lacune,  à  égale  distance  des  deux 
rives,  jusqu'au  ihahveiç  du  Mono,  qu'elle  suivra  jusqu'au  7e  degré  de 
latitude  nord. 

De  l'intersection  du  thalweg  du  Mono  avec  le  7c  degré  de  latitude 
nord  la  frontière  rejoindra  par  ce  parallèle  le  méridien  de  l'île  Bayol 
qui  servira  de  limite  jus(|u'à  son  intersection  avec  le  parallèle  passant 
à  égale  distance  de  Bassila  et  de  Penesoulou.  De  ce  point,  elle  gagnera 
la  rivière  Kara,  suivant  une  ligne  équidistante  des  chemins  de  Bassila 
à  BaHlo  par  Kirikri  et  de  Penesoulou  à  Séméré  par  Aledjo,  et  ensuite 
des  chemins  de  Sudu  à  Séméré  et  d'Aledjo  à  Séméré,  de  manière 
à  passer  à  égale  distance  de  Dahoni  et  d'Aledjo,  ainsi  que  de  Sudu  et 
d'Aledjo.  Elle  descendra  ensuite  le  thalweg  de  la  rivière  Kara  sur 
une  longueur  de  5  kilomètres  et,  de  ce  point,  remontera  en  ligne  droite 
vers  le  nord  jus(|u*au  iO**  degré  de  latitude  nord,  Séméré  devant,  dans 
tous  les  cas,  rester  à  la  France. 

De  là,  la  frontière  se  dirigera  directement  sur  un  point  situé  à  égale 
distance  entre  Djé  et  Gandou,  laissant  Djé  à  la  France  et  Gandou  à 
l'Allemagne,  et  gagnera  le  lie  degré  de  latitude  nord  en  suivant  une 
ligne  parallèle  à  la  route  de  Sansanné-Mango  à  Pâma  et  distante  de 
celle-ci  de  30  kilomètres.  Elle  se  prolongera  ensuite  vers  l'ouest  sur  le 
lie  degré  de  latitude  nord  jusqu'à  la  Volta  blanche,  de  manière  à  lais- 
ser en  tout  cas  Pougno  à  la  France  et  Koun-Djari  à  l'Allemagne.  Puis 
elle  rejoindra  par  le  thalweg  de  cette  rivière  le  10*  degré  de  latitude 
nord  qu'elle  suivra  jusqu'à  son  intersection  avec  le  méridien  S^SS*  0.  de 
Paris  (1  «32' O.  de  Gr.). 

Art.  2.  —  Le  gouvernement  français  conservera  pour  ses  troupes  et 
son  matériel  de  guerre  le  libre  passage  par  la  route  de  Kouandé  à  la 
rive  droite  de  la  Volta  par  Sansanné-Mango  et  Gambaga,  ainsi  que  de 
Kouandé  à  Pâma  par  Sansanné-Mango,  pour  une  durée  de  quatre  an- 
nées à  partir  de  la  ratification  du  présent  arrangement. 


e  par  le  prfsenl  arrangcmcut  est  ins- 

■nie  d6sïi;DPrciDl  îles  commissaires  qui 
sornal  charges  de  tracer  sur  les  lieux  la  ligue  de  démarcalioa  eolreles 
posassions  françaises  el  allemiindes.  en  coiiformilé  el  suivant  les  <lî»- 
pO-'titions  ttéoérulcs  qui  précAilenl. 

La  dt'lliiiitatiûn  prévue  par  l'arl.  -1  a  i^té  opérée  en  1S!H)  par  une 
comtiiissiui)  iiiî\te  diriffée  par  le  commBoda ut  français  James  P\é 
et  pur  le  crjmiiiaudani  allemand  de  Massow  qui  durent  réunir  lâurs 
troupes  pourviiiucre  l'hoslililt^  des  indigènes. 

Avec  l'Angleterre,  les  négociations  furent  reprises  k  la  fin  J'oc- 
tiibrc  18!)T.  Elles  Tuvcnt  lujifrues  et  laborieuses,  et  le  succès  ea  fut 
tompitiniis  iidiverses  reprises  par  l' intervention  de  la  presse  brï- 
Iniinique  et  aus.si  par  l'enchcvCtremcnl  des  postes  frani;4is  et  anjplaiit 
dans  la  ri?i,'ion  eonlcsléc,  autammcnl  à  Béria  et  à  (Jua  où  les  troupes 
françaises  et  an^^laises  se  Irouvèrcnt  en  présence:  heureusement 
notre  occupation  fui  maintenue  notamment  dans  la  région  de  Bouna 
cl  dans  le  haut  Dahomey  où  le  gouverneur  Ballot,  qui  a  joué  un 
rùlcsi  préponili'ranl  dans  toute  celle  expansion,  l'ori^anisa  jusqu'à 
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Art.  l^r.  —  La  fronlièrc  séparant  les  colonies  françaises  de  la  Cote 
d'Ivoire  et  du  Soudan  de  la  colonie  britannique  de  la  Côte  d*Or  partira 
du  point  terminal  nord  de  la  frontière  déterminée  par  l'arrangement 
franco-anglais  du  12  juillet  1893,  c'est-à-dire  de  Tintersection  du  thal- 
weg de  la  Volta  noire  avec  le  9e  degré  de  latitude  nord,  et  suivra  le 
thalweg  de  cette  rivière  vers  le  nord  jusqu'à  son  intersection  avec  le 
■11*  degré  de  latitude  nord.  De  ce  point,  elle  suivra  dans  la  direction 
de  l'Est  le  dit  parallèle  de  latitude  jusqu'à  la  rivière  qui  est  marquée 
sur  la  carte  no  4  annexée  au  présent  protocole  comme  passant  immé- 
diatement à  l'est  des  villages  de  Souas^a  (Zwaga)  et  de  Sébilla  (Jébilla). 
Elle  suivra  ensuite  le  thalweg  de  la  branche  occidentale  de  cette  rivière 
en  remontant  son  cours  jusqu'à  son  intersection  avec  le  parallèle  de 
latitude  passant  par  le  village  de  Sapeliga.  De  ce  point,  la  frontière 
suivra  la  limite  septentrionale  du  terrain  appartenant  à  Sapeliga  jusqu'à 
la  rivière  Nouhan  (Nuhan)  et  se  dirigera  ensuite  par  le  thalweg  de  cette 
rivière  en  remontant  ou  en  desrendant,  suivant  le  caSjjuscju'à  un  point 
situé  à  3,219  mètres  (2  milles)  à  l'est  du  chemin  allant  de  Gambaga  à 
Tingourkou  (Tenkrûgu),  par  Baukou  (Bawku).  De  là,  elle  rejoindra  en 
ligne  droite,  le  point  d'intersection  du  41^  degré  de  latitude  nord  avec 
le  chemin  indiqué  sur  la  carte  u»  4  comme  allant  de  Sansanné-Mango 
à  Pâma  par  Djebiga  (Jebigu). 

Art.  2.  —  La  frontière  entre  la  colonie  française  du  Dahomey  et  la 
colonie  britannique  de  Lagos,  qui  a  été  délimitée  sur  le  terrain  par  la 
Commission  anglo-française  de  délimitation  de  4895,  et  qui  est  décrite 
dans  le  rapport  sijarné  le  42  octobre  1896,  par  les  commissaires  des  deux 
nations,  sera  désormais  reconnue  comme  la  frontière  séparant  les  pos- 
sessions britanni<|ues  et  françaises  de  la  mer  au  9^  degré  de  latitude 
nord. 

A  partir  du  point  d'intersection  de  la  rivière  Ocpara  avec  le  9e  degré 
de  latitude  nord,  tel  qu'il  a  été  déterminé  par  lesdits  commissaires,  la 
frontière  séparant  les  possessions  françaises  et  britanniques  se  dirigera 
vers  le  nord  et  suivra  une  ligne  passant  à  l'ouest  des  terrains  apparte- 
nant aux  localités  suivantes  :  Tabira,  Okoula  (Okuta),  Boria,  Téré, 
Gbani,  Yassikéra  (Ashigere)  et  Dekala. 

De  l'extrémité  ouest  du  terrain  appartenant  à  Dekala  la  frontière  sera 
tracée  dans  la  direction  du  nord,  de  manière  à  coïncider  autant  que 
possible  avec  la  ligne  indi(iuée  sur  la  carte  n©  4  annexée  au  présent 
protocole  et  atteindra  la  rive  droite  du  Niger  en  un  point  situé  à  46,093 
mètres  (40  milles)  en  amont  du  centre  de  la  ville  de  Guiris  (Géré,  port 
d'Ilo),  mesurés  à  vol  d'oiseau. 

négociations  avec  les  iMaures  Trarzas  et  Braknas.  En  4897,  M.  André 
Lebon,  ministre  des  colonies,  se  rendit  au  Sénégal  et  au  Soudan  en 
voyage  officiel. 


.  'ii.  —  llii  pniut  spucillr  ilaos  l'nrl.  i,  où  U  fronlière  s^paraol  îc» 
tsiiiiis  l'i'niii.'HisiM  l't  hn1iinnii]UPa  altciol  \p  Nî^r,  c'est-^-dire  d'un 
siiiirsiii'  lu  rivr  ilmilr  <Ii'  cRflenvpfi  ir.,093  «irtnsB  {10  mtiks)  en 
I  ilii  ■u'inri'   il.'  lu  villi-  Ar  Guiris  {Géré)  (port  inioi,  U  frontiii* 

I  Ui  |irr|ir'iiiliciilairr  {■\f:\i-c  de  ce  point  sur  11  rivedroittf  ilu  fleuvv 

II  s<}ii  iiit(-rs<-i'iiiiii  m.-.' la  ligue  ni^djano  du  ^rnyf.  Elle  suivra 
I'  '<ii  ri-moiiiniii  1:i  II<:ni'  ini'JiHiin  du  Hpuri^  jnsiju'à  sim  inli^rscc- 
\''<-  uni'  liifiif  |"'r]'-iirlii-uliiir<>  à  la  rivu  ^Hucti«  et  pnrUDt  de  la 
nipriiaiii'  du  ili'lnnirlii'  ilo  la  dJprOHi^iQn  nu  cours  dVnu  nsscrh^ 
ur  b  carie  ii"  i  iiiiiii>\i'i'  aa  présent  prnUicolo.  *il  appelé  Dullul 
,  ri  )'  pnt  iiiiIi'iiiL'  l'i'iiiittir  éUnl  Situé  A  une  dialnoct^  d'onvjroo 
I  mi'lrcs  (17  inillcq)  nir-suri^ii  A  va]  d'oiseau  d'un  pniul  sur  la  rive 
I'  rubrcdu  vill'ii;..-  .'i-.li-sHuN  mOQtiunnë  do  Guiris  (Oëré). 

ei'.  jiiiint  iriiitiTti-cliiiii,  In  frontière  sutvrn  relie  perpendirttlaire 
'ii  «H  reiirniilri-'  mvit  In  rive  irnnclie  du  fleuve. 

.  i,  —  A  IVst  ilii  NiKi*!'.  la  Fronti^n  s^pneant  les  possessious  bri- 
|ues  pt   IriMii;!! ist's   ^ui^t'a   1r   ItKue   indiquée   sur   lo    earle   a'  t, 

iiiiil  du  point  sur  hi  rivr  ^iiurhe  dti  Niger  indiqué  ï  l'nrl.  préct^ 

r'osl-H-diir  I»  litïMP  iiinliiinp  du  rKillulMsuri.  In  fronliAre  «uivr» 
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an  pour  les  frontirres  à  l'ouest  du  Niu-rr,  et  de  deux  ans  |)our  les  fron- 
tières à  l'est  de  ce  même  fleuve,  à  compter  de  la  date  de  réchange  des 
ratiHcations  de  la  C.onvenlion  ({ui  doit  être  conclue  aux  fins  de  confir- 
mer le  présent  protocole,  des  commissaires  «pii  seront  chargés  d'établir 
sur  les  lieux  les  lignes  de  démarcation  entre  les  possessions  françaises 
et  britanniques,  en  conformité  et  suivant  l'esprit  des  stipulations  du 
présent  protocole. 

En  ce  qui  concerne  la  délimitation  de  la  portion  du  Niger  dans  les 
environs  d'Ilo  et  du  Dallul  Mauri  visée  à  Tari.  3,  les  commissaires  char- 
gés de  la  délimitation,  en  déterminant  sur  les  lieux  la  frontière  fluviale, 
répartiront  équitablement  entre  les  deux  puissances  contractantes  les 
îles  qui  pourront  faire  obstacle  h  la  délimitation  fluviale  telle  qu'elle 
est  décrite  à  l'art.  3. 

Il  est  entendu  entre  les  deux  puissances  contractantes  qu'aucun  chan- 
gement ultérieur  dans  la  position  de  la  ligne  médiane  du  fleuve  n'afl'ec- 
tera  les  droits  de  propriété  sur  les  lies  qui  auront  été  attribuées  à  cha- 
cune des  deux  puissances  par  le  procès-verbal  des  commissaires  dûment 
approuvés  par  les  deux  gouvernements. 

Art.  6.  —  Les  deux  puissances  contractjintes  s'engagent  réciproque- 
ment à  traiter  avec  bienveillance  (u  considération  »)  les  chefs  indigènes 
qui,  ayant  eu  des  traités  avec  l'une  d'elles,  se  trouveront,  en  vertu  du 
présent  protocole,  passer  sous  la  souveraineté  de  l'autre. 

Art.  7.  —  Chacune  des  deux  puissances  contractantes  s'engage  à 
n'exercer  aucune  action  politique  dans  les  sphères  de  l'autre,  telles 
qu'elles  sont  définies  par  les  art.  J,  2,  3  et  4  du  présent  protocole. 

Il  est  convenu  par  là  que  chacune  des  deux  puissances  s'interdit  de 
faire  des  acquisitions  territoriales  dans  les  sphères  de  l'autre,  d'y 
conclure  des  traités,  d'y  accepter  des  droits  de  souveraineté  ou  de  pro- 
tectorat, d'y  gêner  ou  d'y  contester  l'influence  de  l'autre. 

-^Vrt.  8.  —  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique  cédera  à  bail 
au  (îouveruement  de  la  République  fran(;aise,  aux  fins  et  conditions 
spécifiées  dans  le  modèle  de  bail  annexé  au  présent  protocole,  deux 
terrains  à  choisir  par  le  Gouvernement  de  \ît  République  française  de 
concert  avec  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique,  dont  l'un  sera 
situé  en  un  endroit  convenable  sur  la  rive  droite  du  Niger  entre  Léaba 
et  le  confluent  de  la  rivière  Moussa  (Mochi)  avec  ce  fleuve,  et  l'autre 
sur  l'une  des  embouchures  du  Niger. 

Chacun  de  ces  terrains  sera  en  bordure  sur  le  fleuve  sur  une  étendue 
de  400  mètres  au  plus,  et  formera  un  tènement  dont  la  superficie  ne 
sera  pas  inférieure  à  10  hectares  ni  supérieure  à  50  hectares.  Les  limites 
exactes  de  ces  terrains  seront  indiquées  sur  un  plan  annexé  à  chacun 
des  baux. 

Les  conditions  «lans  les^iuelles  s'cff'ectucra  le  transit  des  marchandises 
sur  le  cours  du  Niger,  de  ses  affluents,  de  ses  embranchements  et  issues, 
ainsi  qu'entre  le  terrain  ci-dessus  mentionné  situé  entre  Léaba  et  le 
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conniiciiL  lie  la  rivière  Moussa  (Mochi),  ri  le  poiiil  à  iléaigiier  par  If! 
Gouverneoienl  do  lu  Répuh[ii|ue  frnnçaise  sur  lu  froatière  rraogAist-, 
fertml  l'nbjcl  d'un  réçlemeiil  doDl  les  ilélails  scrunl  discutés  par  le* 
(Jeux  KO»rerni-meuls  imniéiJialeiiiciitHpri-s  la  signature  du  présent  pro- 

Le  Gouïcriiemenl  de  Sa  Majesté  britaunique  s'eng-açe  à  doDner  avU 
ijuntrc  mois  à  l'iivancr  au  liouvernemenl  de  la  République  rrapi;ais«<  de 
loule  modilicalion  dan.s  le  rèelcnieat  en  question,  iifin  de  mellrc  le  dit 
{Jouvernemcat  rran^'SÏH  en  mesure  d'exposer  au  Gouvernement  briUD- 
nique  toutes  represralsliuns  qu'il  pourrait  désirer  Faire. 

ÂnT.  !l.  —  A  l'inlérii^ur  des  limites  tracées  sur  la  carte  a'  9,  annexée 
au  présent  protocole,  le»  sujets  britanniques  et  protégés  brttauniquea, 
les  citoyens  Trani^ais  et  |)rotéçés  fran^-ais,  pour  leurs  personnes  comme 
pour  leuit4  biens,  les  marchaiidiBes  et  produits  naturels  ou  manufacturés 
de  la  Grande-Brelagoe  et  de  la  France,  de  loura  colonies,  possessions 
Cl  protectorats  respeclifs,  jouiront  pendant  trente  années  h  partir  de 
l'échange  des  nilificalioDs  de  la  Convenliou  mentionnée  à  t'url.  S  du 
m^me  traitement  pour  tout  ce  qui  coucerue  la  navigation  fluviale,  le 
f^immcrcc,  le  réginir  douanier  et  fiscal  el  les  taxes  de  toute  nature. 

Sous  cette  réserve,  chacune  des  deitx  puissances  contractantes  ci 
liberté  de  régler 
■louanier  et  liscul  et  [es  taxe 

Dans  le  ms  ort   au. 
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les  dits  commissaires  ou  délcs^ués  seront  soumis  à  l'approbation  des 
gouvernements  respectifs. 

Un  modèle  de  bail  est  joint  au  traité.  La  délimitation  de  la  fron- 
tière orientale  du  Dahomey  a  été  commencée  en  1899  parla  mission 
Toutée,  qui  a  choisi  les  deux  enclaves  l'une  à  la  rivière  Forcados, 
l'autre  en  face  de  Badjibo. 

La  fin  de  l'année  1898  fut  encore  marquée  par  un  événement 
important,  la  capture  de  Samory.  L*occupation  de  la  région  de  la 
Volta  et  du  Gourounsi  et  la  reprise  de  Kong*  avaient  rejeté  l'almamy 
vers  l'ouest.  Une  colonne,  commandée  par  le  chef  de  bataillon  de 
Lartigue,  fut  chargée  de  lui  donner  la  poursuite.  Après  plusieurs 
combats  heureux  à  Tiafcso  et  à  Doué,  où  le  lieutenant  WoelfiFel 
infligea  aux  troupes  de  l'almamy  une  sanglante  défaite,  Samory, 
harcelé  par  les  troupes  du  commandant  de  Lartigue,  fut  rejoint  et 
surpris  par  une  reconnaissance  dirigée  par  le  capitaine  Gouraud  et 
capturé  dans  son  camp  le  29  septembre  1898  à  Guélémou.  Samory 
fut  exilé  au  Congo  où  il  mourut  en  1900.  Son  armée  fut  dispersée 
et  la  pacification  de  l'Afrique  occidentale  fut  désormais  complète. 

Mais  il  faut  encore  citer  en  1900  les  missions  qui,  reprenant  les 
travaux  de  la  mission  Blondiaux,  travaillèrent  à  la  jonction  de  la 
Côte  d'Ivoire  et  du  Soudan.  Le  capitaine  Woelffel  et  le  lieutenant 
Mangin,  qui  descendaient  du  Soudan  vers  la  côte,  se  heurtèrent  à 
une  résistance  acharnée  et,  après  avoir  fondé  un  poste  à  Nouanton- 
glouin  au  sud  de  Nzô,  furent  rappelés  au  moment  où  le  passage 
allait  s'ouvrir  devant  eux.  L'administrateur  Hostains  et  le  capitaine 
d'OUone,  partis  de  la  Côte  d'Ivoire,  purent  franchir  la  forêt  en  recon- 
naissant le  cours  du  Cavally  et  aboutirent  en  1900  au  poste  souda- 
nais de  Nzô.  Ils  reliaient  pour  la  première  fois  la  Côte  d'Ivoire  au 
Soudan  depuis  le  voyage  de  Binger  et  prouvaient  que  l'influence 
du  Libéria  est  nulle  à  quelque  distance  de  la  côte. 

IV.  —  LA  NAVIGATION  DU  NIGER 

La  question  de  la  liberté  de  navigation  du  Niger  se  rattache  in- 
timement à  l'historique  de  l'expansion  française  en  Afrique  occi- 
dentale. 

Nous  possédons  dans  le  bas  Niger  depuis  1880  des  établissements 
commerciaux  fondés  parla  Société  française  de  l'Afrique  équatoriale, 
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i;nV'e  par  k-  toirile  île  Seiiitllé.  cl  par  la  Compa^oit?  dti  Sénéff«]  et 
qui  Fuisnioul  une  (.'onciiiTCnce  heureuse  aux  maisons  ang'lni.so»  qui 
dès  IRTlItivaienl  Fusionna  en  une  seule  compagnie,  Vt'nitei/  -4/'fi- 
can  Companij.  Le  izommimilaot  Matlei  nolammcnt,  ag'ent  ^tWral 
de  la  première  de  ces  sociales,  exerçait  une  actioo  importante,  fon- 
dait des  comptoirs  et  lan^'ait  des  bateaux  jusque  dans  la  Uèituui.-. 
Mnis  si  tes  maisons  ang'lnises  étaient  Tortement  appuyées  par  leur 
ffouvernemcnt  qui  se  rendait  compte,  surtout  d'après  les  oliserva- 
lioiis  de  Barth,  de  l'importance  de  cettf  porte  du  Soudan,  les  mai- 
sons Françaises  furent  laissées  sans  appui  et,  ne  pouvant  soutenir 
une  liitle  inégale,  elles  vendirent  leurs  établissements  en  avril  IR8S 
h  la  Compag-uic  nu^'Iaise. 

Le  10  juillet  1885,  le  National  African  Company  timitcd  reco- 
vail  l'octroi  d'une  charte  royale  dont  voici  les  articles  principaux  : 

Aht.  i"''.  —  La  (lompaifuic  dite  National  Afric*»  Company  limiied, 
ili'siu:iii'c  ilnns  la  prést-nte  Charte  BOUS  le  nom  d«  )a  Compagnie,  reçoit, 
|ii>i  1rs  |irpsenlcH,  nulorisstirjn  et  pouvoir  de  tenir,  employer  et  retenir 
Iriiilri'  Ijéiiéfice  des  concessions  précitées,  ou  de  l'une  quelconque 
cl'i'uirc  c'ilrs,  aiiiNl  que  tous  tes  dniils,  iiilêri^ts,  pouvoirs  et  privilèges 
,    préserver   l'ordre  |)uldic,  protéger  lesdits  terri- 
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s'en   servir,  d'en  jouir  cl  de  s'en  prévaloir  confonnénienl  h  l'objet  de  la 
Conipaiçnie  et  aux  termes  de  noire  présente  charte. 

Ai\T.  14.  —  r\ieu  dans  notre  présente  charte  ne  tendra  à  autoriser  la 
Coinpaî?nic  à  imposer  ou  à  accorder  un  monopole  de  commerce  quel- 
conque. Le  commerce  avec  les  territoires  de  la  Compas^nie  placés  sous 
notre  protection  sera  libre,  soumis  seulement  aux  taxes  et  droits  de 
douane  ci-autoriséset  à  des  restrictions  sur  les  importations  semblables, 
en  l'espèce,  à  celles  qui  se  pratiquent  dans  notre  Royaume-Uni  ;  et  il 
n'y  aura  pas  de  différence  dans  le  traitement  accordé  aux  sujets  des 
diverses  puissances,  tant  pour  les  repliements  que  pour  l'accès  aux  mar- 
chés ;  mais  les  étrangers  aussi  bien  que  les  sujets  anglais  seront  sou. 
mis  aux  dispositions  administratives  prises  dans  Tintérét  du  commerce 
et  de  Tordre  public. 

Les  droits  de  douane  et  les  taxes  ci-autorisés  ne  seront  exigibles  et 
applicables  que  dans  le  but  de  subvenir  aux  dépenses  nécessaires  du 
gouvernement,  c'est-à-dire  l'administration  de  la  justice,  le  maintien 
de  Tordre  et  Texécution  des  obligations  du  traité  comme  il  est  ici  men- 
tionné, et  cela  dans  la  mesure  et  de  la  manière  que  notre  secrétaire 
d'Etat  pourra  de  temps  en  temps  autoriser  pour  le  remboursement  de 
dépenses  déjà  faites  dans  des  buts  analogues  ou  tous  autres,  relatifs  à 
Tacquisition,   au  maintien  et  à  Texécution  des  droits  du  traité. 

De  temps  en  temps,  périodi({uement  ou  autrement,  suivant  ce  qu'en 
décidera  notre  secrétaire  d'Etat,  la  Compagnie  devra  fournir,  dans  la 
forme  qu'il  indiquera,  des  comptes  et  des  détails,  lesquels  seront  véri- 
fiés comme  il  le  demandera,  sur  les  produits,  la  répartition,  la  percep- 
tion, les  revenus  et  l'application  de  ces  taxes  ;  elle  se  conformera  à  la 
direction  qu'il  donnera,  eu  égard  aux  modifications  à  apportera  la  dis- 
tribution, au  produit,  à  la  répartition,  à  la  perception  ou  à  l'applica- 
tion de  tojutes  taxes  de  la  même  nature. 

Conformité  aux  traités 

Art.  15.  —  La  Compagnie  sera  soumise  à  Texécution,  l'observation 
et  l'entreprise  de  toutes  les  obligations  et  stipulations  relatives  au 
fleuve  du  Niger,  à  ses  affluents,  ses  branches,  ses  bouches,  ou  aux  ter- 
ritoires qui  Tavoisinent  ou  bien  à  ceux  qui  sont  situés  en  Afrique  (|ui 
sont  désignés  et  visés  par  nous  dans  l'Acte  général  de  la  Conférence 
des  grandes  puissances  à  Berlin,  en  date  du  2(i  février  1885,  ou  dans 
tout  autre  traité,  accord  ou  arrangement  intervenu  entre  nous  et  tout 
autre  Ktat  ou  toute  autre  puissance,  qu'il  soit  déjà  conclu  ou  destiné  à 
être  conclu  postérieurement. 

Elle  devenait  la  Compagnie  royale  du  Niger.  Mais  Tactc  de  Ber- 
lin, du  :21  février  1885,  avait  établi  un  acte  de  navigation  du  Niger 
dont  voici  les  principaux  articles  : 

Les  Colonies,  vol.  1.  îî6 


embrsnchcmpnls  a 
libre  pour  les  oHvir 
UBlioos,   lanl  pour 


égalité,  IhdI   pour  I 

inicrieura  du  Ni^rer 

laKC.  ainsi  que  poui 

Ea  caosè<\aeace. 


ttes  particuliers, 
■    Cps  dispositions 
TaisaDt  désormais 
Aut.  £7.  —  La  r 


Dllc 


iBviçBtiun  du  Niçer,  «an»  exception  d'aucun  des 
,  issues  de  en  Aeure,  tsl  tl  demeurern  rntiércmcnl 
ss  niarcliandH.  en  chart^  ou  sur  Veal,  de  loutr'^ics 
le.  transport  des  mercbaudises  que  pour  celui  des 
ra  se  conformer  aux  dispûsitiona  du  présent  Acte 
X  rètrlmienls  à  établir  en  exéeulion  du  mf  me  Acte. 
'  nav l^^iliou,  les  Bujelsel  les  pavillons  de  toutes  les 

-,,  SIJ1I4  liius  les  rapports,  sur  le  pied  d'une  parfaite 
Il  o.iiin.illon  directe  de  la  pleine  mer  ver»  les  ports 
.  l'i  vicc-viTsà,  que  pour  le  grand  et  le    petit  ca]|>o- 

la  bali'llerie  sur  le  parcours  de  ce  fleuve, 
lur  tout   le  parcours  et  aux  embouchures  du  Nigvr, 
le  dÎKtiueliaa  entre  les  sujets  des  États  riverains  e( 

ns,  et  il   ne  sera   concédé  aucun   privilège  excInsiT 

A  des  sociétés  ou  corporationa  quelconques,  soil  ji 


irlic  du  ilruil  public  Inlerni 
>'ii;a(ion  du  Niger  ne  pourra 
;e  basées  uniquement  sur  11 
ucun<>   nbligalion   d'écbelle, 


signataires  Cl 


Bvigalion. 
dépôt,  do 
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Ai\T.  30.  —  La  Grandc-Brolatçiie  s'engaiçc  à  appliiiuer  les  principes 
de  la  liberté  de  naviii^ation  énoncés  dans  les  art.  26,  27,  28,  29,  en  tant 
que  les  eau.v  du  Nie^er,  de  ses  affluents,  embranchements  et  issues, 
sont  ou  seront  sa  souveraineté  ou  sous  son  protectorat. 

Les  règlements  qu'elle  établira  pour  la  sûreté  et  le  contrôle  dp  la 
navigation  seront  conçus  de  manière  à  faciliter  autant  que  possible  la 
circulation  des  navires  marchands. 

Il  est  entendu  que  rien  dans  les  engagements  ainsi  pris  ne  saurait 
«>lre  interprété  comme  empêchant  ou  pouvant  empêcher  la  Grande-Bre- 
tagne de  faire  quelques  règlements  de  navigation  que  ce  soit,  qui  ne 
seraient  pas  contraires  à  Tesprit  de  ces  engagements. 

La  Grande-Bretagne  s'engage  à  protéger  les  négociants  étrangers  de 
toutes  les  nations  faisant  le  commerce  dans  les  parties  du  cours  du 
Niger  qui  sont  ou  seront  sous  sa  souveraineté  ou  son  protectorat,  comme 
s'ils  étaient  ses  propres  sujets,  pourvu  toutefois  que  ces  négociants  se 
conforment  aux  règlements  qui  sont  ou  seront  établis  en  vertu  de  ce 
qui  précède. 

Art.  31.  —  La  France  accepte  sous  les  mêmes  réserves  et  en  termes 
identiques  les  obligations  consacrées  dans  l'article  précédent,  en  tant 
que  les  eaux  du  Niger,  de  ses  affluents,  embranchements  et  issues  sont 
ou  seront  sous  sa  souveraineté  ou  son  protectorat. 

Art.  32.  —  Chacune  des  autres  puissances  signataires  s'engage  de 
même,  pour  le  cas  où  elle  exercerait  dans  l'avenir  des  droits  de  souve- 
raineté ou  de  protectorat  sur  quelque  partie  des  eaux  du  Niger,  de  ses 
affluents,  embranchements  et  issues. 

Art.  33.  —  Les  dispositions  du  présent  Acte  de  navigation  demeure- 
ront en  vigueur  en  temps  de  guerre.  En  conséquence,  la  navigation  de 
toutes  les  nations  neutres  ou  belligérantes,  sera  libre  en  tout  temps  pour 
les  usages  du  commerce  sur  le  Niger,  ses  embranchements  et  affluents, 
ses  embouchures  et  issues,  ainsi  que  sur  la  mer  territoriale  faisant  face 
aux  embouchures  et  issues  de  ce  fleuve. 

Le  traHc  demeurera  également  libre,  malgré  l'état  de  guerre,  sur  les 
routes,  chemins  de  fer  et  canaux  mentionnés  dans  l'art.  29. 

Il  ne  sera  apporté  d'exception  à  ce  principe  qu'en  ce  qui  concerne  le 
transport  des  objets  destinés  h.  un  belligérant  et  considérés,  en  vertu  du 
droit  des  gens,  comme  articles  de  contrebande  de  guerre. 

Malgré  les  stipulations  de  cet  acte,  la  Compag'nic  royale  ne  tarda 
pas  à  s*arrogcr  un  monopole  de  fait,  et  préoccupée  d'acquérir  à  TAn- 
glcterrc  la  rég^ion  haoussa  autant  que  d'v  faire  du  commerce,  elle 
opposa  une  résistance  constante  aux  efforts  de  la  France  qui,  s*ap- 
piiyant  sur  les  dispositions  de  Tacte  de  Berlin,  tentait  de  naviguer 
dans  le  Niger  et  son  affluent  principal  la  Benoué  et  d  y  établir  des 
comptoirs. 
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Ce  fui  k  première  ini.ssiori  Mizon  qui  en  1890-18*^1  stibit,  U  prc- 
mifie,  cetift  lioslililé.  Le  lieutenant  de  vaisseau  Mizon  avait  formé  le 
prcijet  lie  remonter  le  Nij^'er  cl  la  Béuoué  et  d'atteindre  le  Tcharf 
par  t^etle  voie.  Il  partit  en  »eptenibre  i890  smis  les  auspices  dusvu- 
ilicat  de  Hnut-Beiiilo  et  de  l'Afrique  centrale  et  entra  dans  le  Niger 
par  la  rivière  Fori^ados  sur  la  ctialoupe  René  Cdillié  en  compagnie 
du  capitaine  Silveslrc,  de  l'ag-ent  commercial  Tréhot  el  de  deux 
iiilerprèles  arabes.  Il  fut  allaqut'  par  les  indigènes  dans  la  rivièn- 
Oiiaré.  Mais  ce  ne  lurent  pas  les  plus  grandes  difficultés  qu'il  rcii- 
(■(inlra.  Le  22  octobre  1890.  M.  Flint,  agent  de  la  Roval  Nig«r  C» 
lui  écrivait  :  u  Les  instructions  reçues  du  conseil  de  la  Compa- 
g'iiic  à  Londres  portent  qu'il  serait  contraire  aux  lois  el  régle- 
menta de  la  Compagnie  de  vous  laisser  pénétrer  sans  son  coiiscn- 
leuient  dans  les  territûtre.s  du  Niger.  Je  dois  vous  dire  aussi  que 
la  navigation  est  libre,  mais  que  si  vous  n'êtes  pas  muni  de  l'avlo- 
risation  en  question,  il  iion.s  .sera  impossible  de  vous  laisser  toucher 
terre  à  aucun  endroit  dans  les  territoires.  »  Il  apparaissait  que  la 
l'ompagiiie  était  résolue  à  empêcher  Mizon  de  poursuivre  sa  route  et 
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Allemands  (mission  crrohlriLz).  Lo  t^ouvcrnemont  françjais  n'avail 
pas  ratifié  le  traité  <lii  Mouri.  Mizon  rentra  en  septembre  1892,  lais- 
sant à  Yola  nn  poste  et  le  Sergeni-Malnmïne  transformé  en  comp- 
toir. Plus  tard  la  convention  franco-allemande  du  4  février  180 i 
ayant  accordé  l'Adamaoua  aux  Allemands  du  Cameroun,  le  gouver- 
nement français  renonça  à  faire  valoir  les  droits  sur  Yola  où  notre 
poste  fut  évacué.  La  Compagnie  du  Niger  saisit  le  Sergenl-Mala- 
niine,  acte  arbitraire  qui  donna  lieu  h  une  nouvelle  demande  <rin- 
dcmnité  qu'on  a  décidé,  par  une  convention  en  date  du  3  avril  1901, 
de  soumettre  à  l'arbitrage  du  baron  Lambermont,  ministre  d'Etat 
de  Belgique,  en  même  temps  que  la  demande  adressée  par  les 
Anglais  pour  l'affaire  de  Waïma. 

Les  difficultés  avec  la  Compagnie  royale  du  Niger  reprirent  en 
1895  en  même  temps  que  s'affirmait  notre  action  dans  le  Bas-Niger. 
La  Compagnie  s'efforça  de  limiter  nos  prétentions  en  envoyant  le 
colonel  Lugard  dans  le  Borgou,  en  contestant  les  résultats  de  la 
mission  Toutée  (fondation  d'un  poste  à  Badjîbo-Arenberg  et  signa- 
ture d'un  traité  à  Boussa).  Mais  c'est  surtout  l'incident  de  V Ardent 
qui  révéla  l'interprétation  singulière  qu'elle  donnait  à  l'acte  de 
Berlin.  Celte  canonnière  commandée  par  le  lieutenant  de  vaisseau 
ll'Agoult  pénétra  dans  le  Niger  pour  y  faire  une  enquête  sur  les 
réclamations  portées  contre  la  mission  Mizon  et  s'échoua  sur  un 
banc  de  sable.  La  Compagnie  s'opposa,  vainement  d'ailleurs,  à 
l'entrée  de  ce  navire  dans  le  Niger  et  son  agent  Mac-Taggart  osa 
même  saisir  le  bateau  Fuji  snr  lequel  l'un  des  officiers  de  ï Ardent 
faisait  le  ravitaillement. 

Devant  les  protestations  françaises  elle  exhiba  un  document  en 
date  du  31  mai  1891  et  appelé  Niger  Navigation  Régulation  Act. 
qui  supprimait  en  fait  la  liberté  de  navigation  du  Niger  en  obligeant 
les  navires  en  transit  dans  les  eaux  nigériennes  «  à  faire  leur  décla- 
ration en  transit  à  l'une  des  douanes  qui  pourraient  être  établies  à 
cet  effet  sur  la  côte  ou  près  de  la  ciMe  maritime  des  territoires  du 
Niger.  »  L'histoire  de  la  Compagnie  pendant  les  années  antérieures 
h  1898  fut,  en  outre  des  fréquents  soulèvements  indigènes  et  des 
protestations  françaises  et  même  anglaises  contre  son  monopole 
commercial,  une  lutte  perpétuelle  contre  les  efforts  de  la  France 
pour  se  maintenir  sur  le  moyen  Niger  aux  environs  de  Boussa  : 
son  président  Taubman-Goldie  fut  le  plus  empressé  à  provo- 
quer   un    mouvement  d'opinion  et   de  presse   contre    la  création 
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du  fort   d'Arenberç'    ïnslalli5    à   Badjibo  pur    In  mission   Touléc. 

1.II  Convention  Tranco-ançlaise  de  189S,  en  mettaiit  fin  aux  coule!i- 
tatiuns  des  deux  jjuissanccs  en  Afrique  occidentale,  nieltait  ùa  aussi 
au  rùle  [tolilique  de  la  Compagnie,  rôle  qui  devait  être  cl  qui  fut  pri- 
mordial. Aussi  la  Convention  Tutelle  suivie  à  bref  dt^lai  du  rachat 
de  la  ehartc  de  IRSG  par  le  Gouvernement  britannique  cl  de  l'éla- 
blissement  de  l'administralion  directe  dans  la  Nigeria.  La  Com[ui- 
tfnle  à  charte,  au  Nii^er  comme  dans  r£st  africain,  avait  prépare* 
les  voies  à  la  ccil-alion  d'une  colonie. 

Engagement  a  été  pris,  dans  les  annexes  de  la  Convcution,  par 
la  (jran de- Bretagne  «  d'examiner,  de  concert  avec  le  (îoiiverneinent 
français,  les  l'èglements  de  navigation  du  Niger  et  de  ses  triliutnirps 
existant  actuellement  en  vue  de  supprimer  toute  restrietion  préju- 
dirinblc  au  commerce-  français  qui  serait  reconnu  par  les  deux  pavs 
(.'ommc  étant  en  désaccord  avec  les  termes  de  l'Acte  de  Berlin,  u 
Lu  Gouvernement  fraudais  a  pris  un  engagement  idenlii(uQ  ca  ce 
ommerce  britannique  pour  le  règlement  de  navi- 
i  pourra  éli-o  établi  ultérieui-emenl  sur  la  partie  du  c 
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V.  —  L'ORGANISATION  ET  LA  MISE  EN  VALEUR 

I/orq'anisation  administrative  de  l'Afrique  occidentale  française 
îi*est  modifiée  à  mesure  que  la  conquête  s'étendait. 

L'ancien  Gouvernement  du  Sénéiç-al  subsista  jusqu'en  1895,  Le 
45"0uverneur  du  Sénég"al  avait  sous  son  autorité  le  commandant 
supérieur  du  Soudan,  institué  par  décret  du  6  septembre  1890.  Le 
lieutenant-g-ouvcrneur  des  Rivières  du  Sud,  en  vertu  du  décret  du 
1*'''  aoiU  1889,  devint  autonome  avec  autorité  sur  les  résidents  de  la 
Cote  d'Ivoire  et  du  Bénin.  Le  décret  du  10  mars  1893  constitua  la 
Guinée,  la  Côte  d'Ivoire  et  le  Dahomey  en  colonies  spéciales  avec 
g-ouverneurs  spéciaux  et  le  décret  du  21  novembre  1893  pLaça  le 
Soudan  sous  l'autorité  d'un  g"ouverneur  civil. 

Ce  rég-ime  fut  de  nouveau  modifié  par  le  décret  du  15  juin  189.'), 
qui  institua  le  Gouvernement  g-énéral  de  l'Afrique  occidentale  fran- 
çaise. Les  considérants  de  ce  décret  faisaient  valoir  que  «  la  situa- 
tion créée  dans  le  Soudan  méridional  par  les  opérations  militaires 
qui  ont  eu  lieu  récemment  au  sud  de  Kong*  et  les  conflits  d'attri- 
butions qui  s'étaient  produits  déjà  l'année  précédente  entre  des 
gouverneurs  voisins  au  sujet  d'incidents  survenus  dans  les  contrées 
avoisinant  notre  protectorat  du  Fouta  Diallon  »  avaient  montré  «  la 
nécessité  impérieuse  de  donner  plus  d'unité  dans  nos  possessions 
<lu  Nord-Ouest  africain  à  la  direction  politique  et  à  l'organisation 
militaire.  »  Le  décret  instituait  un  gouverneur  général  de  l'Afrique 
occidentiile  française  «  représentant  du  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique dans  les  territoires  du  Sénégal,  du  Soudan  français,  de  la 
Guinée  française  et  de  la  Côte  d'Ivoire.  »  Ces  trois  dernières  colo- 
nies étaient  placées  sous  la  haute  direction  politique  et  militaire 
du  gouverneur  général  qui  demeurait  gouverneur  du  Sénégal,  mais 
elles  «  gardaient  respectivement  leur  autonomie  administrative  et 
financière  sous  l'autorité  de  gouverneurs  résidant  à  Konakry  et  à 
Grand-Bassam  et  d'un  lieutenant-gouverneur  résidant  à  Kayes.  » 
Le  Dahomey  demeurait  en  dehors  de  l'action  du  gouverneur  géné- 
ral, mais  son  gouverneur  devait  lui  adresser  un  duplicata  de  tous 
ses  rapports  politiques  et  militaires.  Le  gouverneur  général  était 
déclaré  responsable  de  la  défense  de  son  gouvernement  et  un  offi- 
cier général  remplissait  auprès  de  lui  les  fonctions  de  commandant 
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pn  ihofilus  lrnii[)['s  de  l'Afiù^uo  occidentale  Tronvoisc.  Lus  fimclioii» 
do  ^-oiivcniour  tfil'iiùral  furunl  canlîtïe»  à  M.  ChRudié,  inspwiteor 
m-iiinil  des  culonios,  jjisfii.'i'ii  l»00,  ou  M.  Ballaj  en  a  M  chargi. 

Un  liicvft  (iii  2r>  sepicmbre  1896  détnrha  U  ('Me  d'Ivoire  du 
lîniivenicmcnl  SL'H'^ral  et  Ip  ifoiivernenr  de  colic  colonie  fut  placé  » 
IV^'ard  ilii  «roiivcrripiir  ifL'iit'i'al  dans  U  m(mc  situstion  (jhp  ciîiuî 
du  Dahomov. 

i.'orifiriisHliuM  de  l'AfrîtfUC  urciduntulo  Tranfaliie  fut  do  nouvoBii 
i:uni))iùtnni(>nl  m»djtj>;-c  |>nr  le  décret  dn  17  ot:tobrc  ISSU,  qui  pro- 
riuiii;!!  le  moreellcmeiit  de  la  colonio  du  Snudntl  franv'nis  au  profit 
dca  colonie.s  ctUitres.  Le  dZ-iit^t  dn  minislro  des  coltmif  s,  M.  Dccrnis, 
fflÎMiil  rossurlic  on  c-os  liTiiies,  dan»  io  rapport  qui  le  pi^dldnit,  ]a 
^•■'•••••^iu)  <]i'  l'i'ili'  niiiivi'llr'  iirpunîwilton,  ri>iisi''i|ueflL'e  des  jiroçrtSs 
de  n(itr<>  tAji.iii^i.m  J.ins  l'Om-st  «fric.uiii  : 


,  la  dominatian   rrancaise  n'a  cessé  de 
;  <lc  rAFrii]iic  occiilentnle.  La  cum|u^tp 

|n-[-[iiis  rrujnuler  une  paujp  gkirii-use   h 
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I*oiir  eiilivr  dans  ces  vues,  il  importe  inainleiuiiit  d'rvilor,  là  thi 
moins  où  elle  nVst  pas  indispensable,  toute  confusion  des  pouvoirs 
administratifs  et  militaires;  il  paraît  possible  éfi^alement  de  rattacber 
aux  colonies,  dont  ils  sont  le  développement  naturel,  les  territoires 
aujourd'bui  n'-unis  sous  le  nom  de  «  colonie  du  Soudan  franj;ais  ^>  en 
un  tçroupement  manifestement  artiHciel  et  provisoire.  CVst  sous  Tin- 
ttuence  des  ménies  considérations,  enfin,  qu'il  semble  sai^e,  actuelle- 
ment, d'instituer  un  commandant  supérieur  ayant  sous  ses  ordres  toutes 
les  troupes  de  l'Africjue  occidentale,  les  répartissant,  selon  les  besoins, 
entre  nos  «liverses  possessions,  mais  demeurant  toujours,  dans  les 
limites  d'un  rôle  exclusivement  militaire,  Fauxiliaire  du  içouverneur 
içéncral. 

Le  décret  «  disloquait  >)  l'ancien  Soudan  en  donnant  au  Sénéîral 
les  cercles  de  Kayes,  Bafoulahé,  Ivita,  J^aniako,  Séijfou,  Dienné, 
Nioro,  Sokolo  et  Boutjcouni;  à  la  Guinée  qui  avait  déjà  reçu  le 
cercle  de  Faranah  en  18%  les  cercles  de  Dinguiray,  Sig-uiri,  Kou- 
roussa,  Kankan,  Kissidout^fou  etBeyla;  à  la  C(Me  d'Ivoire  les  cercles 
de  Odienné,  Kont;"  et  Bouna;  au  Dahomey  les  territoires  de  Kouala 
et  de  Say.  Les  anciennes  Rég-ion  Nord,  Réja['ion  Est  et  Rée^ion  de  la 
Volta  étaient  réparties  en  deux  territoires  militaires  ayant  leur  com- 
mandement à  Toml)ouctou  et  k  Ouag'adoug'ou.  Le  g'ouverneur  içéné- 
ral  est  charg^é  <  de  la  haute  direction  politique  et  militaire  de  tous 
les  territoires  dépendant  du  Sénégal,  de  la  (iuinée  française,  de  la 
("ùte  d'Ivoire  et  du  Dahomey  ».  Les  quatre  colonies  fi»:ardent  leur 
ffouverneur  s[)écial  et  leurautonomie  financière.  Un  officier  i^énéral 
remplit  les  fonctions  de  commandant  supérieur  des  troupes  en 
Afrique  occidentale. 

Un  troisième  territoire  militaire  a  étéconstilué  en  1900,  à  Zinder, 
sur  la  route  du  Tchad.  Un  projet  de  réorganisation,  formulé  au 
moment  de  la  nomination  de  M.  Rallay  aux  fonctions  de  gouver- 
neur général  en  remplacement  de  M.  Chaudié  (1900)  serait  favorahle 
au  transfert  du  siège  du  gouvernement  général  à  Konakry  avec  ins- 
titution d'un  gouverneur  pour  le  Sénéiscal  de  façon  h  ne  laisser  au 
g'ouverneur  général  (|ue  la  gestion  des  intérêts  communs  à  toute 
l'Afrique  occidentale. 

Le  commerce  des  colonies  occidentales  d'Afrique  s'est  considéra- 
hlement  développé  en  ces  dernières  années.  Il  suit  une  marche 
ascendante. 

Le  Sénégal  faisait  en  1892  il  millions  1/2  d'affaires,  dont  24  mil- 
lions d'importations.  (]e  chiffre  s'est  élevé  à 45  millions  1/2  en  1890, 
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.  à  50  millions  en  1897,  k  plus  de  62  milHQDs  m  18!»,  et  Ji  73  mil- 
lions i  â  fin  I8!I9.  ri[i  craignait  pour  Tanni^o  1000  uqp  baisse  due  4 
l'épidémie  de  Kèvre  jntiue  qui  a  désolé  Dakai-  i-t  Saiul-Louiti  de 
juillet  il  Dctabiv  1<)00  H  fuit,  surtout  dans  lo  corps  d'ufKcinrs,  <lo 
niiitilircux  ravaffcs.  Le  chiffre  des  affaires  s'est  copcndunt  élevait 
711,737,000  fruoL-s.  Les  importations  entrent  dans  ce  chiffre  pour 
4ti,HI)5,OO0  francs,  dont  plus  de  31  millions  de  France  ou  des  colo- 
nies fraofaises  :  elles  ctiti.sisl«nl  surtout  ijw  f^uiiiéus,  monnaies, 
ouvrages  en  métaux,  riz,  sucres,  etc.  L«s  CKportntioiia  qui  si  sont 
conKidérablemcal  élevées  d»  1899  &  IDOUont  atteint  pr^  de  'SA  mil- 
lions,  diinl  27  pour  la  Fmm-c  :  dans  lo  chiffre  total,  les  arachides 
rcprésenieul  plus  de  H  millions  otlu  ^omme  el  le  caoutchouc  cba- 

Lii  liiiiiiée  française,  f!;rAc.e  a  une  sa^o  administration,  a  prit  un 
ilL^Tl.ippi'ineiil  rapide.  Kii  IS'Jâ  le  total  des  affaires  u'iitait  que  de  7 
millions  1  2.  Il  s'est  élevé  suicessivemenl  à  40  millions  en  18W,  h 
10  mi  liions  I  i  en  1890,  à  pi  us  de  I  i  millions  en  1897.  h  l(>,800.000 
fniiics  en  IMltS  et  .'i  3-ï,!)00.()l)0  francs  en  1899.  L'année  1900  a  Mi 
siM-md.V  on  (iuiuée  par  une  criseducaûulchouL-..\c;nimoinsie  chiffre 
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la   supériorité  du    commerce  allemaucl  et  ang^lais  à  la  Côte    d'I- 
voire. 

Le  Dahomey  se  trouve  par  rapport  à  la  convention  de  1898  dans 
une  situation  identique.  Son  commerce  qui  était  de  14  millions  en 
1897  a  atteint  25  millions  en  1899  et  près  de  28  millions  en  1900. 
Les  importations  représentent  15  millions,  dont  3,280,000  de  France 
et  les  exportations  13  millions,  dont  8  millions  pour  la  France.  Les 
importations  sont  les  boissons,  les  tissus,  les  monnaieset  les  tabacs, 
et  les  exportations,  les  amandes  de  palme,  l'huile  de  palme,  le 
caoutchouc. et  les  colas. 

Quant  au  Soudan  français,  une  intéressante  expérience  de  coloni- 
sation aju^ricole  et  commerciale  y  avait  été  entreprise  par  le  |;»'énéral 
de  Trentinian,  licutenant-jLj[*ouverneur,  qui  a  fait  établir  par  ses  offi- 
ciers, de  1891)  à  1899,  une  série  de  notices  qui  constituent  un  véri- 
table inventaire  du  Soudan  (1).  L*essor  commercial  du  Soudan, 
cependant  considérablement  entravé  par  IVeuvre  politique  et  mili- 
taire que  devait  accomplir  le  jçouvernement  du  Soudan,  s'accusait 
par  la  progression  des  statistiques  commerciales  qui  donnaient  pour 
total  du  commerce  en  1890, 12  millions  1/2,  dont  plus  de  10  millions 
d'importations  (2)  et  en  1898,  11  millions  1/2,  dont  plus  de  8  mil- 
lions d'importations.  En  1899  le  chiffre  total  a  approché  de  15  mil- 
lions., dont  10  millions  12  d'importations.  (]et  écart  entre  l'impor- 
tation et  l'exportation  s'explique  par  l'impo.ssibilité  de  contrôler 
l'exportation  saharienne  et  nig-érienne.  L'exportation  d'ailleurs  suit 
une  marche  ascendante.  Le  morcellement  du  Soudan  a  fait  entrer 
les  territoires  soudanais  dans  le  mouvement  commercial  des  colo- 
nies côtières  et  l'expérience  du  général  de  Trentinian  n'a  pas  été 
continuée. 

Ce  développement  commercial  de  l'Ouest  africain,  déjà  si  rapide, 
sera  encore  accentué  quand  sera  achevé  le  réseau  de  chemins  de  fer 
français  de  l'Afrique  occidentale.  Six  li£5-nes  sont  en  exploitation, 
en  construction  ou  en  projet. 

Au  Sénéf^al,  le  chemin  de  fer  de  Dakar  à  Saint-Louis  a  été  cons- 
truit de  1882  à  1885  et  est  en  pleine  exploitation  ;  il  a  une  long-ueur 
de  204  kilom.  Lîn  second  projet,  encore  à  l'étude,  est  celui  du  che- 

(1)  Publiées  dans  le  Bulletin  du  Comité  de  l'Afrique  française^  1890- 
1899. 
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(2)  Déduction  faite  des  importations  de  KKl^it. 
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ii'duraît  le  Sénégal  nu  chemin  de  frr 


l.i>  iliriinii  (il' IVr  .!ii  Sniidan  doit  relier  Kaj'es.  ancien  clu^Micu 
iIl' l'ulunic  l'i  |i(iiji[  il'iitit'i'i'Issae^oaux  bautasoanx  des  balcau\  du 
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Maiiricpi'l  .loffi'o  fiiidiéi-ptil  le  Iracé,  coDclurcnl  Ji  l'nd option  deU 
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piniit  nulorim-  l'H  ISiK)  a  permis  dn  faire  uoti-er  les  travaux  dans  la 
p.'ri<>d><  a>-tiv(-.  et  en  UliX),  sur  !■;>  ^70  kil.  de  la  tijine  total*-..  SSO 
fiiivii'ijii  Élnicnt  tonslruils  et  exploités.  Le  programme  d'nvancoin«(it 
pivvoit  lii  fin  des  travaux  pour  l'JOi. 
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chomiii  de  fer  en  coristruclion  de  Lagos  vers  Abéokula  et  Ibadan. 
Les  Allemands  projettent  ù^-alenient  un  chemin  de  fer  dans  l'ar- 
rîère-pays  du  Tog-oland. 


VI.  —L'EXPANSION  ET  L^VGTION  SOUDANIENNES 

DANS  L'AVENIR 


L'Afrique  occidentale  française  est  entrée  dans  l'ère  de  la  mise  en 
valeur.  Toutefois  il  est  plusieurs  points  sur  lesquels  nous  devrons 
exercer  encore  une  action  politique  ou  une  occupation  militaire. 

1°    LES    TERRITOIRES    MAURES 

Nos  relations  avec  les  Maures  du  Sénég^al  et  du  Soudan  ne  sont 
point  encore  parvenues  à  leur  état  définitif.  On  a  vu  au  cours  de 
l'exposé  du  développement  du  Sénég'al  les  nombreuses  difficultés 
que  nous  avons  rencontrées  dans  l'établissement  de  potre  domina- 
tion sur  leur  pays  :  nous  sommes  encore  avec  eux  sous  le  rég-ime  des 
coutumes.  Au  Soudan,  au  contraire,  dans  le  nord  du  Sahel  et  dans 
la  réj^ion  de  Bassikounou  les  Maures  ont  accepté  notre  souveraineté 
et  viennent  commercer  sur  nos  marchés  en  nous  payant  des  droits. 

Au  commencement  de  l'année  1900  le  ministre  des  colonies 
avait  décidé  d'établir  une  organisation  unique  pour  déterminer  les 
relations  avec  les  pays  maures  du  Sénégal  et  du  Soudan  et  il  avait 
institué  au  Pavillon  de  Flore  un  service  spécial  chargé  de  cette  ques- 
tion et  de  celle  des  relations  transsahariennes  :  ou  constituait  ainsi 
une  «  Mauritanie  occidentale  »  dans  le  but  de  supprimer  les  cou- 
tumes sénégalaises,  d'occuper  progressivement  les  points  d'eau  du 
Hodhetde  rAdrar(Oualata,  Tichitt,Ghinguetti)etla  scbkha  d'Idjil 
qui  forment  un  couloir  d'accès  k  l'extrôme-sud  marocain  et  de 
limiter  les  prétentions  politiques  et  la  propagande  musulmane  du 
Maroc. 

Malheureusement  ces  projets  n'ont  pas  encore  été  réalisés.  L'an- 
née 1900  a  vu  toutefois  un  premier  pas  fait  dans  cette  voie  par  la 
convention  signée  le  27  juin  1900  entre  la  France  et  l'Espagne  pour 
la  délimitation  de  leurs  possessions  à  la  côte  occidentale  d'Afrique 
et  dont  voici  les  articles  relatifs  au  Rio-de-Ouro  : 


574  ni'ATlllhME    KVIITIE  —  cuAPCTne   Ul 

AnT.  1.  —  Sur  la  vMe  Au  Sahara,  la  limite  f^nirelespusscKsions  friin- 
(aises  et  cspaiçnolrs  suivra  vue  ligne  qui,  jiarltiiU  du  poJDl  indiqua  (ifir 
lu  carXe  de  dëlail  A  ju.\lRpi>Ëëe  k  la  carte  rormaut  l'simexo  2  A  la 
prl'^nute  convimlioD,  Kiir  la  cCile  occideotaU  de  la  pëninsiile  ilu  cap 
Blanc,  rnliT  IVxIrêmilé  de  ce  cap  et  Ubaic  de  l'oiiesl,  gai^nera  le  milieu 
de  Inililc  pëuinsule,  puis,  en  divïsaul  colle-ci  pur  luoilié  nuUiul  ipie  le 
pcrmcllra  le  Icrrain,  rrnicinlern  au  nord  ju«|u'au  poiot  tle  reucunlro 
«vec  k-  parallèle   ti'ÎO'  île  lulitude  nord.  I<a  rmntière  se  continuera  b 
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sion  Blanchet  qui  fut  attaquée  et  faite  prisonnière  à  Atiir  et  délivrée 
sur  l'intervention  du  gouvernement  g-énéral. 

La  conséquence  de  cet  arrangement  qui  nous  donne  liberté  d'ac- 
tion dans  l'Extrôme-Sud  marocain  doit  être  l'application  d'une 
politique  d'ensemble  dans  la  région  comprise  entre  l'Afrique  du 
Nord  et  le  Soudan,  c'est-à-dire  dans  les  pays  maures,  et  au  nord  de 
notre  Soudan  français  dont  il  nous  reste  à  parler. 

2^    LES    TERRITOIRES    MILITAIRES    DE    TOMBOUCTOU 

ET    DE    OUAGADOUGOU 

L'ancienne  région  nord  du  Soudan  français  est  devenue  en  vertu 
du  décret  de  1899  le  premier  territoire  militaire  ayant  Tombouctou 
pour  chef-lieu,  et  l'ancienne  région  Est-Macina  est  devenue  le  second 
territoire  militaire  avec  Ouagadougou  pour  chef-lieu. 

Depuis  l'occupation  de  cette  ville  en  1894,  nous  avons  eu  assez 
fréquemmentdes  conflits  avec  les  tribus  nomades  et  la  pacification 
n'a  été  achevée  que  tout  récemment.  Les  tribus,  qui  continuaient  à 
lancer  des  rezzous  contre  les  populations  soumises  ont  été  succes- 
sivement pacifiées  grâce  à  l'envoi  de  nombreuses  reconnaissances 
de  cavaliers  et  de  méharistes  :  peu  à  peu  nous  avons  fondé  aussi  le 
long  du  fleuve  une  série  de  postes  échelonnés  de  Bamba  jusqu'à 
Say  et  qui  ont  mis  fin  aux  incursions  des  Touareg  sur  la  rive  droite 
du  Niger.  Les  opérations  qui  ont  amené  cette  soumission  ont  été 
marquées  par  un  regrettable  incident,  la  surprise  àRhergo  en  1897 
d'une  reconnaissance  commandée  par  les  lieutenants  de  Chevigné 
et  de  la  Tour  de  Saint- Ygest  et  qui  fut  massacrée.  Les  deuxrégions 
ont  coopéré  en  1898-99  à  la  pacification  de  la  partie  septentrionale 
de  la  boucle  du  Niger,  et  aujourd'hui  il  ne  reste  à  soumettre  que 
les  Touareg  Aoulimmiden  réfugiés  sur  la  rive  gauche  du  fleuve. 

L'affaire  de  Rhergo  avait  permis  de  constater  que  le  rezzouqui 
surprit  la  reconnaissance  française  s'était  formé  en  plein  Sahara  et 
que  sa  formation  avait  été  connue  dans  le  sud  alc^érien.  Si  des  rela- 
tions directes  avaient  été  établies  entre  le  gouvernement  général 
de  l'Algérie  et  le  gouvernement  du  Soudan,  peut-être  aurait-on  pu 
prévenir  ce  rezzou.  Ainsi  s'est  manifestée  la  nécessité  d'une  entente 
entre  l'Algérie  et  le  Soudan  en  ce  qui  concerne  notre  politique  au 
Sahara. 


\.p'<  i.riicicrs  [|p  '['omhouclou  ont  riusMi  k  divorsps  rcfiriscK  Ji  faire 
jiat'v.'ijii' lies  cuiTCKpoïKlniiLTs  envoyées  par  caravHiiieis  indi^ne^ 
ii  liiivcrs  If  SiihiiVii  aux  imiorités  d'Aro-Sefra.  Aussi  ils  ont  tfliidié 
un  |irnji'l  (le  i-ri'iitioti  d'une  lig-ne  télâ);i'ii[)hli)iie  trun.isahariL-nnf 
destinée  il  rGlIiT  le  Sud  ai'iinais  à  Tombouctou  <^t  ijui  rpridrnîl  nos 
eotiimuniL-aliaiis  avec  l'ATriquc  occidentale  indépcndaiitos  du  rv««au 
de  wlbles  ançlaîs  do  la  cdl*?  d'Afrique.  L'itinéraire  qui  aomblo 
devuli-  iirévaloir  pour  eetlc  liçuo  n'esl  point  celui  qui  a  Hé  in»- 
l'i'îl  ilniis  le  projet  de  loi  relatif  h  l'cxtessioti  des  lljnes  télé^rn- 
[iliiques  terrestres  des  eolonies  de  l'Afrique  oecidentnle  (1)  Pi  qui 
passe  pai-  Tombouctou,  Araouan,  Ouallen,  Taourirt  et  Timrni- 
mouii.  Les  oftiuiei's  de  la  région  de  Toiiibuuetou  oot  établi  que  la 
tnivei'sée  du  Tauczrouft  par  celte  lig'iic  ofFrirait  des  difficuIléH 
presque  insurmonlabics  et  qu'un  ttinéruirc  plus  pratique  partirait 
de  (iao  sur  le  Nî/^cr,  en  aval  de  Tombouctou.  et  passerait  pur  Argu- 
besch,  l'Advur  du  Sud,  Kerehouel.  Taberrichet,  Telava.  Inchou- 
ehaïe,  Timissao,  liuizc  el  In  Saluh. 

L'Alpérie  el  le  Soudan  doivent  «voir  une  politique 
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française.  Le  capitaine  du  irénie  (iazemajoii,  parti  de  Say  avec 
l*interprète  Olive  et  quelques  tirailleurs,  reconnut  la  fausseté  de  la 
légende  suivant  laquelle  des  survivants  de  la  mission  Flalters 
auraient  été  gardés  prisonniers  dans  cette  région  et  arriva  à  la  fin 
d*<ivril  1898  à  Zinder.  Son  but  était  d'atteindre  le  lac  Tchad  et 
d'arrêter  une  ligne  politique  à  suivre  avec  Habah,  le  chef  noir  qui 
venait  de  conquérir  une  grande  partie  du  Soudan  central.  Malheu- 
reusement Gazemajou  et  son  interprète  furent  assassinés  le  5  mai  à 
Zinder  sur  l'ordre  du  serkv  Ahmadou. 

En  1899,  une  autre  mission  française,  la  mission  de  l'Afrique 
centrale   (mission    Voulet-Chanoine),  arrivait   dans   la   région   de 
Zinder  dans  le  but  de  reconnaître  la  nouvelle  ligne  déterminée  par 
la  convention  franco-anglaise  du  14  juin  1898  et  de  donner  la  main 
à  la  mission  Foureau-Lamy,  partie  de  l'Algérie  k  travers  le  Sahara 
et  à  la  mission  qui  descendait  le  Chari  sous  les  ordres  de  M.  Gentil. 
De  tristes  événements  compromirent  le  succès  de  cette  mission  :  le 
colonel  Klobb,  envoyé  avec  la  mission  de  faire  une  enquête  sur 
des  accusations  portées  contre  les  chefs  de  la  mission,  fut  assassiné 
à  Maijirgui,  le  14  juillet  1899,  sur  les  ordres  du  capitaine  Voulct, 
et  celui-ci,  ainsi  que  son  second,  le  capitaine  Chanoine,  furent  tués 
k  leur  tour  par  leurs  tirailleurs  révoltés.  Les  autres  officiers,  repre- 
nant la  marche,  arrivèrent  le  30  juillet  à  Zinder  après  avoir  battu 
le  sultan  à  Tyrmeni.  Bientôt  le  lieutenant  Pallier,  qui  avait  pris  le 
commandement  de  la  mission,  estimant  qu'il  ne  pouvait  continuer 
la  route  vers  l'Est,  reprit  la  routt.  du  Soudan  avec  300  hommes. 
Le  lieutenant  d'artillerie  coloniale  Joalland  resta  comme  résidetit 
à  Zinder  avec  le  lieutenant  d'infanterie  coloniale  Meynier,  qui  ac- 
compagnait le  colonel  Klobb  et  qui  avait  été  blessé  auprès  de  lui  et 
il  acheva  la  pacification  du  pays  qui  fut  complète  le  15  septembre 
après  la  mort  du  serkv  de  Zinder  Ahmadou,  l'assassin  de  Gazema- 
jou, tué  dans  une  action  d'avant-garde.  Le  lieutenant  Joalland,  en 
vertu  des  instructions  données  au  colonel  Klobb  disant  que  la  jonc- 
tion avec  la  mission  Foureau-Lamy  n'était  pas  le  principal  objectif 
et  qu'il  y  avait  au  contraire  un  intérêt  national  à  arriver  le  plus  tôt 
possible  sur  le  Tchad,  crut  de  son  devoir  de  reprendre  la  marche 
vers  l'Est.  Le  3  octobre,  il  quittait  Zinder  avec  le  lieutenant  Meynier, 
130  tirailleurs  montés  à  méhari,  quelques  spahis  et  canonniers  et 
un  canon.  Le  i3  octobre,  après  avoir  parcouru,  en  triomphant  dos 
difficultés  duos  à  la  rareté  des  puits,  325  kilomètres  en  21  jours. 
Les  Colonies,  vol.  I.  37 
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dont  12S  en  :1R  heures  sans  eau,  il  atteignil  le  Tchad  à  Nguiçmi, 
le  contoiiinii  par  le  oonl,  traversa  le  Kancm  où  il  établît  l'influeDcv 
frRDçnîse,  comme  on  le  verra  pluâ  loin,  et  se  relia  le  9  décemtirv 
18ÎI9  nvcc  lu  mission  ilu  Chari  qui  opérait  dans  le  Buguîrmi  contre 
Rabah. 

Kl)  novembre  I8'.I9  arriva  à  Zïnder,  où  io  liaulenant  Joallaod 
iivRÎt  laissé  ecnt  hommes  sous  In  en  m  m  utidc  m  enl  de  l'adjudant 
Doulhel,  ta  mission  saharicnuc  (mission  Fournnu-Lamv).  Nous 
avons  indiqué  plus  haut  la  marche  de.  cette  mission  Hous  l'ICxtrâtnc- 
Sud  alf^érien.  Elle  se  composait  do  cinq  membres  civils  ;  MM.  l'ou- 
leiiu,  chef  do  mission,  Uorian,  député  de  la  Loire,  VÎUaltC,  Leroy 
et  Du  Passade,  de  onze  officiers,  le  cherde  halailloii  Lamy,  le  capi- 
taine Rcibell,  les  lieutenants  Rondcney,  Méloîs,  Vcriet,  Britach  et 
Cludjari,  des  liiailleurs  nl^érieafi,  le  lieutenant  de  Chamlirun.  do 
l'artillerie  toioninle,  le  lieutenant  de  Thézillali  dus  spahis  sahariens, 
ut  les  D»  Fournial  cl  Hnller  et  de  280  hommes.  Partie  de  SedraU 
le  23  octobre  1898,  la  mission,  escortée  et  ravilnillée  par  le  ^oum 
du  capitaine  Pcin.  arriva,  le  I"  février  I8",I9,  k  In  Azaoua,  près  do 
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les  ànos  qui  lui  cUiient  nécessaires.  Enfin  le  17  octobre  181K),  sous 
la  conduite  du  Vizir  Mili-Menzou,  elle  quitta  Ag-adès,  traversa  les 
r6g"ions  de  TA/aouakh,  du  Taiçama  et  du  DamerjLÇ'ou  et  parvint  en 
novembre  à  Zinder. 

Elle  y  resta  jusqu'au  26  décembre.  Pendant  ce  temps,  le  com- 
nfandant  Lamy  soumit  la  réi^ion  de  Tessaoua  et  recueillit  un  tribut 
de  chevaux  et  de  chameaux.  Le  g-ouverncment  ayant  autorisé  la 
mission  à  continuer  sa  route  vers  le  Tchad,  M.  Foureau  et  ses  com- 
pajycnons,  sauf  MM.  Dorian  et  Leroy,  qui  devaient  rentrer  par  Say, 
se  diriçj-érent  vers  Test,  mais  par  une  route  plus  méridionale  que 
celle  de  la  mission  Joalland.  Ils  suivirent  la  vallée  du  Komadouj^i'ou, 
pénétrèrent  dans-  le  Bornou,  assistèrent  à  l'investiture  de  Ahmar 
Scinda  comme  sultan  du  Bornou  et,  à  travers  le  pays  ravagé  par 
l'incursion  de  Rabah,  contournèrent  le  nord  du  Tchad,  atteignirent 
Ngiiig'mi  le  5  février  lUOO,  long-èrent  la  côte  orientale  du  Tchad  h 
travers  le  Kanem,  rencontrèrent  la  mission  Joalland  à  Debenenki 
le  18  février  et  allèrent  au  Chari  pour  prendre  part  aux  opérations 
contre  Rabah  dont  nous  parlerons  plus  loin. 

Après  la  défaite  de  Rabah,  le  capitaine  Joalland  revint  à  Zinder, 
mais  en  passant  par  la  rive  méridionale  du  Tchad,  à  travers  le 
Bornou.  De  retour  à  Zinder  le  10  juillet  1900,  il  fit  une  tournée 
dans  la  province  et  fut  relevé  le  3  octobre  par  le  capitaine  Moll. 

Un  arrêté  du  g^ouverneur  général,  en  date  du  25  juillet  1900, 
avait  constitué  la  région  de  Zinder  en  un  temtoirc  militaire  qui  fut 
confié  au  lieutenant-colonel  Péroz,  de  rinfanleric  de  marine.  Ce 
dernier  concentra  sa  colonne  à  Sorbo-Haoussa,  port  situé  sur  le 
Niger  en  amont  de  Say.  Il  s'attacha  d'abord  à  org-ani-ser  la  partie 
occidentale  du  territoire,  le  V  formé  par  le  Niger  et  le  Dallol 
Maouri,  et  ses  officiers  en  quelques  mois  parcoururent  tout  le  pays, 
soumettant  de  nombreux  villages  et  couvrant  le  pays  de  reconnais- 
sances sans  tirer  un  coup  de  fusil.  Puis  il  se  mit  en  route  pour 
Zinder  qu'il  atteignit  le  20  avril  1901,  après  des  fatigues  de  toutes 
sortes  causées  par  la  rareté  des  puits  et  l'hostilité  des  Touarepc 
Kol  Gress.  L'arc  de  cercle  de  166  kil.  tiré  au  nord  de  Sokolo  rejette 
au  nord  en  plein  désert  la  route  française  de  Say  à  Zinder  et,  bien 
que  le  colonel  Péroz  et  le  commandant  Gouraud  aient  pu  trouver 
une  route  pour  leurs  convois,  il  semble  difficile  que  nos  colonnes 
et  nos  renvois  suivent  régulièrement  cette  route  pénible.  Aussi  on 
a  agité  la  question  «Tune  modification  à  la  ligne  frontière  détor- 
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accéder  plus  Facilement 
salinrii-ns  du  .sud  cl  ps 
<liotial.  DùsKon  arrivée 
relntîons  par  des  courri 
don  conlinuanl  Voceuf 
liser  d'une  Fa^'oii  défini 


L  de  18!)8,  de  Façon  que  nous  jiuiiuiioQti 
/inder  qui  sera  un  de  uas  grande  ports 
où  nous  ticudron.s  loul  le  Sahara  méri- 
Ziuder,  le  colonel  Pi^roe  b  pu  se  mettre  en 
s  avec  I«a  oFHciera  du  territoire  du  Chari 
ion  de  son  territoire,  il  pourra  ainsi  n^n- 
>'i'  l'unioD  de  l'Afrique  occidentale  et  iln 


F.iitii]  il  faut  uilev  une  autre  région  de  l'Afrique  oocidenlale  iiù 
l'u'Uvre  d'explgratiun  et  d'expansion  n'est  point  ti<rinin(ïe  ;  c'est 
l'arrière-paj s  de  la  Côte  d'Ivoire,  et  notamment  la  partie  voisine 
du  Haut-Libéria  où  ont  opéré  les  missions  Blondiaux  et  Woeiffel 
ut  qu'a  traversée  la  niission  Hostains-d'OUono  (ré^on  du  Haut' 
(iavallj)  sans  y  rencontrer  la  moindre  traça  d'inEluencc  libérienne. 

('elle  dernière  mission  a  reclIKé  nos  connaissances  sur  le  cours 
du  (^avnllv  et  érabli  que  ce  fleuve,  dont  le  bnssin  nous  appartient. 
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CHAPITRE  IV 

LE  CONGO  H\ANi;AIS  —  EXTENSIOiN  VERS  LE  TCILVI) 

ET  LE  HAITT-NIL 


La  fondation  de»  la  colonie  française  du  Congo  est  le  déve- 
loppement logique,  mais  rapide  et  merveilleusement  pacifique 
de  nos  entreprises  antérieures  au  Gabon.  Le  mérite  essentiel 
de  l'initiative  revient  tout  entier  au  grand  explorateur  Savor- 
gnan  de  Brazza  qui  conçut  et  exécuta  le  projet  de  donner  aux 
colonies  françaises  de  Tesluaire  Gabonnais  un  débouché  vers 
le  bassin  du  Congo.  Sa  glorieuse  rivalité  avec  Stanley,  sa  ma- 
nière toute  diflFérenle  de  comprendre  les  devoirs  de  l'explora- 
teur et  du  colon,  l'inspiration  qu'il  sut  communiquer,  comme 
Faidherbe,  à  une  véritable  pléiade  de  collaborateurs  qui  furent 
pour  lui  des  disciples,  tout  lui  confère  sans  conteste  le  titre  de 
fondateur  de  notre  vaste  colonie. 

L'expansion  française  rencontra  d'ailleurs  nombre  d'obsta- 
cles :  elle  se  heurta  d'abord  à  des  compétiteurs  dont  l'opposi- 
tion se  masqua  derrière  l'œuvre  en  apparence  internationale  et 
indépendante  de  l'Etat  du  Congo;  et  l'expérience  montra  bien- 
U)l  que  le  voisinage  d'un  neutre  peut  avoir  ses  graves  incon- 
vénients tout  comme  celui  d'un  Etat  de  pleine  souveraineté. 
Dans  cette  première  passe  diplomatique,  la  France  donna  des 
preuves  manifestes  de  son  esprit  conciliant;  et  Pon  peut  dire 
que  sa   bonne  volonté  eut  graduellement  pour  effet  de  sous- 
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Irairc  l'Etat  libre  aux  siig^a;ealions  de  quelques  mniiviiis  <.-oii- 
scillers  et  de  lui  conférer  enfin  «on  vrai  caractère  d«  cuiiiiini- 
iiaïUi'-  lari^emein  ouvcrle   à  l'exercice  des  iiiilîatiTCB  les  plus 

diVLTSCs/ 

Frustrt^e  de  son  dévelii[i|>emenlverB  le  sud,  la  France  (ilor^it 
son  arlinn  vers  le  nord,  en  nnnexanf  Ases  territflires  de  J'Ou- 
iimiçui  les  pays  riventins  ilu  Churi  cl  du  Tclind,  Eiifii),  mal- 
gré les  lilrcs  certains  que  lui  conférait  l'admirable  mission  du 
Marchand,  elle  sacrifia  à  l'nniour  de  la  paix  son  [>rojet  de  jour- 
liori  de  son  domaine  Cnn^olaÏB  avec  le  Haut-Nil,  ol  s'inclina 
provisoirement  devant  l'ititiiinsi^efince  delà  GraTi(le-Brc)«(jwis 

Il  rant,  dans  l'élode  de  l:i  formation  territoriale  de  la  colo- 
nie du  (limita,  se  ni|iprlcr  sans  cei^se  que  les  questions  de  dé- 
\''lii|i|hi-rrieiil  sir|n'elieiel  el  de  fixation  des  fronticres  sont  loin 
d'i.v.iir  la  iiti'iiie  irii|iorl:irire  qu'ailleurs.  En  effet,  la  jouissance 
•  \.-s  avaiilayrs  dr  eiilUire,  de  r.inim.Tce,  de  r<.ntlali<.n  de  n.ni- 
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loires  en  litige.  Il  reste  à  savoir  si  la  France  avait  intérêt  à 
assurer  la  charg^e  de  la  gestion  complète  et  détaillée  d'aussi 
vastes  contrées  ;  mais  c'est  une  question  que  la  France  seule 
avait  le  droit  de  se  poser  et  que  nwl  étranger  ne  saurait  être 
admis  à  examiner.  D'où  il  découle  que  si  notre  politique  con- 
golaise a  été  généreuse  et  désintéressée,  c'est  à  notre  patrie  que 
revient  tout  le  mérite  des  concessions  qui  font  aujourd'hui  de 
TAfrique  baignée  par  le  Congo  le  bien  commun  de  plusieurs 
peuples. 

H 

DE  1870  A  1888 

Rien  ne  put  faire  soupçonner,  au  début,  que  notre  expan- 
sion particulière  aboutirait  à  des  résultats  d'intérêt  internatio- 
nal. (Juand  Savorffnan  de  Brazza  fit  son  premier  voyage,  en 
1872,  au  Gabon,  il  conçut  le  dessein  de  donner  à  la  France  un 
accroissement  territorial  de  sa  primitive  colonie  en  même 
temps  qu'un  accès  privilégié  vers  le  bassin  du  Congo.  La  nou- 
velle exploration  qu'il  entreprend,  en  1875,  accompagné  de 
MM.  Ballay  et  Alfred  Marche,  et  que  le  souvenir  des  cruautés 
de  l'expédition  Stanley  fait  partiellement  échouer,  a  pour  but 
de  faire  des  vallées  de  l'Ogooué  et  de  l'Alima  des  terres  et  des 
routes  françaises.  Son  projet,  exclusivement  national,  s'af- 
firme encore  quand  se  fonde  1'  «  Association  internationale 
africaine  »  de  Bruxelles,  qui  crut  généreusement  se  servir  de 
Stanley,  apôtre  mal  caractérisé,  pour  «  une  croisade  de  science, 
d'humanité,  et  de  progrès  »,  mais  qui  servit  efficacement  Stan- 
ley dans  sa  jalouse  opposition  à  M.  de  Brazza. 

Il  est  vrai  que  noire  chef  de  mission  obligé  de  jouer  dans 
une  certaine  mesure  le  même  jeu  que  son  adversaire,  se  fait 
fort  de  faciliter  l'œuvre  du  comité  français  de  l'association  in- 
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T  <li>s  Kintiolis  bittii  ciloisiea  ;  par 
oinvrlc  sous  un  patronage  plus 
iiTvo  l'avenir.  La  preuve  de  i'op- 
oiuilc  à  noire  expansion  parlieu- 
iiyanl  fondé  l'Yanceviile  el  lirazza- 

le  Poiil  cl  V  installe  le  serveur 
liui-rnenl  <rinliuii(icr  ou  d'anu-iier 
r  pavillon.  Leirailé  sii,'néen  1880, 
kl),  coniporli"  nne  prise  tic  posses- 
rli''i.''niséi'  :  l'rHTupalion  de  Loan^o 

il'uii  iiilérèl  e\r!nsivemenl  fran- 
iLaiiihi-es  l'ranraiseK,  en  IHK'2,  n'a 
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(jualité  (le  «  commissaire  du  ii^ouvernemeul  »  rendit  encore  les 
situations  plus  nettes  ;  les  occupations  de  nombreux  postes 
par  nos  soldats  continuèrent  pendant  trois  ans.  Il  ne  put  y 
avoir  aucun  doute  quand  eut  lieu,  en  avril  1884,  Téchançe 
de  la  reconnaissance  de  «  TAssociation  internationale  du  Con- 
go  »  contre  l'octroi  à  la  France  d'un  «  droit  de  préférence  ». 

Le  groupe  international,  formé  par  Stanley  pour  nous  faire 
échec,  gag'nait  la  capacité  de  possession  territoriale,  mais  était 
ohliij^é,  comme  le  dit  la  curieuse  lettre  du  colonel  Strauch  à 
M.  Jules  Ferry  «  de  donner  une  nouvelle  preuve  de  ses  senti- 
ments amicaux  pour  la  France.  »  Stanley  avait  dû  «  passer  la 
main.  »  Reste  à  savoir  s'il  valait  mieux,  dans  l'intérêt  de  la 
France,  donner  le  jour  à  une  personnalité  politique  nouvelle, 
à  un  vrai  «  Etat  »,  même  représenté  par  des  hommes  courtois 
et  pleins  d'égards,  que  continuer  franchement  son  œuvre 
d'expansion  en  passant  outre  aux  habiletés  et  aux  menaces 
de  Stanley,  simple  particulier  :  ])lus  d'un  publiciste  colonial 
estima,  et  avec  quelque  raison,  qu'il  eût  été  avantageux  à  la 
France  de  liAter  ses  progrès  jusqu'à  rencontre,  puis  conven- 
tion de  partage,  avec  quelque  Etat  anciennement  constitué, 
r/esl-à-dire,  le  Portugal  dans  cette  occurrence.  Le  patronage 
du  prince  de  Bismark  donné  à  l'Association  internationale,  ses 
déclarations  de  sympathie  pour  l'œuvre  personnelle  du  roi  des 
Helges,  sa  protestation  contre  le  traité  anglo-portugais,  et 
même  son  invitation  à  la  France  d'avoir  à  régler  en  Congrès 
la  question  africaine,  seraient  difficilement  interprétés  comme 
des  preuves  du  bon  vouloir  de  ladite  Association  pour  l'œuvre 
française  de  M.  de  Brazza. 

Aussi  la  réunion  de  la  «  Conférence  africaine  de  Berlin  », 
le  13  novembre  1884,  doit-elle  être  regardée,  à  notre  sens, 
comme  tout  autre  chose  qu'un  succès  diplomatique,  en  dépit 
du  luxe  d'attentions  courtoises  qui  entoura  nos  délégués. 
L'  «  Acte  général  »  qui  sortit  de  ses  délibérations  est  une  grave 
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ilt'failc  pour  les  vieilles  piiisKancos  colonlaleii,  Angleterre,  ] 
pagne,  France  el  PnrUii,'al,  auxquelles  Uiul  un  passé  auti 
liqiie  d'exploralinns,  de  conquéU's,  de  Irailés,  ^nranlis 
l'avenir,  im  triomphe  pour  les  puissances  nouvelles  qui  voyaient 
ainsi  mellrc  à  néanl  cel  obstacle  du  vieux  droit  historique  op- 
posé à  leurs  convoitises,  el  s'ouvraient  lar^jnent,  par  l'arti- 
fice d'une  ri'çiemeiiliition  spéciale  aux  lleuves,  les  colonies 
acquises  à  prix  de  sang  et  d'or  par  leurs  devancières.  Sou» 
prétexte  d'une  ré\isioii  y^i^néreuse  du  droit  de  propriété  terri- 
toriale, on  priîpara  l'évielion  décisive  du  Portugal  et  la  cada- 
chA  des  privilèges  économiques  d'Etats  comme  la  (irandc* 
lîrelu^iie  et  la  France  dans  leurs  propres  colonies.  Le  souci 
de  metlrc  en  rèj^le  la  Constitution  de  l'Association  interoatiû- 
iiale  du  Con^o  semble  HMijr  été  une  transition  et  un  prétexte. 
Avant  la  sraîialure  de  l'Acte,  deux  Eluts  étaient  direcleineut 
en  [iréseiire,  la  France  ri  le  Portugal,  la  [iiilrie  des  première 
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Un  chapitre  entier,  le  iv'"®,  règle  les  conditions  dans  les- 
quelles s'exercera  la  libre  navigation  du  Congo.  Non  seule- 
ment le  chapitre  v  édicté  les  [mômes  dispositions  au  sujet  du 
Niger,  et  fait  ainsi  d'une  question  qui  était  et  pouvait  rester 
anglo-française  une  question  internationale  :  mais  la  confé- 
rence de  Berlin  impose  à  tous  les  signataires  des  conditions 
rigoureuses  de  prise  de  possession,  d'occupation  effective,  et 
stipule  la  médiation  obligatoire  (art.  12)  dans  les  cas  de  dis- 
sentiment sérieux. 

Aussi  les  problèmes  de  délimitation  territoriale  perdent-ils 
singulièrement  de  leur  intérêt,  puisque  la  souveraineté  terri- 
toriale ne  concède  plus  désormais  que  des  charges  sans  com- 
pensations, entretien  d'une  force  armée  et  d'une  police,  travaux 
publics,  etc.,  etc..  Telle  fut  la  convention  du  29  avril  1887, 
fixant  à  l'Oubangui  la  frontière  entre  la  France  et  l'Etat  indé- 
pendant; et,  étant  donné  le  caractère  onéreux  de  toute  acquisi- 
tion territoriale  qui  ne  pouvait  être  dès  lors  qu'une  acquisition 
de  charges  nouvelles,  on  comprend  que  le  Gouvernement 
français  ait  consenti  à  ne  [)lus  opposer  à  la  Belgique  son  droit 
de  préférence  reconnu  en  1884.  11  est  également  aisé  de  com- 
prendre que  les  traités  de  délimitation  franco-allemand  du 
24  décembre  1883  et  franco-portugais  du  12  mai  188fi  n'aient 
soulevé  que  de  médiocres  difficultés.  L'Acte  de  la  conférence 
de  Berlin  avait  consacré  une  application  partielle  et  fort  ingé- 
nieuse de  la  doctrine  coloniale  du  prince  de  Bismark,  consistant 
à  recommander  la  colonisation  purement  commerciale  sans 
dépense  des  «  os  d'un  seul  grenadier  Poméranien  »  ;  il  est  vrai 
qu'à  défaut  de  Poméraniens,  Français,  Belges  et  Portugais 
ont  connu  les  fatigues,  les  blessures  et  la  mort  pour  ouvrir 
les  portes  où  tous  entreront. 


i-,  1888  A  11KK). 


Il  faiil  r('veinti(]iier  d'aulanl  plus  liautenient  l'Iionneur  i 
efriirls  de  science  el  (i'erulurance  guerrière  (jue  firent  alors  mv* 
explorateurs  civils  ou  militaires,  au  nom  de  la  France,  au 
hi'iK'fire  des  sj^nalaireH  de  l'Acte  de  la  conFérence  de  Berlin; 
ils  rappellent  les  [ilus  beaux  temps  de  notre  dt'sinti^ressnmenl 
colonial,  et  noire  histoire  en  i^tait  di^jà  riche,  quand  aucimo 
nalinn  ne  nous  eiiviail  encore  ce  rille  humanitaire.  C'est 
Crantpel  révélant  ia  région  des  confins  de  l'Ogooué  el  du  C^Ujju, 
siiçTialaiil  les  roules  de  trafic  du  pays  pahouin,  Fourneau  Aé- 
couvrant  les  régions  du  Nord  comprises  entre  l'Iconi  et 
l'Ivindo.  puis  la  vallée  df  la  Sauïha,  Clholet,  Pobéguiii, 
liar 
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fîiireconsacrei  le  droit  de  complète  perquisition  sur  les  navires 
soupijonués  de  se  livrer  à  la  traite,  droit  essentiellement  favo- 
rable à  la  suprématie  navale  britannique;  et  le  Parlement 
français,  plus  jaloux  même  que  nos  négociateurs  du  respect  de 
notre  souveraineté  vraie  dans  les  parages  régis  ou  protégés 
par  une  juridiction  française,  refusa  la  ratification  de  nom- 
breux articles  jugés  incompatibles  avec  les  principes  de  notre 
droit  public  comme  avec  notre  intérêt  à  Madagascar.  Cette 
résistance,  et  le  vote,  par  les  plénipotentiaires  mêmes  de  la 
Conférence,  d'un  certain  nombre  d'atténuations  aux  applica- 
tions des  principes  proclamés  par  les  puissances  réunies, 
prouvèrent  que  le  désir  d'indépendance  de  chacun  des  Etats 
souverains  s'était  accru  et  ressaisi  depuis  les  jours  de  surprise 
et  d'enthousiasme  de  la  Conférence  de  Berlin  dont  certains 
voles  étaient  d'ailleurs  restés  «  platoniques  ». 

C'est  ce  même  souci  d'une  retrempe  des  droits  de  souve- 
raineté territoriale  qui  inspira  manifestement  les  négociations 
engagées  par  M.  Hanotaux,  ministre  des  Affaires  Etrangères, 
avec  le  Gouvernement  belge,  lorsque  le  roi  Léopold,  après 
avoir  légué  en  1889,  par  testament,  l'Etat  du  Congo  à  la  Bel- 
gique, fît  déposer,  en  1895,  par  ses  ministres,  un  projet  de 
cession  immédiate  de  son  fief  africain  à  sa  patrie  européenne. 
En  faisant  stipuler,  par  traité  en  date  du  5  février  1895,  que 
son  droit  de  préemption  resterait  valable  en  cas  d'échange  ou 
de  location  de  territoires  congolais  à  une  tierce  puissance,  la 
France  prouvait  qu'un  des  périls  résultant  de  la  reconnaissance 
de  l'Etat  indépendant  n'échappait  plus  désormais  à  la  vigilance 
de  ses  diplomates.  Au  reste,  au  cours  d'un  récent  débat  devant 
le  Parlement  belge,  le  projet  de  cession  du  Congo  à  la  Bel- 
gique a  été  de  nouveau  ajourné,  sur  le  conseil  même  du  roi. 

Les  négociations  qui  ont  abouti,  le  27  juin  1900,  au  traité 
franco-espagnol  de  délimitation  du  Rio  Mouni,  furent  mar- 
quées du  même  caractère  de  précaution.  M.  Delcassé,  comme 
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son  prédiîcegsenr,  a  pris  soin  d'iiilrocluirc  uiie  clauso  di-  pn*- 
fdrence  pour  le  tJouvernement  français,  an  cas  oti  TKapagiie 
nè^ocierail  ponr  céder  tout  ou  perti*^  dt^s  possession K  limitro- 
phes de  noire  territoire  congolais. 

Beauconp  plus  sisriiificati f  encore,  dan»  le  ni^ine  ordre 
d'idées,  fut  l'arranijemenl  du  8  avril  )8ft2,  par  lequel  la 
France,  le  Portug'al  et  l'Etal  dn  Conijo  avaient  réglé  le  régime 
douanier  du  «  bassin  occidental  »  du  Congo,  Tout  d'abord  la 
Commission  internationale  de  1890,  réunie  à  Bruxcllcfi,  par 
le  seul  fait  qu'elle  s'en  remettait  an  bon  vouloir  collectif  du 
trois  puissances  ayant  là  nne  souveraineté  lerriloriale,  saus 
aulrc  recours  ni  contrôle,  altérait  le  caractère  d'ensemble  des 
Hlipulstions  premiéresde  l'Aclc  dc  Berlin  ;  non  seulement  on 
ne  légiférait  plus  pour  l'Afrique  entière  ni  même  pour  tout  le 
bassin  du  Conj^u  ;  mais  on  consacrait  un  rapport  direct  entre 
11!  fait  d'être  «  souverain  territorial  »  et  le  droit  de  fixçr  un 
réirinic  douanier. 
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détachées  de  l'intérêt  métropolitain  par  des  conventions  phi- 
lanthropiques on  commerciales  onéreuses.  A  cet  éçard  la  fon- 
dation du  Comité  de  l'Afrique  française  est  significative;  elle 
marque   un    énergique  propos,    chez  ses  auteurs,  de  peser 
désormais  sur  notre  diplomatie  officielle  par  la  manifestation 
officieuse,  mais  nette,   d'une  opinion  publique  éclairée.  C'est 
bien  ce  qu'indique  la  mission  Crampel  ;  et  si  la  nécessité  de 
joindre  l'Algérie  au  Soudan  par  une    voie  ferrée  n'est  point 
démontrée,  du  moins  le  plan  de  nationaliser  nos  possessions 
congolaises  en  les  mettant  en  contact  avec  l'aile  orientale  de 
notre  Soudan  avait  pour  objet  de  secouer  le  joug  de  l'interna- 
tionalisme hâtif  que  semblait  avoir  consacré  la  conférence  de 
Berlin.  Le  massacre  de  Crampel  (1890)  n'arrêta  point  le  zèle 
patriotique  de  nos  explorateurs,  Gaillard,  Ponel,  Dybowski, 
Brunache,  Clozel,  de  Béhagle,  etc.,  etc.;  après  le  voyage  de 
Maistre,  et  la  rencontre  de  Mizon  et  de  M.  de  Brazza  sur  la 
haute  Sangha,  la  France  devenait  la  puissance  prédominante 
dans  les  vallées  de  l'Oubangui,  de  la  Sangha  et  du  Chari!  La 
convention  franco-allemande  du  15  mars   1894,  fixant  notre 
frontière  du  nord-ouest,  confirma  quelques-uns  des  plus  heu- 
reux résultats  de  cette  héroïque  poussée  de  nos  explorateurs  ; 
si  cet  arrangement  accorde  aux  nationaux  des  deux  parties 
contractantes  des  avantages  identiques,  du  moins  il  est  le  dé- 
but d'une  sorte  d'entente  tacite  pour  résister  aux  empiétements 
du  même  voisin,  maître  dans  la  région  du  Bas-Niger  et  de  la 
Bénoué;  et  l'extrême  courtoisie  qui  marqua  les  négociations 
franco-allemandes  indique  une   réaction  contre  les  principes 
qui  avaient   prédominé,    lors  de  la  conférence  de  Berlin,  et 
mis  l'innuence  allemande  au  service  de  l'association  interna- 
tionale contre  nous. 

Une  combinaison  diplomati(pic  nouvelle  et  dont  l'effet  devait 
être  considérable  sur  les  affaires  coloniales  d'Afrique,  se  fai- 
sait jour  ;  Tempire  allemand,  s'il  ne  se  rapprochait  poinl  for- 
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meili^iiirtil  <!<;  la  Tiatice  dans  U-s  lîligM  africains,  s'éloi^nail 
avec  uni;  iicttelt^  parfaite  de  la  fiiiuide-Iiretagne  el  de  l'Etnl 
Libre,  ini  luoineiil  même  où  l'entenlc  de  cl-s  deux  puissames 
coloniales  se  manifestait  contre  nous. 

En  effet,  depuis  que  l'explorateur  Van  (ièle  avait  rdv^lfî,  en 
1S9I,  la  richesse  des  pays  qu'arrose  le  M'homon,  l'État  Libre 
recherchait  les  moyens  de  rendre  caduque  la  ronvenlinn  sigiiét- 
en  18H7,  avec  la  Fronce,  convention  qui  tissigiiail  l'Oubangui 
couinie  frontière  entre  les  deux  rontraclaiits.  L'Oubangiii- 
Ouellé-Makoua  coulant  d'est  en  ouest,  alors  que  les  négocia- 
Iciirs  belges  avaient  cru  opposer  A  la  marche  de  la  France  vers 
l'est  un  Oubangui  coulant  du  nord  au  sud,  nous  ou\Tail  tout 
an  contraire  la  route  vers  le  Nil  ;  il  fallait,  dans  le  double  îiilO- 
rèt  di!  la  (irand-Bretagne  et  de  l'Étal  Libre,  détruire  les  effets 
de  celte  fAcheuse  découverte  qui  servait  les  desseins  français. 
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le  démontré reiit,  aux  applaudissements  unanimes  delà  Chanïhre 
des  députés,  MM.  Etienne,  président  du  jjroupe  colonial,  et 
Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères.  Ces  deux  orateurs, 
puis  MM.  Deloncle  et  Flourens,  montrèrent,  au  cours  d^une 
séance  mémorable,  l'importance  des  intérêts  engagés,  la  mé- 
connaissance des  droits  de  la  Turquie  et  de  TEgypte,  et  la  vio- 
lation du  traité  de  1887  dont  la  clarté  ne  laissait  rien  à  désirer. 

Si  l'Etat  du  Congo  céda  en  principe  et  se  déroba  au  rôle 
dangereux  d'état-tampon  que  voulait  lui  faire  jouer  la  Grande- 
Bretagne,  la  convention  franco-congolaise  du  14  août  1894  lui 
fut  néanmoins  très  avantageuse;  car  la  France  n'exigea  pas 
l'application  stricte  et  littérale  de  la  délimitation  de  1887  et 
ne  reprit  qu'une  part  de  son  bien  légitime.  Cette  douloureuse 
expérience,  qui  faisait  tomber  une  dernière  fois  l'illusion  de 
l'innocuité  du  voisinage  d'un  état  international  et  dit  «  indé- 
pendant »,  mot  singulièrement  ironique  dans  la  circonstance, 
n*amena  qu'un  lacte  significatif  de  précaution,  le  détachement 
de  la  région  du  Haut-Oubangui  confiée  à  un  gouverneur  spécial  ; 
le  14  août  1894,  une  convention  spéciale  fixait  la  frontière 
franco-congolaise  dans  la  zone  arrosée  par  le  grand  affluent  de 
droite  du  Congo. 

Il  n'était  difficile,  après  ce  grave  incident,  ni  à  l'Angleterre 
de  prévoir  une  revendication  française,  ni  à  la  France  de  com- 
prendre qu'il  fallait  à  cette  revendication  deux  qualités,  la 
promptitude  et  le  secret  dans  l'exécution,  puis  l'inébranlable 
dessein  d'en  assumer  fièrement  les  conséquences.  Le  lieu  n'esl 
point  ici  de  débattre  entre  les  Français  quel  parti,  quel  mi- 
nistre ont  le  mieux  servi  les  intérêts  de  la  patrie  ;  la  douleur 
est  encore  trop  vive  et  trop  récente  de  la  menace  dont  la 
Grande-Bretagne  crut  devoir,  quand  elle  sévit  devancée,  sou- 
tenir une  doctrine  diplomatique  mal  défendable  et  dont  nos 
représentants  firent  prompte  justice,  en  paroles  du  moins.  Céder 
à  la  force  n'est  jamais  qu'une  attitude  provisoire  pour  un  pays 

Les  Colonies,  vol.  I.  38 


."l',)i  nlTATRlEHS    PARTIS 

ruinmc  la  France;  ni,  l'heure  reviendra  sans  iloutt;  ot'i  la  qufs- 
lion  tranchée  contre  nous  par  le  mo^eii  indiscutable  et  dia- 
ciiurluis  d'un  iiltiiiialum  sera  posée  à  nouveau,  dans  queltjue 
autre  circonstance,  dans  quelque  autre  paraçe.  Notre  force, 
il  ce  moinenl,  seia  ce  qu'aura  été  noire  solidarité  ifuns  l'hu- 
inilialion. 

La  responsabilité  ili- l;i  ({uerelle  revient  pleine  el  entière  à 
ia  Grande-Bretai^rii-  ijiii  eut  recours  au  procédé  peu  franc  de 
nous  vouloir  évincer  du  Nil  supérieur  en  y  asseyant  le  pouvoir 
mal  déiîni  et  peu  attaquable  d'un  Elat  international  ;  et  leK 
iliploniales  anglais  qui  imag'inèrent  ce  biais  de  la  convention 
aiii^lo-con'rolaise  du  12  mni  IHitl  auraient  dil  se  méfier  d'unu 
arme  qui  avait  déjà  servi  contre  nous;  quand,  nulle  puissance 
ne  se  souriant  d'arrêter  de  face  nos  prosrrèsau  Conço,  Slanlej 
et  le  prince  de  Bismark  s'avisèrent  d'internationaliser  tout  ou 
purlie  de  notre  bien  eld'oblenir  de  noire  pliilaiilhropbic  senti- 
Hllendrede  la 
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France  (28  mars  J81)o).  Notre  ministre  des  affaires  étrangères, 
M.  Planotaux,  revendiquait  pour  son  pays  le  droit  de  veiller, 
au  môme  titre  que  la  Grande-Bretagne,  sur  l'intégrité  des  biens 
du  sultan  et  du  khédive. 

Alors  commença  une  lutte  de  vitesse  et  d'habileté  entre  le 
sirdar  Kilchener,  s'avaiiçant  par  la  vallée  du  Nil,  avec  des  res- 
sources de  ravitaillement  sur  place,  avec  des  troupes  accoutu- 
mées à  C4ÎS parages,  et  deMarchand,  cheminant  en  pays  inconnu 
ou  hostile,  ayant  tout  à  improviser,  mais  secondé  par  une  mer- 
veilleuse pléiade  d'hommes  énergiques  et  dévoués  au  «  chef  » 
avec  une  abnégation  et  un  entrain  parfaits.  Marchand  et  ses 
lieutenants,  dont  l'histoire  gardera  les  noms,  Baratier,  Ger- 
main, Mangin,  Largeau,  Dyé,  Emily,  Landeroin,  touchèrent 
les  premiers  Fachoda  le  10  juillet  1898:  un  mois  après  ils  y 
étaient  fortifiés  et  en  mesure  de  rendre  à  l'Egypte  le  service  de 
battre  l'armée  des  derviches. 

Le  iOseptembre  Kitcheneret  Marchand  étaient  en  présence; 
notre  compatriote  signifia  clairement  au  chef  de  l'armée  an- 
glaise qu'il  n'évacuerait  Fachoda  que  sur  un  ordre  du  gouver- 
nement français.  Cet  ordre  fut  donné.  Fut-ce  un  aveu  de 
l'insuffisance  des  préparations  diplomatiques  des  années  précé- 
dentes ?  Il  est  difficile  de  l'admettre  quand  on  lit  les  déclara- 
tions si  nettes  que  fit  M.  Delcassé  dans  ses  notes  du  20  sep- 
tembre 1898,  et  du  4  octobre,  quand  on  suit  l'excellente 
argumentation  de  notre  ambassadeur  M.  de  Courcel  ;  elles 
donnent,  au  contraire,  l'impression  d'une  franche  continuité 
delà  politique  française,  exception  faite  d'un  essai  de  désaveu 
de  la  mission  Marchand  représentée  comme  une  simple  mesure 
annexe  se  rattachant  au  plan  d'ensemble  de  M.  Liotard.  Y  eut- 
il  menace  directe  et  ultimatum  de  la  (irande-Bretagne  ?  Ulti- 
matum ou  insistance  humiliante  et  comminatoire,  on  ne  sait 
pas  encore  quel  fut  le  (lei;^ré  de  pression  employé  pour  arra- 
cher au  gouvernement    français  une  décision  qui  coiHa  cher  à 


I:i  rîrrir  di-  iiort  oflicicrs,  i\  celle  du  [lays,  d  t]in,  d'aîllriira  en 
nous  L'viii(;aiit.  ilu  Uiilir-el-Ghazal,  laisse  toujours  ciilit'rc  el 
iiiniTlp  lii  i^rave  queslioii  d'Egypte.  Acet  i^gard,  dii  moinii,la 
i;iiir(.'S|»>riiianci!  diplonmUtiuc  ^cliançiïi!  pendant  la  période 
irexlii^me  lensioii  di's  l'iiipports  ançlo-françai»  ne  peut  laLiscr 
■^irbsisler  iiurun  doule. 

C'est  Cl!  que  prouve  la  rédaction  de  l'accord  du  21  mars 
iS90,  dans  lequel  il  n'est  point  parlti  des  frontières  occiden- 
tales de  l'Egypte,  mais  seulement  des  confins  orientaux  de  la 
zone  d'influence  française.  C'est  ce  que  prouve  tout  aussi  rlaî- 
rcrnenl  la  série  de  votes  patriotiques  des  Chambres  fran^aîSTs 
accordant  aux  ininiisircs  les  moyens  d'iiccueillir  désormais  air- 
Iremenl,  avec  une  flotle  plus  nombreuse  et  des  forteresses 
ciiluiiiales  mieux  ïi^aruies,  soit  un  ultimatum,  soit  une  menace 
[ieué(piivi)que.Mi*mo  les  éloges  décernés  à  l'Iiéroïque  Marchand 
iiar  M.  .1.  (Ihiinilierliiru  ne  sauriiienl  faire  illusion  sur  la  durée 
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commercial  libre-échançiste,  applicable  aux  pays  entre  Nil  el 
Corijijo,  où  Français  et  Anglais  seraient  absolument  égaux,  dimi- 
nuait encore  la  valeur  du  peu  qui  nous  restait  de  la  conquête 
de  Marchand  ;  en  effet  la  réciprocité  n'était  qu'illusoire,  la 
Grande-Bretagne  tenant  parla  force  un  des  débouchés,  le  Nil, 
par  les  traités  un  deuxième,  le  Niger  inférieur-Bénoué,  et  le 
troisième  en  vertu  du  régime  d'indifférence  internationale,  le 
Congo.  Nous  étions,  comme  dans  le  traité  du  5  août  1890, 
comblés  de  fiiveurs  sahariennes;  la  Grande-Bretagne  voulait 
bien  nous  reconnaître  une  frontière  saharienne  allant  à  l'est 
jusqu'aux  monts  du  Tibesti,  et  investissant  le  sud  delà  Tripoli- 
laine.  Si  la  diplomatie  anglaise  traitait,  comme  il  est  vraisem- 
blable, cette  question  au  nom  de  l'Egypte,  vassale  de  la  Tur- 
quie, elle  aurait  d\\  prendre  un  égal  souci  des  droits  du  grand 
Turc  sur  la  Tripolitaine  et  son  arrière-pays,  pour  demeurer 
logique.  Mais  il  est  vraisemblable  que  les  négociateurs  de  la 
Grande-Bretagne  (on  n'ose  ajouter  les  nôtres)  considérèrent 
ces  concessions  désertiques  comme  capables  de  flatter  et  de 
calmer  l'opinion  publique  française,  en  paraissant  encourager 
les  entreprises  Transsahariennes  :  les  plus  résolus  partisans 
de  la  construction  d'une  voie  ferrée  entre  l' Algérie-Tunisie  et 
le  Soudan  ne  se  laissèrent  point  prendre  à  cet  appât  ;  les  rail- 
leries de  lord  Salisbury,  quoique  vieilles  de  dix  ans,  sont  restées 
dans  la  mémoire  du  «  coq  gaulois  ». 

Le  meilleur  moyen  de  réserver  l'avenir  en  Afrique  était  de 
prendre  sans  retard  des  gages  dans  la  région  du  Chari  et  du 
Tchad,  et  de  constitiler  à  la  France  dans  le  Baguirmi  un  point 
d'appui  permettant  Toccupation  méthodique  du  Ouadaï,  et 
donnant  à  notre  route  Say-Barroua  sa  vraie  importance.  De 
vaillants  explorateurs  y  travaillaient  déjà  avant  l'incident  mé- 
morable de  Fachoda  ;  la  nouvelle  de  l'humiliation  de  la  mère- 
patrie  sur  les  confins  nilotiques  redoubla  leur  ardeur.  L'expé- 
dition de  Clozel,  à  la  fin  de  1894,  avait  étudié  l'une  des  voies. 
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De  18i).')à  IK!t7,  l'enseigne  de  vaisseau  Gentil  rcconnafl  le 
hin^ui,  l'ail  l'Iiydro^raphip  du  Tchad,  et  accorde  au  xultaiil 
Biitruinni  la  prolcctton  française  contre  R»bali,  émule  i 
Ahinadou  et  des  Samory,  auteur  responsable  de  l'assasiiiDal 
de  Crampel.  Après  le  niassiicre  d'une  iiouvelk^  mission,  coni- 
inandtic  par  Brelontiel,  li:  tionvcrncmenl  français  se  di'cîdc  A 
concentrer  contre  Kabali  les  forces  de  la  mission  d'Afritiue 
centrale  (Joallïind-Mejnicr),  et  les  continents  envoyés  à  Gentil 
par  M.  de  Lumotiie,  commissaire  i^néral  du  Congo  :  l'arriréc 
de  la  mission  saliarîeane  Foureau-Lamy  assura  le  succès  dt^cîsif. 
A  Kousscri,  sur  la  rive  gauche  (allemamle)  du  Chan,  la  (ic- 
tile  armi'e  française,  réunie  sous  les  ordres  du  commandant 
Laniv,  battit  complètement,  le  22  avril  Ï9U0,  Rabali  (|ui  fui 
tué.  ifélas  !  la  victoire  nous  coûta  le  commandant  en  chef  et 
le  capitaine  de  (loinlet.  Ainsi  a  été  constitué  le  a  territoire  mi- 
litaire des  pays  cl  protectorats  du   Tchad  i>,  confié  aux  soins 
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abdiqué,  par  TActe  de  la  conférence  de  Berlin,  les  privilèges 
commerciaux  que  nos  compatriotes  attendent,  eh  général, comme 
le  principal,  sinon  le  seul  bienfait  de  l'expansion  coloniale. 
Il  est  peu  probable  que  cette  condition  dure  longtejnps,  tant 
elle  est  onéreuse  et  pleine  d'anomalies  ;  on  voudrait  espérer 
que  si  l'Etat  Indépendant  devient  un  jour  une  vraie  colonie 
belge,  le  Congo  français  deviendra,  avec  ses  dépendances,  une 
vraie  colonie  française,  au  lieu  de  nous  valoir  seulement  les 
frais  de  police  et  de  souveraineté.  Si  la  Belgique  estime  môme, 
comme  il  peut  arriver,  le  flon  trop  onéreux  pour  ses  finances, 
la  meilleure  solution  du  problème  consistera  dans  un  traité  de 
partage  entre  les  principaux  intéressés  :  car  en  Afrique  comme 
en  Europe,  le  secret  de  la  paix  et  de  la  concorde  est  dans  le 
«  chacun  chez  soi  ».  Et  en  vérité,  le  régime  des  échanges  de 
la  France  avec  ses  colonies  est  si  bizarre  et  incohérent  dans 
sa  variété,  qu'il  appelle  une  refonte  complète,  dilt-elle  être 
achetée  même  au  prix  de  concessions  territoriales. 
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LE  CONGO  FRANÇAIS.  LE  LAC  TCHAD  ET  LE  HAUT  NIL 

I.  —  Gabon  et  Congo. 

i*  De  i870  à  1888.  —  Les  missions  de  M.  do Brazza  et  la  marche  de  Stanley; 
le  traité  Makoko.  —  La  mission  de  l'Ouest  africain.  —  Fondation  de  l'As- 
sociation internationale  du  Congo  et  reconnaissance  du  droit  de  préférence 
de  la  France.  —  Conférence  africaine  de  Berlin  :  Acte  général  do  Berlin  ot 
constitution  de  l'Ktat  In^lépendant  du  Congo.  —  Décret  du  29  juin  1886, 
constituant  le  Congo  français.  —  Conventions  de  délimitation  avec  l'Alle- 
magne et  le  Portugal.  —  Arrangement  franco- congolais  du  29  avril  1887. 

—  Décret  du  11  décembre  1888. 

2<>  De  18S8  à  1900.  —  Missions  diverses  au  Congo.  —  Actes  diplomatiques  : 
Acte  général  de  Bruxelles.  —  Réglementation  du  droit  de  préférence  de  la 
Franco  :  testament  du  roi  Léopold  (1899);  arrangement  du  5  février  1895  ' 
la  question  de  la  reprise  du  Congo  par  la  Belgique.  —  Convention  franco- 
espagnole  du  Rio  Mouni.  —  Arrangement  commercial  du  8  avril  1892. 

II.  OUBANGUI,  SaNGHA  ET  LAC  TcilAD. 

i*i  De  1890  à  1894.  —  Expansion  dans  l'Oubangui  et  la  Sangha  :  missions 
Crampel,  Dybowski,  Muistre,  Mizon,  de  Brazza.  —  Traité  franco-allemand 
du  15  mars  1894.  —  Compétition  avec  le  Congo  belge  :  convention  du 
29  avril  1887  ;  missions  belges  et  françaises  ;  MM.  Liotard  et  le  comman- 
tlant  Decazes  ;  convention  anglo-congolaise  du  12  mai  1894  ;  la  convention 
franco-congolaise  du  14  août  1894. 

io  De  1894  à  1900.  —  A.  Vers  le  Nil.  —  Français  et  Anglais  sur  le  Nil.  — 
La  déclaration  de  sir  E.  Grey.  —  La  marche  des  Anglais  :  reprise  du  Sou- 
dan ;  bataille  d'Omdourman  (2  septembre  1898).  —  La  marche  des  Fran- 
çais :  mission  Liotard  on  1894;  mission  Marchand  en  1896.  —  L'incident 
de  Fachoda.  — Evacuation  de  Fachoda  (4  novembre  1898).  —  Convention 
franco-anglaise  du  21  mars  1899. 

B.  Vers  le  Tchad.  —  Mission  Clozel.  —  La  mission  Gentil  (1895-1897).  — 
L'invasion  de  Rabah  dans  le  Baguirmi.  —  Massacre  de  la  mission  Bretonnet 
(1899).  —  La  seconde  mission  Gentil  (mission  du  Chari):  combat  de  Kouno. 

—  Jonction  sur  le  Chari  de  la  mission  de  l'Afrique  centrale,  de  la  mission 
saharienne  Foureau-Lamv  et  de  la  mission  du  Chari.  —  Combat  do  Kouf- 


sori  (43  avril  ISOO)  ;  i.jori  il 
lie*  bttri'lf»  ilu  Rabali  pur  k- 
rilNirn  milUiiiro  iJii  IVliad. 
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Lli  ilOiTiit  .lu  m  SI' p  tu  m  lire  tS'JT  ;  projet  lic  'lidocalion  du  Congo  (ruicaïa.  — 
Ls  progi'i'sslon  ilu  iiifiuvoment  comiiiercial  d*  11)94  à  1900,  —  Lu  réjtîuii' 
ffinciov  ot  la  question  des  concessions.  —  Us  Toiis  de  piÏDMreltDn  on 
C,(\i\ga  ;  In  pliciiiin  de  fer  beige  ;  la  navigation  lluviole. 
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vtiimil  lu  i^dl 

ovnf^es  (le  [WitfT.a  l'i-YploraMon  fin  doctpur  U'ii/ 

l'ulc  fi  siij-iinli'r, 

ri'micr   vm;i-r  mu  (ImIi.».  -u  IfiTi   ;,   r.^lHt  mai 
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et  (le  proii;'rès  ».  Le  retour  de  Staiilev  déeiila  rAssocialion  et  son 
fondateur  à  s'emparer  des  réglions  qu'il  venait  dVxplorer,  on  lui  en 
confia  la  mission  et  un  Comité  d'études  du  Haut-(]on!|»'o,  formé  sous 
la  présidence  d'honneur  du  roi  Léopold  et  la  présidence  effective 
du  colonel  Strauch,  secrétaire îç^énéral  de  l'Association  internationale, 
lui  en  donna  les  movens.  Des  le  mois  de  février  1870  Stanlev  se 
rembarquait  pour  l'Afrique,  pour  Zanzibar,  d'où  il  faisait  annon- 
cer qu'il  se  mettrait  en  route,  mais  où  il  allait  en  réalité  recruter 
des  porteurs  :  V Albion  qui  portait  la  mission  ne  tarda  pas  à  retour- 
ner en  Méditerranée,  à  tourner  le  nord  du  continent  et  le  i4  aoiU 
4879  Stanley  débarquait  aux  bouches  «lu  Con|LÇ"0,  à  Banana,  pour 
chercher  de  là  à  pénétrer  jusqu'au  Pool. 

Ses  mouvements  n'avaient  pas  échappé  à  M.  de  Brazza  qui  com- 
prenait, comme  les  Belles,  que  le  g-rand  fleuve  découvert  par  Stan- 
lev était  la  véritable  voie  d'accès  à  l'Afrique  centrale.  Dès  que  le 
plan  des  Bel/L^i-es  lui  apparut,  il  se  rembarqua  pour  l'Afrique  afin  de 
reconnaître  si,  le  bas  (lonjuro  étant  innavii^able,  il  n'était  pas  avanta- 
geux de  suivre  d'abord  la  voie  de  TOiç-Goué  et  de  TAlima  et  de  dé- 
signer au  Comité  français  de  l'As.sociation  Internationale  africaine 
remplacement  de  deux  stations  scientifiques  et  ho.spitalières  :  il 
tenait  aussi  à  défendre  lui-môme  les  intérêts  de  la  France  au  Con- 
go. Après  avoir  fondé  la  station  de  Frauceville  (juin  4880)  il  mar- 
cha rapidement  vers  le  Congo  qu'il  atteignit  au  mois  de  septembre 
par  la  Léfini  :  il  conclut  des  traités  avec  divers  chefs  de  la  rive 
droite  <lu  fleuve,  et  notamment  avec  Makoko,  le  plus  pui.ssant 
d'entre  eux,  et  fonda  sur  la  rive  droite  du  Pool  la  station  qui  reçut 
plus  tard  lo  nom  de  Brazzaville  (4*'"  octol^re  4880).  Quinze  mois 
après,  alors  que  de  Brazza  avait  fondé  un  poste  à  TAlima  et  étudié 
la  voie  d*accès  du  Niari  Kouilou,  qui  lui  paraît  la  meilleure  entre 
Loango  et  Brazzaville,  Stanley,  qui  .s'était  débattu  péniblement  pen- 
dant de  longs  mois  «lans  les  défilés  des  monts  de  Cristal  avec  .sa 
grosse  expédition  et  son  matériel  arrivait  à  son  tour  au  Pool  et 
avait  la  surprise  d'y  trouver  le  poste  français  installé  par  de  Brazza 
et  gardé  par  le  sergent  Malamine  ;  de  Brazza  rentra  en  France  en 
juin  1882.  Stanley,  à  titre  de  revanche,  fondait  Léopoldville  et  lan- 
çait sur  le  fleuve,  en  décembre  4881,  trois  bateaux  qui  le  remontèrent 
jusqu'aux  Stanley-Falls.  L'enseigne  de  vai.sseau  Mizon  était  allé 
prendre  le  commandement  des  stations  de  rA.ssociation,  installait 
un  .second  poste  à  l'Alima  et  explorait  le  pays  environnant. 


ti(M  .^.IMTim-.ME    PAHIJE 

Le  j^'ouvci-nomont  français  se  décida  k  cp  moment  k  s*accuper 
avec  des  vues  pliiB  précises  des  aouvcaux  éubliKsemoiits  du  Gubflii. 
l.'oi'CEipliui]  de  Lofin^o  fnt  suivie  de  In  rnliKcnlion  du  InitU^  Ma- 
kûko  |iiir  les  Cliamhros  frRnçatacK  (iiovcmbi'e  1883).  Celle  conven- 
tion, (]ui  eut  sur  noire  siluatiou  eu  Cun^o  uno  si  grande  influence, 
étnit  ainsi  connue  : 


11  Au  nom  Ai-  Ih  Frani 
le  10  se  plein  lire  1880,  pc 
sesBinn   du   len 


qui 


rn  vertu  de»  droit»  qui  ni'oiil  6lf  conféras, 
-ni  Mtikoko,  le  3  octutiri'  1880  j'ni  pris  po»- 
lend  entre  Ih  rivière  d'lui<  el  Impila.  En 
i   planta  1c  pHvîIlnn   rrnn^ie  A 


-e  de  NlMlia.  Scianlio-^nekulii.  Ngoeko,  Juma-N"v 

rAInkriki}.  pi  de  Ngnli^mr,  le  rcpr^seiilRnl  oflicie)  tie 
cftlf  cirrousUnoe.  J'ai  rnmis  ft  ciincuu  des  rhtfe  qui 

unie-  du  icrriloire  un  pavillon  frnn^ÎA,  nfin  qu'ils  l'nt^ 
vi1l:LL''f":  i-n  lis^ne  de  mn  prise  de  pnssessiou  nu  nom  de 
II.  r.  .  l'ii  i.  ll.nient  informés  p«r  NgtliAtne  de  la  déd* 
l'V.Tul  son  nutorilé  cl  neerptent  le  pnvitlon 

'  '  i:  '.  -s,.i]s  diiniicul  »cte  de  leur  iidlic'siou  il  lu 
MM   '.iii.   i...i  llnkûkn.  ;.c  servent  Mnlaniinr,  «vrc  .leuï 
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pavillon  franrais,  et,  par  le  présent  document  fait  en  double  et  revêtu 
de  son  sijçne  et  de  ma  siiçnalure,  donné  acte  des  mesures  qu'il  a  prises 
à  mon  éiçard,  en  me  considérant  comme  le  représentant  du  Gouverne- 
ment français. 

«  Fait  à  Nduo,  au  village  de  Makoko,  le  10  septembre  1880. 

«  Sùjné  :  L'enseigne  de  vaisseau,  chef  de  ia 

mission  de  VOgoouè  et  du  Congo  intérieur, 

«  P.  Savorgnan  de  Brazza.    » 

Le  Goiivernenient,  en  demandant  à  la  Chambi'e  de  la  ratifier,  la 
présentait  en  ces  termes  : 

On  n'a  pas  à  rappeler  ici  les  conditions  dans  lesquelles  s'est  accompli 
le  voyage  de  l'explorateur  français  et  les  circonstances  qui  lui  permirent 
de  devancer  toute  occupation  sur  le  point  qu'il  avait  choisi.  Dès  que  les 
résultats  obtenus  par  M.  Savorgnan  de  Brazza  ont  été  connus  en  France, 
ils  y  ont  été  accueillis  avec  une  faveur  marquée,  et  les  interprètes  auto- 
risés du  commerce  national  n'ont  pas  été  seuls  à  appeler  l'attention  du 
Gouvernement  sur  la  nécessité  de  ne  point  laisser  perdre  les  fruits  de 
l'heureuse  et  persévérante  initiative  de  notre  compatriote.  Ce  mouve- 
ment d'opinion  se  trouvait  justifié  par  l'importance  même  de  l'œuvre 
qu'avait  déjà  accomplie  M.  de  Brazza  et  par  les  perspectives  que  lais- 
saient entrevoir  ces  premiers  résultats.  Tous  les  témoignages  s'accordent 
à  reconnaître  la  valeur  des  débouchés  que  notre  commerce  et,  à  sa  suite, 
le  commerce  de  toutes  les  nations  sont  assurés  de  trouver  dans  les 
riches  contrées  ainsi  ouvertes  à  l'action  pacifique  et  civilisatrice  de  la 
France.  On  connaît,  en  effet,  le  caractère  éminemment  libéral  du  régime 
que,  en  matière  de  tarifs,  notre  organisation  coloniale  nous  permet  de 
maintenir  dans  nos  établissements  d'outre-mer. 

Knfin,  il  suffira  de  rappeler  la  part  que  notre  pays  a  prise  à  l'aboli- 
tion de  l'esclavage  et  à  la  répression  de  la  traite  pour  indiquer  les  heu- 
reuses conséquences  que,  au  point  de  vue  purement  humanitaire,  on 
est  en  droit  d'attendre  des  relations  confiantes  qu'il  s'agit  de  nouer  dans 
cette  partie  de  l'Afrique,  entre  la  France  et  les  chefs  d'un  groupe  impor- 
tant de  population. 

D'autre  part,  M.  Rouvicr,  rapporteur  de  la  commission,  s'expri- 
mait ainsi  dans  son  rapport  : 

II  est  î\  considérer  que  la  convention  soumise  à  votre  approbation 
n'est  pas  le  résultat  d'une  action  militaire.  C'est  librement,  de  leur 
propre  gré,  que  les  chefs  indigènes  ont  demandé  la  protection  du  pa- 
villon français.  On  peut  dire  que  ce  sont  les  avantages  qu'ils  espèrent 


e  |)r.'s 


B  [imlefiiiii 


Il  a  siirti  du  liravi!  sergi'iil  Malnminr  cl  de  trois  hciminra  IninurA  pHr 
M.  de  llriiz^ii  A  lu  tçnri.tr'  rlu  |iarillon  pour  assurer  IV.t^culïui]  du  tmilê 
par  Ips  iiidi^^nes.  Aucune  complicalinn  proch«in«  n'est  ijoQC  k  pr*v»if 
de  ce  rillé.  On  n'i-ii  snurail  jiri^voîr  davtiiiiage  de  la  part  dit»  natiniui 
fiii'iiin't'iuif^,  pur  Ta  dmitili'  Tainaii  fiiii^,  d'un  eiJti^.  noun  sonin>c<4  iiiciiu- 
1-  -1  il'l'  iii'  m  II.  |.|.  riii,  ,-  ...■.■ii|ianl8,  ot  qui"  de  l'nutre,  notre  or^nnUn- 

'  lilii'ralr,  nssurc  su  rommerec  dp  loiilea  les 

I,..,  ~  iiii'mes  nviiDtn^-s  qu'A  noire  proprr  com- 

iiLi'i , ,  ^  j.  Il  i..i;'  .  ■!  11.  II.   Il   |Mi  lllûn  Trantais. 

Il  r^jiil  .l'auUiil  pina  t;>'arler  l'évcntualili^  de  tnuiRS  diDiruIu^s  At  ca 
l^eiirc  que  ni  dmis  l'esprit  de  votre  ejïmmissioo,  ui  dans  les  vues  du 
lioiivcrnenierit,  il  ne  s'ug-it  en  ec  moment  d'nlinr  nur  les  rive-s  du  Congo, 
ou  sur  le  liiiurui  viiisin  avec  un  appareil  mililaire,  mnîs  airapleraenl 
lie  fander  des  slnlinns  Ncienliâques,  h(>spilflliAreN>;t  commerciales,  Mua 
aulivs  l'oiTCB  mililaircH  que  celles  strîclenient  oéœHsairtw  k  U  prnlMrtion 
des  lilablissemcota  qui  seront  Hucceasivement  cf#i5-s.  Cdal  au  earscieM 
ixiciiîqup  qu'il  ii  six  diiuner  A  sn  mla^on  (iu<i  M.  de  Bnttn  doit  l'aooueil 
iiieavillaal  qu'il  a  rpi;u  ilr»  jicpulations  indiii^nea. 

Nnus  voulons,  el  vniis  viMnJrejt  avec  nous,  conserver  Ji  nolrn  oreupa- 
linn  ee  nu'me  eiirarliVp.  Il  itiini>i:'le  .iu  lii'vdiqipeuiCdl  île  noire  influence 
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possessions  de  rAlirérie,  du  Séiicfi^iil,  du  (îahon,  par  les  nombreux 
coniploirs  (ju'elle  possède  sur  la  cùle  occidentale,  méconnaîtrait  gra- 
vement ses  intérêts  les  plus  certains  si  elle  se  laissait  devancer  dans  le 
mouvement  qui  entraîne  le  monde  civilisé  vers  ces  régions  hier  encore 
mystérieuses. 

Le  Comité  français  de  l'Association  internationale  fit,  aussitôt 
après  la  ratification,  remise  au  Gouvernement  français  de  ses  sta- 
tions congolaises,  et  le  ministère  de  Tlnstruction  publique  chargea 
M.  de  Brazza  d'une  nouvelle  mission  qui  fut  appelée  la  <(  mission  de 
l'Ouest  africain  ».  M.  de  Brazza,  avec  le  titre  de  Commissaire  du 
Gouvernement  de  la  Republique  française  dans  l'Ouest  africain, 
reçut  la  remise  du  service  du  docteur  Ballay  qui,  parti  de  l'Ogooné, 
avait  pu  franchir  cette  fois  le  pays  des  Bafourous,  avait  réussi  à 
atteindre  TAlima  et  était  arrivé  jusqu'au  Congo  en  pirogue.  Pendant 
trois  ans,  de  1883  à  1885,  avec  ses  cinquante  comj>agnons,  MM.  de 
(ihavannes,  Dolisie,  Fourneau,  de  Lastours,  Decazcs,  Jacques  de 
Brazza,  etc.,  il  parcourut  et  fit  reconnaître  toute  la  région  entre  le 
Gabon  et  le  Congo,  lova  le  cours  du  fleuve  jusqu'à  TOubangui,  et 
maintint  notre  occupation  sur  les  deux  rives  du  Pool,  en  sorte  que 
l'établissement  de  Stanley  dans  It  Niari-Kouilou  fut  sans  préjudice 
pour  nous  et  que  lorsque  le  Gouvernement  français  rétrocéda  la 
rive  sud  du  fleuve  où  était  placé  le  poste  du  sergent  Malamine,  il 
put  obtenir  à  titre  de  compensation  le  bassin  du  Kouilou. 

La  situation  diplomatique  du  Congo  venait,  en  effet,  de  se  mo- 
difier. Le  caractère  de  l'entreprise  belge  se  précisait.  Le  Comité 
d'études  du  Haut  Congo,  afin  d'assurer  contre  les  entreprises  de 
la  France  et  du  Portugal,  —  ce  dernier  soutenu  par  l'Angle- 
terre, —  l'avenir  de  l'œuvre  qu'il  poursuivait,  voulut  la  fonder 
sur  une  base  plus  solide,  dès  1883  il  se  transforma  en  une  «  Asso- 
ciation internationale  du  Congo,  »  tout  en  redoublant  d'activité  et 
poursuivit  auprès  des  puissances  la  reconnaissance  de  sa  souve- 

m 

raineté.  Les  Etats-Unis  la  reconnurent  tout  d'abord.  Le  traité 
anglo-portugais  du  2G  février  1884  y  faisant  obstacle,  l'Association 
s'adressa  à  la  Franco  et  le  23  avril  1884  le  colonel  Strauch,  son 
président,  écrivait  à  M.  Jules  Ferry,  {)résident  du  (lonseil,  la  lettre 
suivante,  qui  reconnaissait  notre  <lroit  de  préférence  en  cas  de  ces- 
sion des  territoires  de  l'Association  : 


•â^^ym^'^àr  kkl 


I } 


Iraoce,  n'eugage  à   lui  donoer  le 
rc  lia  si  n  lices  imprévues,  l'ANNociniioD 

s  possessions. 


M.  Jules  KeiTv  i-i^poudii  par  la  letl 


M'insieur,  j'ai  rhonncur  di?  vous  ar 
dale  du  33  couraol,  par  lat|uellc,  eu 
l'AssociHiion  Inlematiuaale  du  Conj^n, 
raiiccH  et  des  ^araaties  ilcslinée s  k  cons 
et  de  bon  voisinage  daas  la  région  du  ( 

Je  prends  acte  avec  grande  salisfac 
reloiir,  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  savoi 
prend  l'en^ai^inent  de  respecler  les  s 
l'Asaocialiun  el  de  ne  pas  mettre  obstacl 


La  souvcraincti'  de  l'Association  fut 
lion  puissante  dn  prince  de  Bismarck  i 
la  dynastie  de  Cobour^,  snit  pour  ( 
l'Angleterre,  soit  pour  ménagera  )'cx 
des  chances  heureuses  dans  l'avenir 
de  l'œuvre  du  roi  des  Belges.  Il  pro 
portuij^ais  qui  fut  ciénonw',  invita  k 
pour  régler  un  accord  général  de  In  i 
officiellement  le    3   novembre     18St 
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au  Cong-o  et  au  Nie;'er  des  principes  de  la  liberté  de  navig-ation  et 
des  formalités  à  observer  pour  que  des  occupations  nouvelles  sur 
les  côtes  d'Afrique  fussent  considérées  comme  effectives. 

Les  puissances  répondirent  à  cet  appel  et  la  Conférence  africaine 
de  Berlin  s'ouvrit  le  15  novembre  1884.  Elle  aboutit  à  la  signature 
du  document  diplomatique  du  20  février  1885  qui  a  reçu  le  nom 
d'Acte  de  Berlin. 

L'Acte  général  comprend  sept  chapitres.  Le  premier  est  relatif  à 
la  liberté  du  commerce  dans  le  bassin  du  Congo,  ses  embouchures 
et  pays  circonvoisins.  En  voici  les  principaux  articles  : 

Art.  1.  —  Le  commerce  de  toutes  les  nations  jouira  d'une  complète 
liberté  : 

10  Dans  tous  les  territoires  constituant  le  bassin  du  Congo  et  de  ses 
affluents.  Ce  bassin  est  délimité  par  les  crêtes  des  bassins  contigus,  à 
savoir,  notamment,  les  bassins  du  Niari,  de  l'Ogooué,  du  Schari  et  du 
Nil,"  au  nord  ;  par  la  ligne  de  faîte  orientale  des  affluents  du  lac  Tan- 
ganyka,  à  Test  ;  par  les  crêtes  des  bassins  du  Zambèzeel  de  la  Logé, au 
sud.  Il  embrasse,  en  conséquence,  tous  les  territoires  draines  par  le 
Congo  et  ses  affluents,  y  compris  le  lac  Tanganyka  et  ses  tributaires 
orientaux  ; 

2®  Dans  la  zone  maritime  s'étendant  sur  l'Océan  Atlantique  depuis  le 
parallèle  situé  par  â'^  30'  de  latitude  sud  jusqu'à  l'embouchure  de  la 
Logé,  La  limite  septentrionale  suivra  le  parallèle  situé  par  2»  30',  depuis 
la  côte  jusqu'au  point  où  il  rencontre  le  bassin  géographique  du  Congo, 
en  évitant  le  bassin  de  TOgooué,  auquel  ne  s'appliquent  pas  les  stipula- 
tions du  présent  acte. 

La  limite  méridionale  suivra  le  cours  de  la  Logé  jusqu'à  la  source 
de  cette  rivière  et  se  dirigera  de  là  vers  l'estjusqu'à  la  jonction  avec  le 
bassin  géographique  du  Congo; 

3*)  Dans  la  zone  se  prolongeant  à  Test  du  bassin  du  Congo,  tel  qu'il 
est  délimité  ci-dessus  jusqu'à  TOcéan  Indien,  depuis  le  cinquième  degré 
de  latitude  nord  jusqu'à  Tembouchure  du  Zambèze,  au  sud;  de  ce  point, 
la  ligne  de  démarcation  suivra  le  Zambèze  jusqu'à  cinq  milles  en  amont 
du  confluent  du  Shiré  et  continuera  par  la  ligne  de  faite  séparant  les 
eaux  qui  coulent  vers  le  lac  Nyassa  des  eaux  tributaires  du  Zambèze, 
pour  rejoindre  enfin  la  ligne  de  partage  des  eaux  du  Zambèze  et  du 
(^ongo. 

11  est  expressément  entendu  qu>n  étendant  à  cette  zone  orientale  le 
principe  de  la  liberté  commerciale,  les  puissances  représentées  à  la 
conférence  ne  s'engagent  (jue  pour  elles-mêmes  et  que  ce  principe  ùc 
s'appliquera  aux  territoires  appartenant  actuellement  à  quelque  état 
indépendant  et  souverain,  qu'autant  que  celui-ci  y  donnera  son  consen- 
tement.    Les    puissances  conviennent   d'employer    leurs   bons    offices 
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établis  sur  le  lîUoral  Rfricaio  de  la  mer  des 
conscntemcal  ri,  en  tout  cas,  d'assurer  au 
s  les  coDditioos  les  plus  Tavorables. 
kRT.  3.  —  Tous  les  pnvilloas,  sans  distiuclioa  de  natioualilé.  auront 
■c  accès  i\  Iniil  Ik  lîUitral  des  t«rriIoires  éuumérës  ci-dessus,  suv 
ÎtCs  i]ui  s'y  déversent  dans  la  mer,  k  toutes  les  eaux  du  Coogo  cl  de 
aftlueiits,  y  compris  les  lues,  b  tous  les  ports  situes  sur  le  bord  de 
cauv,  ainsi  qu'à  lous  les  canaux  qui  pourraieol  élre  creuses  k  ['ave- 
dniis  le  but  de  relier  entre  eux  les  cours  d'eau  ou  les  lacs  compris 
is  Inule  i'élpodue  des  territoires  décrits  à  l'article  !•'.  Ils  pourroDI 
■prendre  loule  cspiVc  d.'  Iransports  cl  exercer  le  cabotage  maritime 
ir  le  même  pied  i^uc  les  nstionaux. 
^fn  iiiHrrli.iiidisi's  de  toute  provenance  importées  dans  ces 
us  ({uclquc  jiiivillou  que  ce  soit,  par  la  voie  maritime  ou 
ir  celle  de   terre,   n'auront  â  ac^juittcr  d'autres  taxes  que 


auprès  des  çoovir 
Indes,  afin  d'oblen 
transit  de  Loules  II 


celles  qui  pourraient  èlrc  peri;i 
de  dèpcQHi'S  utiles  pour  le  rom 
Til   suppurlées    par   les    nn 


■tqui. 


e  équitable  compensation 
titre, devront  être  ë^- 
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garanties  aux  indigènes  comme  aux  nationaux  et  aux  étrangers.  Le 
libre  et  public  exercice  de  tous  les  cultes,  le  droit  d'ériger  des  édifices 
religieux  et  d'organiser  des  missions  appartenant  à  tous  les  cultes  ne 
seront  soumis  à  aucune  restriction  ni  entrave. 

Le  chapitre  ii  est  relatif  à  Tinterdiction  de  la  traite  des  esclaves 
dans  le  bassin  conventionnel  du  Gong-o. 

Le  chapitre  ni  est  relatif  à  la  neutralité  des  territoires  compris 
dans  le  bassin  conventionnel.  En  voici  le  principal  article  : 

Art.  19.  —  Afin  de  donner  une  garantie  nouvelle  de  sécurité  au  com- 
merce et  à  l'industrie  et  de  favoriser,  parle  maintien  de  la  paix,  le  déve- 
loppement de  la  civilisation  dans  les  contrées  mentionnées  à  l'article  1^' 
et  placées  sous  le  régime  de  la  liberté  commerciale,  les  Hautes  Parties 
signataires  du  présent  Acte  et  celles  qui  y  adhéreront  par  la  suite,  s'en- 
gagent à  respecter  la  neutralité  des  territoires  ou  parties  de  territoires 
dépendant  desdites  contrées,  y  compris  les  eaux  territoriales^  aussi  long- 
temps que  les  puissances  qui  exercent  ou  qui  exerceront  des  droits  de 
souveraineté  ou  de  protectorat  sur  ces  territoires,  usant  de  la  faculté  de 
se  prolamer  neutres,  rempliront  les  devoirs  que  la  neutralité  comporte. 

De  plus  les  puissances  signataires,  dans  le  cas  d'un  dissentiment 
sérieux  ayant  pris  naissance  au  sujet  ou  dans  les  limites  du  bassin 
conventionnel,  s'engagent,  avant  d'en  appeler  aux  armes,  à  recourir 
à  la  médiation  d'une  ou  plusieurs  puissances  amies  (art.  12). 

Le  chapitre  ivest  un  acte  de  navigation  du  Congo  dont  les  articles 
13,  14,  15  et  16  reproduisent  à  peu  près  textuellement  les  disposi- 
tions des  articles  26,  27,  28  et  29  du  môme  acte,  relatifs  à  la  navi- 
gation du  Niger  et  que  nous  avons  reproduit  plus  haut.  Les  articles 
17  à  24  instituent  et  organisent  une  commission  internationale 
chargée  d'assurer  l'exécution  des  dispositions  de  l'acte  de  naviga- 
tion, commission  imitée  de  celle  du  Danube,  mais  qui  n'a  jamais 
été  constituée. 

Le  chapitre  v  est  relatif  à  l'acte  de  navigation  du  Niger,  il  a  été 
reproduit  dans  le  chapitre  relatif  à  l'Afrique  occidentale. 

Le  chapitre  vi  détermine  les  conditions  de  validité  des  occupa- 
tions nouvelles  sur  les  côtes  de  l'Afrique.  En  voici  les  dispositions  : 

Art.  34.  —  La  puissance  qui,  dorénavant,  prendra  possession  d'un 
territoire  sur  les  cotes  du  continent  africain  situé  en  dehors  de  ses  pos- 
sessions actuelles,  ou  qiii,  n'en  ayant  pas  eu  jusque-là,  viendrait  à  on 
acquérir,  et  de  nit^mc  la  piiissancc  (jui  y  assumera  un  protectorat, 
accompagnera   Pacte  respectif  d'une  notification  adressée   aux  autres 


L.e  cuapitre  vu  est  Fait  de  disposit 
L'Acte  général  de  Berlin  a  été  sig 
Hongrie,  la  Bcl^iqun,  le  Danemark 
France  (1).  la  Orande-Brel«i,'nc,  l'Ila 
la  Hussip,  la  Suède  et  Norv.-ire.  el  |: 
du  (longo  a  donné  son  adliésioK. 

Mais  parallèlement  h  ces  travaux 
intemalionalc  avaient  poursiiivî  les  n 
naissance  de  la  souveraineté  de  l'Assi 
rent  signés  du  H  décembre  1884  au 
ses  puissances.  Avec  la  Krance  une  t 
février  1885,  Ed  voici  le  lexte  : 

Aht.  4«^  —  L'Association  inleroationi 
la  France  les  avantages  ■]u'u1Ir  h  concéd 
à  l'Empire  (l'Alleniagne,  à  l'Anirlelerre,  i 
aux  Pays-Bas  el  h  l'Espagne,  en  vcrludes 
avec  ces  diverses  puissances,  aii\  Jales 
vembre,  lli,  19.  24,  29  <léccnibrc  1884  et  ' 
sont  annexés  à  la  présente  convention. 

Abt.  2.  —  L'Associaiiou  s'fo^.-ige,  ei 
il'avanta^s,  de  i|uelque  nature  qu'ils  » 
nation,  sans  que  ces  avanlagts  soient  ii 
loyeDS  françitis. 

Aai.  3.  —  Le  ifouvernèioeDl  de  la  Répi 
tion  adoptent  pour  fronliâres  entre  leurs 

La  rivière  Chiloan^  depuis  l'Océan  Ju 

La  crAicl- 
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Une  litj;ne  à  déterminer,  el  qui,  suivant  autant  que  possible  une  divi- 
sion naturelle  du  terrain,  aboutisse  entre  la  station  de  Manyanga  et  la 
cataracte  de  Ntonibo  Mataka,  en  un  point  situé  sur  la  partie  navigahFe 
du  fleuve  ; 

Le  Coujço  jusqu'au  Slanley-Pool  ; 

La  ligne  médiane  du  Slanley-Pool  ; 

Le  Congo  jusqu'à  un  pointa  déterminer  en  amont  delà  rivière  Licona- 
Nkundja  ; 

Une  ligne  k  déterminer  depuis  ce  point  jusqu'au  17^  degré  de  longi- 
tude est  de  Grcenwich,  en  suivant,  autant  que  possible,  la  ligne  de  par- 
taged'eaux  du  bassin  de  laLicona-Nkundja,qui  fait  partie  des  possessions 
françaises  ; 

Le  17e  degré  de  longitude  est  de  Greenwich. 

Art.  4.  —  Une  commission,  composée  de  représentants  des  parties 
contractantes,  en  nombre  égal  des  deux  côtés,  sera  chargée  d'exécuter 
sur  le  terrain  le  tracé  de  la  frontière,  conformément  aux  stipulations 
précédentes.  En  cas  de  différends,  le  règlement  en  sera  arrêté  par  des 
délégués  à  nommer  par  la  Commission  Internationale  du  Congo  (1). 

Art.  5.  —  Sous  réserve  des  arrangements  à  intervenir  entre  l'Asso- 
ciation Internationale  du  Congo  et  le  Portuîçal,  pour  les  territoires 
situés  au  sud  du  Chiloango,  le  gouvernement  de  la  République  Française 
est  disposé  à  reconnaître  la  neutralité  des  possessions  de  l'Association 
Internationale  comprise  dans  les  frontières  indiquées  sur  la  carte  ci- 
jointe,  sauf  à  discuter  et  à  régler  les  conditions  de  cette  neutralité 
d'accord  avec  les  autres  puissances  représentées  à  la  Conférence  de  Ber- 
lin. 

Art.  6.  —  l^e  gouvernement  de  la  République  Française  reconnaît  le 
drapeau  de  l'Association  Internationale  du  Congo  —  drapeau  bleu  avec 
étoile  d'or  au  centre  —  comme  le  drapeau  d'un  Gouvernement  ami. 

Le  23  février  188.*)  la  Conférence  de  Berlin  reçoit  notification  de  la 
reconnaissance  de  l'Association  comme  état  souverain  par  toutes 
les  puissances  et  de  son  adhésion  à  TActe  qu'elle  allait  signer.  L*Etat 
Indépendant  du  Congo  était  né,  les  Chambres  belges  autorisèrent 
au  mois  d'avril  le  roi  Léopold  à  en  devenir  le  souverain,  et  le  l^"" 
août  le  roi  notifiait  la  constitution  de  l'Etat,  en  même  temps  qu'il 
annonçait  que  l'union  entre  la  Belgique  et  l'Etatétait  exclusivement 
personnelle. 

Telle  était  la  nouvelle  situation  au  Congo  h  la  fin  de  la  mission 

(i)  Conformément  à  cet  article  un  protocole  a  été  signé  le  22  novem- 
bre 1885  à  Manyanga  entre  le  lieutenant  de  vaisseau  Rouvier  et  le  lieu- 
tenant Juhlin-Dannfell  pour  la  délimitation  de  la  région  de  Manyanga. 


,  „«.<  uuiiiine  iieutenant-gou« 

Les  explorations  contiDuèrcnt  pei 
1888  :  missioQs  CholcC,  Jacob,  Dutr 
Mais  c'est  surtout  par  les  négocialion. 
rioilc  est  rcmarqunlile.  Le  Kouvcrnemi 
avec  l'Etat  Indiïpendanldu  Congo,  avi 
tugal. 

Avec  l'Etat  IndépeDdant  fut  signée  1; 
Elle  se  rapporte  à  la  délimitation  de  I 
duisocs  plus  loin.  Mais  elle  fut  eccom 
claration  reconnaissant  que  le  droitde  | 
par  l'arrangement  de  1884  ne  pourra 
que.  Voici  la  lettre  de  M.  Bouréc,  mil 
apportant  cette  déclaration  : 

Vuu3  m'avez  fait  l'hoancur  de  m'écrire, 
iellre  <jui  a  pour  objet   d'établir  que   \'\t 

l'arraui^iiienl  de  1X84,  conlirmé  par  la  lel 
(las  entendu  qu'en  cas  de  rpalisalion  du  se 
rérence  reconnu  à  la  France  envers  toutes 
opposé  ù  la  Belgique,  dont  le  roi  Léopold 
tiez  qu'il  allait  de  soi,  loutefuis,  que  l'Eu 
ces  mfnies  possessions  à  la  Belgique  sac 
reconnatire  le  droit  de  préférence  de  la  Fr 
drail,  elle-même,  les  réaliser. 
Vous  faitPH  n-n-"-" —    " 
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que,  lie  l'inlerprélation  qu'elle  renferme  et  que  vous  présentez  comme 
ayant  toujours  été  celle  que  vous  avez  attachée  à  la  convention  de  1884, 
en  tant  que  celte  interprétation  n*est  pas  contraire  aux  actes  internatio- 
naux préexistants. 

Avec  l'AUemag'ne,  la  délimitation  du  Cameroun  fut  régulée  par 
la  convention  (1)  du  24  décembre  1885  : 

Art.  ler.  —  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne 
renonce,  en  faveur  de  la  France,  à  tous  droits  de  souveraineté  ou  de 
protectorat  sur  les  territoires  qui  ont  été  acquit  au  sud  de  la  rivière 
Campo  par  des  sujets  de  l'Empire  allemand  et  qui  ont  été  placés  sous 
le  protectorat  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne.  11  s'engage  à 
s'abstenir  de  toute  action  politique  au  sud  d'une  ligne  suivant  ladite 
rivière,  depuis  son  embouchure  jusqu'au  point  où  elle  rencontre  le  mé- 
ridien situé  par  dix  degrés  de  longitude  est  de  Greenwich  (sept  degrés 
quarante  minutes  de  longitude  est  de  Paris)  et,  à  partir  de  ce  point,  le 
.parallèle  prolongé  jusqu'à  sa  rencontre  avec  le  méridien  situé  par  quinze 
degrés  de  longitude  est  de  Greenwich  (douze  degrés  quarante  minutes 
de  longitude  est  de  Paris). 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  renonce  à  tous  droits  et 
à  toutes  prétentions  qu'il  pourrait  faire  valoir  sur  des  territoires  situés 
au  nord  de  la  même  ligne^  et  il  s'engage  à  s'abstenir  [de  toute  action 
politique  au  nord  de  cette  ligne. 

Aucun  des  deux  Gouvernements  ne  devra  prendre  de  mesures  qui 
puissent  porter  atteinte  à  la  liberté  de  la  navigation  et  du  commerce 
des  ressortissants  de  l'autre  Gouvernement  sur  les  eaux  de  la  rivière 
Campo,  dans  la  portion  qui  restera  mitoyenne  et  dont  l'usage  sera  com- 
mun aux  ressortissants  des  deux  pays. 

Avec  le  Portugal,  la  délimitation  fut  réglée  par  les  articles  sui- 
vants de  la  convention  de  Paris  du  12  mai  1886  (2)  : 

Art.  3.  —  Dans  la  région  du  Congo,  la  frontière  des  possessions  por- 
tugaises et  françaises  suivra,  conformément  au  tracé  indiqué  sur  la 
carte  n»  2  annexée  à  la  présente  convention,  une  ligne  qui.  partant  de 
la  pointe  de  Chamba  située  au  confluent  de  la  Loema  ou  Louisa  Loango 
et  de  la  Lubinda,  se  tiendra,  autant  que  possible  et  d'après  les  indica- 

(1)  Signée  parle  baron  de  Courcel,  ambassadeur  à  Berlin,  et  le  comte  de 
Bismarck-Schœnhausen,  sous-secrétaire  d'Etat  aux  affaires  étrangères. 

(2)  Signée  par  M.  Girard  de  Hialle,  ministre  plénipotentiaire,  et  le 
capitaine  de  vaisseau  O'Xeill  pour  la  France,  et  par  MM.  d'Andrade 
Corvo,  ministre  à  Paris,  et  Roma  du  Bocage,  capitaine  du  génie,  pour 
le  Portugal. 


(Mli 


TIE    —    CHAPITHE    IV 


•l  A  partir  de  In 
\»  Vigav  tlo  fallc 
it  <lu  Chilosngo, 


jrisriu  i. 


<Ic  rri>. 


.:'<'.'      I.    1.1  rivière  Uftii.  : 

I     l'iLin  ou  Louisa  Lo 

.['■  '  iiij:  'Il  I     !■-[  lie   Paris,   pois 

I  "^i  II' m rv  initie  Chilosn^o,  qui  Mrl  en  ccl  enilroil 

c  los  ims^i— iims  porlugaÏHCS  et  l'Eui  libre  du  (Jin^. 
Chai'iiiic  ilci  ll>iiiii'<  l'.iriii'-.  ooniraetanlfts  sVngsge  h  u'^lov^cr  ^  la 
ytiiale  Je  Cliamba  uucuiii:  i;<)ii£lruclian  de  uHlure  h  mrllrc  obsUicle  b  la 
nivigalioii.  Uiins  l'eiiliinin-  lumpris  entre  In  pdinti;  ita  Cbambu  f t  la 
[lier,  le  Ihatwpg  servira  tic  lii^ne  de  démarcation  {)oliliquc  aux  {iciss^s- 
sioiia  des  Hmiles  l'arlie.s  r.un tractantes. 

Art,  4.  —  Lp  Gouverne  mm  i.  de  la  iXépublique  TniiiçHise  recounall  & 
Sa  Majesté  Tré.s  l-'idèle  Ir  droit  d'exercer  aon  ianuenee  Houvcrnine  et 
civilisatrice  duuit  1rs  lerriloires  qui  séparent  les  (mssi^siiian.s  portuiçaiai-a 
d'Aii^uUi  et  de  JMozainliir|iic,  sous  réserve  de9  droits  prudemment 
acquis  pnr  d'autres  puissaiirrs.  et  s'eiifçage,  pour  sa  part,  Il  s'y  abstenir 
de  toute  uci'iipalion. 

Ahî.  Ti,  —  Les  Kujels  purlus^nis  daas  les  posseiisinns  fmncaisea  anr  la 
ei\le  oi.-i'iileiil:il.'  irAfriiiiii'  el  les  citojetis  fraiii;«ia  dans  les  posiiessïunit 
|ii.i-liii,'-;ii-irs  siii'  hi  iiirnii'  cAd'  '^iTuut  rPspcctivemeQl.  en  ce  qoi  concerne 
l;i  prulpcliii»  lies  personnes  et  ilcs  propriétés,  traités  sur  un  pied  d'éga- 
illé .ive.e  les  sujets  l't  li-s  eiiiiyeiis  de  rnul]*e  puissance  contractante. 
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découvrit  on  janvier  1889  la  rivière  Djah,  se  dirigea  ensuilc  vers 
l'ouest,  descendit  le  Nlein,  affluent  du  Komm,  mais  fut  attaqué  par 
les  M'fans,  blessé  et  dut  rentrer  à  la  côte  par  Batah.  Il  rapportait, 
outre  un  g-rand  nombre  de  renseig-nements  géographiques  et  scien- 
tifiques, plusieurs  traités  passés  avec  les  chefs  des  confins  du  Came- 
roun et  des  renseignements  sur  les  routes  commerciales  du  pays 
pahouin. 

L'administrateur  Fourneau,  en  juin  1889,  partit  de  N'Djolé, 
remonta  l'Ogooué  jusqu'à  Achouka,  se  dirigea  ensuite  vers  le  nord 
entre  Tlconi  et  l'Ivindo,  coupa  l'itinéraire  Crampel  et  arriva  à  la 
côte  à  Campo  en  octobre. 

Signalons  encore  les  reconnaissances  de  MM.  Gholet  (1887),  le 
capitaine  Pleigneur  qui  fut  noyé  dans  le  Kouilou  en  1886,  Jacob 
qui  étudia  les  communications  entre  le  Niari  et  le  Stanley-Pool, 
Berton,  Thoiré,  Pobéguin,  Forêt,  Barrât  qui  fit  en  1893  un  voyage 
scientifique  dans  le  bas.sin  de  FOgooué,  Godel,  Le  Ghâtclier, 
Cuny,  etc. 

Récemment  M.  Fourneau,  administrateur  des  colonies,  accom- 
pagné de  M.  Fnodère,  du  lieutenant  Fourneau  et  du  D^  Spire,  partit 
de  la  Sangha  en  février  1889,  reconnut  les  affluents  de  la  Haute- 
Mossaka,  releva  la  rivière  Djadié,  traversa  le  bassin  de  TOgooué  et 
arriva  à  Libreville  en  juin  1899,  rapportant  le  projet  d'une  voie  de 
pénétration  de  la  Sangha  à  la  côte. 

Diverses  actions  diplomatiques  furent  engagées  et  menées  à  bien 
pendant  cette  période. 

La  plus  importante  est  celle  qui  aboutit  à  la  conclusion  de  l'Acte 
de  Bruxelles,  qui  ne  s'applique  point  exclusivement  au  Congo, 
mais  s'y  rapporte  principalement.  C'est  sur  l'initiative  du  gouver- 
nement de  là  Grande-Bretagne  et  sur  l'invitation  du  roi  des  Belges 
que  se  réunit  à  Bruxelles,  le  18  novembre  1889,  une  nouvelle  confé- 
rence africaine  dans  le  but  «  de  mettre  un  terme  aux  crimes  et  aux 
<lévastalions  qu'engendre  la  traite  des  esclaves  africains,  de  protéger 
efficacement  les  populations  aborigènes  de  l'Afrique  et  d'assurer  à 
ce  vaste  continent  les  bienfaits  de  la  paix  et  de  la  civilisation.  •  Le 
2  juillet  1890,  les  délégués  signèrent  un  acte  général  divisé  en  six 
chapitres. 

Le  premier  est  relatif  aux  mesures  à  prendre  aux  lieux  d'origine, 
organisation  progressive  de  l'administration  des  possessions  afri- 
caines, établissement  de  stations  à  l'intérieur,  construction  de  routes, 
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voies  fern-cs,  licfncs  [L'I^nraphiques,  tnstallatioD  de  service  de  ba- 
teaux, urgaiiUatloii  d'expédilioas  et  de  culoaues  mobiles,  restriclioa 
de  l'ïm porta tio El  des  armes  à  feu.  Cette  deruière  rcstriclion  va  dans 
ccriaines  conditions  jusqu'à  l'iDlerdictioD  : 

jViii.  8.  —  L'expérienCF  de  loutes  les  nutinns  qui  ont  des  rnpporls 
avcr  rAfrii)iie  avant  démontre  le  râle  pernicieux  et  prépondérant  des 
armes  ii  feu  dans  les  opéralîuns  Je  traite  et  dans  les  guerres  intestines 
entre  tribus  indii^ènes,  et  cette  même  expérience  ayant  prouva  manifes- 
temcnl  ijue  la  cuiisrrvalion  des  populations  africaines,  dont  les  puis- 
sances oui  la  volonté  expresse  de  sauvegarder  rexisieQce,estuae  impos- 
sibilité radicnlc  si  des  mesures  reslriclivea  du  commerce  des  armes  à 
feu  et  des  ninnitions  ne  sont  établies,  les  puissances  décident,  pour 
autant  que  le  permet  l'état  actuel  de  leurs  frontières,  que  l'imporlaliou 
des  armes  ù  feu  et  spécialenienl  des  armes  rayées  et  perfectiontiéea, 
ainsi  que  de  la  poudre,  des  balles  et  des  cartouches  est,  sauf  dans  les  cas 
et  sous  les  coudiliaiis  prévus  h  l'arlielc  suivant,  interdite  dans  les  ler- 
viu,\vt.  compris  entre  le  aO«  parallèle  nord  et  le  Î2«  parallèle  sud  el 
iib.,Liii.s;,u|  vers  l'ouest  îi  l'océan  Allanliqoe,  vers  l'est  ft  locéan  Indien 
et  ses  dé|)eudances,  y  compris  lestlcs  adjaceniesau  littoral jusqu'àlOO 
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offrant  une  garantie  suffisante  que  l'arme  et  les  munitions  qui  leur 
seraient  délivrées  ne  seront  pas  données,  cédées  ou  vendues  à  des  tiers, 
et  pour  les  voyageurs  munis  d'une  déclaration  de  leur  gouvernement 
constatant  que  Tarme  et  ses  munitions  sont  exclusivement  destinées  à 
leur  défense  personnelle. 

Toute  arme,  dans  les  cas  prévus  par  le  paragraphe  précédent,  sera 
enregistrée  et  marquée  par  Tautorité  préposée  au  contrôle,  qui  délivrera 
aux  personnes  dont  il  s'agit  des  permis  de  port  d'armes,  indiquant 
le  nom  du  porteur  et  l'estampille  de  laquelle  l'arme  est  marquée.  Ces 
permis,  révocables  en  cas  d'abus  constaté,  ne  seront  délivrés  que  pour 
cinq  ans,  mais  pourront  être  renouvelés. 

La  règle  ci-dessus  établie  de  l'entrée  en  entrepôt  s'appliquera  égale- 
ment à  la  poudre. 

Ne  pourront  être  retirés  des  entrepôts  pour  être  mis  en  vente  que  les 
fusils  à  silex  non  rayés  ainsi  que  les  poudres  communes  dites  de  traite. 
A  chaque  sortie  d'armes  et  de  munitions  de  cette  nature,  destinées  à  la 
vente,  les  autorités  locales  détermineront  les  régions  où  ces  armes  et 
munitions  pourront  être  vendues.  Les  régions  atteintes  par  la  traite 
seront  toujours  exclues.  Les  personnes  autorisées  à  faire  sortir  des 
armes  ou  de  la  poudre  des  entrepôts  s'obligeront  à  présenter  à  l'admi- 
nistration, tous  les  six  mois,  des  listes  détaillées  indiquant  les  desti- 
nations qu'ont  reçues  les  dites  armes  à  feu  et  les  poudres  déjà  vendues, 
ainsi  que  les  quantités  qui  restent  en  magasin. 

Art.  11.  —  Les  puissances  se  communiqueront  les  renseisi^nements 
relatifs  au  trafic  des  armes  à  feu  et  des  munitions,  aux  permis  accordés 
ainsi  qu'aux  mesures  de  répression  appliquées  dans  leurs  territoires 
respectifs. 

Art.  13.  —  Les  puissances  signataires  qui  ont  en  Afrique  des  posses- 
sions en  contact  avec  la  zone  spécifiée  à  l'article  8  s'engagent  à  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  empêcher  l'introduction  des  armes  à  feu 
et  des  munitions,  par  leurs  frontières  intérieures,  dans  les  régions  de 
la  dite  zone,  tout  au  moins  celle  des  armes  perfectionnées  et  des  car- 
touches. 

Le  chapitre  ii  concerne  les  routes  des  caravanes  et  les  transports 
d'esclaves  par  terre:  les  puissances  s'engagent  à  surveiller  les  routes 
suivies  par  les  marchands  d'esclaves,  à  arrêter  les  convois  en  marche 
ou  à  les  poursuivre,  à  surveiller  les  ports  et  les  côtes  pou?  empêcher 
la  mise  en  vente  et  l'embarquement  des  esclaves  amenés  de  l'inté- 
rieur et  la  formation  des  bandes  de  chasseurs  d'esclaves. 

Le  chapitre  in  est  relatif  à  la  répression  de  la  traite  sur  mer  et 
au  droit  de  visite.  La  Conférence  a  voulu  limiter  l'exercice  du  droit 
de  visite  de  manière  à  ménager  les  susceptibilités  nationales  tout 
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en  assurant  la  ii?picssioii  ilf  la  traite  :  elle  a  élabli  une  trnnsactiou 
oiilrc  le  sysléiiiË  iiii^l»is  ilc  Iti  pcrquiaitioii  rainplètc  à  liord  des  na- 
viroK  soupQuuiiés  ot  le.  système  Français  qui  n'admet  que  l'enquête 
tieaucoupmoiuîiminulieusfsur  le  pavillon  ot  le  droit  de  l'arborer  (I). 
hfl  visite  lie  poiilf^ti'e  praliquêt.- qtie  daus  une  zone  déterminée  : 

Anr.  il.  —  Celle  r.aae  s'i'lend  pnlre,  d'une  pari,  Ich  cùles  de  l'Océnn 
Indipri  (y  compris  celles  du  golfe  Persiqueet  de  In  mer  Houppe)  depuis  li> 
Beloiilc.hislaD  jusqu'il  la  poiule  de  Taui^lauc  (Quilimane).  el,  d'iiulrt? 
part,  uue  ligue  ciinvenLionuidle  qui  auil  d'nbord  le  méridien  de  Tun^pi- 
lime.iusiiu'au  puhu  <lp  reueoulre  avec  le  Sfi*  degré  de  latitude  sud,  se 
confond  Ensuite  iivec  Pc  pamll^le,  puis  contourne  l'Ile  de  Madnirasoar 
psr  l'cBi  CD  se  teuaut  à  SI)  ruilles  de  la  oJln  orieniole  cl  seplenlnouale 
jusqu'à  son  inlerscctlou  nvee  le  méridien  du  cap  d'Ambre.  De  ce  poial 
In  limite  de  \a  zune  esl  Eiéleruiiuéc  par  une  liç-oe  oblique  qui  va  rejoindre 
Im  côle  du  neloulchistun,  en  piiHsant  &  20  milleit  au  lurjçc  du  cap  Rnxr 
el-llud. 

On  i-i-.arUi  les  pmposiiinris  an^'laises  tendant  li  laisser  exercer  la 
litriales  des  lïtats  et  à  étendre  la  surveillance 
Ile  fui  lïuiiléo  aux  bàlimenls  de  moins  de 
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Toutes  les  puissances  signataires  de  l'Acte  l'ont  ratifié  :  TAlIc- 
ma^ne,  l'Autriche-Hongrie,  la  Belgique,  le  Danemark,  l'Espagne; 
l'Etat  Indépendant  du  Congo,  les  Etals-Unis,  la  Grande-Bretagne, 
l'Italie,  les  Pays-Bas,  la  Perse,  le  Portugal,  la  Russie,  la  Suède  et 
Norwège,  la  Turquie  et  Zanzibar.  Seule  la  France  (i)  a  refusé  son 
adhésion  complète.  Le  Parlement  a  refusé  de  ratifier  les  clauses 
relatives  à  la  limitation  de  la  zone  aux  alentours  de  Madagascar 
(art.  21,  22  et  23)  et  à  la  procédure  de  l'arrêt,  de  la  saisie  et  du  juge- 
ment des  navires  suspects  (art.  42  à  Gl)  afin  de  maintenir  le  droit 
exclusif  de  juridiction  de  la  France  sur  les  bâtiments  relevant  d'elle, 
même  s'ils  étaient  arrêtés  par  des  croiseurs  étrangers. 

Sauf  ces  articles,  l'Acte  de  Bruxelles  a  été  ratifié  par  les  Chambres 
et  promulgué  par  un  décret  du  12  février  1892. 

Bien  qu'il  ne  s'applique  point  exclusivement  aux  territoires  con- 
golais, nous  en  avons  placé  ici  l'anaryse,  car  c'est  principalement  à 
la  lutte  antiesclavagiste  dans  le  bassin  du  Congo  et  contre  les 
Arabes  du  Haut-Nil  qu'on  doit  sa  présentation  et  son  élaboration. 

Des  négociations  eurent  lieu  également  pendant  cette  période  à 
propos  du  droit  de  préférence  de  la  France  sur  l'Etat  Indépendant 
du  Congo. 

En  prenant  la  souveraineté  de  l'Etat  le  roi  Léopold  avait  dit,  dans 
son  message  du  IG  avril  1885  :  «  Il  n  y  aura  entre  la  Belgique  et 
l'Etat  nouveau  qu'un  lien  personnel.  J'ai  la  conviction  que  cette 
union  sera  avantageuse  pour  le  pays  sans  pouvoir  lui  imposer  de 
charges  en  aucun  cas.  »  Néanmoins  le  roi  avait  dû  demander  h  son 
Parlement,  dès  1889,  un  crédit  de  10  millions  pour  la  compagnie  qui 
venait  de  se  former  en  vue  de  l'établissement  d'une  voie  ferrée  de 
Matadi  au  Pool.  En  1890  il  dut  demander  un  prêt  de  25  millions  paya- 
bles en  dix  ans  et,  en  présentant  sa  demande,  il  y  joignit  et  fit  voler 
une  convention  politique,  datée  du  3  juillet  1890,  par  laquelle  la  Bel- 
gique pourrait,  en  1900,  annexer  l'Étal  du  Congo  avec  tous  les  biens, 
droits  et  avantages  attachés  à  la  souveraineté  de  cet  Etat.  En  môme 
temps,  il  communiquait  aux  Chambres  belges  un  testament,  en  date 
du  2  août  1889,  qui  léguait  le  Congo  à  la  Belgique.  En  voici  le  texte  : 

Voulant  assurer  à  notre  patrie  bien-aimée  les   fruits  de  rœuvrc  (juc, 

(1)  La  France  était  représentée  à  la  conférence  par  M.  Bource,  niinis- 
rc  à  Bruxelles  et  M.  Cogonian,  ministre  plénipotentiaire. 
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les  annéps,  anus  poursuivonB  dans  le  «rontiaeat  africain 
avec  le  couours  Réoéreux  el  dévoué  de  beaucoup  de  Belses  ; 
.  CaiiVRiiicii  de  eiiniribiier  iiîuhï  â  asBurer  à  In  Delg-ique,  si  elle  le  veul, 
les  d^boucht's  indispensables  à  son  commerce  el  ii  son  industrie  el  d'ou- 
vrir à  l'aelivilé  de  ses  cnfiints  des  voies  nouvelles, 

DëclaronH  par  les  préseolrM  léguer  el  transmelire  aprss  noire  morl  il 
In  BelgL[[uc  tous  nos  droits  souvcraïna  de  rtJlBlIndépendaDt  du  Cnn^t, 
tels  qu'ils  ont  été  reconnus  par  les  déclarations,  conventions  el  (ruil)) 
iolervenus  depuis  188i  entre  les  puissances étran|;;ères  d'une  pari,  l'As- 
Sdciatîou  iulcrnalionale  du  (!:(ing;uct  l'Etal  Indépeudant  du  Conip) d'autre 
pnrl,  sîoNi  que  Iouh  biens  et  avaalag'es  atiacbés  à  cette  souverHinelé, 

En  attendant  que  la  LëçiNlature  bel^  se  soit  prononcée  nur  l'acflCfw 
lation  de  mes  dispositions  prédites,  la  souveraineté  sern  exercée  eolleo- 


eut  par  le  c 


i  dc<i 


rgé, 


rateurs  de  l'Ëlal  Indépentlaill 


La  ijucslion  de  la  rcprisi'  par  la  Belg'iquc  se  posa  en  18Uâ  h  l'oë- 
;asîon  d'une  nouvelle  deniFinde  de  fonds.  Le  cabincl  bclpe  déposa 
m  projet  de  loi,  daté  itu  tt  janvier  1895,  par  lequel  le  souverain  dé- 
larail  (■éder  iTniiiéiiiateuient  le  Conpo  h  la  Belgique.  Ce  projet  eut 
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rite  était  indécise.  Finalement  un  subside  provisionnel  fut  seul  ac- 
cordé, Tannexion  de  l'Etat  par  la  Belgique  fut  ajournée,  une  crise 
ministérielle  s'ensuivit  et  le  projet  de  loi  fut  retiré. 

La  question  revint  donc  à  la  discussion  à  la  date  prévue  par  le 
traité  de  181)0,  c'est-à-dire  au  commencement  de  Tannée  1901.  M.  de 
Smet  de  Nacyer  a  déposé  et  fait  voter  un  projet  de  loi  tendant  à  ajour- 
ner la  reprise  du  Congo.  L'ancien  président  du  conseil  M.  Beernaërt 
et  la  presse  coloniale  belge  demandaient  au  contraire  l'annexion  im- 
médiate, mais  le  roi  est  intervenu  lui-môme  pour  combattre  la  re- 
prise, dans  une  lettre  adressée  à  M.  Woeste  et  dont  voici  un  extrait  : 

L*Etat  Indépendant  du  Congo,  si  raDoexion  était  votée  actuellement, 
c'est-à-dire  avant  Theure  où  elle  pourra  donner  à  la  Belgique  tout  le 
profit  que  je  veux  qu'elle  lui  assure,  se  refuserait  naturellement  à  con- 
tinuer son  administration  et  à  participer  à  une  sorte  de  gouvernement 
mixte  qui,  en  pratique,  serait  un  véritable  chaos  et  ne  produirait,  tant 
au  point  de  vue  extérieur  qu'au  point  de  vue  intérieur^qu'ébranlements, 
inconvénients  et  mécomptes. 

Peut-on  concevoir  qu'on  veut  annexer  un  Etat  et  en  même  temps  ses 
charges  et  lui  laisser  continuer  pendant  plusieurs  années  sa  tâche  ad 
intérim  f  Car,  on  le  reconnaît,  la  Belgique  n'est  pas  prête  et  n'est  pas  en 
mesure  de  remplacer  actuellement  l'administration  existante. 

Les  journaux  coloniaux  belges  ont  enregistré  cette  lettre  comme 
la  promesse  par  le  Roi-Souverain  «  d'avertir  patriotiquement  la  Bel- 
gique lorsque  le  développement  de  l'Etat  sera  arrivé  au  point  où  la 
transmission  de  ses  pouvoirs  à  ce  pays  constituera  pour  la  Belgique 
un  avantage  incertain  »  et  M.  Beernaërt  a  retiré  son  amendement. 
Les  socialistes  eux-mêmes  ont  accepté  le  projet  d'ajournement  de 
M.  de  Smet  deNaeyerpour  que  l'administration  congolaise  fiUdans 
l'avenir  plus  humaine  et  plus  contrôlée.  Le  projet  d'ajournement  a 
été  voté  en  juillet  1901  et  le  gouvernement  belge  a  présenté  à  la  Lé- 
gislature un  projet  relatif  à  l'administration  des  futures  possessions 
coloniales  de  la  Belgique  :  c'est  la  charte  coloniale  de  la  Belgique. 

Un  autre  acte  diplomatique  se  rapporte  au  Congo  proprement 
dit.  C'est  le  traité  conclu  avec  l'Espagne  le  27  juin  1900  entre  M.  Del- 

point  de  contact  de  cette  ligne  avec  l'île  de  Bamou,  la  rive  niéridioniile 
de  cette  île  jusqu'à  son  extrémité  orientale,  ensuite  la  ligne  médiane 
du  Stanley-Pool.  L'île  de  Baniou  reste  à  la  France,  mais  il  n'y  sera  pas 
crée  d'étahlissenients  militaires. 


cassé,  luiniHU-c  {]^s  ofFaircs  étrangères,  Dt  M.  Léon  y  Castillo,  «m- 
bassiideiir  d'Plspag-iie  ii  Paris,  pour  la  délimitation,  doTn<>uréo  lonjç- 
tetii|iscii.s[ispeiis.<bs  tenitoiresdu  RioMouni  (1).  Kn  voici  letoxte: 

AnT.  l.  —  Lu  liiiiilc  ciilri-  les  possessions  frsnçsisfis  et  ciipAgDolirs, 
sur  \:i  •■•'•ir  (lu  iioirp  ili-  Cuiiitc, pnrtim  du  piiînt  d'inlersecliou  du  thdl- 
Miu  il  '.I  ili  I.'h'  Mi  m  ni  il  VIT,  Une  ligne  droite  tirée  tle  la  pointe  Cocu 
Hi  I         l'i.'kr.   KIIp   remontera    cnsuile  le  thalwe»;  de   Im  ri- 

i lui  lie  1^1   i-ivitTe    Oulemboni  jusqu'au   polul    où  celte 

lit;  nul  ■  I  il  II  I  r  I  -.1  niujirr,  pùur  \b  première  fois,  pjir  le  1"  ilc  latitude 
NurJ  dsi:  tuul'oiiilra  nve.c  ce  parolli^le  jusqu'à  son  intersection  avec  le 
9o  dp  ioiigiludeosl  de  Paris  (iloiO' estdn  lîrccnwich). 

De  ce  point,  la  ligue  de  ilénisrcatiuu  sera  formée  par  ledit  méridien 
9*  ctl  de  Parisjusqu'ù   sa  rencontre  avec,  la  frontière  mèridionsle  do  la 

Anr,  a.  —  Les  navires  rraui;ais  jouiront  pour  l'accùs  par  nier  de  In 
rivière  Miiuni,  dans  les  edux  Icrrilorialea  espagnoles,  de  toolrs  Ira  faei- 
Jilps  don!  pourront  liéurfirier  les  navires  espagnols.  Il  en  sera  île  même, 
à  litre  de  réciprocité,  pour  les  nn%-ires  espagnols  dans  les  eauv  territo- 
riales Frani^aises. 

La  nnviffnlion  et  la  pèche  seront  tillrcsiHiu  ries  rrSsOi-liSïinnls  frnnÇais 
■lllulen.hoi' 
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inscrites,  sous  les  réserves  formulées  daus  Tannexe  numéro  1  à  la  pré- 
sente convention,  sur  les  cartes  ci-jointes. 

I^es  deux  tçouvernemcnts  s'engagent  à  désigner  dans  le  délai  de  qua- 
tre mois,  à  compter  de  la  date  de  l'échange  des  ratifications,  des  com- 
missaires qui  seront  chargés  de  tracer  sur  les  lieux  les  lignes  de 
démarcation  entre  les  possessions  françaises  et  espagnoles,  en  conformité 
et  suivant  Tesprit  des  dispositions  de  la  présente  convention. 

11  est  entendu  entre  les  deux  puissances  contractantes  qu'aucun  chan- 
gement ultérieur  dans  la  position  du  thalweg  des  rivières  Mouni  et 
Outemboni  n'affectera  les  droits  de  propriété  sur  les  îles  qui  auront  été 
attribuées  à  chacune  des  deux  puissances  par  le  procès-verbal  des  com- 
missaires dûment  approuvé  par  les  deux  gouvernements. 

Art.  9.  —  Les  deux  puissances  contractantes  s'engagent  réciproque- 
ment à  traiter  avec  bienveillance  lés  chefs  qui,  ayant  eu  des  traités  avec 
Tune  d'elles,  se  trouveront,  en  vertu  de  la  présente  convention,  passer 
sous  la  souveraineté  de  l'autre. 

La  délimitation  a  été  faite  sur  les  lieux  en  1901  par  une  commis- 
sion mixte  dont  la  section  française  était  dirigée  par  M.  Bonnel  de 
Mézières.  De  môme  une  convention  a  été  conclue  le  23  janvier  1901 
entre  la  France  et  le  Portugal  pour  la  délimitation  de  leurs  pos- 
sessions congolaises. 

Il  faut  encore  citer  l'arrangement  commercial  signé  à  Lisbonne 
le  8  avril  1892  entre  la  France,  le  Portugal  et  TEtat  indépendant  du 
Congo  en  vue  de  l'établissement  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  dans 
le  bassin  occidental  du  Congo.  La  commission  internationale  réunie 
à  Bruxelles  à  la  fin  de  1890  pour  établir  les  bases  du  régime  doua- 
nier à  mettre  en  vigueur  au  Congo  avait  laissé  aux  puissances  ayant 
des  possessions  dans  le  bassin  occidental  le  soin  de  régler  par  voie 
d'accord  direct  le  tarif  qu'elles  devaient  appliquer.  Des  pourparlers 
furent  engagés  entre  la  France,  le  Portugal  et  l'Etat  du  Congo  et 
aboutirent  à  l'arrangement  du  8  avril  1892. 

il  décide  que  tous  les  produits  importés  dans  le  bassin  occidental 
du  Congo  seront  taxés  à  G  0/0  de  leur  valeur  sauf  les  armes,  les 
munitions,  la  poudre  et  le  sel  qui  acquitteront  le  taux  de  10  0/0, 
les  bateaux  et  machines  industrielles  ou  agricoles,  outils  qui  paie- 
ront 3  0  0  et  les  alcools  qui  sont  réservés;  et  que  les  produits  cxpor- 
tés  acquitteront  les  droits  suivants  pendant  dix  ans:  ivoire  et  caout- 
chouc, 10  0/0  aà  valorem,  arachides,  café,  copal,  huile  de  palme, 
sésame,  5  0  0,  etc. 
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L'e.vjiausion  rrançaisu  ijuî  s'est  porlûe  ilii  Gahoii  vers  le  Coaf^ 
nes'oBtpasarrétôekce  Qcuvc,  cl,  lio  mémo  que  les  Bel f^es  envoyaient 
des  missions  vei-s  le  ilnut-Con^o  et  l'OubaD^uI,  dès  avant  1890,  des 
-missions  françaises  sont  envoyées  dans  celle  <ltrecliou.  C'osl  un 
chapitre  ntiiiveau  Je  l'espansion  africaine  qui  s'ouvre  alors,  et  le 
Congo  dovieni  une  voie  d'actes  vers  le  centre  de  l'Afriqiie. 

Le  mouvement  de  pi^'nélrulion  suivit  deux  directions,  celle  Je 
rOubanj^ui  e(  celle  de  la  Sangha. 

Dans  l'Oubnngui  où  M,  Doliaic,  le  conimandanl  Rouvier,  le 
D'  Uallay  et  le  capitaine  Pleigneur  avaient  pénétré  avant  1S90, 
M.  Ponei  en  1890  franchit  tes  rapides  de  Ban^ui  et  remonta  le 
fleuve  jusqu'au  5"  parallèle.  C'est  en  cette  même  année  1890  que  les 
projets  de  pénétration  dans  l'Oubancpui  et  vers  le  loc  T.rhad  se  pri.'- 
i-iscnt  et  qu'est  proclanu^  le  plan  do  jonction  de  l'Algérie,  du  Sou- 
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officiers  de  TEtat  Indépendant  dans  la  région  de  TOuellé  où  opé- 
raient la  grande  mission  Vankerckhoven  et  d'autres  expéditions 
tenues  assez  confidentielles  menaçait  les  visées  de  la  France  sur 
l'Afrique  centrale.  Pendant  que  des  agents  de  la  colonie,  MM.  Gail- 
lard, Blom,  de  Pouraayrac,  Ponel  effectuaient  diverses  reconnais- 
sances dans  rOubangui,  le  Comité  de  l'Afrique  française  avait  déjà 
formé  la  mission  de  M.  Dybowski  qui.  en  compagnie  de  MM.  Bru- 
nache,  Bobichon,  Briquez,  Ghalot  et  Neboutj  châtia  les  assassins  de 
Crampel,  et  la  mission  de  M.  Maistre,  qui  partit  du  poste  desOuad- 
das  sur  TOubangui  en  juin  1892,  en  compagnie  de  MM.  Brunache, 
Clozel,  de  Béhagle,  Briquez  ctBonncl  de  Mézières  :  Maistre  atteignit 
la  Kémo,  le  Gi'ibingui  et  le  Chari  où  il  recoupa  l'itinéraire  de  Nachti- 
gall,  traversa  le  Logone  et  après  de  dures  fatigues  arriva  à  la  Bénoué 
qu'il  redescendit  jusqu'au  Niger  :  il  rentra  en  France  en  avril  4893. 
Dans  rOubangui,  l'occupation  et  la  fondation  des  postes  étaient 
activement  menées  par  les  agents  de  la  colonie  :  on  eut  à  déplorer 
la  mort  de  M.  de  Poumajrac,  massacré  par  les  Boubous,  et  celle 
d'un  voyageur  volontaire,  le  duc  d'Uzès,  qui,  après  une  reconnais- 
sance chez  les  Boubous,  alla  mourir  à  la  côte. 

Le  voyage  de  Maistre  nous  avait  assuré  dans  la  région  voisine 
du  Cameroun  de  sérieux  avantages.  Ils  furent  encore  renforcés  par 
l'action  exercée  dans  la  Haute-Sangha.  M.  Cholet,  administrateur, 
avait  fait  une  première  reconnaissance  dans  cette  rivière  jusqu'à  la 
N'Goko  en  1890  et  nous  avons  dit  que  M.  Fourneau  s'était  égale- 
ment rendu  dans  cette  région  :  parti  d'Ouesso  avec  MM.  Blom  et 
Thiriet,  il  remonta  la  N'Goko,  reconnut  le  cours  supérieur  de  la 
Sangha,  fut  attaqué  et  blessé,  perdit  môme  l'un  de  ses  compagnons, 
M.  Thiriet,  tué  dans  cette  attaque,  et  revint  par  la  Mambéré.  En 
4891,  M.  Gaillard  fonda  le  poste  d'Ouesso  et  remonta  la  Sangha 
jusqu'à  Bania.  En  1892,  la  Sangha  vit  Tarrivée  de  la  première 
mission  Mizon  venue  de  Yola  :  ne  pouvant  de  la  Bénoué  se  rendre 
au  lac  Tchad,  Mizon  opérait  son  retour  par  le  Congo,  traversait 
toute  TAdamaoua  par  Ngaoundéré,  Koundé  et  Gaza  et  rejoignait 
M.  de  Brazza  sur  la  Sangha,  ayant  réuni  le  Niger,  la  Bénoué  et  le 
Congo  français.  M.  de  Brazza  ^s'était  en  effet  rendu  dans  la  Haute- 
Sangha,  où  il  avait  fait  passer  le  vapeur  «  Courbet  »  et  où  il  multiplia 
les  reconnaissances  confiées  à  MM.  Gentil,  Ponel,  Goujon,  Frcdon, 
le  capitaine  Docteur  :  la  plus  importante  de  ces  reconnaissances  fut 
celle  de  M.  Ponel,  qui  refit  à  rebours  le  voyage  de  Mizon  et  par 


liift  iji,i,vruih,Mi:   r.unie  —  uHapitre  iv 

jNyaoïimU'rt;  Fiiteitrciit  Vula  uii  les  «geiits  de  la  Compaçuii;  rojale 

tlii  Nis:er  lui  opposèrent  île  nombreuses  JifËcuUés, 

Ce  nioitvenieat  vers  la  SainrhB  aboutil  à  la  signature  d'une  con- 
ventiun  franco-allemande,  dmôc  du  IS  mars  1894,  qui  délitnilait  à 
l'est  In  fiontièie  du  Cumcrniin.  Elle  donnait  aitx  Allemands  «ccès 
(I  lu  fois  au  Cliari  et  h  la  Sangha  el  uous  ouvrait  dans  dos  condi- 
lionn  parti  eu  liéfcs  l'aecrs  du  Mavo-Kebbi  et  de  la  BénouB.  En  voici 
le  texte  : 


Anr,  i*'.  —  Lb  frontière  eiilrc  la  colonie  du  Congo  rr«n(;Bis  et  la 
colonie  du  Ciimcroua  suivra,  h  partir  de  l'inlerseciiou  du  parallèle  tat^ 
niHDl  Ih  rroDiièrc  avec  le  mérîijiea  li^W  Parifl  [13°  Greeowich|,  Jedil 
DiëridicD  Jusqu'à  sa  reucuntre  Hvec  la  rivière  Ngoko,  le  Ngoko  jusqu'à 
sa  reueonlre  avec  le  piirallèlc  !j*,  de  lA  ea  se  dirigeant  vers  l'est,  ce  paral- 
lèle Jusqu'fi  sa  renconli-e  uvrc  la  rivière  Sanglia.  P.llc  suivra  ensuite, 
en  remonltint  vers  le  ni>riJ,  sur  une  loug-ueur  de  30  kilomclres,  la  ri- 
vière SariKhfl  ;  du  point  qui  serti  iiinsi  dëtermiati  sur  la  rive  droil6  de  la 
SangLa.  une  ligne  droite  aboulissaoE,  sur  le  parallèle  de  Bunia,  h  6i 
minutes  (flâ')  à  l'ouest  de  llnulu;  de  ce  point,  une  iîgrne  droite  abou- 
li!4Snul  sur  te  parallèle  de  (iaxa.  à  43  minutes  143')  à   l'ouesl  de  Gaza. 

Ui'  !,'■,   la  rr.iiilière   se  dlilijiTii  eu    IJL'ne  dr.iile  *ers  Kouudé,  Ui 


OU  de  prolecloral,  de  gêner  ou  de  contester  Tinfluence  de  Tautre  puis- 
sance dans  la  zone  qui  lui  est  réservée. 

Art.  3.  —  L'Allemaiçne,  en  ce  qui  concerne  la  partie  des  eaux  de  la 
Hénoué  et  de  ses  affluents  comprise  dans  sa  sphère  d'influence;  la 
France,  en  ce  qui  concerne  la  partie  du  Mayo-Kebbi  et  des  autres  affluents 
de  la  Bénoué  comprise  dans  sa  sphère  d'influence,  se  reconnaissent  res- 
pectivement tenues  d'appliquer  et  de  faire  respecter  les  dispositions 
relatives  à  la  liberté  de  navigation  et  de  commerce  énumcrées  dans  les 
articles  26,  27,  28,  29,  31,  32,  33,  de  TActe  de  Berlin  du  26  février  1885, 
de  même  que  les  clauses  de  TAcle  de  Bruxelles  relatives  à  l'importation 
des  armes  et  des  spiritueux. 

La  France  et  l'Allemagne  s'assurent  respectivement  le  bénéfice  de  ces 
mêmes  dispositions  en  ce  qui  concerne  la  navigation  du  Chari^  du 
Logone  et  de  leurs  affluents  et  Timportatton  des  armes  et  des  spiri- 
tueux dans  les  bassins  de  ces  rivières. 

Art.  4.  —  Dans  les  territoires  de  leur  zone  d'influence  respective, 
compris  dans  les  bassins  de  la  Bénoué  et  de  ses  affluents,  du  Chari,  du 
Logone  et  de  leurs  affluents,  de  même  que  dans  les  territoires  situés 
au  sud  et  au  sud-est  du  lac  Tchad,  les  commerçants  ou  les  voyageurs 
des  deux  pays  seront  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité  en  ce 
qui  concerne  l'usage  des  routes  ou  autres  voies  de  communication  ter- 
restre. Dans  ces  mêmes  territoires,  les  nationaux  des  deux  pays  seront 
soumis  aux  mêmes  règles  et  jouiront  des  mêmes  avantages  au  point  de 
vue  des  acquisitions  et  installations  nécessaires  à  l'exercice  et  au  déve- 
loppement de  leur  commerce  et  de  leur  industrie. 

Sont  exclues  de  ces  dispositions  les  routes  et  voies  terrestres  de  com- 
munication des  bassins  cotiers  de  la  colonie  du  Cameroun  ou  des  bas- 
sins cùtiers  delà  colonie  du  Congo  français  non  compris  dansle  bassin 
conventionnel  du  Congo  tel  qu'il  a  élé  défini  par  l'Acte  de  Berlin. 

Ces  dispositions  toutefois  s'appliquent  à  la  route  Yola,  Ngaoundéré, 
Koundé,  Gaza,  Bania  et  vire  r^evsa,  telle  qu'elle  est  repérée  sur  la  carte 
annexée  au  présent  protocole,  alors  même  qu'elle  serait  coupée  par 
des  affluents  des  bassins  entiers. 

Les  tarifs  des  taxes  ou  droits  qui  pourront  être  établisde  part  et  d'au- 
tre ne  comporteront,  à  l'égard  des  commerçants  des  deux  pays,  aucun 
traitement  différentiel. 

Art.  5.  —  En  foi  de  quoi  les  délégués  ont  dressé  le  présent  protocole 
et  y  ont  apposé  leurs  signatures. 

Fait  à  Berlin,  en  double  expédition,  le  4  février  1894. 

Les  délégués  français.  Les  délégués  allemands, 

Haussmann,  Monteik.  Kayser,    Danckelman 


1  —  cnAPiTHB  IV 


Annexe  ^_^_^^^ 

%  i".  —  La  ligne  de  démnrcatïon  des  sphères  d'influencerespeeUvca 
',s  deux  puissances  canlractaoles,  telle  qu'elle  est  décrite  h  l'article 
■einier  du  prolocole  du  même  juur,  sera  conforme  au  Iracé  porte  sur 
carte  suacxér  uu  pressent  |)ro(ocolc.  qui  a.  ëtc  établie  d'après  les  don- 
•v%  çcogrnphiqucs  HClucllemcuI  comiues  etadmisps  de  partet  d'autre. 
ïi.  —  Dans  le  cas  uù  la  rivière  Ngoko,  â  partir  de  son  intersection 
■ce  le  méridieu  IWO'  Paris  (13'  Greenwich),  ne  couperait  pas  In 
;oxïcme  poralliMc,  lu  frontière  suivrait  le  Ngoko  sur  une  longueur  de 
;  kilomètres  ii.  l'est  de  son  interseclion  avec  le  méridien  ia°-10  Pariii> 
S°  Greebwich)  :  a  partir  du  point  ainsi  déterminé  Ji  l'est,  elle  rejoin- 
'ail  pur  uoe  ligne  droite   riuleraectioc  du  deuxième  parallèle  avec  la 

S  ;i.  —  S'il  vciiail  ft  èlre  déuioutrë,  i  la  suite  d'observations  nouvelles 
^iiicut  vériRées,  que  les  posilioas  de  Bania,  de  Ga«a  ou  de  Kouudë 
tut  iTrouées,  rt  ryue,  par  suite,  la  frontière,  telle  qu'elle  est  déBnic 
11'  le  prripiil  jiniiiirnii',  sp  Inruve  reportée,  au  regard  de  l'uu  de  ces 
DIS  ])nirLU,  d'iiin'  ilisliiiiti'  supérieure  fi  dix  minutes  de  degré  (10  mi- 
11.-,)  il  r.iui'sl  .lu  miM-idicn  li-lO' l'iirls  (I  j- Grecnwîch),  les  deux  gou- 
'riieriiciiLs  se  me  II  taie  ni  d'accord  jxiur  procéder  à  une  reclîficalion  du 
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conservent,  au  point  de  vue  de  l'accès  au  Tchad,  et  des  territoires  qui 
leur  sont  reconnus  dans  cette  région,  des  avantages  équivalents  à  ceux 
qui  leur  sont  assurés  par  le  tracé  porté  sur  la  carte  annexée  au  présent 
protocole. 

§  6.  —  Toutes  les  fois  que  le  cours  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  est 
indiqué  comme  formant  la  ligne  de  démarcation,  c'est  le  thalweg  du 
fleuve  ou  de  la  rivière  qui  est  considéré  comme  frontière. 

§  7.  —  Ces  deux  gouvernements  admettent  qu'il  y  aura  lieu,  dans 
l'avenir,  de  substituer  progressivement  aux  lignes  idéales  qui  ont  servi 
îi  déterminer  la  frontière  telle  qu'elle  est  définie  par  le  présent  proto- 
cole, un  tracé  déterminé  par  la  configuration  naturelle  du  terrain  et 
jalonné  par  des  points  exactement  reconnus,  en  ayant  soin,  dans  les 
accords  qui  interviendront  à  cet  eff'et,  de  ne  pas  avantager  l'uire  des 
deux  parties  sans  compensation  équitable  pour  l'autre. 

Cette  même  année  1894  prit  fin  le  litige  beaucoup  plus  ^vaye  qui 
s'était  élevé  entre  la  France  et  l'Etat  Indépendant  du  Congo,  au  su- 
jet de  rOubangui.  La  frontière  avait  été  déterminée  en  ces  termes 
par  un  protocole  signé  le  29  avril  1887  à  Bruxelles  entre  M.  Bou- 
rée,  ministre  de  France,  et  M.  Van  Eetvelde,  administrateur  général 
des  affaires  étrangères  de  l'Etat  : 

Le  gouvernement  de  la  République  française  et  le  gouvernement  de 
l'Etat  Indépendant  du  Congo,  aprèss'ôtre  fait  rendre  compte  des  travaux 
des  commissaires  qu'ils  avaient  chargés  d'exécuter  sur  le  terrain,  autant 
qu'il  serait  possible,  le  tracé  des  frontières  entre  leurs  possessions,  se 
sont  trouvés  d'accord  pour  admettre  les  dispositions  suivantes  comme 
réglant  définitivement  l'exécution  des  derniers  paragraphes  de  l'article 
3  de  la  convention  du  5  février  1885. 

Depuis  son  confluent  avec  le  Congo,  le  thalweg  de  l'Oubangui  formera 
la  frontière  jusqu'à   son  intersection  avec  le  quatrième   parallèle  nord. 

L'Etat  Indépendant  du  Congo  s'engage,  vis-à-vis  du  gouvernement  de 
la  République  française,  à  n'exercer  aucune  action  polique  sur  la  rive 
droite  de  TOubangui,  au  nord  du  quatrième  parallèle.  Le  gouvernement 
de  la  République  française  s'engage,  de  son  c<Mé,  à  n'exercer  aucune 
action  politique  sur  la  rive  gauche  de  TOubangui,  au  nord  du  même 
parallèle,  le  thalweg  formant  dans  les  deux  cas  la  séparation. 

En  aucun  cas,  la  frontière  septentrionale  de  l'Etat  du  Congo  ne  des- 
cendra au-dessous  du  quatrième  parallèle  nord,  limite  qui  lui  est  déjà 
reconnue  par  l'article  5  de  la  convention  du  5  février  1885. 

Le  conflit  vint  de  l'interprétation  que  donnèrent  les  Belges  à  cette 
convention.  Ils  prétendaient  tantôt  que  le  M'Bomou  et  non  TOuellé 
était  la  branche  initiale  de  l'Oubangui,  tantôt  que  le  M'Bomou  et 


li;l^  IJLATlliLMe    fAltTIG    CIIAPITHE    IV 

rOilcIl^  so  rvuiiUsniont  {juur  Former  l'Outiaii^i.  F.t  ù  l'appui  de 
leurs  iJiylenliiHis  ils  envoyèrent  vers  le  nord  plusieui-s  missions, 
ii'lledrMM.Nilis  cl  du  la  Kélhullc qui,  partis  de  KafaV.  suivirent  la 
vid1i:i>  du  Cliiiiko,  aflluoiit  du  M'Bomou,  Trancliircnt  lu  li^'iio  de 
rMft..-  du  Xil  près  des  mines  d'Hofrab-en-Nahas  cl.  surrdfin-ntft  Ku- 
Uiuka.  sur  l'Adn,  nfllucol  du  Bahr-el-Ghasal  (juin  189^)  ;  celle  du 
licutetinnt  Donckier  dp  DoncL'cl  qni  occupa  LiTii,  villa^  ailué  «ntr« 
K  iluaka  cl.  Ddm  Zibcr  :  i:<^lleeiJi:ore  du  cajiilainn  Hiinolet  qui  |)<^në- 
tra jusque  dan»  le  liAiïsiii  du  Chari.M.  Liotardet  les  ag\;nts  français, 
iiiiil^Tiï  rîusuFFî.sani^i?  de  Intirs  moyen»,  résistaient  de  leur  mieux  k 
CCS  cuipii''teineuls.  En  IS'.IH  le  g-ouvernemenl  défida  do  ronfoptwr 
nuire  a(:liondans  l'Ouhanijni  et  projeta  â'y  envoyer  une  expéditioii 
ciinliécau  licutenant-culoui'l  Montcit.  M.  LioUrd  qui  depuis  IR91 
émit  dans  rOuliiUisrui  ili.spos.iit  d'un  personnel  vrnimeut  restreint. 
L,Vx|iédi|ioM  Mnnteil  devait  Mre  au  contraire  assez  puissante.  Maïs 
le  dcpart  de  sdii  chef  ihail  sans  cesse  ajourné,  parce  que  l'on  espé- 
rait résoudre  le  aontlil  par  des  uéçocialions  en  Europe.  Ce  fiil  sou 
Ki'[:cind,  le  rominandenl  Uci'uzes,  parti  en  avaut-gardciqui  eut  pen- 
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Art.  2.  —  A  dater  de  la  signature  delà  présente  déclaration  jusqu'au 
règlement  du  différend  territorial  actuel,  les  deux  gouvernements  s*en- 
gas^cnt  à  respecter  réciproquement  leurs  positions  dans  les  territoires 
litigieux. 

Des  ordres  seront  transmis  simultanément^  par  voie  télégraphique, 
aux  agents  respectifs  en  vue  de  la  stricte  exécution  de  cette  disposition. 

II  fallut  la  surprise  produite  par  rarrangement  anglo-congolais 
du  12  mai  1894  pourmettre  fin  à  l*apathie  du  gouvernement  français. 
L'Angleterre  Tavait  conclu  afin  de  faire  de  TEtat  Indépendant  un 
Etat  tampon  entre  le  haut  Oubangui  français  et  le  bassin  du  Nil, 
une  sorte  de  sentinelle  de  bonne  volonté  contre  les  ambitions  fran- 
çaises qu'elle  soupçonnait  ;  TEtat  Indépendant  Tavait  accepté  afin  de 
mettre  à  néant  les  prétentions  de  la  France  et  de  lendre  moins  pré- 
caire son  occupation  de  Lado,  sur  le  Nil.  Par  cette  convention  (1)  la 
Grande-Bretagne  donnait  à  bail  au  souverain  du  Congo,  pour  être 
occupée  et  administrée  par  lui,  pendant  la  durée  de  son  règ-ne,  la 
rive  gauche  du  Nil  depuis  Mahagi  sur  le  lac  Albert  jusqu'à  Fachoda, 
ainsi  que  la  partie  du  bassin  du  Bahr-el-Ghazal  limitée  à  Touest 
par  le  2^^^  méridien  et  au  nord  par  le  iO«  parallèle.  A  la  mort  de 
Léopold  II  une  partie  des  territoires  ainsi  cédés,  comprise  entre  le 
Nil  et  le  30»méridien,  ferait  retour  à  l'Angleterre,  tandis  que  TEtat 
du  Congo  (ou  ses  avants- droit)  resterait  propriétaire  ou  locataire 
emphytéotique  de  toute  la  portion  du  bassin  du  Bahr-el-Ghazal 
comprise  entre  le  25®  et  le  30®  méridiens.  De  plus  était  cédée  au 
Congo  belge  une  route  de  25  kilomètres  de  largeur  entre  la  fron- 
tière la  plus  proche  de  l'Etat  et  Mahagi  sur  le  lac  Albert.  En  retour 
de  ces  concessions  TEtat  du  Congo  donnait  à  bail  à  l'Angleterre  une 
bande  de  terrain  de  25  kilom.  de  large  longeant  sa  frontière  est  et 
allant  de  l'extrémité  sud  du  lac  Albert-Edouard  à  «l'extrémité  nord 
du  Tanganyka  sur  une  longueur  d'environ  2  degrés  et  demi  :  par 
cette  dernière  clause  l'Angleterre  pensait  faire  tomber  le  seul  obs- 
tacle subsistant,  depuis  la  séparation  du  Congo  portugais  et  de  la 
colonie  de  Mozambique,  à  l'établissement  de  la  voie  ferrée  britan- 
nique du  Cap  à  Alexandrie.  Cet  accord  faisait  du  Congo  a  le  man- 
dataire de  la  politique  britannique  et  l'introduisait  comme  tenan- 
cier de  l'Angleterre  dans  le  bassin  du  Nil  »  (2). 

(1)  Darcy,  ouv.  cité,  p.  60. 

(2)  Robert  de  Caix,  Fachoda,  4899,  p.  106. 


l>t  nrrangemenl  par  lequel  l'Angtelerr*  disposait  de  lerrhoîres 
sur  lesquels  elle  n'avait  aucun  droit  souleva  des  protestations  à  la 
fois  en  Allemagne  et  en  France.  L'Allemagne  ne  voulut  pas  ad- 
mettre (]ue  sa  (Tolûnie  de  rAFrique  orientale  devtnt  une  simple 
enclave  de  l'Afrique  britannique,  sans  conlacl  avec  l'État  du  Con^o 
dont  la  déshérence  esl  une  éventualité  possible,  et  le  25Juin  1891, 
sir  E.  Grey,  secrétaire  parlementaire  des  affaires  étran^rèrcs,  an- 
nonça k  la  Chambrcdes  communes  que  l'articleS  de  l'arrang'emenl 
an^lo-cong'olais  (bande  <lc  terrain  Tanganj'ika-Albcrl-Edouard) 
avait  été  abrogé  k  sans  que  de  nouvelles  conditions  aient  été  6tn- 
bliês.  I  La  France  se  retourna  contre  l'Élat  Indépendant  :  l'indi^aa- 
liori  v  venait  surtout  de  la  désinvolture  avec  laquelle  l'arrangement 
violait  les  droits  de  l'E^vpti' et  de  la  Turquie  surle  Haut-Nil,  droits 
h  propos  desquels  cet  uirantroment  disait  simpleracnl  :  ■  Les  sigTia- 
taires  n'ïgnorcnl  pas  les  ]irétentions  de  ïhgyplf:  et  do  la  Tutqoic 
dans  le  bassin  du  Haut-Nil.  ■  Une  i nier peilat ion  fui  portée  à  Is 
Cbiinibrc  des  députés  le  7  juin  189i  p;ir  M.  Etienne,  président  du 
groupe  colonial,  qui  montrii  tout  le  danger  de  cet  arrani^emenl. 
M.   llanolaux,  ministre  des  affaires   élraniçères,  rappela  la  thèse 
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Art.  !'■'*.  —  La  frontière  entre  l'Etat  Indépendant  du  Congo  et  la  colo- 
nie du  Congo  français,  après  avoir  suivi  le  thalweg  de  i'Oubangui 
jusqu'au  confluent  du  M'Boroou  et  du  Quelle^  sera  constituée  ainsi  qu'il 
suit  : 

4°  Le  thalweg  du  M'Bomou  jusqu'à  sa  source; 

2*  Une  ligne  droite  rejoignant  la  crête  de  partage  des  eaux  entre  les 
bassins  du  Congo  et  du  Nil. 

A  partir  de  ce  point,  la  frontière  de  l'État  Indépendant  est  constituée 
par  ladite  crête  de  partage  jusqu'à  son  intersection  avec  le  30®  degré  de 
longitude  est  Greenwich  (27"40'  Paris). 

i\jiT.  2.  —  Il  est  entendu  que  la  France  exercera,  dans  des  conditions 
qui  seront  déterminées  par  un  arrangement  spécial,  le  droit  de  police 
sur  le  cours  du  M'Bômou,  avec  un  droit  de  suite  sur  la  rive  gauche.  Ce 
droit  de  police  ne  pourra  s'exercer  sur  la  rive  gauche  qu'exclusivement 
le  long  de  la  rivière,  en  cas  de  flagrant  délit,  et  autant  que  la  poursuite 
par  les  agents  français  serait  indispensable  pour  amener  l'arrestation 
des  auteurs  d'infractions  commises  sur  le  territoire  français  ou  sur  les 
eaux  Je  la  rivière. 

Elle  aura,  au  besoin,  un  droit  de  passage  sur  la  rive  gauche  pour 
assurer  ses  communications  le  long  de  la  rivière. 

Art.  3.  —  Les  postes  établis  par  l'État  Indépendant  au  nord  de  la 
frontière  stipulée  par  le  présent  arrangement  seront  remis  aux  agents 
accrédités  par  l'autorité  française,  au  fur  et  à  mesure  que  ceux-ci  se 
présenteront  sur  les  lieux. 

Des  instructions,  à  cet  cfl^et,  seront  concertées  immédiatement  entre 
les  deux  gouvernements  et  seront  adressées  à  leurs  agents  respectifs. 

Art.  4.  — L'État  Indépendant  s'engage  à  renoncer  à  toute  occupation 
et  à  n'exercer,  à  l'avenir,  aucune  action  politique  d'aucune  sorte  à  l'ouest 
et  au  nord  d'une  ligne  ainsi  déterminée: 

Le  30e  degré  de  longitude  est  de  Greenwich  ("27*40'  Paris),  à  partir 
de  son  intersection  avec  la  crête  de  partage  des  eaux  des  bassins  du 
Congo  et  du  Nil,  jusqu'au  point  où  ce  méridien  rencontre  le  parallèle 
5»3',  puis  ce  parallèle  juscju'au  Nil. 

La  convention  écartait  l'Etat  Indépendant  de  notre  route  et 
nous  donnait  Taccès  au  Nil.  Il  semblait  que  ce  succès  diplomatique 
dût  être  suivi  d'une  action  positive  dans  cette  direction.  Mais  il 
n'en  fut  rien.  Le  colonel  Monteil  fut  rejoint  à  Loango  par  un  câblo- 
gramme  qui  l'envoya  avec  la  plus  grande  partie  de  son  eflPectif  à  la 
Côte  d'Ivoire  pour  combattre  Samory  et  secourir  Kong,  le  comman- 


llaussmann,  directeur  au  ministère  des  colonies,  pour  la  France  ;  Devol- 
der  et  le  baron  Gof6net  pour  l'État  Indépendant. 


i.»u.  ui^i^uper  les  postes,  que  Ig^ 
rcmellre.  u 

Au  rùsumé,  à  la  fin  Hc  i»H 

convrniion  franco-allcinandc  et 
oiilion  <Ju  liao 


2»  DE  it 

A  partir  do  180i  l'expansion  ce 
qui  lui  élaienl  ouvertes  par  lac( 
celle  du  Tchad.  L'un  et  l'autre  inc 
portants  événements. 

\.—  Vt 


On  peut  résumer  ainsi  l'e.vpansi 
1!KX)  :  la  convention  franco-coniçc 
vers  le  Haut-Nil,  mais  nous  prîmoi 
ment  préparés,  la  roule  de  Facho 
rivée.  C'est  l'histoire  de  Fachoda. 

Cette  convention  confirma  dnn 
lannique  le  soupçon  que  notre  ai: 
amener  éprendre  position  dans  le 
pelant  M,  Liotard,  à  l'automne  1 
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d'un  député  faites  à  la  Chambre  en  février  1895  et  disant  que  nous 
étions  désormais  «  en  bonne  posture  pour  fournir  à  notre  diplomatie 
des  éléments  nouveaux  pour  la  nég'ociation  indispensable  dans  un 
bref  délai  en  vue  d'aboutir  enfin  à  l'évacuation  tant  promise  des 
territoires  du  Khédive  »  amenèrent  à  la  Chambre  des  Communes, 
le  28  mars  1895,  une  grande  discussion  au  cours  de  laquelle  sir 
E.  Grey,  secrétaire  parlementaire  des  affaires  étrangères,  qui,  quel- 
ques jours  auparavant,  avait  déjà  déclaré  que  c  les  sphères  d'in- 
fluence égyptienne  et  britannique  ensemble  couvraient  toute  la  vallée 
du  Nil  »,  assura  ne  pas  croire  aux  rumeurs  affirmant  l'envoi  d'une 
expédition  française  sur  le  Nil  et  ajouta  la  fameuse  déclaration 
suivante  : 

J'irai  plus  loin  :  je  dirai  que,  en  raison  de  nos  revendications  fondées 
sur  les  arrangements  que  nous  avons  passés  et  en  raison  aussi  des 
revendications  de  l'Egypte  dans  la  vallée  du  Nil  et,  étant  donné  enfin 
que  ces  revendications  et  les  vues  du  gouvernement  à  ce  sujet  sont  plei- 
nement et  clairement  connues  du  gouvernement  français,  je  ne  crois 
pas  possible  que  ces  rumeurs  méritent  créance,  parce  que  la  marche 
en  avant  d'une  expédition  française,  munie  d'instructions  secrètes  et 
se  dirigeant  de  l'Afrique  occidentale  vers  un  territoire  sur  lequel  nos 
droits  sont  connus  depuis  si  longtemps,  ne  serait  pas  simplement  un 
acte  inconséquent  et  inattendu  ;  le  gouvernement  français  doit  savoir 
parfaitement  bien  que  ce  serait  un  acte  peu  amical  (unfriendly)  et  qu'il 
serait  considéré  comme  tel  par  l'Angleterre. 

Cette  déclaration  produisit  en  France  une  vive  émotion  et  le 
5  avril,  à  la  tribune  du  Sénat,  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires 
étrangères,  y  répondit  en  reprenant  la  thèse  française  des  droits  de 
l'Egypte  et  de  la  Turquie.  Il  expliquait  ses  efforts  pour  obtenir  du 
gouvernement  de  la  Reine  des  explications  précises  sur  la  sphère 
d'influence  revendiquée,  déclarait  avoir  réservé  «  notre  entière 
liberté  d'action  »  et  il  terminait  ainsi  : 

Personne  ne  peut  songer  à  donner  à  ce»  premières  délimitations, 
vaguement  esquissées  sur  des  cartes  incertaines,  le  caractère  pressant 
et  imprescriptible  que  des  sanctions  traditionnelles  ont  assuré  aux  fron- 
tières d.cs  Etats  européens.  Personne  non  plus  ne  peut  prétendre  entraver 
Finitialivc  des  hommes  courageux  qui  vont  à  la  découverte  de  ces  pays 
nouveaux. 

Mais  quand  l'heure  sera  venue  de  fixer  les  destinées  définitives  de 
ces  contrées  lointaines,  je  suis  de  ceux  qui  pensent  qu'en  assurant  le 
respect  des  droits  du  Sultan  et  du  Khédive,  en  réservant  à  chacun  ce 


ma^ne  ohUgée  de  laisser  faire  u 
nison  italienne  de  Kassala  laissée  i 
d'autre  part  par  Slalin  Paeha,  éc 
grégation  du  Mahdisnne,  le  Gou 
le  14  mars  18%,  h  lord  Cromer. 
ganiser  de  suite  la  marche  sur  U. 
Triple-Alliance  lui  fil  ouvrir  les  et 
tionate  de  In  Dette.  En  France,  l'a 
gola  et  de  la  prochaine  reprise  du  ! 
tion,  mais  qui  ne  se  traduisit  que 
h  la  caisse  de  la  Dette  :  le  procèi 
d'Alexandrie  condamna  le  Gouver 
sommes  prélevées  sur  le  fonda  de 
s'of^it  à  les  fournir.  Certaine  de  la 
tenue  par  ses  engagements  envers  l'Il 
l'expédition. 

La  colonne  du  sirdar  Kitchener  i 
tembrc  1896,  Dongola  était  occupée, 
avant  fut  décidée  en  mai  1897,  préci 
relatifs  à  la  mission  française  du  C 
rapportées  d'Ethiopie  parM.  Rennell 
piens  vers  le  Haut-Nil;  en  décemlti 
fut  remis  par  les  Italiens  aux  .\n|[^ 
chemin  de  fer  avait  été  activement  pc 
la  marche  en  avant.  L'armée  de  K 
gade  anglaise  et  ii-o!"  ^-■-   ' 


F' 
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demanda  et  reçut  de  nouveaux  renforts  ang'lais,  une  deuxième  bri- 
g-ade,  et  à  la  fin  d'août  il  se  remit  en  route.  Le  2  septembre  4898,  il 
battit  Tarméc  du  Mahdi  dans  un  sang'lant  combat  sous  les  murs 
mômes  d'Omdourman  et  le  soir  il  entrait  dans  la  ville  et  veng'eait 
la  mort  de  Gordon,  tandis  que  le  Khalife  s'enfuyait  dans  le  Kordofan 
où  il  fut  tué  Tannée  suivante.  La  politique  anglaise  avait  su  pro- 
portionner ses  moyens  à  son  but  :  le  Soudan  était  reconquis. 

Quelle  avait  été  pendant  ce  temps  l'action  de  la  France  ?  Jusqu'à 
4896,  elle  avait  été  faite  de  velléités,  de  projets  insuffisamment 
appuyés.  A  la  vérité*  dès  la  fin  de  4894,  M.  Liotard  était  reparti 
pour  le  M'Bomou  en  qualité  de  commissaire  du  g^ouvernement, 
avec  la  mission  de  pénétrer  dans  le  Bahr-el-Ghazal.  Mais  il  disposait 
de  moyens  très  restreints  et  il  fallut  toute  la  sage  diplomatie  de 
M.  Liotard,  tout  le  dévouement  de  ses  collaborateurs,  MM.  Bobi- 
chon,  Cureau,  le  capitaine  Hossinger,  les  lieutenants  Chapuis, 
Mahieu,  l'interprète  Grech  pour  établir  la  ligne  des  postes  du 
M'Bomou  à  Sémio,  pour  fonder  un  poste  àTamboura  (février  1896) 
et  faire  occuper  Dem  Ziber  (avril  1897),  l'ancienne  moudirieh  de 
Lupton-Bcy.  Si  notre  politique  était  insuffisamment  appuyée,  elle 
était,  en  tout  cas,  précise  et  nette  depuis  l'envoi  de  M.  Liotard  :  le 
Congo  français  avait  dépassé  la  ligne  de  partage  des  eaux  du  Nil  (i). 

En  1896,  le  Gouvernement  décida  l'envoi  dans  le  M'Bomou  d'une 
nouvelle  mission  chargée  d'aller  seconder  l'action  de  M.  Liotard  et 
spécialement  d'aller  occuper  la  région  du  Bahr^el-Ghazal  et  fonder 
un  poste  sur  le  Haut-Nil  à  Fachoda.  C'est  bien  avec  cette  mission 
spéciale  «que  débarqua  à  Loango,  le  23  juillet  1896,  le  capitaine 
d'infanterie  de  marine  Marchand.  L'annonce  de  la  marche  sur  Don- 
gola  avait  décidé  le  Gouvernement  français  à  mettre  en  pratique 
ces  visées  politiques  qu'il  avait  proclamées  en  réponse  aux  préten- 
tions britanniques. 

Le  capitaine  Marchand,  accompagné  des  capitaines  Baratier  et 

(1)  Allocution  de  M.  Liotard  à  sa  rentrée  à  Paris  en  octobre  4898  : 
«  Dès  Tannée  1890,  j'ai  été  chare^é  par  M.  de  Brazza  d'occuper  progres- 
sivement les  territoires  dans  lesquels  nous  avions  accès,  notamment  le 
Haut-Oubangui,  et  d'en  faire  une  région  française  ayant  une  porte 
ouverte  sur  le  Nil.  En  1894,  M.  Delcassé  me  confiait  la  même  mission 
avec  des  pouvoirs  plus  étendus.  Nous  avons  poursuivi  depuis  1890  celte 
œuvre  dont  le  résultat  le  plus  clair  est  la  présence  dans  le  Nil  de  Texpc- 
dition  dirigée  par  M.  le  commandant  Marchand.  » 


du  Nil,  opéré  avec  des  moyens  ii 
bre  1897  :  Marchand  avait  résolu 
toul  son  convoi  dans  le  bassin  t 
transporter  pièce  par  pièce  dan; 
mesui-e  que  l'on  avançait.  Sur  le  S. 
où  ce  transbordement  avait  poiic 
postes,  Koiljalé,  les  Rapides  et  } 
devint  le  quartier  (^fénéral  (novem 
taine  Baratier,  l'interprète  Landeroi 
en    reconnaissance  en  chaland  da 
GhazaI  et  jusqu'au  lac  Nd,  March 
Dinkas  et  avait  occupé  par  des  pc 
Djour  Gattass.  La  saison  d'hiver  i% 
par  la  baisse  des  eaux.  Mais  le  i  ji 
tenant  Fouquc,  elle  se  remettait  en  n 
par  le  Faidherbe,  descendait  le  Bahi 
la  mission  arrivait  à  Pachoda  sur  I 
odjssée  avait  été  opérée  par  une  pc 
deux  ans  de  fatijifues  et  d'etForIs.  La 
un  fortin  el  le  23  août  y  repoussa  ui 
par  eau.  Ce  succès  lui  valut  l'amitié 
du  chef  des  Chillouchs. 

Marchand  et  ses  compag'uoiis  étaii 
complet  de  leur  mission  :  ils  avaict 
d'une  traversée  de  l'Afrique,  les  in 
Faidherb'"''  '-  "     ■" 
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la  mission  de  Bonchainps,  partie  de  Djibouti,  n'avait  pu,  faute  de 
ressources,  triompher  des  difficultés  de  la  marche  à  travers  les 
roselières  du  Sobat  ni  atteindre  Fachoda  ;  et  les  Abyssins  avaient 
hésité  à  descendre  de  leurs  hauts  plateaux  pour  aller  dans  le  bas 
pavs   marécageux  et  fiévreux  du  Sobat. 

C'est  le  49  septembre  que  la  mission  Marchand  vit  arriver  le 
sirdar  Kitchener.  Dès  la  prise  d*Omdourman,  ce  dernier  s'était 
rendu  avec  cinq  canonnières,  deux  bataillons  de  Soudanais,  une 
batterie  d'artillerie  et  une  compagnie  de  highlanders  à  Fachoda  où 
Marchand  tenait  dans  son  petit  poste  avec  8  officiers  et  420  Séné- 
galais. Marchand  lui  avait  notifié,  dès  la  veille,  par  lettre,  l'occupa- 
tion du  Bahr-el-Ghazal  et  du  pays  Chillouk  jusqu'à  Fachoda  et  lui 
avait  souhaité  la  bienvenue  à  Fachoda  où,  disait-il,  «  je  serai  heu- 
reux de  vous  saluer  au  nom  de  la  France.  >  La  rencontre  fut  cour- 
toise. Mais  Kitchener  déclara  immédiatement  «  que  la  présence  à 
Fachoda  et  dans  la  vallée  du  Nil  d'une  troupe  française  était  regar- 
dée comme  une  violation  directe  des  droits  de  l'Egypte  et  de  la 
Grande-Bretagne  »  et  qu'il  devait  c  protester  dans  les  termes  les 
plus  énergiques  contre  l'occupation  de  Fachoda  et  l'érection  du 
drapeau  français  dans  les  domaines  de  S.  A.  le  Kh^^dive.  »  A  quoi 
Marchand  répondit  qu'ayant  agi  suivant  les  instructions  de  son 
gouvernement  il  devait  attendre  des  ordres  pour  une  action  ulté- 
rieure. Il  fut  décidé  que  son  gouvernement  serait  prévenu;  c'est  par 
les  dépêches  anglaises  que  fut  renseigné  le  gouvernement  français. 
Elles  représentaient  faussement  la  mission  comme  dénuée  de  res- 
sources. Pendant  que  les  négociations  s'engageaient  en  Europe, 
Kitchener  édifiait  à  son  tour  un  poste  à  Fachoda  et  interdisait  la 
circulation  des  munitions  de  guerre  sur  le  Nil.  Le  gouvernement 
français  obtint  qu'un  officier  de  la  mission,  le  capitaine  Baratier, 
apporterait  en  France  les  rapports  de  Marchand,  et  ce  dernier  alla 
lui-même  au  Caire  pour  renseigner  le  gouvernement  sur  ses  actes 
et  sur  sa  force  réelle. 

Il  y  eut  quelques  jours  d'incertitude,  de  négociations,  penda;it 
lesquels  le  gouvernement  français  fit  valoir  que  la  marche  sur  le 
Nil  était  engagée  avant  le  projet  anglais  de  reconquête  du  Soudan, 
et  que  par  suite  elle  n'était  nullement  dirigée  contre  l'Angleterre  : 
le  gouvernement  aii^^-lais  ne  cessait  de  répéter  que  tous  les  territoires 
qui  étaient  sous  la  domination  du  Khalife  passaient  par  droit  de 
conquête  sous  celle  des  gouvernements  égyptien  et  britannique  et 
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grité  de  l'empire  ottoman  pour  fai 
était  mal  venue  à  réclamer  le  Soui 
l'Egjplc,  conseillée  par  l'Angleten 
provinces  soudanaises  el  notammc 
l'Angleterre  avait  conquis  l'Equai 
laissé  prendre  Lado  par  les  Bclg'e 
ambassadeur  à  Londres,  osa-l-il  d 
nos  troupes  à  Fachoda  était  «  plus 
Khédive  que  la  présence  des  troupe 
de  territoires  plus  inconteslablenie 
GhazaI  où  la  domination  é^^-ptienne 
années. 

Les  trois  documents  du  Livre  Ja 
ci-après  établissent  nettement  la  thri 
française  : 


Dès  le  7  de  ce  mois,  coromp  je  voua  I 
première  conversation  avecsîr  EdmuDd 
Nil.  J'avais  tenu  k  dire  h  l'ambassadcu 
rustsenllesqueslioasqui  divisaient,  en  E 
[tous  ne  pouvions  que  nous^associeraux  i 
ilu  sirdar  et  l'bcroîsme  dont  ses  troupe 
étant  un  rti"il  <l"  '"  '•-' 
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ceux  de  Tarmée  anglo-égyptienne,  ils  s'y  rencontreraient  comme  des 
champions  venus  de  côtés  différents  pour  assurer  le  triomphe  de  la  civi- 
lisation sur  la  même  barbarie. 

Quel  que  fût,  d'ailleurs,  le  point  où  la  nécessité  de  défendre  nos  pos- 
sessions du  Centre  africain  contre  les  derviches  eût  conduit  le  capitaine 
Marchand,  il  ne  pouvait  appartenir  ni  à  cet  officier  ni  au  général  Kit- 
chener  de  trancher  sur  place  des  questions  politiques  que,  seuls,  les 
deux  gouvernements  avaient  le  droitde  régler  selon  la  procédure  accou- 
tumée et  dans  des  conditions  conformes  à  leurs  relations  amicales. 

J'avais  ajouté  que  j'espérais  que  lecabinet  de  Londres,  qui  dispose  de 
moyens  de  communication  rapides,  préviendrait  ses  agents. 

Sir  Eldmund  Monson  avait  promis,  vous  le  savez,  de  faire  connaître 
immédiatement  à  son  gouvernement  les  vues  que  je  lui  avais  exposées. 

Depuis  lors,  l'ambassadeur  d'Angleterre  est  venu  me  donner  commu- 
nication d'un  télégramme  de  lord  Salisbury  dont  vous  trouverez  le  texte 
ci-joint  en  traduction  ;  il  porte  en  substance  que  tous  les  territoires 
soumis  au  Khalife  ont  passé,  après  lesderniers  événements, aux  gouver- 
nements britannique  et  égyptien  et  que  le  gouvernement  de  la  reine  est 
d'avis  que  ce  droit  n'admet  pas  de  discussion. 

Au  cours  d'une  visite  que  m'a  faite  avant-hier  sir  Edmund  Monson, 
j'ai  abordé  de  nouveau  avec  lui  la  question  du  haut  Nil  et  je  l'ai  saisi 
des  observations  que  comportait  de  notre  part  le  point  de  vue  auquel 
entendait  se  placer  le  gouvernement  britannique  ;  j'ai  fait  remarquer 
que,  en  admettant  même  la  théorie  contenue  dans  la  première  phrase  du 
télégramme  de  lord  Salisbury,  cette  déclaration  ne  saurait  s'appliquer 
à  Fachoda  conquis,  de  l'aveu  mémedes  Anglais,  surles  mahdistes avant 
la  prise  de  Khartoum  par  le  sirdar. 

On  ne  peut,  en  effet,  nous  opposer  la  déclaration  faite  en  i895  par  sir 
Edward  Grey,  puisque,  quelques  jours  après  ces  déclarations,  M.  Hano- 
taux  protestait  à  la  tribune  du  Sénat  contre  la  théorie  qui  s'y  trouvait 
exprimée  et  que  sa  protestation  n'a  pas  été  relevée  par  le  gouvernement 
de  la  reine.  De  plus,  l'ambassadeur  de  France  à  Londres  a,  le  29  mars 
de  la  même  année,  formulé  dans  une  lettre  adressée  à  lord  Kimberley 
les  réserves  qu'appelait  de  la  part  du  gouvernement  français  le  langage 
tenu  par  sir  Edward  Grey.  Le  gouvernement  britannique  ne  doit  pas 
d'ailleurs  perdre  de  vue  que  nous  n'avons  jamais  reconnu  les  conven- 
tions intervenues  entre  l'Angleterre  et  l'Allemagne  en  1890. 

Quant  au  fait  ({ue  le  capitaine  Marchand  s'est  mis  en  marche  dans  la 
direction  du  Nil  en  189(),  c'est-à-dire  plus  d'un  an  après  les  déclarations 
de  sir  Edward  Grey  et  que  ce  serait  là  de  notre  part  un  acte  «  peu  ami- 
cal »,  dans  le  sens  où  Tentcndait  sir  Edward  Grey,  il  suffit  de  rétablir 
la  vérité,  conuncje  n'ai  pas  man(|uc  de  le  faire  avec  sirEdmund  Monson, 
sur  ce  que  les  journaux  a[)pellcnt  la  mission  Marchand.  En  réaliti»,  le  ' 
capitaine  .Marchand  est  un  officierd'infanteriedemarinequi  a  été  charité 
tout  à  la  fois  d'opérer  la  relève  des  troupes  ayant  achevé  leur  lenips  de 


^^^H— ^^Hi^^^H 

^^^^^^^^^^^■^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^1 

Mi                         ur..ATi, 

l'AiiTie  —  i: 

1 

hci-viec  cl  d'assurer,  sou' 

s  h   ll 

Mulc.lirectioi 

ricmeni,  M.  Liotanl,  l'oci 

cup«l 

inn  et  la  défe 

□si?dearé{çîonsqueIa  conrcn- 

1  nolamment 

recoDOues.  Le  seul  chef  de  la 

tiiissioD   est   M.   Liolard 

et  celle  mtutoa  qui  lui  a  été  confiée  par  niui- 

iiii''me,  comme  minisire 

de»  c 

i.lonies.  remo 

nie  à  1893,  c'esl-à-dire  A  une 

ilale  hicu  Hutérieureaux 

(lécli 

iraiioaa  de  sii 

r  Edward  Grey. 

Avflis-je  Arappelerqu 

à  CCI 

le  époque  le  Soudan  était  do|iuia  longtemps 

[icriio  pour  l'EiçypteY  C 

étail 

si  bien  le  sen 

timcDt  du  ^uveriieuieni  an- 

^'l..is  qu'il   n'«   pas    hcsi 

ilêii  1 

m  conquérir 

pour  son  proprf  compte  uiie 

perlie  impurtnnle:  In  pr 

■in-iiif 

e  équntortsle 

.  Commeat  lu  liberté  d'action 

que  s'esl  aÎDsi  allribuéc 

l'Aiil 

1,'leterre  aurBÏ 

l-elle  pu  nous  «re  refusée  à 

J'iiurais  pu  ajouter  qu 

e,  df 

puÎH,  d'autreii 

iulervenliouB  se  sont  encore 

prmluiles  sur  le  Nil,  à 

Liido 

noinuiment, 

i-hious,  de  coDleslalions 

de  1^ 

1  part  (lu  Cab 

inel  de  Londres. 

Sir  Edmuml  Mooson,  i 

jui,  a 

u  cours  de  l". 

îQtrelieu,  avait  plus  parlieu- 

lii'-prraent  iosîslp  sur  le^ 

idérl, 

sralionsde  si 

r  Edward  Grey  et  sue  h  d«f« 

à  ljii|uelie  il  croyait  pni 

lïoir 

Taire  remonti 

;r  la  mission  Marchand,  n*a 

rien   répondu   à  ces  obji 

>cliur 

i«  de  hit.  11   1 

n'a  assuré  que  le  gouvcrn»- 

iticiil  briluiiniquc  ëuit  Iréa  di 

-aireux  de  viv 

re  en  très  bonne  intelli^ace 

Hvci-  la  FrBOM  et  que  no 

nsen 

lîraenl  loucha 

ni  lu  nécessité  d'une  entente. 

ANNKXES  (>45 

içaranti  rintéçrité  territoriale.  Il  serait  donc  nécessaire  que  le  gouver^ 
nement  anglais  pût  justifier  de  ce  mandat  du  Sultan  pour  pouvoir  sou- 
tenir que  notre  situation  éventuelle  sur  le  haut  Nil  ne  saurait  être  con- 
sidérée comme  équivalente,  en  droit,  à  la  sienne. 

Delcassé 


M.  Delcassé ^  ministre  des  affaires  étrangères ^  au  baron  de  Courcel, 

ambassadeur  de  France  à  Londres. 

Paris,  le  4  octobre  1898. 

Sir  Edmund  Monson,  que  j*ai  reçu  hier  matin,  m'a  donné  connais- 
sance d*un  Livre  Bleu  que  lord  Salisbury  se  propose  de  publier  pro- 
chainement et  où  se  trouve  longuement  exposée  la  thèse  anglaise  d'après 
laquelle  Fachoda  appartient  incontestablement  à  l'Egypte  et  aucun 
compromis,  aucune  discussion  sur  ce  point  ne  seraient  possibles.  Les 
raisons  (jue  j'ai  fait  valoir  en  sens  contraire  y  sont  très  brièvement 
résumées.  Vous  les  connaissez.  îl  n'y  a  pas  de  mission  Marchand  or- 
ganisée après  les  déclarations  de  sir  Edward  Grey  et  en  vue  de  les 
mettre  à  néant. 

Il  n'y  a  qu'une  mission  Liotard  qui  remonte  à  1893,  par  conséquent 
à  une  date  bien  antérieure  à  la  reconquête  du  Soudan,  bien  antérieure 
à  la  déclaration  de  sir  Edward  Grey.  C'est  moi  qui  ai  envoyé  M.  Lio- 
tard dans  Tarrière-Oubangui,  et,  en  lui  désignant  le  Nil  comme  le 
terme  de  sa  mission,  comment  aurais-je  supposé  que  j'empiétais  sur 
un  territoire  ésryptien,  puisque  l'Egypte,  conseillée  par  l'Angleterre, 
avait,  depuis  longtemps,  abandonné  ses  anciennes  provinces  soudanaises, 
,ct  notamment  la  province  équatoriale  et  celle  du  Bahr-el-Ghazal  (voir 
la  déclaration  de  Gordon  comme  gouverneur  du  Soudan  en  188i  et  les 
instructions  de  Nubar  Pacha  à  Emin  Pacha  en  4885),  et  puis({uc  au 
même  moment  la  Grande-Bretagne  faisait  pour  son  propre  compte  la 
conquête  de  l'Equatoria?  En  ce  qui  concerne  Fachoda,  peut-on  contes- 
terque  ce  point  soit,  il  y  a  plusieurs  années,  tombé  au  pouvoir  des  Mah- 
distes,  et  que  ce  soit  aux  mahdistes  que  le  capitaine  Marchand  l'a  arra- 
cbé,  avant  que  le  sirdar  leur  ait  lui-même  enlevé  Khartoum'?  De  sorte 
que  la  défaite  du  Mahdi  ne  pouvait  livrer  au  sirdar  ce  territoire  que  le 
Mahdi  avait  cessé  de  détenir. 

Je  ne  prétends  pas  cependant  invotjuer  le  droit  de  premier  occupant 
pour  nous  maintenir,  en  dépit  de  tout,  même  contre  notre  propre  inté- 
rêt, à  Fachoda.  Mais  pouvons-nous  admettre  qu'on  nous  demande  de 
l'abandonner  sans  discussion,  sans  examen  des  conditions  dans  les- 
quelles cette  éventualité  pourrait  être  envisagée,  en  un  mot  sans  que 
soit  réglée  la  délimitation  de  nos  colonies  du  Congo  et  du  Haul-Ou- 
bangui? 

Ne  scmblc-t-il  pas,  au   contraire,  que,   si  les  dispositions  du  gouver- 


Aujourd'hui,  de  noi 


queslioDs  théoriques  de  droit  sur  lesi 
de  nous  mettre  d'accord. 

Le  ministre  anglais  a'sdmclUil  pas  • 
di()uer  la  possession  des  territoires  ayi 
et,  par  conséquent,  de  qualiBer  ti'illêt 
Marchand  à  Fachoda. 

J'ai  dit  qu'à  mon  avis  nous  avions  1 
jusqu'à  ce  point,  si  les  lerriloires  accu 
sans  maîtres;  maisque,  si  la  légitimité 

nécessairement  y  dérober,  ni  qu'elle  fi 

rilé   du  Khédive  que  la  présence  des  1 

parties  de  territoires  plus  inconleslabli 

Lord  Salisbury  répondit  i{u'une  occu| 

Je  lui   rappelai  alors  que   l'An^leler 

pouvoir  ni  le  pavillon  du  Khédive,  J'. 
région  du  Bahr-eUGhaznl  elle  n'avait 
l'Kgypte  que  pendant  trois  ou  quatre  ai 
Fonder  la  légitimité  inaliénable  qu'on  ]i 
LnrH  S=i:-l. 
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pouvait  pas  parler  de  domination  du  Mahdi  sur  le  Bahr-el-Ghazal.  où 
nous  avons  pénétré  il  y  a  plusieurs  années  et  où  de  nombreux  postes 
français  ont  été  établis.  Ces  territoires  forment  le  prolongement  natu- 
rel du  Contço  et  de  TOubangui,  et  le  commandant  Marchand  avait  pu  y 
circuler  sans  rencontrer  de  troupes  mahdistes,  car,  à  ma  connaissance, 
il  n'avait  eu  d'engagement  avec  les  derviches  que  sur  le  Nil  même. 

Lord  Salisbury  me  fit  observer  alors  que  nos  effectifs  dans  les  pays 
dont  nous  parlions  étaient  trop  faibles  pour  constituer  une  occupation 
véritable,  que  nous  n'étions  pas  réellement  maîtres  du  pays,  ni  capables 
de  le  défendre  contre  les  revendications  dé  l'Egypte. 

Je  répliquai  qu'à  la  vérité  notre  autorité  dans  les  territoires  de  TOu- 
banguietduBahr-el-Ghazal,  comme  probablement  aussi  dans  une  grande 
partie  de  nos  territoires  du  Congo  et  du  Centre  africain,  n'était  repré- 
sentée et  soutenue  que  par  une  faible  proportion  d'Européens  accom- 
pagnés d'indisii^cnes  bien  armés  et  bien  dressés  en  assez  petit  nombre, 
pour  assurer  leur  mobilité  et  qui,  suivant  les  circonstances,  pouvaient 
se  renforcer  de  recrues  locales  levées  parmi  les  tribus  amies. 

Tel  était  l'usage  constant  des  nations  européennes  en  Afrique,  et  ce 
système  avait  été  non  seulement  trouvé  le  plus  pratique,  mais  univer- 
sellement admis  comme  suffisant  pour  fonder  des  droits  d'occupation 
effective.  Nous  étions  organisés  de  la  sorte  pour  faire  face  à  toutes  les 
exigences  normales  et  locales  de  notre  occupation.  Mais  nous  n'avions 
pas  songé  à  réunir  des  forces  suffisantes  pour  combattre  une  armée 
européenne  ou  des  troupes  équipées  et  conduites  par  des  Européens. 

Si  lord  Salisbury  voulait  dire  que  le  sirdar  disposait  de  forces  supé- 
rieures à  celles  du  commandant  Marchand  et  pouvait  l'obliger  à  se 
retirer  devant  lui  jusqu'où  il  lui  conviendrait  de  le  pousser,  je  ne  con- 
testerais pas  une  assertion  aussi  évidente;  mais  alors  il  fallait  quitter 
le  terrain  de  la  diplomatie.  Je  m'empresse  de  dire  que  lord  Salisbury 
se  défendit  d'avoir  exprimé  une  semblable  pensée. 

En  ce  qui  concerne  la  province  du  Bahr-el-Ghazal,  lord  Salisbury  me 
dit  que,  ce  territoire  faisant  précisément  l'objet  de  contestations  entre 
nous,  il  devait  demander  que  nous  nous  retirions  jusqu'à  la  ligne  de 
partage  des  eaux,  sauf  à  nous  à  faire  les  réserves  de  droit  que  nous 
jugerons  utiles. 

Sans  vouloir  reprendre  une  stérile  discussion  juridique  je  fis  observer 
au  premier  ministre  que  la  ligne  de  partage  des  eaux,  dans  cette  contrée, 
constituait  une  donnée  scientifique  dont  la  reconnaissance  sur  le  terrain 
devait  être  fort  difficile  :  pendant  une  grande  partie  de  l'année,  le  pays 
inondé  devenait  marécageux;  des  filets  d'eau  s'échappaient  les  uns  dans 
la  direction  du  Congo,  les  autres  vers  le  Bahr-cl-Ghazal  et  le  Nil,  sans 
que  l'on  put  parler  de  délimitation  naturelle.  Nous  nous  trouvions  ainsi 
ramenés  à  la  nécessité  d'une  délimitation  amiable  pour  définir  la  sphère 
de  nos  protections  et  de  nos  droits  réciproques. 

Lord  Salisbury  me  pressa  alors  avec  insistance  de  lui  faire  des  pro- 
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aboutirent  le:21  mars  4890  à  la  sig-naliire  à  Londres  d'une  déclara- 
lion  qui  fut  considérée  comme  «  déclaration  additionnelle  à  la  con- 
vention franco-anglaise  du  14  juin  1898  »  cl  qui  était  ainsi  conçue  : 

L'article  4  de  la  Convenlion  du  44  juin  4898  est  complété  par  les  dis- 
positions suivantes  qui  seront  considérées  comme  en  faisant  partie 
intégrante  : 

4.  Le  gouvernement  de  la  République  française  s'engage  à  n'acquérir 
ni  tcrpîtoire  ni  influence  politique  à  Test  de  la  ligne  frontière  définie 
dans  le  paragraphe  suivant  et  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Britanni- 
«jue  s'engagea  n'acquérir  ni  territoire  ni  influence  politique  à  l'ouestde 
cette  même  ligne. 

i.  La  ligne  frontière  part  du  point  où  la  limite  entre  l'Etat  libre  du 
C.ongo  et  le  territoire  français  rencontre  la  ligne  de  partage  des  eaux 
coulant  vers  le  Nil  de  celles  qui  s'écoulent  vers  le  Congo  et  ses  affluents. 
Elle  suit  en  principe  cette  ligne  départage  des  leaux  jusqu'à  sa  rencontre 
avec  le  44*  parallèle  de  latitude  nord.  A  partir  de  ce  point  elle  sera  tracée 
jusqu'au  45"  parallèle  de  façon  à  séparer  en  principe  le  royaume  de 
Ouadai  de  ce  qui  était  en  488i  la  province  de  Darfour;  mais  son  tracé 
ne  pourra  en  aucun  cas  dépasser  à  l'ouest  le  24®  degré  de  longitude  est 
de  Greenwich  (18^40  est  de  Paris),  ni  à  l'est  le  23*  degré  de  longitude 
est  de  Greenwich  (20«40'  est  de  Paris). 

15.  Il  est  entendu  en  principe  qu'au  nord  du  45®  parallèle  la  zone  fran- 
çaise sera  limitée  au  nord-est  et  à  l'est  par  une  ligne  qui  partira  du 
tropique  du  Cancer  avec  le  40*  degré  de  longitude  est  de  Greenwich 
(I3*'40'  est  de  Paris),  descendra  dans  la  direction  du  sud-est  jusqu'à  sa 
rencontre  avec  le  24e  degré  de  longitude  est  de  Greenwich  (24*40'  est  de 
Paris)  et  suivra  ensuite  le  24^  degré  jusqu'à  sa  rencontre  au  nord  du 
45<'  parallèle  de  latitude  avec  la  frontière  du  Darfour  telle  qu'elle  sera 
ultérieurement  fixée. 

4.  Les  deux  gouvernements  s'engagent  à  désigner  des  commissaires 
qui  seront  chargés  d'établir  sur  les  lieux  une  ligne  frontière  conforme 
aux  indications  du  paragraphe  2  de  la  présente  déclaration.  Le  résultat 
de  leurs  travaux  sera  soumis  à  l'approbation  de  leurs  gouverncjnents 
respectifs. 

Il  est  convenu  que  les  dispositions  de  l'article  9  de  la  convention  du 
li  juin  4898  s'appliqueront  également  aux  territoires  situés  au  sud  du 
4  4"20'  de  latitude  n(u-d  et  au  nord  du  5«  degré  de  latitude  nord,  entre  le 
14*»20'  de   loniçiiude   est  de  Greenwich  (42*  est  de  Paris)  cl  le  cours  du 

Haut-Nil. 

Fait  à  Londres,  le  21  mars  4899. 

(L,  S.)  Signé  :  Paul  Cambon. 
{L.  S.)  Signé  :  Salisbury. 


,  le  17  mai  à  Djibouti  ' 
thousiastes  ovations  récompenséren 
de  leurs  fatigues  sans  les  consoler  < 
C'est  à  la  suite  de  la  (onsîon  diplc 
tre  la  France  et  l'Angleterre  et  p 
allégfuée  de  noire  armement  sur  ni 
vernement,  conformément  aux  injoi 
un  plan  de  défense  marilimc  et  ( 
Parlement  en  février  1900  et  qui  c 
1*  auf^menlation  de  la  flotte,  renforcé 
rassés,  28  conlre-lorpillcurs,  112  i 
2°  outillag;e  des  poris  de  g'uerre  cl 
dont  55  millions  pour  les  porU  des  & 
Dakar  ;  3"  défense  des  cAlcs  ;  4*  défei 
construction  et  l'achèvement  de  place 
bilisation  ;  5*  établissement  d'un  rési 
extension  des  lignes  téléf!;rapliinues  t 
taie  française.  Ces  projets  ont  éli^  suci 
ment,  et  les  travaux  sont  eu  cours  d'e 


B.  ~  Fers  le 

Le  mouvemcQtvers  le  Tchadfutma 
autre  ordre. 

Une  tentative  avait  été  accomplie  à 
le  compagnon  de  Maislre,  pour  attcii 
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Mais  c'est  par  la  voie  du  Chari  que  le  Tchad  devait  être  définitive- 
ment atteint.  Parti  de  Brazzaville  le  28  octobre  1895,  M.  Gentil, 
enseig-ne  de  vaisseau,  Ht  passer  dans  le  Gribingui,  affluentdu  Chari, 
le  vapeur  Léon-Blot,  il  lui  fallut  près  de  deux  ans  d'efforts  et  de 
reconnaissances  pour  y  parvenir.  Le  20  août  1897,  le  Léon-Blot  en- 
trait dans  le  Chari  et  descendait  le  fleuVe.  M.  Gentil  nouait  de 
bonnes  relations  avec  les  indig-ènes  et  en  octobre  il  arrivait  à  Mas- 
senya  où  Gaourang-,  sultan  du  Baguirmi,  lui  déclara  que  c*était 
Rabah  qui  avait  fait  tuer  Crampel  et  demanda  la  protection  fran- 
çaise qui  lui  fut  accordée  par  traité.  Continuant  sa  route,  M.  Gentil 
repartit  de  Massenya  et  arriva  le  30  octobre  1897  dans  les  eaux  du 
Tchad.  Il  y  resta  trois  jours,  bien  accueilli  par  les  populations  op- 
primées par  Rabah,  et  rentra  au  Congo  par  la  voie  du  Chari.  L*un  de 
ses  compagnons,  M.  Prins,  avait  fait  un  assez  long  séjour  auprès  de 
Snoussi,  le  chef  chez  lequel  Crampel  avait  été  assassiné  parHassen, 
lieutenant  de  Rabah,  et  il  en  avait  rapporté  un  traité  en  due  forme. 

Cette  mission-qui  nous  ouvrait  le  Baguirmi  nous  avait  amenés 
au  contact  de  Rabah.  La  puissance  et  l'histoire  de  ce  chef  datent  de 
1883.  Fils  d'une  esclave  de  ce  Zobéir  Pacha  qui  fut  nommé  moudir 
de  la  province  de  Chekka,  puis  interné  au  Caire,  Rabah  avait  com- 
battu contre  Gessi-Pacha  avec  Souleiman,  fils  révolté  de  Zobéir. 
Mais  il  avait  échappé  à  la  défaite  de  celui-ci  et  s'était  jeté  dans  l'ouest 
avec  une  bande  sans  cesse  plus  nombreuse.  Il  dévasta  le  Dar  Fertit, 
puis  descendit  vers  l'Oubangui,  se  heurta  aux  N'Sakkaras,  prit  au 
nord-ouest,  envahit  le  Dar  Rounga,  soumit  le  sultan  d'El  Kouti, 
Senoussi,  qui  sur  ses  ordres  laissa  massacrer  la  mission  Crampel 
(mai  1891),  attaqua  le  Baguirmi  dont  il  conquit  la  partie  septen- 
trionale (1893),  puis  le  Bornou  qu'il  ravagea  et  dévasta.  Dès  ce  mo- 
ment il  avait  à  sa  volonté  munitions  et  ravitaillement  et  l'ancien 
chef  de  brigands  du  Bahr-cl  Ghazal  devenait  un  empereur  puissant 
faisant  payer  tribut  à  vingt  peuples  soumis  à  son  joug  (1)  :  il  leva 
des  impôts,  rétablit  les  routes  commerciales  et  établit  sa  résidence  à 
Dikoa,  près  du  lac  Tchad  :  il  y  reçut  même  en  1894  des  ouvertures 
d'émissaires  anglais  qui  cherchaient  à  préserver  le  Sokoto  et  de 
PËtatdu  Congo  qui  tendait  à  ce  moment  à  pénétrer  jusqu'au  Chari. 

L'arrivée  de  la  mission  Gentil  au  Tchad  fut  le  premier  acte  de 
nos  relations  avec  Rabahdans  le  Chari.  A  peine  leLéon^Blot  avait-il 

\ï)  Waulers,  Mouvement  géographique,  1899. 


Ils  devaient  ramener  au  Chari  des 
France  avec  M.  Gentil  et  continut 
Tchad.  Les  nouvelles  du  Chari  .ie> 
il  Tut  décidé  on  déccmbiclSOHque 
au  Chari  avec  le  lilvc  de  i-omnilssji 
sion  assez  forlo  poui'  refouler  III 
mettre  en  rapports  avec  l'Uuadaï.  ' 
notre  action  contre  Rabah  seraitacr 
des  Allemands  dans  le  haut  Camoi 
même  engag'ées  dans  ce  sens.  Mais 
nonçaà  ses  premières  intentions. 

M.  Gentil  arriva  sur  le  Chari  h 
vaise  nouvelle  lui  parvint.  Le  17  ji 
sion  avaient  été  subitement  attaqués 
sait  de  sept  à  huit  mille  hommes  et 
un  héroïque  combat  :  le  serg'cnt  sér 
échappé  BU  désastre  pour  en  appoiLc 

M.  Gentil  se  résolut  immédialenic 
net.  Il  repartit  pour  Gribin|;ui  [loui 
par  les  capitaines  Robillot,  de  (Àtinlcl 
lïFort-Archambault.  Le  2t»  octobre  1 
qui  s'était  Fortifié  à  Kouno  :  le  conih 
i»  tués  et  113  blessés,  mais  le  tala  d 
mis  en  fuite. 

M.  Gentil  redescendit  de  nouvea 
des  renforts.  PonHn...  -.■'='    - 
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clic  arriva  le  17  novembre  à  Débénenki,  un  des  principaux  villaiR-es 
dii  Kancm,  et  le  25,  le  capitaine  Joalland  avait  sig-né  le  traité  de 
protectorat  suivant  avec  Halifa  Djerab,  descendant  des  anciens  chefs 
du  pays  : 

Art.  le^  —  Halifa  Djerab  place  sous  la  protection  du  gouvernement 
français  les  cantons  de  Débénenki  et  de  N'Gouri. 

Ce  pays  s*étend,  au  Nord,  jusqu*à  Chittati  ;  à  TOuest,  au  Tchad;  au 
Sud,  au  pays  de  Dékéna  ;  à  l'Est,  au  Ouadaï. 

Art.  2.  —  Le  gouvernement  français  dégage  le  Kanem  de  toutes  les 
obligations  auxquelles  il  était  tenu  envers  le  Ouadaï. 

Des  garnisons  permettant  de  défendre  eifectivement  le  Kanem  contre 
les  incursions  des  bandes  du  Ouadaï  seront  placées  dans  le  pays  de  Halifa 
Djerab. 

Art.  3.  —  La  nourriture,  la  remonte  et  l'entretien  de  ces  garnisons 
seront  entièrement  à  la  charge  du  pays. 

Art.  4.  —  Les  marchandises  européennes  paieront,  à  leur  entrée 
dans  le  Kanem,  un  droit  de  i/iOO  ad  valorem  ;  ces  droits  de  douanes  se- 
ront remboursés  en  atténuation  des  frais  occasionnés  par  l'occupation. 

Les  commerçants  français  pourront  y  commercer  en  toute  liberté  et 
toute  sécurité. 

Art.  5.  —  Le  présent  traité  devra  être  ratifié  par  le  Gouvernement 
de  la  République  française. 

Art.  6.  —  Le  texte  français  seul  fait  foi. 

Préoccupé  de  se  relier  à  la  mission  Gentil,  le  capitaine  Joalland 
avait  continué  sa  route  vers  le  Chàri  et  était  arrivé  le  10  décem- 
bre 1899  à  Goulfeï,  sans  y  trouver  cette  mission.  Un  courrier  indi- 
gène n'ayant  pu  pa.sser,  il  envoya  en  reconnaissance  le  lieutenant 
Meynier  à  la  recherche  de  M.  Gentil.  Pendant  ce  temps  il  revint 
vers  le  Kanem  et  y  intronisa  définitivement  Halifa  Djerab  en  battant 
son  rival  Halifa  Agui  qui  fut  tué  le  4  janvier.  Le  30,  Joalland  appre- 
nait que  M.  Meynier  avait  pu,  par  le  Bahr-Erguig,  rejoindre  la 
mission  du  Ghari  et  que  le  capitaine  Robillot  lui  demandait  l'assis- 
tance de  ses  troupes  pour  continuer  sa  campagne  contre  Rabah.  La 
jonction  de  la  mission  de  l'Afrique  centrale  et  de  la  mission  du 
(Ihari  était  faite. 

Puis  ce  fut  la  mission  saharienne  Fourcau-Lamy  qui  entra  en 
scène  à  son  tour.  Parvenue  le  :21  janvier  1900  au  lac  Tchad,  elle  avait 
contourné  le  Tchad  comme  la  mission  de  l'Afrique  centrale  et  avait 
rencontré,  le  18  février,  à  Débénenki,  le  capitaine  Joalland  venu 
au-devant  d'elle.  La  réunion  des  deux  missions,  saharienne  et 
Afrique  centrale,  se  Ht  à  Goulfeï  et  le  commandant  Lamy  devenait 


n 


reraient  contre  Rabah.  Le  com 
cam mandement,  disposait  de  7C 
lais,  de  4  canons  et  de  1500  auxi 
sait  de  5000  hommes  et  de  3  cai 
troupes  de  Joallund  eut  lion  le  2: 
l'assaut  final  mit  les  troupes  de  K 
où  Lamy  pénétrait  dans  le  camp 
d'une  blessure  qui  devait  être  m 
fut  tué  à  ses  cAtés.  Lamy  eut  du  n 
tiop  d'apprendre  que  Rabah  était 
complètement  défaites.  Profitant 
mort  de  Rabah,  le  commandant  R 
demcnl,  poursuivi!  les  bandes  de 
le  1"  mai,  et  battit  le  2  et  le  7  mi 
Allah  et  Niobé.  Ce  succès  achevai! 
g«ait  la  mission  Crampel,  la  miss, 
leur  de  Béhaglc  qui  s'était  rendu 
et  avait  élé  fait  prisonnier,  puis  exi 
M.  Fourcau  était  déjà  rentré  en 
et  ses  troupes  y  revinrent  en  octob 
avec  les  troupes  de  la  mission,  reg 
Zinder  et  le  Soudan  d'où  il  rentra  e 
La  mission  du  Chari  demeurai!  su 
France  qu'en  février  1901.  Au  moi 
tenté  une  nouvelle  attaque  et  le  coi 
repoussé  iusau'au-delJi  Ho  im.-."  • 
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bassin  du  Chari.  Ce  territoire  a  été  organisé  par  un  décret  du  5  sep- 
tembre 1900,  et  les  forces  dont  dispose  l'officier  supérieur  chargé 
de  rintérini  du  commissaire  du  gouvernement  en  cas  d'absence 
de  celui-ci  ont  été  fixées  à  un  efiFectif  d'un  bataillon  de  tirailleurs 
sénégalais,  un  escadron  de  cavalerie  indigène  et  une  batterie  mixte 
d'artillerie,  en  tout  environ  750  hommes  ;  le  lieutenant-colonel 
Destenave  a  été  appelé  à  ce  commandement. 

Au  moment  où  M.  Gentil  a  quitté  son  territoire,  le  Chari  était 
divisé  en  deux  régions  :  la  région  civile  du  Haut-Chari  (indigènes 
Bandas,  Mandjias  et  Saras)  à  laquelle  est  rattaché  le  territoire  du 
cheikh  Senoussi  qui  gouverne  le  Kouti,  et  la  région  militaire  du 
Bas-Chari.  Cette  dernière  comprend  le  Baguirmi  dont  le  sultan 
Gaourang  nous  paie  un  tribut  et  un  territoire  qui  nous  appartient 
en  toute  propriété,  le  delta  du  Chari.  M.  Gentil  s'est  inspiré  dans 
l'organisation  de  cette  région  de  celle  que  Rabah  avait  donnée  à 
ses  conquêtes. 

Nous  accédons  maintenant  à  l'empire  du  Ouadaï  dont  le  sultan 
Ibrahim  a  été  dépossédé  et  tué  au  commencement  de  1901  par  le 
sultan  Ben-Ali.  Nous  avons  rompu  les  liens  de  vassalité  qui  unis- 
saient au  Ouadaï  le  Kanem  et  le  Baguirmi.  D'autre  part,  le  mahdî 
Senoussi,  le  chef  de  la  grande  confrérie  à  tendance  panislamique, 
s'est  rendu  de  Djarboub  et  de  Koufra  aux  environs  du  Tchad  et  il 
tente  de  former  dans  le  Ouadaï  un  faisceau  de  résistances  contre 
l'action  française.  C'est  au  milieu  de  ces  éléments  divers  que  notre 
occupation  va  se  porter  sur  le  Ouadaï  en  faisant  la  «  tache  d'huile  » 
et  assez  tôt  pour  éviter  que  de  nouvelles  guerres  intestines  désolent 
et  ruinent  ce  pays. 

III.   —  ORGANISATION  ET   DÉVFXOPPEMENT 

COMMERCIAL 

Le  décret  du  il  décembre  1888  avait  réuni  le  Gabon  et  le  Congo 
français  et  depuis  lors  ces  deux  possessions  n'ont  formé  qu'une 
seule  colonie.  Son  administration  a  été  réorganisée  par  un  décret 
du  28  septembre  1897  qui  a  placé  les  territoires  du  Congo  français, 
T  compris  la  région  de  TOubangui,  sous  l'autorité  du  commissaire 
général  du  gouvernement  ayant  sous  ses  ordres  un  lieutenant-gou- 
verneur du  Congo  français  et  un  lieutenant-gouverneur  de  TOu- 
bangui.  Le  commissaire  général  a  aussi  sous  ses  ordres  le  commis- 


Un  projet  tend  à  séparer  de  non 
Les  partisans  de  cette  «  dislocation 
dans  la  rtîgion  du  nord  de  la  colon 
culters  du  Gabon,  et  que  cette  der 
tionnaire,  sans  travaux  publics;  qi 
g;énéral  des  douanes,  tandis  que  li 
tiouB  du  rég'ime  prescrit  par  l'acle  i 
ventionnel;  et  qu'au  surplus,  les 
les  deux  rég'ions  sont  absolument 
suppression  du  commissariat  généi 
du  Gabon  avec  deux  g'ouvcrncment 
budget  spécial  de  pénétration. 

Le  mouverneot  commercial  subit  a 
tante.  En  1894  la  colonie  faisait  4  m 
1,100,000  francs  de  France  et  6  milll 
lion  1/2  pour  France.  En  18{)9.  elle  t 
lions,  dont  2  millions  t/i  de  Franc 
d'exportations,  dont  1,600,000  fr.  po 
des  exportations,  l'ivoire  entre  pou 
pour  3  millions  et  les  bois  pour  l,1i 
commerce  de  1900  a  été  de  plus  de  I 
1  2  d'imporlattons. 

La  mise  en  valeur  du  Congo  Frau^ 
important  mouvement  de  colonisati< 
concessions  territoriales.  Un  décret 
le  réjfimede  !»  nno"-'-'-'-'  '-      '* 
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1890  et  en  1900  a  accordé  à  des  concessionnaires  des  concessions 
territoriales  d*une  assez  grandeétendue  :  le  cahier  des  charges  joint 
aux  décrets  de  concession  exige  des  concessionnaires  la  constitution 
d'une  société  anomyne,  le  versement  d*une  redevance  annuelle, 
une  contribution  aux  frais  d'installation  de  nouveaux  postes  de 
douane,   l'entretien  d'un  certain  nombre  de  bateaux  à  vapeur,  le 
versement  à  la  colonie  d'une  part  de  bénéfices.  La  plus  grande  par- 
tie des  terres  domaniales  ont  été  ainsi  concédées  et  réparties  entre 
une  cinquantaine  de  sociétés  qui  à  ce  jour  ne  paraissent  pas  avoir 
réussi  en  grand  nombre;  quelques-unes  ont  eu  avec  des  maisons 
anglaises  antérieurement  étahliesdes  difficultés  qui  se  sont  traduites 
en  1900  par  une  intervention  diplomatique  du  gouvernement  an- 
glais. D'autres  ont  éprouvé  des  difficultés  considérables  pour  enga- 
ger leurs  opérations.  On  a  môme  parlé  de  crise  du  Congo  »  et  il 
semble  que  quelques  concessions  seulement  pourront  se  maintenir 
et  prospérer. 

Le  Congo  français  manque  de  travaux  publics,  et  plus  particulière- 
ment de  voies  de  communication.  Les  seuls  moyens  de  transport  en 
usage  sont  le  portage  à  dos  d'homme  et  le  batelage  sur  les  cours 
d'eau.  Pendant  longtemps  l'unique  voie  d'accès  à  Brazzaville  était 
la  piste  non  carrossable  de  Loango  à  Brazzaville  à  travers  la  forêt 
du  Maymbe  et  au  milieu  de  populations  souvent  hostiles.  Un  pro- 
jet de  voie  ferrée  a  été  étudié  en  1894  entre  Loango  et  Brazzaville. 
Mais  il  a  été  abandonné,  et  actuellement  la  colonie  et  le  commerce 
empruntent  la  voie  du  chemin  de  fer  belge  qui  part  de  Matadi,  con- 
tourne l'escalier  du  Congo  sur  une  longueur  de  400  kilomètres  et 
aboutit  à  Léopoldville  ;  il  a  été  construit  de  mars  1890  à  juillet  1898. 
Un  projet  français  a  été  étudié  eu  1898-99  de  la  Sangha  à  Libre- 
ville par  la  mission  Fourneau-Fondère. 

Ajoutons  que  l'État  Indépendant  du  Congo  a  commencé  les  études 
d'une  voie  ferrée  allant  de  l'Oubangui  au  Nil. 

La  navigation  sur  le  Congo  et  ses  affluents  a  été  jusqu'en  1900 
le  monopole  d'une  société  congolaise  et  d'une  société  hollandaise. 
Les  nouveaux  concessionnaires  du  Congo  doivent  lancer  des  bateaux 
sur  le  fleuve  et  quelques-uns,  réunissant  leurs  obligations  respec- 
tives, ont  fondé  des  compagnies  de  navigation  fluviale. 

De  nombreuses  reconnaissances  ont  été  faites  en  1900  parles  offi- 
ciers de  la  mission  du  ooniniandanl  Gendron. 
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Toul  esprit  soucieux  de  l'ave 
considère  avec  juste  raison  I' 
moyens  de  transport  et  de  comn 
essentielle  de  notre  expension  c 
dans  Tagencement  des  routes  e 
aura,  sur  l'avenir  de  ces  pays  gn 
continent  africain,  une  influence 
malgré  le  progrès  des  cxploratioi 
ce  vaste  domaine  ne  sont  ni  nept 
à  leur  juste  valeur.  Pour  agir  sa; 
faudrait  calquer  le  plan  des  voies  < 
de  mise  en  valeur  adopté  par  la  n 
est  en  mesure  d'oi^anisersystém! 
s"\l  en  a  la  libre  disposition,  cor 
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nul  ne  saurait  prédire,  quelle  que  soit  sa  connaissance  des  ap- 
titudes naturelles  des  pays  colonisés.  Enfin  la  destinée  écono- 
mique de  l'Afrique  française  ne  peut  être  envisagée  sans  une 
étude  comparée  et  solidaire  du  reste  de  notre  empire  colonial. 
On  est  donc  contraint  ou  de  subordonner  l'organisation  des 
moyens  de  transport  à  ce  qui  est  et  vaut  à  l'heure  actuelle,  ou 
de  considérer  seulement,  si  l'on  escompte  l'avenir,  les  facultés 
les  plus  caractéristiques  de  production  végétale  des  zones  qu'il 
s'agit  d'exploiter  :  et  en  ce  cas  on  risque  de  méconnaître  telle 
ressource  minérale  de  grande  valeur  que  le  hasard  d'une  su- 
biie  découverte  peut  faire  surgir.  La  réserve  méthodique  et 
l'attente  semblent  donc  s'imposer  aux  politiques  soucieux  du 
bon  emploi  de  la  richesse  française,  déjà  plusieurs  fois  éprouvée 
par  des  entreprises  mal  conçues  ou  mal  exécutées. 

Or  l'esprit  de  système  a  déjà  entraîné  fort  loin,  trop  loin, 
l'opinion  publique  française  qui, -en  dépit  d'épreuves  cruelles, 
reste  simpliste  et  parfois  capable  de  prendre  d'ambitieuses  et 
vaines  formules  pour  l'expression  de  grands  desseins.  Les 
simples  auxquels  a  manqué  le  bienfait  d'une  instruction 
technique  et  étendue  à  la  fois,  sont  excusables  de  «  voir 
simple  »  ;  mais  les  hommes  de  science  et  d'action  qui  ont  la 
charge  redoutable  de  guider  l'opinion  française,  ce  qui  est 
presque  employer  la  fortune  française,  devraient  longuement 
peser  leurs  responsabilités  avant  de  préconiser  des  projets 
vastes  et  coûteux.  Il  fut  déjà  beaucoup  trop  parlé  de  «  la  victoire 
deThumanité»,  sur  les  isthmes  et  quelquefois  par  des  ingénieurs 
ou  des  publicistes  qui  recommandaient  en  même  temps  de 
rétablir  certains  autres  isthmes  en  jetant  des  ponts  gigan- 
tesques sur  le  Pas-de-Calais  ;  le  danger  est  le  même  de  parler 
«  in-al)stracto  »  de  la  «  victoire  remportée  sur  les  déserts  >)  :  il  est 
des  déserts,  comme  des  isthmes,  comme  des  détroits,  qu'il 
importe  de  franchir  et  de  vaincre,  d'autres  qu'il  faut  savoir 
laisser  à  leur  condition  naturelle.  C'est  pour  gagner  l'opinion 


lurmuie  magique  de  la  «  marchi 
tourné  notre  attention  d'intérêts  j 
et  si  celte  formule  résume  un  pr 
puiilics,  ce  qui  tîendniil  du  meivc 
phrase  qui  a  rendu  le  Tchad  po[ 
habitués  à  raisonner,  à  une  épo' 
régions  qu'il  conseillait  de  réunir 
était  encore  mal  connue.  Le  vai 
qu'une  évolution  d'idées  générales 
vait  suivre  l'évolution  de  notre  coi 
ceux  qui  l'ont  connu  (et  c'est  not 
cessible  aux  conseils  de  l'expériem 
par  des  corrections  nécessaires,  ui 
plan  d'action  pratique.  Pourquoi  f 
cise   et   forcément   obscure,  que 
l'improvisation    généreuse   du    le 
fasse  aujourd'hui   en   hâte    un    p 
ii'ordre? 

Le  moment  est  venu  de  déterm 
doit  souhaiter  la  jonction  de  nos 
j^érie-Tunisic,  de  l'Afrique  occiden 
nés  autour  des  tributaires  du  T<- 
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liifiies  télég^raphiques  les  combinaisons  éventuelles  crintérèt  et 
les  ententes  indispensables,  La  thèse  de  la  jonction  intég^rale 
des  «  tronçons  »  de  l'Afrique  française  fut  soutenue,  nous 
l'avons  vu,  par  Crampel  qui  désignait  les  bords  du  Tchad 
comme  le  lieu  de  rencontre  de  toutes  nos  routes  africaines  et 
le  centre  de  gravité  du  vaste  empire  qui  s'étend  aujourd'hui 
des  rivages  de  la  Méditerranée  à  ceux  du  golfe  de  Guinée  et  au 
cours  du  Congo.  A  d'autres  partisans  de  cette  homogénéité 
artificielle  suffirait  une  voie  ferrée  transsaharienne  dont  cha- 
cun fixe  les  stations  de  départ  et  d'arrivée  au  gré  de  son  appré- 
ciation particulière  sur  la  valeur  des  contrées  et  des  oasis 
traversées.  Enfin  le  plus  grand  nombre  des  amis  de  notre 
expansion  africaine  semble  préférer  désormais,  soit  d'une  ma- 
nière définitive,  soit  à  titre  de  transitions  indispensables,  le 
plan  qui  concède  d'abord  à  chaque  groupe  vraiment  homogène 
de  colonies  françaises  sa  route  ou  sa  voie  ferrée  d'intérêt 
local,  au  Sénégal  l'achèvement  du  chemin  de  fer  du  haut-fleuve 
jusqu'à  Kita  et  Bammako,  à  la  Guinée  le  railway  conforme  au 
tracé  du  capitaine  Salesses,  à  la  Côte  d'Ivoire  et  au  Dahomey 
deux  sillons  pénétrants  avec  quelques  ramifications  ultérieu- 
rement déterminées,  enfin  à  l'Algérie-Tunisie  la  prolongation 
des  lignes  du  Sud-Oranais,  du  Sud-Constantinois,  prolongation 
que  tous  estiment  nécessaire  jusqu'aux  agglomérations  les 
plus  proches  et  les  plus  importantes  d'oasis,  Touat  et  Oued- 
Rhir.  Ce  sont  là  des  desseins  plus  modestes,  moins  flatteurs 
et  moins  capables  de  déterminer  en  France  une  adhésion  faite 
d'enthousiasme  autant  (jue  de  raison,  mais  plus  sûrs  aussi. 
Leurs  risques  d'exécution  ne  sont  point  tels  qu'ils  puissent, 
au  jour  d'un  échec  partiel  ou  d'un  temps  d'arrêt,  déchaîner, 
comme  d'autres,  une  révolte  passionnée  de  l'opinion  publique 
contre  la  politique  coloniale  encore  si  timidement  approuvée 
par  nombre  d'esprits  réservés,  hostiles  à  toute  apparence 
d'aventures,  ou  si  ardemment  combattue  au  nom  de  doctrines 


..  ^Liuii  prudent  de  ne  comf 
pays  de  cette  union  franco-afric 
duits  dont  ce  pays  est  le  déter 
A  cet  t'çard  l'exemple  de  l'Aller 
rapports  avec  le  Soudan,  est  p; 
partisans  des  voit's  ferrées  trar, 
raison  bien  valable,  que  l'Alçér 
de  tous  les  produits  de   la  mé 
étoffes,  meubles,  ({uincaitlerie  el 
temps   encore   lointain   où   le   S* 
peuplé  (ou  moins  dépeuplé)  aura 
compter  que  les   manufacturiers 
dispositions  pour  éviter  le  Irans 
miner  leurs  convois  jusqu'au  por 
destination,  Saint-Louis,  Dakar,  Ki 
ou  Loango  ;  car   la  constitution 
presque  un  procédé  du  passé,  au  i 
pays  de  modique  consommation 
chaque  progrès  des  moyens  de  co 
téléphonique,  postale,  ou  des  moy 
mine  vers  la  vente  directe  et  la  suj 
onéreux  que  sont  les  erilrepospur' 
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du  Mai;;^hreb  vendent  le  plus  aujourd'hui,  ce  sont  les  céréales, 
les  fruits  el  primeurs,  le  bétail  et  les  vins  :  or  les  contrées 
soudanaises  voisines  du  Sahara,  que  les  récentes  explorations 
nous  ont  fait  connaître,  sont  ou  seront  fort  riches  en  céréales, 
regorgent  de  bétail,  et  sont  peuplées  de  Musulmans  qui  ne 
consomment  point  de  vin.  Les  explorateurs  des  lacs  et  espaces 
noyés  des  environs  de  Tombouctou  nous  parlent  d'une  nou- 
velle Egypte;  l'Egypte  n'a  pas  besoin  des  blés  de  l'Algérie. 
Les  voyageurs  qui  ont  le  mieux  étudié  le  Mossi,  le  Macina,  le 
Yatenga,  comparent  sans  cesse  à  la  Normandie  ces  merveil- 
leuses régions  d'élevage;  la  Normandie  n'a  pas  besoin  du  bétail 
algérien.  La  réciproque  est  vraie  :  l'Algérie  n'a  rien  à  gagner 
aux  importations  d'objets  similaires  du  Soudan  des  savanes  ot 
des  steppes,  et  rien  ne  le  prouve  mieux  que  cette  exclamation 
d'un  observateur  distingué,  en  présence  des  aspects  caracté- 
ristiques des  contrées  du  Nord  de  la  boucle  du  Niger  :  «  Nous 
ne  sommes  pas  ici  au  Soudan,  mais  dans  le  Sud  algérien.  » 
Il  en  faut  revenir  toujours  à  la  même  remarque,  fon- 
damentale et  inexorable  dans  ses  conséquences  les  plus 
simples  :  les  régions  vraiment  riches  et  contrastantes  de  l'AI- 
gérie-Tunisie  et  de  l'Afrique  occidentale  française  sont,  de 
part  et  d'autre,  les  régions  maritimes  donc  celles  qui  ont  le 
plus  grand  intérêt  à  se  servir  des  voies  de  mer,  le  moindre 
intérêt  à  emprunter  les  voies  de  terre.  L' Algérie-Tunisie  vaut, 
par  son  Tell  et  son  Sahel,  l'Afrique  occidentale  française  par 
ses  territoires  rie  Guinée;  dans  la  condition  actuelle  qui,  assu- 
rément, n'est  point  définitive,  mais  reflète  des  faits  naturels 
de  climat  d'une  inéluctable  permanence,  les  deux  zones  de 
richesse  majeure  de  ce  que  la  France  possède  entre  le  golfe 
de  Guinée  et  la  Méditerranée  sont  aussi  les  plus  distantes  l'une 
de  Tautre  et  les  plus  maritimes  d'inclination  commerciale 
autant  que  de  climat.  Ajoutons  une  dernière  indication  :  les 
marchés  de  vente  des  produits  de  la  Guinée  et  du  Tell  sont  et 


u 


i-a 


Tunisie  est  loin  d'être  démonlrée. 

A  l'Afrique  occidentale  la  métro 
denrées  des  deux  zones  les  plus  vr 
forôls  cl  des  cultures  moyennes,  1 
cacao,  coton,  denrées  qui,  sauf  la  pr 
produites  en  quantité  suftisaute  poi 
important;  et  si  le  néi^oce  français 
des  cargaisons  de  céréales  venues  c 
Moyen-Niger,  ces  cargaisons  prendr 
chemin  des  ports  sénégalais  el  j^uinéei 
abondants  des  zones  ct^lières  collabo 
abondance,  à  l'amortissement  du  coûl 
rieur;  si  les  voies  de  pénétration  qu' 
Sénégal,  le  Fouta-Dialon,  l'arrière-pa 
du  Dabomey  sont  déjà  capables  de  d 
tation  fructueuse,  nul  doute  que  leur 
sur  les  convois  venus  des  ré;^ions  c 
céréales  de  l'intérieur,  au  détriment 
Tiennes  menant  en  Algérie. 

Un  éminent  économiste.  M,  Paul  L 
avec  quelque  raison,  contre  rhabitu( 
en  bloc  el  '*'■■ —  - 
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niliales  dont  les  gisements  n^ont  été  ni  localisés  avec  ccriitiicle, 
ni  évalués  même  avec  approximation  ;  et  si  le  Sahara  contient 
des  phosphates  de  bonne  qualité,  ce  qui  peut  être,  un  esprit 
prudent  serait  porté  à  craindre  qu'on  se  décide  seulement  à  les 
exploiter  quand  les  carrières  des  régions  peuplées,  accessibles 
et  pourvues  de  main-d'œuvre,  seront  épuisées,  ce  qui  n'est  pas 
imminent. 

Faut-il  s'attacher,  avec  une  foi  sans  défaillance,  à  l'espoir 
qu'encouragerait,  paraît-il,  l'étude  des  sciences  économiques, 
de  voiries  produits  minéraux  du  globe  devenir  de  plus  en  plus 
importants  dans  l'ensemble  des  échanges  humains,  et  les  pro- 
duits végétaux  se  raréfier  et  s'avilir?  Le  doute  est  grandement 
autorisé  à  cet  égard,  et,  fût-il  impossible,  qu'il  resterait  à 
prouver  que  les  déserts  primeront  nécessairement  en  richesse 
minérale  les  pays  de  belle  végétation,  et  que  le  Sahara,  en 
particulier,  sera  dans  ce  cas.  Rien  n'autorise,  hélas  !  si  l'on  en 
juge  par  les  rapports  de  la  mission  Fourreau-Lamy,  de  si  vastes 
pensées;  et  la  présence  même  de  merveilleuses  mines  dans  ce 
désert  essentiellement  français  n'impliquerait  la  construction 
d'une  voie  ferrée  de  traversée  que  si  ces  éléments  de  fretétaient 
partout  épars,  en  îlots,  en  archipels  véritables;  car  leur  dé- 
couverte au  voisinage  de  l'Atlantique,  du  sud  Algérien,  duNord 
Soudanais,  ou  de  l'Est  Nilotique,  n'entraînerait  que  la  cons- 
truction de  voies  de  raccordement. 

Une  raison  inattendue  et  ingénieuse,  spécieuse  même,  a  été 
invoquée  en  fav»eur  de  l'exécution  immédiate  du  chemin  de  fer 
transsaharien  ;  c'est  l'ordinaire  succès  des  voies  ferrées  diri- 
gées du  nord  au  sud.  L'argument,  qui  repose  d'ailleurs  sur 
un  fait  fort  contestable,  emprunte  sans  doute  son  apparente 
valeur  à  l'observation  d'un  contraste  fréquent,  donc  d'un  be- 
soin urgent  d'échanges,  entre  pays  qui  se  succèdent  suivant 
les  mômes  lignes  de  longitude  et  sont  placés  sous  des  latitudes 
très  différentes.  Or  il  y  a  là   beaucoup  moins  qu'une  loi  de 


...uiu  au  Climat  continental  et 

lies  contrastes,  donc  des  besoins  i 
tre.  Ailleurs  les  variétés  de  produ 
du  nord-ouest  au  sud-est,  cic..,,  c 
une  élémentaire  vérîlé  de  ^éo^ra] 
tion  des  pajs  en  latitude  n'est  pas 
versités  de  climats  et  de  plantes.  E 
pas  des  seuls  contrastes  de  végétal 
raies  qui  déterminent  une  part  du  I 
suivant  des  lois  qui  n'ont  rien  de  c 
mathématique.  Mais  le  Sahara  lui-n 
tion,  un  hiatus  climatérique  et  vég'' 
la  meilleure  de  l'irrégulière  réparti! 
tures  et  de  plantes  suivant  la  latilui 
le  doter  d'une  voie  ferrée,  la  prêtent 
est  la  plus  frappante  nëgalion  ! 

Il  y  aurait  quelque  cruauté  à  dis< 
loi,  loi  d'économie  politique,  citée  j 
entreprise  ;  c'est  la  «  loi  du  tarif  <lé 
laquelle  le  prix  de  transport  d'une 
plus  bas  que  celle  marchandise  est 
distance.  Le  fait  (non  la  loi)  qui  es 
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niortissemeiil  des  frais  de  traction  par  le  nombre  et  la  valeur 
des  objets  auxquels  s'applique  un  effort  de  traction  identique. 
Ce  phénomène  n'a  lieu  que  dans  les  pays  de  grande  richesse, 
de  circulation  intense,  et  par  là  même,  de  stations  multiples 
où  il  y  a  mouvement  perpétuel  de  réception  et  d'expédition  de 
marchandises.  Il  est  évident  qu'une  voie  ferrée  transsaharienne 
offrirait  une  condition  toute  contraire,  celle  d'une  graduelle 
aggravation  de  la  dépense  de  charbon  ;  ce  serait  donc  le  plus 
bel  exemple  du  fait  de  croissance  d'un  tarif  de  transport  et  non 
de  décroissance,  comme  on  a  pu  l'insinuer  en  introduisant  la 
méthode  des  sciences  abstraites  dans  le  domaine  des  sciences 
physiques  et  naturelles,  économiques  et  sociales. 

Il  appartient  aux  promoteurs  de  l'œuvre  des  chemins  de  fer 
transsahariens  de  prouver  que  la  construction  et  l'exploitation 
d'une  belle  voie  n'entraîneront  point  de  trop  grands  sacrifices, 
que  l'excès  de  rigueur  et  de  mutabilité  de  la  température  n'a 
aucune  chance  de  nuire  aux  traverses,  aux  rails,  aux  délicats 
mécanismes  des  machines  et  des  wagons,  que  l'invasion  gra- 
duelle ou  brusque  des  dunes  n'exigera  point  des  travaux  de 
protection  et  de  déblaiement  coûteux  ou  impraticables,  que  le 
matériel  de  traction  s'accommodera  de  semblables  épreuves, 
que  denrées,  animaux  et  voyageurs  n'auront  aucun  besoin  de 
précautions  plus  onéreuses  que  les  raffinements  de  nos  meil- 
leurs trains  de  luxe,  que  l'eau  suffira,  en  quantité,  aux  néces- 
sités de  ravitaillement  des  machines,  enfin  que  les  Touareg 
accepteront  avec  résignation  et  sans  représailles  une  gène  et 
une  concurrence  de  cette  nature.  Les  cruelles  épreuves  de  la 
mission  Foureau-Lamy  ne  portent  pas  à  l'optimisme  un  obser- 
vateur impartial  ;  en  méditant  leur  histoire  si  poignante  et  si 
honorable  pour  nos  compatriotes,  on  ne  peut  s'empêcher  de 
comparer  au  dénûment  physique  de  ce  groupe  d'hommes  vail- 
lants, nombreux,  bien  armés,  l'extrême  confiance  de  quelques 
partisans  du  Transsaharien  à  peine  moins  pourvus  d'illusions 


^  ^.iii  citirepnse  iTiausin< 
Si  le  domaine  du  Conço  Tra 
vaste  étendue  et  mal  exploité  | 
poser  dans  un   avenir  procha; 
nombreuses  di^stinécs  i\  l'expo 
leurs  vendeurs  n'auront  aucun 
ves  du  lac  Tchad.  D'une  part  1 
loires  munis  de  conccssionnair 
dans  la  zone  maritime  de  notrt 
des  voie»  navigables  qui  ahotilis 
A  la  voie  ferrée  qui  en  est  la  sui 
sur  cette  lisière  quasi-saharienn 
lac,  ou  dans  les  pays  de  steppes 
suite  au  sud,  la  clientèle  de  tril 
dont  les  besoins  sont  fort  limité 
douanier  de  ces  lointaines    colo 
veiitions  signées  avec  la  Grando- 
nos  nationaux  y  sont  à  peu  près 
leurs  concurrents  étrangers  ?  Oi 
même  les  Allemands  du  Cameni 
nous  de  donner  satisfaction  aux 
nos  sujets  de  la  région  du  Tchat 
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pour  nos  nationaux  ces  «  marchés  privilégiés  »  que  leur  promi- 
rent, contre  adhésion,  les  premiers  promoteurs  de  notre  ex- 
pansion coloniale. 

Tant  que  la  France  ne  possédait  aucun  des  territoires  voisins 
du  lac  Tchad  sur  les  rives  du  nord,  de  Test  et  du  sud,  les 
stipulations  du  traité  d'août  1890  condamnaient  à  l'impuissance 
toute  tentative  de  mener  une  voie  ferrée  entre  l'Algérie  et  ces 
parages  du  Soudan  central.  En  efFet,  si  cette  convention  nous 
avait  ouvert  libre  passage  à  travers  le  désert,  elle  nous  avait, 
du  même  coup,  fermé  le  Sokoto  et  le  Bornou  en  arrêtant  no- 
tre droit  à  une  ligne  tracée  entre  SayetBarroua  ;  inspirée  peut- 
être  par  le  désir  d'accorder  une  satisfaction  aux  partisans  du 
Transsaharien  elle  nous  mettait  dans  la  condition  du  voyageur 
autorisé  à  se  donner  tout  mouvement  dans  une  impasse.  Il  eût 
été  naïf  d'attendre  de  nos  concurrents  anglais  une  renonciation 
à  l'avantage  éminent  que  leur  procure  dans  ces  parages  la  fa- 
cilité de  naviguer  sur  la  Bénoué  et  le  Bas-Niger;  et  aujourd'hui 
comme  alors,  les  armateurs  de  la  Nigeria  se  garderont  bien'de 
confier  la  moindre  expédition  de  marchandises  à  une  voie  fer- 
rée menant  vers  Alger,  alors  qu'ils  ont  en  leur  pouvoir  le  vrai 
chemin  de  drainage  commercial  de  la  majeure  partie  des  pays 
qui  environnent  le  lac  Tchad  ;  ils  auraient  même  la  ressource 
de  faire  construire,  à  l'issue  de  la  section  saharienne  et  morte 
de  la  ligne,  un  prolongement  vers  Yola  qui  servirait  à  mer- 
veille les  intérêts  de  la  navigation  nigérienne. 

Désormais  il  y  a  lieu  de  considérer  les  chances  de  dévelop- 
pement des  beaux  pays  du  Baghirmi  devenu  français  et  du 
Ouadaï  qu'une  puissance  rivale  nous  a  laissé  en  nous  rejetant 
loin  du  Bahr-el-Ghazal.  Ces  acquisitions  nouvelles  et  futures 
valent-elles  et  vaudront-elles  la  dépense  d'une  voie  ferrée  de 
2000  kilomètres  les  reliant  au  Maghreb  français?  La  question 
serait  discutable  si  le  traité  qui  nous  a  investis  du  droit  terri- 
torial et  politique   d  y  commander  et  d'y  entretenir  des  trou- 


l'autre  qui  conduit  au  port  d 
route  du  déserl,  même  garnie  < 
même  munie  d'un  bon  service  < 
valoir  contre  la  concurrence  de 
les  »  dont  les  Anglais  [)OssMci 
Une  récente  et  pénible  expériei 
le  chemin  tracé  pour  nous  de 
1890;  il  faut  donc  envisa^ersai 
nos  colonies  de  l'est  du  Ni^r  à 
ges^ommercîaux,  des  routes   s( 
Grande-Bretagne,  ddt-elle   mén^ 
loyale  et  franche  de  la  liberté  de 
dans  l'Acte  de  la  conférence  de 
voie  Iranssaharicnne  resterait  év 
français  s'em presseraient  d'amem 
venues  duBaghirmi,  peut-être  di 
les  ne  peuvent  être  modifiées  dai 
du  régime  douanier  si  bigarre  d 
notre  politique  coloniale  contcm 
nouveaux  marchés, pour  lesnégc 
mais  les  applications  n'ont  pas  p 
principe. 
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avec  un  patriotisme  qu'il  faut  reconnaître  et  honorer,  plusieurs 
économistes  et  hommes  politiques  d'une  valeur  incontestable. 
Ils  font  observer  que  TAlgérie-Tunisie  est  pour  la  France  une 
pépinière  d'admirables  soldats,  qu'une  armée  ainsi  recrutée  et 
commandée  par  des  officiers  dressés  à  la  gueroe  coloniale  nous 
ferait  maîtres  du  pays  soudanais  sans  nous  exposer  aux  repré- 
sailles maritimes  de  la  puissance  rivale  qiii  nous  a  évincés 
récemment  des  confins  du  Bahr-el-Ghazal. 

On  nous  pardonnera  de  toucher  ici  une  question  difficile, 
douloureuse  à  tout  Français,  et  qui  surtout  risque  de  froisser 
chez  des  étrangers  le  sentiment  légitime  de  la  foi  en  la  stabilité 
des  traités  ;  mais  cette  question  a  été  discutée  dans  de  récentes 
études  de  caractère  à  la  fois  économique  et  politique  :  force 
nous  est  d'envisager  des  hypothèses  dont  nous  n'avons  point 
la  responsabilité  première.  Supposons  donc,  pour  entrer  dans 
le  raisonnement  des  écrivains  ou  orateurs  célèbres  qui  ont 
vanté  l'efficacité  politique  et  militaire  d'un  Transsaharien  cen- 
tral, qu'une  complication  imprévue  de  la  diplomatie  européenne 
ou  coloniale  nous  mette  dans  le  cas  de  rechercher  par  la  force 
de  nouveaux  avantages  dans  le  centre  du  Soudan  et  de  rega- 
gner à  cette  occasion  ce  que  nous  laissent  à  regretter  les  traités 
assurément  peu  glorieux  de  1890  et  de  1899  signés  avec  la 
Grande-Bretagne.  L'Algérie-Tunisie  serait-elle,  en  pareil  cas, 
notre  meilleure  base  d'opérations  et  le  chemin  de  fer  trani^saha- 
rien  l'instrument  le  plus  sûr  d'une  victoire  profitable  ?  Il 
semble  que  le  môme  résultat  puisse  être  obtenu  par  des  moyens 
moins  onéreux  et  plus  proches  de  notre  portée. 

Disons,  en  passant,  que  l'Algérie-Tunisie  n'est  pas  l'unique 
ni  même  la  meilleure  source  de  recrutement  de  nos  forces  co- 
loniales, et  que  ses  ressources  peuvent  être,  au  contraire,  infi- 
niment précieuses  pour  le  cas  d'une  action  vigoureuse  dans  les 
régions  méditerranéennes,  sur  les  confins  franco-italiens,  en 
particulier;  les  descendants  des  soldats  d'Hannibal  se  trouve- 


uu  Soudan  central  où  notre  ac 
et,  lorsque  l'on  aura  achevé  !a 
le  Sénégal  et  le   Ni^er,  puis  ot\ 
moyen,  la  formation  de  solides 
Uagliirmi,  si  l'on    remédie  aux  t 
caire  du  Niger  au  Tchad,  sera 
moins  onéreuse  que  la  conslrucl 
de  2000  kilomètres  faite  en  vue  c 
médiocrement  justifiée  par  nos  b 
tion  politique  et  militaire  des  pay 
donnera  les  plus  sârs  moyens  d'c 
pression  utile  dans  le  Soudan  centr 
d'ailleurs,  que  l'Algérie,  considéré' 
comme  la  vraie  et  suprême   réscn 
et  vantée  pour  la  liberté  de  son  ac 
aux  risques  de  mer,  serait,  au  ca 
time,  aussi  bien  et  même  mieux  h 
tcntrionale,  baignée  par  une  mer 
sa  citadelle  de  Dakar,  surgissant  d' 
et  rien  n'empêche  d'avoir  des  app 
comme  en  Algérie,  ni  de  pourvoir 
réunion,  en  plein  SonH-"    -' 
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Les  erreurs  et  les  illusions,  toutes  généreuses,  qui  risquent 
de  dévier  nos  forces  d'expansion  en  Afrique  et  de  substituer 
aux  procédés  pratiques  de  mise  en  valeur  locale,   raisonnée, 
des  projets  d'allure  grandiose  et  unitaire,  tiennent  à  un  cer- 
tain nombre  de  mauvaises  habitudes  de  penser  ou  même  seule- 
ment de  parler  en  matière  géographique.   C'est  pour  avoir 
étudié,   dès  notre  jeune  âge  et  ensuite,  la  description  de  la 
Terre  «  en  parties  du  monde  »  que  nous  avons  contracté  l'in- 
volontaire et  verbale  coutume  de  croire  à  l'homogénéité  de 
l'Afrique  et  à  la  solidarité  des  fragments  qui  la  composent. 
Combien  faudra-t-il  encore  d'années  d'enseignement  pour  dis- 
socier clairement  les  morceaux  de  cet  ensemble  factice,  pour 
montrer  la  parenté  de  l'Algérie-Tunisie  avec  les  autres  pays 
méditerranéens  d'Europe  ou  d'Asie,  de  l'Espagne  à  la  Syrie, 
par  la   Provence,  l'Italie,  la  péninsule  des  Balkans  et  TAsie- 
Mineure,  pour  prouver  la  ressemblance  encore  plus  frappante 
du  Sahara  avec  le  désert  d'Arabie  ?  La  foi  naïve  et  passionnée, 
à  l'homogénéité  des  régions  dites  africaines,  foi  appuyée  sur 
le  seul  et  peu  notable  fait  de  leur  continuité  terrienne,  peut 
conduire  à  faire   mourir  des  Algériens  en  Guinée  ou  sur  les 
bords  du  Congo  où  ils  ne  rencontrent  aucune  de  leurs  condi- 
tions normales  d'existence,   quoique  restant  «  en  Afrique  ». 
Cette  foi  nous  cache  les  admirables  avantages  des  relations 
maritimes,  si  économiques,  si  faciles,  et  nous  dissimule  les  dés:^- 
vantages  et  la  cherté  des  transports  par  terre  en  pays  mal  peu- 
plés ou  déserts.  L'erreur  est  aussi  plaisante  dans  ses  causes 
coutumières  et  aussi  dangereuse  dans  ses  conséquences,  d'assi- 
miler le  Tchad,  lit  de  mort  de  fleuves  séchés  par  le  désert,  aux 
admirables  et  profondes  mers  d'eau  douce  et  presque  courante 
de  lacs  comme  le  Tanganyka,  le  Nyassa  et  le  Victoria-Nyanza, 
berceaux  de  fleuves  puissants,  dont  l'un,  le  Nil,  est  aussi  net- 
tement le  vainqueur  du  désert  que  le  Chari  en  est  la  victime. 
On  dit  et  redit  sans  cesse  que  le  Tchad  est  «  le  lieu  de  réunion 
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calions  est  localisé  au  point  de 
riches   et  de  directions  diverse: 
fleuves  aisément  et  longtemps  n; 
four,  jamais  dans  un  cui-de-sac; 
(le  déserts  au  nord,  de  steppes  et 
sinon  au  sud,  ferait-il  exception': 
mieux  la  continuité  de  régions  i 
qu'un  bras  de  mer  :  et  le  fait  ph 
nant  lerrieii  »,  sur  les  deux  rives 
un  obstacle  aggravé,  non  une  rai9< 
que  le  transport  maritime  des  ma 
économique,  pour  le  moins,  à  dist 
par  terre,  même  en  pays  riche  < 
faudra-l-il  adopter  en  considérant 
aussi  désertes  que  la  pleine  mer  ou 
valoir  les  plus  modestes  escales  d'i 
favorisée  ? 

Il  est  un  mot  qui,  employé  sans 
chez  les  partisans  les  plus  ardentsd 
des  illusions  graves  et  mène  tout 
c'est  le  mot  «  pénétration  ».  Nomb 
mistes  el  d'hommes  noliti""-"    — ' 
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moins  saisissant  ;  en  (luinée  le  relief  du  Fouta-Dialon  répercute 
et  maintient  l'effet  utile  des  nuées  venues  de  l'Océan,  Mais  à 
la  Côte-d'Ivoire  et  au  Dahomey  l'assèchement  du  pays  est  en 
raison  directe  de  l'éloignementde  la  mer  ;  aux  forêts  littorales 
succède  une  brousse  moins  dense,  puis  la  savane,  puisle  steppe 
et  enfin  le  désert.  Le  voyageur  qui  vai  de  Grand-Bassam  à  Konç 
et  à  Timbouctou  peut  suivre  les  progrès  de  l'appauvrissement, 
parallèle  â  la  «  pénétration  »,  tout  comme  celui  qui  va  d'Al- 
ger à  Laghouat  ou  de  Philîppeville  à  Biskraet  Ouargla.  Comment 
n'a-t-on  point  pris  garde  à  ce  fait  naturel  et  si  facile  à  com- 
prendre de  la  répartition  des  climats  et  des  plantes,  avant  de 
s'abandonner  au  charme  de  conseils  trop  vagues  et  trop  gé- 
néraux pour  être  sages  ?  L'homme  «  arbitre  et  interprète  de  la 
nature  est  puissant  en  raison  de  ce  qu'il  sait  »,  a  dit  Bacon  ; 
et  il  ajoutait  :  «  On  ne  peut  vaincre  la  nature  qu'en  lui  obéis- 
sant. »  Excellentes  devises  pour  la  mise  en  valeur  de  l'Afrique. 

En  résumé,  les  facultés  d'expansion  et  de  développement 
des  terres  françaises  d'Afrique  occidentale  ne  semblent  devoir 
être  accrues  que  par  l'attribution  à  chacune  d'elles  de  la  voie 
de  communication  continentale  qui  lui  est  le  plus  utile.  Pousser 
les  chemins  de  fer  d'Algérie-Tunisie  jusqu'aux  oasis  vraiment 
riches  du  sud,  achever  l'œuvre  si  souvent  abandonnée  et  reprise 
de  la  voie  du  haut-Sénégal  au  Niger,  exécuter  les  trois  projets 
de  pénétration  si  bien  étudiés  de  la  Guinée,  de  la  Côte-d'Ivoire 
et  du  Dahomey,  organiser  la  navigation  fluviale  et  le  portage 
au  Congo,  tels  sont  les  besoins  les  plus  urgents  et  les  mieux 
démontrés  de  nos  admirables  colonies  d'Afrique  septentrionale, 
occidentale  et  centrale.  L'union  économique  se  fera  par  les  li- 
gnes de  navigation  qui  grouperont,  du  Congo  au  Sénégal,  les 
produits  de  ces  terres  privilégiées  dans  des  ports  bien  outillés 
et  facilement  accessibles. 

Le  passage  à  Dakar  des  paquebots  déjà  chargés  des  produits 
de  l'Amérique  du  sud  est  encore  une  chance  d'amortissement 


tant  de  sacrifices  d'hommes  et 
des  bénéfices  de  la  navigation 
quête,  d'organisation,  de  polie 
des  concessions  aux  étrans^ers  . 
peuvent  nous  offrir  des  avanla^ 
il  sera  permis  d'apprécier  le  bit 
çaise  par  vjnçt  années  d'iiéroït 
nos  explorateurs,  de  nos  admin 
néfice  de  notre  politique  colon 
ment  à  l'opinion  publique  quan< 
grâce  à  des  convenlions  de  coi 
complaisantes,  ce  que  nous  avor 


CHAPITRE  VI 

LES  ÉTABLISSEMENTS  DE  LA  MER  ROUGE 

I 

C'est  encore  Fintérêt  de  la  liberté  de  l'Egypte  et  de  la  neu- 
tralité du  canal  de  Suez  qui  a  obligé  la  France  à  prendre  des 
garanties  dans  les  parages  de  la  mer  Rouge.  Longtemps  les 
établissements  qu'elle  y  forma  n'avaient  eu  d'autre  valeur  que 
celle  de  comptoirs  de  commerce  heureusement  placés  sur  la 
lisière  des  pays  chrétiens  d'Ethiopie.  L'occupation  de  l'Egypte 
par  les  troupes  anglaises,  le  refus  d'accueillir  nos  vaisseaux 
qui  cherchaient  du  charbon,  à  Aden,  pendant  la  guerre  du 
Torikin,  l'essai  de  main-mise  britannique  sur  le  canal  de  Suez, 
l'entente  anglo-italienne  conclue  pour  assurer  aux  conquérants 
de  la  vallée  du  Nil  une  diversion  hostile  à  l'Ethiopie,  telles 
sont  les  causes  qui  ont  déterminé  l'eflFort  défensif  de  l'établis- 
sement d'un  dépôt  de  charbon  et  le  progrès  de  notre  commerce 
avec  l'intérieur.  Il  n'en  faut  point  exagérer  la  portée  :  sans  le 
respect  de  la  neutralité  du  canal  de  Suez,  Djibouti  compterait 
peu  dans  une  grande  guerre  maritime;  sans  le  maintien  d'une 
Ethiopie  indépendante  et  forte,  sans  la  restitution  de  l'Egypte 
à  ses  maîtres  naturels,  les  garanties  commerciales  que  nous 
avons  prises  seraient  de  médiocre  efficacité.  La  politique  que 
la  France  applique  là  est  une  politique  parallèle  à  sa  politique 
égyptienne  si  conforme  au  droit  des  gens  et  à  l'intérêt  de 
l'Europe;   Djibouti   veille    sur  l'indépendance   de   FEthiopie 


{■omme  Faclioda  devitîl  veiller  hélas  I  sur    l'itidépendam 
Soudan  t*£ryplien  el  par  là  de  l'Eçyple. 


II 


^ 


L'ouverture  du  canal  de  Suez  qui  avail  accru  la  valeur  de 
lonles  les  citadelles  maritimes  anglaises  échelonnées  sur  le 
parcours  de  l'Europe  occidentale  à  l'Extrème-Orienl  asiatique, 
pt  dt;  celle  d'Adeu  en  particulier,  n'avait  point  inspiré  au  second 
empire  l'idée  d'occuper  solidement  Obock  dont  lu  prise  de 
possession  remontait  pourtant  à  huit  années  (1862).  L'occu- 
piilion  anglaise  de  l'Egypte  (18S2),  dont  on  se  llatlait  sans 
tlouli-  d'abréi;cr  la  durée,  ne  secoua  pas  cette  indifférencp. 
Il  IjHiiI,  [lour  nous  imposer  la  prise  de  possession  (IHK.'ti  i-l 
r<''(ablisst'ment  ultérieur  d'un  dépAt  de  charbons  el  de  vivres, 
1  l'anifusc  déclaration  de.  neiitralilé  de  la  Grandi>Brctayne 
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et  Bizerte  d'une  part,  Diégo-Suarez  et  Saigon  d'autre  part, 
Djibouti  en  face  d'Aden  sera  une  précieuse  relâche  quand  les 
travaux  de  fortification  et  d'aménagement  y  seront  achevés. 

Mais  c'est  encore  et  surtout  un  poste  d'observation  à  bonne 
portée  de  l'Ethiopie.  Il  n'est  pas  téméraire  de  dire  que  ce  pays, 
si  vite  initié,  pendant  ces  dernières  années,  à  la  civilisation 
européenne,  voit  ses  chances  d'indépendance  et  de  libre  expan- 
sion accrues  par  le  voisinage  de  la  France,  puissance  amie  qui 
n'aspire  là  à  aucune  acquisition  territoriale  au  détriment  des 
Abyssins.  L'Ethiopie  n'est  plus  rigoureui^ment  resserrée  entre 
le  marteau  anglais  et  l'enclume  italienne  ;  et  si  Massaouah,  le 
port  désiré  par  les  négus,  lui  échappe,  l'ouverture  de  la  route 
française  peut  faire  compensation. 

Les  relations  d'amitié,  nouées  dès  le  temps  de  Louis-Phi- 
lippe entre  la  France  et  l'Ethiopie,  ne  pouvaient  qu'être  réta- 
blies et  resserrées  au  cours  des  vingt  dernières  années  de  ce 
siècle,  tant  les  intérêts  des  deux  pays  apparurent  communs. 
On  sait,  en  effet,  comment  la  Grande-Bretagne,  gênée  en  Egypte 
par  l'insurrection  mahdistc,  s'assura  le  concours  de  l'Italie 
dans  les  parages  de  la  mer  Rouge,  moyennant  un  abandon 
des  droits  territoriaux  du  Khédive,  aussi  généreux  à  l'égard 
de  ces  précieux  alliés,  que  la  protection  en  était  jalouse  et 
menaçante  envers  d'autres.  La  politique  anglaise  fut  alors 
démasquée  par  l'attitude  des  Italiens  qui  profitèrent  de  la  me- 
nace d'une  invasion  de  l'Ethiopie  par  les  derviches  pour  envoyer 
le  général  San-Marzano  contre  le  négus  Jean  (1889);  le  plan 
consistait  à  détruire  les  derviches  par  les  Ethiopiens,  ou  de 
les  user  mutuellement,  en  réservant  les  pays  nilotiques  à 
l'influence  anglaise,  la  Haule-Abyssinie  et  les  rives  de  la  mer 
Rouge  aux  Italiens.  On  put  croire  à  Rome  que  le  traité  d'Ucciali 
(1889)  signé  avec  Ménélik,  successeur  du  négus  Jean,  tué  à 
Métemmeh,  allait  constituer  d'une  manière  définitive  le  protec- 
torat italien  sur  toute  l'Ethiopie. 


Aussi  (lès  l'annik-  11^88  (jiiillel),  M.  Crispi  se  laissait-il  aller 
à  une  aLlitu<lL'  provocante  contre  la  France  qui  avail  réclamé 
à  Massaouali,  faute  il'tme  prise  de  possession  régulière  de 
rilalie,  le  res[iecl  des  capitulations.  M.  Goblet,  ministre  des 
atîaircs  étranifères  de  France,  se  voyait  conlrainl  de  rappeler 
A  nos  voisins  transalpins,  dans  des  termes  modérés,  mais 
fermes,  combien  notre  pays  avait  montré  d'égards  en  n'exi- 
geant pas  l'évacuation  des  postes  de  la  baie  d'Adulis-Zoulla 
et  Disse,  dont  la  propriété  nous  avail  été  reconnue  par  la 
Grande-Bretagne  au  moment  de  sa  campagne  contre  Théo- 
doros. 

Celte  attitude  de  la  F'rance,  maintenant  un  droit  sans  for- 
fanterie cl  sans  di'sir  d'accroissements  territoriaux,  faisait 
contraste  avec  celle  des  alliés  anglo-italiens  qui  procédaient, 
l'n  I8!H,  H  une  solennelle  délimitation  dans  laquelle  le  terri- 
triiri'  élliiopion  était  traité  eu  simple  pays  conquis  (traités 
aii^do-italions  du  2i  murs  et  du  15  avril).  Malgré  les  protesta- 
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et  TEtliiopie  avait  suscitées  semblent  devoir  être  aplanies  par 
un  mutuel  effort  de  bonne  volonté. 

En  présence  de  ce  nouvel  état  de  choses,  et  à  la  suite  de  la 
chute  du  ministère  Crispi,  Tltalie,  plus  désireuse  désormais 
de  la  sage  mise  en  valeur  de  ses  territoires  voisins  de  la  mer 
Rouge  que  de  conquêtes  à  Tintérieur,  est,  dans  une  large  me- 
sure, solidaire  de  l'intérêt  français,  intérêt  du  développement , 
commercial  des  ports  de  TErythrée.  Il  n'est  jusqu'à  l'Angleterre, 
jadis  hostile,  et  instigatrice  de  l'attaque  italienne,  qui  ne  re- 
cherche l'amitié  de  Ménélik,  comme  le  prouvent  les  termes  du 
traité  signé  le  14  mai  1897  par  M.  Rennell  Rodd  à  Addis- 
Ababa  :  on  avait  même  cru  que  la  politique  britannique,  à  la 
fois  émue  du  péril  qu'avait  fait  courir  à  son  influence  la  mis- 
sion Marchand,  triomphalement  accueillie  par  Ménélik,  et  dé- 
sireuse de  gagner  ce  prince  à  ses  intérêts  égj'ptiens,  souhai- 
terait de  donner  aux  Ethiopiens  l'accès  du  Nil.  Il  est  vrai  que 
Ménélik  n'a  besoin  d'aucune  autorisation  pour  prendre  ce  qu'il 
croit  nécessaire  au  développement  naturel  de  ses  intérêts  dans 
la  vallée  du  Nil  bleu  ;  de  même  on  comprend  son  souci  d'être 
consulté  sur  la  question  vitale  de  la  construction  de  voies  fer- 
rées dans  la  même  vallée.  En  revanche  le  prince  éthiopien, 
auprès  duquel  réside  désormais  (1899)  un  ministre  de  France 
à  titre  régulier  et  définitif,  a  favorisé  dès  Tannée  1894  l'éta- 
blissement d'un  chemin  de  fer  entre  Djibouti  et  Harrar,  che- 
min de  fer  qui  sera  sans  doute  prolongé  bien  au-delà  vers 
l'intérieur;  la  «  Compagnie  impériale  des  chemins  de  fer 
Ethiopiens  »  est  une  société  anonyme  française. 

L'influence  de  notre  patrie,  assurée  en  Ethiopie  par  une 
sage  et  généreuse  politique,  est  accrue  par  les  progrès  paral- 
lèles d'une  puissance  alliée  et  amie,  la  Russie.  Par  ses  missions 
religieuses  et  militaires,  le  peuple  russe  ne  peut  que  seconder 
l'effort  de  la  France  et  contribuer  à  faire  de  l'Ethiopie  une 
utile  auxiliaire  de  l'Europe  dans  la  revendication  essentielle 


chercher  une  garantie  analogue  < 
La  France,  toutefois,  n'a  pi 
droits.  Aux  images  qu'elk  po; 
rjuaiid  le  moment  opportun  s 
Zoulla,  et  CImikh-Saïd  qu'une  i 
tout  droit.  Dans  l'état  actuel  c 
que  l'œuvre  délicate  de  déiimitï 
trionales,  en  1899,  a  révélées  pai 
veillantes,  le  gouvernentent  frani 
ne  convenait  point  de  soulever 
point  de  premier  ordre.  Un  bon 
une  «  voie  de  pénétration  vers  1< 
ridionale  et  centrale  «,  tels  sont 
assurent  nos  colonies  riveraines 
veut  mesurer  l'exacte  étendue,  il 
resté  intact  de  la  liberté  maritim 
dit  dans  la  vallée  du  Nil  et  dam 
étalili,  à  côté  de  la  domination  : 
protectorat  de  droit  italien  en 
où  la  politique  coloniale,  avec  di 
sion  et  de  médiocres  points  d'à] 
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au  moment  ou  les  Anglais,  sous  pi 
et  la  Chine,  nous  fcvmèrcnl  lespc 
l'on  songea  à  tirer  parti  de  la  nou 
VInfemel  ajant  ropporti;  des  ci 
fait  k  Obock  pour  «  se  rendre  cor 
ressources  que  pouvait  offrir  ce  pi 
un  dépôt  de  charbon  et  de  vivres 
■g-ardc  <  commandant  d'Ohock  .. 

M.  Log-arde  fit    reconnattre  noi 

sultan  de  Gobad  (9  avril  1884)  et 

(2i  septembre  1884)  qui  signa  le  ti 

Art,  lor.  _iJj,  aura  désormais  eut 

Tadjoura  une  amitié  étemelle. 

Abt.  2.  —  Le  sultan  Hamed  donne 
le  protège  contre  (out  étranger. 

Abt.  3.  —Le  gouvernement  fran^f 

biies  dans  le  pays  du  sultan  Itamed. 

Abt.  4.  —  Lesullan  Hamed,  en  son 

s'engage  à  aider  les  Français  clans  le; 

de  terrains. 

Art.  5.  —  Le  sultan  Hamed  s'eugaj 

autre  pays  sans  l'assenlimenl  du  con 

Ani.  W.  —  Le  gouvernement  Trançs 

une  pension  de  100  thalaris  au  sulla 

Ces  deux  chefs  concédèrent  encoi 
littoral  de  Adaëli  à  Ambado,  le  sec 
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situé  entre  Zeilah  et  Berberah  ;  les  Ang-lais,  en  échang^e  de  Téva- 
cualion  de  Dongaretta,  nousrcconnurentles  îles  Mouscha,  qui  com- 
mandent le  g*olfe  de  Tadjoura. 

Mais  la  station  d^Obock  ne  rendait  pas  les  services  qu'on  pouvait 
attendre  d'elle.  Les  approvisionnements  y  étaient  rares  et  chers,  le 
port  peu  profond  ;  un  ing-énieur colonial  envoyé  en  mission  estimait 
à  13  millions  et  demi  les  dépenses  d'aménag-ement  nécessaires. 
w  Avec  un  sens  très  net  des  nécessités  et  des  intérêts  en  jeu,  le  g'ou- 
verneur  de  la  colonie,  M.  Lagarde,  sut  à  la  fois  ménag'er  le  présent 
et  préparer  l'avenir.  En  face  d'Obock,  de  l'autre  côté  du  golfe  de 
Tadjoura,  se  trouvait  une  rade,  connue  des  boutres  arabes,  qui  of- 
frait un  développement  assez  considérable  et  de  grandes  profondeurs 
où  les  navires  de  fort  tonnage  pouvaient  mouiller  en  toute  sécurité. 
Les  indigènes  donnaient  le  nom  de  Djibouti  au  plateau  qui  la  do- 
mine et  Ton  savait  qu'un  des  chemins  convergeant  vers  Djibouti 
aboutissait  directement  à  Harrar,  province  fort  riche,  occupée  en 
1887  par  les  troupes  du  roi  Ménélick.  Ce  chemin  traversait,  il  est 
vrai,  des  régions  désolées  sur  une  longueur  de  près  de  300  kilomè- 
tres, mais  on  n'ignorait  pas  qu'il  était  coupé,  de  distance  en  distance, 
par  quelques  puits,  creusés  par  les  indigènes,  par  quelques  bassins 
naturels  et  par  des  ruisseaux,  où  les  caravanes  trouvaient  de  l'eau 
en  quantité  suffisante  pour  leurs  besoins.  C'est  à  Djibouti  que  le 
gouverneur  d'Obock  projeta  de  créer  un  second  établissement.  Il  se 
mit  à  l'œuvre  au  commencement  de  1888.  Peu  après  de  nombreuses 
constructions  étaient  édiHécs  ;  puis  grâce  aux  commerçants,  aux  bou- 
tiquiers, aux  trafiquants  indigènes  et  aux  nombreux  habitants  d'O- 
bock qui  tous  avaient  suivi  l'impulsion  donnée,  une  petite  cité 
active  et  grouillante  s'éleva  bientôt  sur  ce  plateau  naguère  inculte 
et  désert.  Peu  à  peu  les  améliorations  que  comportait  une  création 
aussi  hâtive  vinrent  s'ajouter  aux  éléments  insufHsants  de  la  pre- 
mière heure.  Aujourd'hui  Djibouti  est  une  ville  prospère  de  6000 
âmes,  reliée  à  Perim  et,  de  là,  à  l'Europe,  par  un  câble  sous-ma- 
rin. Les  paquebots  des  Messageries  Maritimes  s'y  arrêtent,  tant  à 
l'aller  qu'au  retour,  six  fois  par  mois,  et  un  mouvement  de  carava- 
nes, de  plus  en  plus  actif,  se  produit  de  ce  point  vers  Harrar  et  in- 
versement. Djibouti  est  le  nœud  vital  de  notre  colonie  (1).  » 

C'esten  1888  que  la  France  prit  possession  de  Djibouti.  Cette  prise 

(1)  VigQcras,  i'ne  mission  française  en  Abysxinie,  Armand  Colin,  1897 


vanea  jusqu'à  Bîa-Kiibouba  el  de  ce 
des  caravanes  de  Jerlah  à  Harra,  pi 
meot  coDvenu  que  l'usage  des  pui 

Abt.  i.  —  Le  Gouvernement  de  ï 
tectoral  de  la  France  sur  les  cites  il 
groupe  des  lies  Muchah  el  l'ilol  de  B 
les  babilants,  les  tribus  et  les  Tractii 
ligne  ci-dessus  indiquée. 

Le  Gouvernement  de  la  Républiqu 
de  la  Grande-Bretagne  sur  la  cAte  à 
Bendei^iadeb,  ainsi  que  snr  les  bi 
Iribus  situés  à  l'est  de  la  même  lignt 

Art.  'i.  —  Les  deux  gouverneuiei 
action  ou  intervention,  le  Gouverneni 
ligne  ci-dessus,  le  Gouvernement  de  ! 
même  ligne. 

Art.  4.  Les  deux  gouvernements  s' 
nexer  le  Harrar,  ou  â  le  placer  sous 
engagement,    les   deux   gouvernemen 
s'opposer  à  ce  que  toute  autre  puissai 
quelconques  sur  le  Harrar. 

Art.  K,  —  Il  est  expressément  enten 
Zeïlah  A  Harrar  paasanl  par  Gildcssj 
étendue  au  commerce  des  deux  natioi 


(1)  Au  moment  de  la  signature  de  li 
devoir  adresser  à  M.  Waddioglon,  a 
du  9  révrier  une  lettre  ainsi  cont;ue  : 
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Un  décret  du  20  mai  1896  groupa  les  divers  territoires  de  la  co- 
lonie, Obock,  Tadjoura,  territoires  des  Danakils,  protectorat  des 
Somalis,  sous  le  nom  de  «  Côte  française  des  Somalis  et  dépen- 
dances »  avec  Djibouti  pour  chef-lieu.  Un  décret  du  28  août  1898 
institua  un  Conseil  d'administration  et,  tout  en  maintenant  au  mi- 
nistre de  France  en  Ethiopie  la  haute  direction  des  services  de  la 
colonie,  mettait  à  sa  disposition  un  administrateur  pour  le  suppléer. 
Enfin  un  décret  publié  au  Journal  officiel  du  9  janvier  1899  a  sépa- 
ré les  fonctions  de  gouverneur  de  la  Côte  des  Somalis  de  celles  de 
ministre  de  France  en  Abvssinie. 

Une  délimitation  est  intervenue  en  1899  avec  Tltalie  pour  la  fron- 
tière septentrionale  de  notre  possession.  En  1891  l'origine  de  la 
frontière  avait  été  fixée  à  la  pointe  de  la  petite  presqu'île  de  Dou- 
meirah,  de  façon  à  laisser  à  l'Italie  le  petit  sultanat  afar  de  Raheïta. 
Le  Voitttmo  ayant  débarqué  des  Ascaris  en  novembre  1898  àRaheîta 
et  à  Doumeirah  et  la  France  ayant  protesté,  les  gouvernements  fran- 
çais et  italien  s'entendirent  pour  laisser  à  l'Italie  la  côte  et  le  ver- 
sant nord  et  une  commission  spéciale,  dans  laquelle  la  France  était 
représentée  par  le  capitaine  Blondiaux,  a  reconnu  surplace,  en  1899, 
la  nouvelle  frontière.  Un  protocole  a  été  dressé  le  24  juin  1900,  la 
nouvelle  ligne  de  démarcation  part  de  l'extrémité  du  ras  Doumeira, 
suit  la  ligne  de  partage  des  eaux  depuis  le  promontoire  et  tourne 
ensuite  au  sud-ouest,  de  façon  à  laisser  en  territoire  italien  la  route 
des  caravanes  passant  à  Aoussa.  L'arrangement  a  été  confirmé  dans 
un  protocole  du  10  juillet  1901. 

II.  —  LA  QUESTION  ÉTHIOPIENNE 

La  colonie  de  la  Côte  française  des  Somalis  offre  une  grande  uti- 
lité parce  qu'elle  constitue  sur  la  route  de  l'Extrême-Orient  et  de 
Madagascar  une  escale  qui  peut  devenir  un  point  d'appui  de  la 
flotte  et  où  a  été  établi  un  dépôt  de  charbon. 

arrangement  qui  pourrait  être  conclu  sur  ce  sujet  les  droits  de  Sa  Ma- 
jesté le  Sultan  puissent  être  respectés. 

«  J'ai  assuré  en  réponse  Son  Excellence,  que  le  Gouvernement  britan- 
nique s'abstiendrait  soigneusement,  à  l'avenir,  comme  il  l'avait  fait 
dans  le  passé,  d'aucune  infraction  aux  droits  légitimes  du  Sultan,  et 
que  j'étais  convaincu  que  le  ^gouvernement  de  la  République  agirait 
dans  le  même  esprit. 

«  J'ai,  etc.  Salisbury. 


688  IJl-ATRIliHE    l-AHTIE   - 

Mais  l'i[ii|)oi'tHni:e  priiii^ipiile  de  celte  colonie  vient  de  sa  posiutin 
par  rapport  à  l'Ethiopie  dont  elle  esl  la  voie  d'accès.  t,l  il  tonvîeiir, 
poui'  mctti'e  en  relief  celle  importance,  d'exposer  à  ^rai)ds  traits 
rhîsloire  récente  et  la  situation  diplomatique  aclueile  de  l'empire 
de  Ménélîk. 

C'est  eo  ucs  dix  dernières  années  que  la  queslioa  d'Ethiopie  a 
pris  toute  son  ampleur.  En  1890,  l'Elliiopie  avait  pour  voisins 
l'Eg'jple,  l'Italie,  la  France  et  l'Angleterre. 

Vis-à-vis  de  l'Egypte,  ses  rapports  étaient  définis  par  un  traité 
de  paix  sifîné  à  Adoua  le  3  juin  1884,  entre  l'amiral  HeweU  et 
Mason-Bcy,  grouverncur  de  Massaouah,  d'une  part,  et  le  négus  Jean, 
d'autre  part. 

Les  Italiens  possédaient  depuis  1869  la  baie  d'Assalb  acquise  pur 
la  O  Hubuttiuu,  ils  avaient  peu  à  peu  étendu  leur  possession  cl 
en  t88â,  poussés  par  te  désir  de  donner  une  salisFaction  à  l'opinioa 
publique  italienne,  mécontente  de  l'action  des  Français  à  Tunia,  et 
par  l'Angleterre,  ils  octMipèrent  Massaouah,  puis  s'avaucèi-ent  vers 
le  plateau  abyssin.  Le-  ni'gus  Jean,  après  les  avoir  fait  batti-e  à 
Oogali  par  te  ras  Aloulii,  fut  bieulAt  attaqué  à  la  fois  par  une  armée 
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de  ce  littoral  aride  et  désert  lui  paraissait  nécessaire  parce  qu*il 
dessinait  au  sud,  tandis  que  Massaouah  et  Assab  Icsquissaicnt  au 
nord,  le  vaste  empire  d'Erythrée  dont  M.  Grispi  songeait  à  faire 
ceindre  la  couronne  au  roi  Humbert,  et  qu'il  voulait  sans  doute 
appuyer  à  Touest  sur  le  Nil. 

Les  Français  étaient  établis  à  Obock.  En  juin  1843,  Rochet  d'Hé- 
ricourt,  vice-consul  de  France  à  Massaouah,  avait  passé  avec  Sahlé- 
Salassi,  roi  du  Ghoa,  un  traité  d'alliance  et  de  commerce  auquel  il 
ne  fut  malheureusement  donné  aucune  suite.  En  voici  le  texte  : 

Vu  les  rapports  de  bienveillance  qui  existent  entre  S.  M.  Louis-Phi- 
lippe, roi  de  France,  et  Sahlé-Sallassi,  roi  du  Choa  ;  vu  les  échanges  de 
cadeaux  qui  ont  eu  lieu  entre  ces  souverains,  par  l'entremise  de  M.  Ro- 
chet d'Héricourt,  décoré  des  insignes  du  grand  royaume  de  Choa,  le  roi 
de  Choa  désire  alliance  et  commerce  avec  la  France. 

Art.  l«^  —  Vu  la  conformité  de  religion  qui  existe  entre  les  deux 
nations,  le  roi  du  Choa  ose  espérer  qu'en  cas  de  guerre  avec  les  Musul- 
mans ou  d'autres  étrangers  la  France  considérera  ses  ennemis  comme 
les  siens  propres. 

Art.  2.  —  S.  M.  Louis-Philippe,  roi  de  France,  protecteur  de  Jéru- 
salem, s'engage  à  faire  respecter  comme  les  sujets  français  tous  les 
sujets  du  Choa  qui  iront  en  pèlerinage  à  Jérusalem,  et  à  les  défendre, 
à  l'aide  de  ses  représentants,  sur  toute  la  route,  contre  les  avanies  des 
Infidèles. 

Art.  3.  —  Tous  les  Français  résidant  au  Choa  seront  considérés  comme 
les  sujets  les  plus  favorisés,  et,  à  ce  titre,  outre  leurs  droits,  ils  jouiront 
de  tous  les  privilèges  qui  pourraient  être  accordés  aux  autres  étrangers. 

Art.  4.  —  Toutes  les  marchandises  françaises  introduites  dans  le 
Choa  seront  soumises  à  un  droit  de  3  0/0  une  fois  payé.  Ce  droit  sera 
prélevé  en  nature,  afin  d'éviter  toute  discussion  d'arbitrage  sur  la  valeur 
desdites  marchandises. 

Art.  5.  —  Tous  les  Français  pourront  commercer  dans  tout  le  royaume 
du  Choa. 

Art.  0.  —  Tous  les  Français  résidant  au  Choa  pourront  acheter  des 
maisons  et  des  terres  dont  l'acquisition  sera  garantie  par  le  roi  du  Choa. 

Les  Français  pourront  revendre  ou  disposer  de  ces  mêmes  propriétés. 

Fait  en  double  îi  Angolola,  le  7  juin  i843. 

Signé  :  Saiilé-Sallassi, 

Rochet  d'Héricourt. 

L'Ethiopie  avait  encore  pour  voisine  la  possession  que  les  Anglais 
avaient  fondée  à  Zcila,  Berbera  et  Socotora  après  la  campagne  de 
lord  Napier  contre  le  nét!;*us  Théodoros,  tué  à  Magdala  en  1868. 
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Ce  fut  la  marclie  eu  avant  des  Italiens  qui  précipita  les  événe- 
ments. Kn  1S90,  le  g-fnéro!  Orero  envahit  le  Tiefré,  mais  d'autre 
pnrt  les  Italiens  occupaient  Ag-ordat,  sur  la  route  directe  du  Nil. 
L'Ang-lcterre  s'alarma  immédiatementdela  progression  des  n  solides 
alliés  »  et  de  leur  désir  ouvertement  proclamé  d'aller  nu  Nil,  Une 
première  convention  fut  signée  à  Rome  le  24  mars  1891  entre  M.  di 
Hudlni  et  lord  Dufferin,  qui  traçait  la  frontière  sud-ouest  du  futur 
empire  italien  île  la  côte  de  l'Océan  indien  jusqu'au  Ni)  Illeu.  En 
voici  le  le\to  : 

!  nrienUlc,  cotre  les  sphères 
raade-Bretagne  et  à  l'Itulic, 
à  partir  de  la  mer,  le  a  ihniweg  «  du  llcuve  de  Juba.  jusqu'au 
lio  de  latitude  nord,  Kismavu  avec  sou  territoire  k  1b  droite  du  tleuv« 
restant  ainsi  à  l'Angleterre.  La  ligne  suivra  ensuite  te  parallèle  G*  nord 
jusqu'au  méridien  35"  est  Grcenwich,  qu'elle  remontera  jusqu'au  Nil 
Hlcu; 

i"  Si  les  e\p]iiralious  ultérieures  venaient  plus  tard  eu  iudi(|ner  Vup- 
porlunilé,  If  Imcé  suivanl  le  l'f  latitude  nord  el  le  33°  longitude  est 
lireeDwicli  pourra,  dans  ses  dëlails,  être  amendé  d'un  commun  accord 
d'après  les  conditions  hydroifraphiqucs  clorograpbiques  de  la  contrée; 


1°  La  ligne  de  dèraarc.ilinn  dans  l'AFriqm 
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Enfin,  le  tracé,  après  avoir  suivi  le  Kahah  pour  le  bref  trajet  entre  le 
confluent  du  Kor-Lemsen  et  rinlersect'on  du  35«  longitude  est  Green- 
wich,  s'identifiera,  dans  la  direction  du  sud,  avec  ce  méridien  jusqu'à 
la  rencontre  du  Nil-Bleu,  sauf  amendements  ultérieurs  de  détails  d'après 
les  conditions  hydrographiques  et  orographiques  de  la  contrée; 

2»  Le  gouvernement  italien  aura  la  faculté,  au  cas  où  il  serait  obligé 
de  le  faire  pour  les  besoins  de  sa  situation  militaire,  d'occuper  Kassala 
et  la  contrée  attenante  jusqu'à  Atbara.  Cette  occupation  ne  pourra^  en 
aucun  cas,  s'étendre  au  nord,  ni  au  nord-ouest  delà  ligne  suivante. 

De  la  rive  droite  de  l'Atbara,  en  face  deGos  Rejeb,  la  ligne  va  dans 
la  direction  d'est  jusqu'à  l'intei^ection  du  36<*  méridien  est  Greenwich, 
de  là,  tournant  au  sud-est,  elle  passe  à  3  milles  au  sud  des  points  mar^ 
qués  Filik  et  Metkinab  dans  la  carte  précitée  de  Werner-Munzinger,  et 
rejoint  le  tracé  mentionné  dans  l'article  1  à  25  milles  anglais  au  nord 
de  Sabaderat,  mesurés  le  long  dudit  tracé. 

Il  est  cependant  convenu  entre  les  deux  gouvernements  que  toute 
occupation  militaire  temporaire  du  territoire  additionnel  spécifié  dans 
cet  article  n'abrogera  pas  les  droits  du  gouvernement  égyptien  sur  ledit 
territoire;  mais  ces  droits  demeureront  seulement  en  suspens  jusqu'à  ce 
que  le  gouvernement  égyptien  soit  en  mesure  de  réoccuper  le  district 
en  question  jusqu'au  tracé  indiqué  dans  l'article  i^r  de  ce  protocole,  et 
d'y  maintenir  l'ordre  et  la  tranquillité. 

3o  Le  gouvernement  italien  aura,  pour  ses  sujets  et  protégés^  ainsi 
que  pour  leurs  marchandises,  le  passage  en  franchise  de  droits  sur  la 
route  entre  Metemma  et  Kassala,  touchant  successivement  El-Affareh, 
Doka-Suk-Abu-Sin  (Ghedaref)  et  l'Atbara. 

Par  ces  deux  conventions,  TAngleterre  disposait  en  souveraine 
maîtresse  des  pays  éthiopiens  en  faveur  de  l'Italie,  mais  elle  limi- 
tait prudemment  Textcnsion  de  celle-ci  vers  le  Nil  :  elle  laissait  Tlta- 
lie  libre  de  faire  valoir  son  protectorat  prétendu  sur  l'Ethiopie, 
mais  elle  l'excluait  du  règlement  futur  de  la  question  du  Haut-Nil. 
Elle  ne  lui  donnait  que  la  faculté  de  détenir  provisoirement  et  pour 
des  raisons  stratégiques  la  ville  de  Kassala  que  le  général  Baratieri 
alla  occuper  le  17  juillet  1894. 

Cependant  les  relations  des  Italiens  avec  Ménélik  étaient  compro- 
mises. Dès  le  mois  de  septembre  1890  le  Négus  avait  écrit  au  roi 
Ilumbert  la  lettre  suivante  sur  l'interprétation  du  traité  d'Ucciali  : 

u  Lion  vainqueur  de  la  tribu  de  Juda,  Ménélick  II,  élu  du  Seigneur, 
roi  des  rois  d'Ethiopie,  à  notre  ami  et  frère,  Sa  Majesté  le  roi  Humbert  1**% 
roi  d'Italie,  Salut  ! 

«  Ayant  envoyé,  à  Toccasion  de  la  fête  démon  couronnement,  la  nou- 


velle  de  mon  uvi-iiciiieiit  uu  [rùoe  aux  puîssuDces  amies  de  l'Europe. 
j'ai  Irouvc  dans  leurs  réponses  quelque  chose  d'humilimit  pour  mon 
royaume.  Le  motif  sort  de  l'article  17  du  Iraîlé  de  Oulchali,  da  ïfS 
miaiia  1881.  Ayant  de  nouveau  étudié  ledit  article,  nous  avoDS  consUl^ 
que  le  conlenu  écrit  en  iiiaharigua  et  1b  traduction  en  italien  ne  sont 
pas  conformes. 

Il  Quand  j'ai  fait  ce  traité  pour  l'amitié  de  l'Italie,  pourque  nosseerrls 
aoieal  i^ardés  et  que  nos  affaires  en  Europe  ne  soient  pas  gAtécs,  j*Bi  dit 
qu'en  amitié  nos  affaires  eu  Europe  pourraient  être  Irailécs  avec  l'aide 
du  royaume  d'Italie,  maisje  n'ai  fait  aucun  traité  qui  m'y  oblige. 

Il  Qu'une  puissRncc  indépendante  ne  cherchera  (sic)  pas  le  secours 
d'une  autre,  du  niuinx  que  ce  ne  soit  eu  amitié.  Votre  Majesté  le  com- 
prend bien.  Du  reste,  veuillez  bien  porter  votre  attention  sur  l'article 
]()du  traité  d'Outcbali.du  fr>miazia  1881,  dans  lequel  il  est  stipulé  C|ui) 
pour  pouvoir  servir  de  têinoig-nujg'e,  les  deux  textes  des  deux  lauguffii 
doivent  Être  exactement  conformes. 

Il  L'article  17  dit  que  Je  /leu-r  me  servir  de  l'intermédiaire  de  l'Italie. 


ANNEXES 


()93 


à  IVndroit  où  le  fleuve  Atbara  el  le  fleuve  Sctil  (Tacazzeh)  se  rencon- 
trent et  où  se  trouve  la  ville  connue  sous  le  nom  de  Tomat. 

Partant  de  Tomat,  la  limite  embrasse  la  province  de  Kedarefel arrive 
jusqu'à  la  ville  de  Kars^aç  sur  le  Nil  bleu. 

De  K'ArgSLg  cette  limite  arrive  jusqu'à  l'endroit  où  le  Nil  blanc  et  le 
fleuve  le  Sobat  se  rencontrent.  Partant  de  cet  endroit  la  limite  suit  ledit 
fleuve  de  Sobat,  y  compris  le  pays  des  Galla  dits  Arboré  et  arrive  jusqu'à 
la  mer  (lac)  Sambourou.  Vers  l'est  sont  compris  le  pays  des  Galla  con- 
nus sous  le  nom  de  Borani,  tous  les  pays  des  Aroussi.  jusqu'aux  limites 
des  Somalis,  y  compris  également  la  province  d'Ogaden. 

Vers  le  nord  la  limite  embrasse  les  Habr-Oual,  les  Gadaboursi,  les 
Eissa-Somali,arrivejusqu'àAmbos.  Partant  d'Ambos,  la  limite  embrasse 
le  lac  Assal,  la  province  de  notre  vassal  d'ancienne  date  Mohammed 
Amfalé,  lonç^e  la  cote  et  rejoint  Arafalé. 

Kn  indiquant  aujourd'hui  les  limites  actuelles  de  mon  empire  je  tâ- 
cherai, si  le  bon  Dieu  veut  bien  m'accorder  lavie  et  la  force,  de  rétablir 
les  anciennes  frontières  de  l'Ethiopie  jusqu'à  Khartoum  et  jusqu'au  lac 
Nyanza  avec  tous  les  pays  galla. 

Je  n'ai  point  l'intention  d'être  spectateur  indifférent,  si  des  puissan- 
ces lointaines  se  présentent  avec  l'idée  de  se  partager  l'Afrique,  l'E- 
thiopie ayant  été  pendant  plus  de  quatorze  siècles  une  île  des  chrétiens 
au  milieu  de  la  mer  des  païens. 

Comme  le  Tout-Puissant  a  protégé  l'Ethiopie  jusqu'à  ce  jour,  j'ai  la 
confiance  qu'il  la  protégera  et  l'agrandira  aussi  dans  l'avenir.  Mais  je 
suis  certain  qu'il  ne  partagera  jamais  l'Ethiopie  entre  d'autres  puis- 
sances. 

Auparavant  la  limite  de  l'Ethiopie  était  la  mer.  A  défaut  de  force  et 
à  défaut  de  l'aide  de  la  part  des  chrétiens,  notre  frontière  du  côté  de  la 
mer  est  tombée  entre  les  mains  des  musulmans. 

Aujourd'hui  nous  ne  prétendons  pas  retrouver  notre  frontière  de  la 
nier  par  la  force  ;  mais  nous  espérons  que  les  puissances  chrétiennes, 
conseillées  par  notre  Sauveur  Jésus-Christ,  nous  rendront  les  frontières 
de  la  mer,  au  moins  sur  quelques  points  de  la  côte. 

Le  12  février  1893  Ménélik  dénonça  formellement  le  traité  d*Uc- 
ciali  et  le  27  février  il  notifiait  cette  dénonciation  aux  puissances. 

Néanmoins  le  5  mai  1894  l'Italie  concluait  avec  TAngleterre  une 
nouvelle  conventionqui  violait  encore  les  droits  de  TEthiopie  et  aussi 
cette  fois  l'intégrité  du  Harrar  garantie  par  la  convention  franco- 
anglaise  du  8  février  1888,  reproduite  plus  haut.  En  voici  le  texte: 

Afin  de  compléter  la  délimitation  des  sphères  d'influence  entre  la 
Grande-Bretagne  et  l'Italie  dans  l'Afrique  orientale,  qui  a  fait  l'objet 
des  protocoles  signés  à  Rome  les  24  mars  et  45  avril  1891,  les   soussi- 


^iluiie  esl  de  Greeawich  et  suit  ce  t 
3°  Les  deux  gouvernements  '4  en 
liions  du  protectorat  britannique  et 
des  Kujets  et  protêts  bnlHoniiiiies  ( 
babitenices  territoires,  aux  «tipulnl 
di-  In  déclaration  de  Bruxelles,  relal 
3'  Dans  le  port  de  (leila,  il  y  aurj 
jets  et  protèges  britanniques  et  iItIi 
personnes,  leurs  biens  et  1  exercice  di 


A'ofe  offieieu 

«  La  délimitation  part  de  Gildessa 

<  qui  se  trouvent  à  droite  de  la  I 
u  a'arrètant  â  la  frontière  du  Ilarrar, 
H  terre  à  la  France. 

H   La   sphère   d'iufluence  italienne 

<  que  tout  rO((aden  et  de  la  giresqu'i 


.  Dans  la 


['iiilhi. 
lal,  Abr-Gbcra 


La  FraDce  fit  entendre  une  jirolC! 
llalicDS  et  Abyssins  s'élnit  aggravé 
le  Tigré.  Les  Italiens  l'avaient  pure 
prochant  ainsi  de  Ménélik  le  ras  ] 
auquel  son  père  avait  allribuéln  su 
par  Ménélik.  F.n  inouîn-  lonr;  :i .  - 
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on  décembre  1895  la  colonne  du  major  Toselli,  réoccupa  Axoum  et 
Adoua,  fit  capituler  la  garnison  de  Makallé  et  enfin  le  i*'^marsi89G 
défit  complètement  à  Abba-Garima,  près  d*Adoua,  Tarmée  du  gé- 
néral Baratieri. 

Des  négociations  furent  ouvertes,  et  le  26  octobre  4896 elles  abou- 
tirent au  traité  suivant  signé  à  Adoua  par  le  major  Nerazzmi  : 

Art.  ier.  —  L'étiit  de  guerre  entre  l'Italie  et  TEthiopica  pris  définiti- 
vement fin.  En  conséquence,  il  y  aura  paix  et  amitié  perpétuelles  entre 
Sa  Majesté  le  roi  d'Italie  et  Sa  Majesté  le  roi  d'Ethiopie,  ainsi  qu'entre 
leurs  successeurs  et  sujets. 

Art.  2.  — Le  traité  conclu  àOutchalile25Miazia  1884  (correspondant 
au  2  mai  1889)  est  et  demeure  définitivement  annulé  ainsi  que  ses  annexes. 

Art.  3.  —  L'Italie  reconnaît  l'indépendance  absolue  et  sans  réserve  de 
l'empire  Ethiopien  comme  état  souverain  et  indépendant. 

xVrt.  -4.  —  Les  deux  puissances  contractantes  n'ayant  pu  se  mettre 
d'accord  sur  la  question  des  frontières,  et  désireuses  cependant  de  con- 
clure la  paix  sans  délai  et  d'assurer  ainsi  à  leur  pays  les  bienfaits  de 
la  paix,  il  a  été  convenu  que  dans  le  délai  d'un  an,  à  dater  de  ce  jour, 
des  délégués  de  confiance  de  Sa  Majesté  le  roi  d'Italie  et  de  Sa  Ma- 
jesté l'empereur  d'Ethiopie  établiront,  par  une  entente  amicale,  les 
frontières  définitives.  Jusqu'à  ce  que  ces  frontières  aient  été  ainsi  fi- 
xées, les  deux  parties  contractantes  conviennent  d'observer  le  statu  quo 
ante,  s'intcrdisant  strictement  de  part  et  d'autre  de  franchir  la  frontière 
provisoire,  déterminée  par  le  cours  des  rivières  Mareb,  Belesas  et 
Mouna. 

Art.  5.  —  Jusqu'à  ce  que  le  gouvernement  italien  et  le  gouvernement 
éthiopien  aient  d'un  commun  accord  fixé  leurs  frontières  définitives,  le 
gouvernement  italien  s'engage  à  ne  faire  de  cession  quelconque  de  ter- 
ritoire à  aucune  autre  puissance.  Au  cas  où  il  voudrait  abandonner  de 
sa  propre  volonté  une  partie  du  territoire  qu'il  détient,  il  en  fera  remise 
à  l'Ethiopie. 

Art.  6.  —  Dans  le  but  de  favoriser  les  rapports  commerciaux  et  in- 
dustriels entre  l'Italie  et  l'Ethiopie,  des  accords  ultérieurs  pourront  être 
conclus  entre  les  deux  gouvernements. 

Art.  (j.  —  Le  présent  traité  sera  porté  à  la  connaissance  des  autres 
puissances  par  les  soins  des  deux  gouvernements  contractants. 

Art.  8.  —  Le  présent  traité  devra  cire  ratifié  par  le  Gouvernement 
italien  dans  le  délai  de  trois  mois  à  dater  de  ce  jour. 

Art.  9.  —  Le  présent  traité  de  paix  conclu  ce  jour  sera  écrit  en  amha- 
rigua  et  en  français,  les  deux  textes  absolument  conformes,  et  fait  en 
deux  exemplaires,  signés  des  deux  parties,  dont  un  restera  entre  les 
mains  de  S.  M.  le  roi  d'Italie  et  l'autre  entre  les  mains  de  S.  M.  l'empe- 
reur d'Ethiopie. 


Cl'Mi  'jr.iTUlKME    PARTIE    CHAPITRE    VI 

Le  ministère  Hiifiini,  qui  .succéda  au  ministère  Crispi  à  la  suite 
(lu  revers  d'Adouii,  fit  approuver  le  22  mni  i89"  par  la  Chambro 
ilalieune,  son  programme  africain,  inspir<ï  tlu  principe  suivant  : 
Il  Le  lînuveinemenl  en  arrive  à  celle  conclusion  qu'il  convient  de 
créer  un  élal  de  choses  qui  permette  de  réduire  au  minimum  nolru 
occupation  militdîrc  en  la  limiunt,  si  possible,  â  la  seule  ville  dp 
MassaoLtali.  » 

Au  momeul  où  nous  é;:rivoo8,  la  délimitfltion  italo-éthiopienne 
prévue  piiv  l'arlit^lc  i  du  traité  n'a  pas  encore  été  réfçlée,  ou  du 
moins  piililiée.  Cependiini  le  rapport  présenté  au  roi  Victor-Emraa- 
niicl  le  M  iiavembre  l'.lOO  par  M.  Saracco,  préaiiienl  du  Coasoil  des 
inini-strcs,  déclare  que  l'Iralie  (c  a  réglé  d'une  fafon  lionornhlc  e1 
salisftiisante  la  question  difficile  e(  compliquée  des  rrontiéres.  v  En 


ctînt,  une  eonvenlion  a  éti 
pour  celte  délimilulion, 

propusilions  do  Ménélik 
rd,  p. 


Stiiï-Fe 


M( 


due  par  le  mnjor  Neraziini  en  lft97 
nais  elle  n'est  point  encore  publiée.  Les 
«ouïes  son!  connues.  Elle«  sont  les  sui- 
rKrviliréc,  la  frontière  suivrait  la  rivière 
oli  dont  elle  suivrait  le  cours  jusqu'au 
rivière,  et,  passant  au 
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fluence  italienne  à  l'ouest  les  lig-nes  des  protocoles  des  24  mars  et 
15  avril  1891.  Ils  ont  délimité  avec  les  autorités  an/^lo-ég-yptiennes, 
par  des  protocoles  datés  du  1^*"  juin  1899  et  du  16  avril  1901,  la 
frontière  italo-ég-yptienne  des  confluents  de  TAmbacta  et  du  Barca 
à  Todluc,  sur  le  Mareb. 

En  cette  môme  année  1897,  le  Gouvernement  ang'lais  envoya  à 
Adis-Ababa  une  mission  confiée  k  M.  Rennell-Rodd.  Le  14  mai 
1897,  M.  Rennell-Rodd  sig-nait  à  Adis-Ababa  avecMénélik  le  traité 
suivant  : 

Art.  1^''.  —  Les  sujets  et  protégés  de  chacune  des  deux  parties  con- 
tractantes auront  pleine  liberté'  d'entrer,  de  sortir,  et  d'exercer  leur 
commerce  dans  les  territoires  de  l'autre,  jouissant  de  la  protection  du 
Gouvernement  sous  la  juridiction  duquel  ils  se  trouvent,  mais  il  est 
défendu  aux  bandes  armées  d'une  part  ainsi  que  de  l'autre  de  traverser 
les  frontières  du  voisin  sous  un  prétexte  quelconque  sans  permission 
préalable  des  autorités  compétentes. 

Art.  2.  —  Les  frontières  du  Protectorat  britannique  sur  la  Côte  des 
Somalis,  reconnues  par  Sa  Majesté  l'Empereur  Ménélik,  seront  réglées 
ultérieurement  par  échange  de  notes  entre  James  Rennèll  Rodd,  Es- 
quire,  comme  représentant  de  Sa  Majesté  la  reine,  et  Ras  Maconen, 
comme  représentant  de  Sa  Majesté  l'Empereur  Ménélik  au  Harrar.  Ces 
notes  seront  annexées  au  présent  traité,  dont  elles  formeront  partie  inté- 
grale sitôt  qu'elles  ont  été  approuvées  par  les  hautes  parties  contrac- 
tantes. F]n  attendant,  le  statu  quo  sera  maintenu. 

Art.  3.  —  Il  est  convenu  que  la  route  des  caravanes  entre  Zeïla  et  le 
Harrar  par  voie  de  Gildessa  restera  ouverte  dans  tout  sou  parcours  au 
commerce  des  deux  nations. 

Art. 4. — Sa  Majesté  l'Empereur  d'Ethiopie,  de  son  côté,  accorderai  la 
Grande-Bretagne  et  ses  colonies,  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  douane 
et  impots  intérieurs,  tous  les  avantages  qu'il  accordera  aux  sujets  d'au- 
tres nations.  De  l'autre  côté,  tout  matériel  destiné  exclusivement  au 
service  de  l'Etat  éthiopien  aura  le  droit  de  passer  en  Ethiopie  par  le 
port  de  Zeïla  en  franchise  de  douane  sur  demande  de  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur. 

Art.  5.  —  Le  transit  de  tous  les  engins  de  guerre  destinés  à  Sa  Majesté 
l'Empereur  d'Ethiopie  est  autorisé  à  travers  les  territoires  dépendant 
du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique  sous  les  conditions  pres- 
crites par  l'Acte  général  de  la  Conférence  de  Bruxelles,  signé  le  2  juil- 
let i8VK). 

Art.  g.  —  Sa  Majesté  Ménélik  II,  roi  des  rois  d'Ethiopie,  s'engage, 
vis-à-vis  du  Gouvernement  britannique,  à  empêcher  de  son  mieux  le 
passage  à  travers  son  Empire  des  armes  et  munitions  aux  Mahdi.stes, 
qu'il  déclare  ennemis  de  son  Empire. 


►  -■■V 


Lc4Juinl8fl7M.  Heimell  Rodd 
konncn,  conrormL'inciit  à  l'artii^le?  i 
tionuin»>i  conçue,  qui  annulait  les 
S  mal  1894  : 

(Salut.)  l/arrar. 

Après  diHCussioD  umicale  avec  Voir 
Majeslé  l'Empereur  d'Ethiopie  rcconn 
toral  britaQDique  sur  la  cCte  des  Somal 
l'endroit  fixé  par  l'accord  entre  la  Cru 
vrier  1888,  vis-à-vis  les  puits  d'Hedo 
trecée  dans  cet  accord,  i]ui  passe  par 
de  Somadou.  A  partir  de  ce  point  sur 
montagoex  de  Saw  et  la  colline  d'ERU 
Mogar  Medirelle  eal  tracée  en  IIkhc  d. 
Arran  Arrhe,  près  de  l'intersection  de 
degrés  nord.  De  ce  point  une  ligne  droi 
tion  de  47  degrés  est  de  Greeowich  e 
ligne  suivra  le  trace  de  la  Troutière  inc 
lien  dn  5  mai  J894,  jusiiu'à  la  mer. 

Les  tribus  habitant  chaque  cAlédela 
1er  les  pâturages  d'un  cdté  ainsi  que  d 
pendant  leurs  migrations  elles  seront  ■ 
torilé  territoriale.  L'n  accès  libre  aux  | 
également  aux  habitants  de  chaque  cùl 
Cet  accord,   confurmëment  ù  l'art,   i 
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Taccès  au  Nil  à  partir  d'un  point  situé  à  150  kil.  en  amont  deKhar- 
toumjusqu*au  lac  Albert.  Maisles  déclarations  apportées  à  la  Cham- 
bre des  Communes  ont  spécifié  qu'un  accord  n'avait  été  sig'né  que 
pour  la  délimitation  de  la  Somalie  anglaise  et  que  la  frontière  occi- 
dentale de  l'Erythrie  serait  déterra  inée'par  un  arrrang-ement  ultérieur. 

Comme  on  le  voit,  ces  conventions  n'ont  nullement  déterminé  la 
frontière  occidentale  de  l'Ethiopie.  Le  Négus  Ménélik,  s'il  s'en  tient 
à  ses  idées  de  1891,  désire  l'accès  de  son  pa^^s  au  Nil  et  il  a  envoyé 
dans  ce  but  des  colonnes  et  des  officiers  dans  l'ouest  :  le  dcdjaz  Thes- 
sama  accompagné  de  MM.  Fcbvre  et  Potter,  du  colonel  russe  Arta- 
monoff  et  de  5000  Abyssins,  alla  en  juin  1898  jusqu'au  confluent 
du  Nil  et  du  Sobat.  D'autre  part,  les  Anglo-Egyptiens  ont  entrepris 
de  pousser  le  chemin  de  fer  de  Khartoum  le  long  du  Nil  Bleu  jus- 
qu'à Rosaires,  au  pied  du  plateau  abyssin,  auquel  ils  auront  ainsi 
une  voie  d'accès.  Du  consentement  de  Ménélik  des  études  topogra- 
phiques ont  été  opérées  en  cette  région  en  1900  en  vue  de  trouver 
un  terrain  d'entente  pour  la  frontière  occidentale  de  l'Ethiopie.  Les 
membres  du  gouvernement  anglais  ont  plusieurs  fois  annoncé  aux 
Communes  que  les  négociations  pour  la  délimitation  de  l'Ethiopie 
vers  l'ouest  progressaient  favorablement,  mais  jusqu'ici  rien  n'a  été 
conclu  et  on  peut  craindre  qu'il  y  ait  là  une  source  de  conflits  fu- 
turs. Le  danger  serait  très  grand  si  Ménélik  venait  à  disparaître  et 
si  l'Abyssinie  dont  il  a  constitué  l'unité  au  prix  des  plus  grands 
efforts  et  en  apaisant  plusieurs  rébellions,  telles  (}ue  celle  du  ras 
Mangascha  en  1899,  revenait  à  son  état  anarchique  de  jadis. 

Deux  puissances  ont  engagé  avec  l'Ethiopie  des  relations  impor- 
tantes, mais  sans  manifester  aucune  ambilion  territoriale. 

La  France,  qui  avait  observé  pendant  tout  le  cours  du  conflit 
italo-abyssin  une  absolue  correction  —  le  capitaine  français  Clo- 
chette, un  des  organisateurs  de  l'armée  éthiopienne,  n'était  pas  en 
mission  officielle,  —  et  qui  n'avait  môme  en  1890  fait  aucune  objec- 
tion à  la  notification  du  traité  d'Ucciali,  a  envoyé  en  1897  une  mission 
diplomatique  spéciale  auprès  du  Négus.  M.  Lagardc,  gouverneur  de 
Djibouti,  qui  en  fut  chargé,  conclut  avec  Ménélik  deux  conventions. 

La  première  était  le  renouvellement  du  traité  Rochet  d'Héricourt 
avec  quelques  clauses  nouvelles  :  l'élévation  de  3  à8  0/0  du  droit 
d'entrée  des  marchandises  françaises  en  Ëthiopieetla  détermination 
de  la  frontière  entre  la  colonie  française  et  l'empire  éthiopien,  fron- 
tière fixée  sur  la  liffne  du  chemin  de  fer,  à  90  kilomètres. 


Haie  dfs  cheniJDs  de  fer  élhiopie 
roQsIruclion  et  l'exploîlation  il'u 
de  Harrar  à  Anlolto,  et  d'Anlotto 

II.  —  Toutes  ces  liRiies,  en  ce 
Irnvaiii  h  en l reprendre  et  toiilesl 
divisées  en  Iniis  seetioiis:  la  prem 
de  Harrar  à  Auliitlo  ;  cl  la  truisiéi 
L»  présente  cuiieessiun  ne  s'app 
bouli  H  llHrrar. 

III.  —  [.a  présente  concession  di: 
1ê  jour  où  les  travaux  auront  clé  I 
el  celte  clause  s'appliquera  à  chac 
entendu  qu'n.ucuoe  nulr*  Conipafç 
sée  ô  construire  des  lignes  eonei 
Indien  ou  de  In  mer  I\ougc  vers  1'. 

IV.  —  Si  la  Compaf^Dic  ayant  ci 
mencé  les  travaux  de  la  seciion  Dj 
?i  partir  de  la  date  de  la  présent 
Dulée. 

V.  —  Depuis  le  commencement . 
de  la  concession,  la  Compao^nie  de 
les  cas  [le  force  majeure,  l'exploilB 

VI.  —  La  Compagnie  de  chemin 
gne,  et  à  ses  frais,  une  ligne  têlcgi 
nécessaire  6  son  exploitation.  Le  ti: 
sera  à  la  disposition  du  gouvernen 
mes  d'Etat.  Les  télégrammes  des 
diinsdescondilionsà  K\er  ultérien 
<[ue  devenait  insuffisant,  la  Conipa 
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personne.  Eu  temps  de  guerre,  les  troupes  et  le   matériel    seront   trans- 
portés «gratis. 

VIII.  —  Pour  les  marchandises  appartenant  à  des  particuliers,  la  com- 
pagnie fixera  elle-même  ses  tarifs  ;  mais  ces  tarifs  ne  devront  pas  être 
plus  élevés  que  le  coût  présent  des  transports. 

IX.  —  Les  droits  de  douane  perçus  à  Harrar,  pour  Sa  Majesté,  n'étant 
jusqu'ici  que  de  3  0/0  et  ne  dépassant  pas  1  million  de  francs,  Sa  Ma- 
jesté le  roi  des  rois  d'Ethiopie,  dans  le  but  de  faciliter  la  construction 
du  chemin  de  fer  et  d'assurer  un  intérêt  au  capital  engagé,  permet  à  la 
Compagnie  de  lever  un  droit  de  10  0/0  sur  toutes  les  marchandises  en- 
trant ou  sortant  ;  mais  ce  droit  sera  réduit  à  5  0/0,  lorsque  les  bénéfices 
nets  de  la  Compagnie  auront  atteint  2,500,000  fr.  Lorsque  ces  bénéfices 
s'élèveront  à  3  millions,  le  droit  sera  entièrement  aboli.  Si  les  bénéfices 
nets  de  la  Compagnie  dépassent  3  raillions  par  an,  le  surplus  sera  éga- 
lement partagé  entre  la  Compagnie  et  le  gouvernement  éthiopien. 

X.  —  Sa  Majesté  le  roi  des  rois  d'Ethiopie  ordonnera  que  toutes  les 
marchandises,  partant  de  Harrar  ou  venant  de  Djibouti,  soient  à  l'ave- 
nir transportées  par  le  chemin  de  fer.  Dans  chaque  localité  où  pour- 
raient arriver  des  marchandises,  des  agents  des  douanes  du  gouverne- 
ment percevront,  sur  place,  les  droits. 

XI.  —  Sa  Majesté  le  roi  des  rois  d'Ethiopie  concède  à  la  Compagnie  le 
terrain  nécessaire  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  sur  toute  la 
longueur  de  la  ligne,  avec  les  forêts,  les  mines  et  les  eaux  qu'il  contient. 
Ce  territoire  sera  mesuré  et  délimité.  La  zone,  ainsi  prise  sur  les  terrains 
inoccupés,  sera  de  1,000  mètres. 

XII.  —  Sa  Majesté  le  roi  des  rois  d'Ethiopie  protégera  le  chemin  de 
fer  et  ses  ateliers  contre  toute  attaque.  Dans  ce  but,  les  soldats  désignés 
pour  cette  garde,  aussi  bien  que  leurs  provisions,  seront  transportés 
gratis. 

XIII.  —  Sa  Majesté  le  roi  des  rois  d'Ethiopie  ne  lèvera  pas  de  droits 
de  douane  sur  le  matériel  que  la  Compagnie  importera  pour  ses  travaux, 
soit  du  pays  lui-même  soit  de  l'étranger.  Aussi  longtemps  que  le  che- 
min de  fer  sera  entre  les  mains  de  la  Compagnie,  tout  ce  qui  sera  néces- 
saire pour  le  chemin  de  fer,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  soit  le  charbon 
soit  toute  autre  marchandise  importée  par  la  Compagnie,  sera  libre  de 
droits. 

XIV.  — A  l'expiration  de  cette  concession,  le  chemin  de  fer  et  les 
établissements  en  dépendant,  ainsi  que  le  matériel  roulant,  deviendront 
la  propriété  du  gouvernement  éthiopien  sans  compensation.  Pour  ce 
qui  est  du  matériel  roulant  et  des  provisions,  le  gouvernement  éthio- 
pien n'en  prendra  possession  que  contre  payement. 

XV.  —  La  Compagnie  qui  entreprendra  la  construction  de  la  ligne 
donnera  à  l'empereur  Ménélick  II,  pour  la  présente  concession,  une 
somme  de  100,000  thalcrs  en  actions  émises  par  la  Compagnie. 


siun  de  iktnchamps  qui  parvint 
Marchand  revenant  de  Fachoda.  1 
du  Bourg  ont  rempli  en  Ahyssi 
commerciales. 

Le  commerce  franco-éthiopien  f 
Il  se  fait  par  deux  roules,  celle  de 
Ababa  et  celle  de  Djiboutï-Lalibel 
à  Tadeltcha-Malca.  La  premiëra  st 
relative  au  trafic  du  1"  avril  1897 
lions  ont  été  de  près  de  sept  millioi 
ivoire,  peaux,  civette  et  cire.  Les  ex 
et  demi  consistant   surtout  en  objei 
sel  du  lac  Asual),  cotonnades,  lainaj 
verreries  et  verroteries,  etc.  «  Le  ce 
atteint  le  maximum  de  son  dévelop 
voir  grandir  encore?  L'Abyssinie 
immenses,    matière    inépuisable    p 
L'agriculture,  favorisée  par  un  clim 
zones  les  plus  variées,  l'élevage,  fai 
prairies  où  vivent  des  troupeaux  de 
demandent,  pouratteindre  leur  plein 
chés  sur  la  cAtc.  Quant  k  l'imporlati 
tendre  plus  encore.  L'industrie  en  Al 
admettant  que  rien  ne  vienne  entre 
paya  qui,  sous  l'impulsion  de  son  g 
lent  nettement  procrp* "'"'•"■    -" 
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un  terrain  éminemment  propice  pour  exercer  son  activité  et  son 
ing'éniosité.  Les  conditions  essentielles  du  succès  sont  :  appropria- 
tion exacte  aux  goûts  et  aux  besoins  des  indigènes,  production  à 
bon   marché   (1).  » 

Pendant  Tannée  1900,  la  valeur  des  marchandises  expédiées  de 
Djibouti  en  Abyssinie  s*est  élevée  à  1  million  i/2, 'dont  1.150.000  fi*, 
par  voie  ferrée  ou  par  caravane  sur  notre  territoire  et  273.000  fr. 
par  la  voie  de  Zeilah  avec  transport  par  mer  jusqu'à  ce  port.  L'ex- 
portation des  produits  du  cru  de  TAbyssinie  n*a  été  que  de 
693.000  fr.,  en  baisse  de  20.000  fr.  sur  le  chiffre  de  1899.  Cette 
diminution  porte  sur  les  défenses  d'éléphants,  la  civette  et  le 
café. 

La  construction  de  la  voie  ferrée  donnera  à  ce  commerce  toute 
son  importance.  C'est  un  Français,  M.  Chefneux,  qui  en  élabora  le 
projet.  II  obtint  l'assentiment  du  gouvernement  français  et  éthio- 
pien et  il  fut  convenu  que  Djibouti  serait  la  tète  de  ligne  de  chemin 
de  fer  qui  aurait  pour  point  d'aboutissement  Harrar  d'abord,  Addis- 
Ababa  ensuite,  et  ne  serait  établi  qu'en  territoire  français  et  abyssin. 
Nous  avons  publié  plus  haut  le  texte  de  la  concession  accordée  à 
M.  Ilg.  Les  promoteurs  constituèrent  la  Compagnie  impériale  des 
chemins  de  fer  éthiopiens,  société  anonyme  française,  qui  possède 
le  monopole  de  la  construction  et  de  l'exploitation  d'un  réseau  de 
voies  ferrées  en  Ethiopie.  Etudié  dès  1896,  le  chemin  de  fer  a  été 
commencé  en  1898  et  la  population  de  Djibouti  s'est  trouvée  im- 
médiatement augmentée.  Le  premier  tronçon  de  Djibouti  à  Harrar 
aura  290  kilomètres  :  le  22  juillet  1900  a  été  inaugurée  la  première 
section  qui  va  de  Djbouti  à  Douanlé  sur  une  longueur  de  110  kilo- 
mètres, dont  18  en  territoire  abyssin.  La  voie  était  poussée  à  l'été 
de  1901  jusqu'au  kilomètre  190.  On  a  pu  craindre  que  Tœuvre  du 
chemin  de  fer  passât  à  ce  moment  entre  les  mains  de  capitalistes 
anglais.  Mais  le  gouvernement  français  a  fait  connaître  son  inten- 
tion de  couserverver  à  cette  œuvre  le  caractère  français. 

La  Russie  suit  en  Ethiopie  une  politique  d'un  caractère  spécial, 
une  politique  d'influence  religieuse.  Depuis  quelques  années,  son 
attention  s'est  portée  vers  l'Eglise  chrétienne  d'Abyssinie.  Déjà  en 
1848  le  religieux  Porphyre  Oupenski,  chef  de  la  mission  russe  à 
Jérusalem,  conseillait  à  la  Russie  d'entrer  en  relations  avec  TAbvs- 

(1)  La  Côte  française  des  Somah's,  par  S.  Vignéras,  Exposition  de  4900. 


vcrncmcnt  d'alors,  sachant  qu'il 
le  somma  d'évaluer  Sag^alio  et  il 
soudre  k  un  boinbardemenl  qui  I 

En  1880  un  lieulenant  russe, 
il  accomplit  deux  voyages  jusqi 
accueilli  par  Ménélik  ot  par  la  j 
plus  imporlaole  fut  orjçanisée  pat 
graphie  et  confiée  au  capitaine  à 
du  père  Zéphraïm.  Le  succès  de 
plus  tard  parMénélik  du  gouven 
de  l'Abyssinie. 

La  Russie  a  institué  k  Addis-A 
un  certain  nombre  d'officiers  ru: 
dans  l'armée  abyssine. 


111. 


ADULIS,  CHEIK 


Dans  la  mer  Rouge  la  France  pi 
d'une  certaine  importance,  la  baie 

En  1859  le  ras  du  Tigré,  Nég. 
allié.s  contre  la  puissance  croissant 
bassade  k  Paris  demander  à  Napol 
Une  mission  fut  décidée  par  le  f 
au  capitaine  de  vaisseau  Roussel, 
fi^rand  sain  la  baie  de  Zoulla.  l'nnr 
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en  ce  sens  au  ministre  de  la  marine  le  22  mars  1861.  La  politique  du 
g-ouvernement  impérial,  si  souvent  inconséquente,  fit  qu'aucune 
suite  ne  fut  donnée  au  projet  décommandant  Russel. 

Nos  droits  sur  la  baie  d*Adulis  n'ont  pas  été  reconnus  par  les 
Italiens  (1),  mais  ils  n'ont  pas  été  abandonnés  par  le  g-ouvernement 
français  et  ils  pourraient  être  revendiqués  si  l'Italie  renonçait  à  sa 
colonie  Ervthréenne. 

A  Gheikh-Saïd  nos  droits  ont  été  acquis  en  1868,  par  un  g^roupc 
de  négociants  marseillais  qui  achetèrent  ce  territoire  au  Cheikh-Ali- 
Tabatt-Dourein.  Le  territoire  acheté  pour  le  prix  de  80,000  talari 
part  «  de  la  pointe  du  cap  Bab-cl-Mandcb  jusqu'à  six  heures  de 
marche  dans  toutes  les  directions  à  partir  du  lieudit  Gheikh-Saïd  ». 
La  Turquie  n'éleva  à  ce  moment  aucune  protestation.  Mais  en  1870 
des  soldats  turcs  s'établirent  à  Gheikh-Saïd  ;  une  protestation  diplo- 
matique auprès  de  la  Porte  et  une  reconnaissance  du  navire  le  Brxiat 
les  en  éloig-nèrent.  Après  la  ja^uerre  le  statu  quo  a  été  maintenu  et  il 
est  encore  en  vig'ueur  aujourd'hui.  Les  négociants  marseillais  qui 
occupèrent  Gheikh-Saïd  jusqu'en  1871  et  qui  y  installèrent  un  déjiôt 
de  charbon,  utilisé  pendant  lag-uerre,  n'ont  quitté  ce  territoire  qu'a- 
près avoir  stipulé  auprès  du  Gheikh-Ali  que  cette  interruption  de 
leur  action  ne  pourrait  invalider  leurs  droits  (2).  Gheikh-Saïd  a  été 
visité  en  décembre  1900  par  un  voyag'eur  français,  M.  Hugues  Le 
Roux  ;  il  y  a  trouvé  un  pacha  turc  et  une  vingtaine  de  soldats  qui 
lui  ont  interdit  l'accès  du  promontoire. 

Nous  pouvons  rapprocher  de  notre  action  politique  dans  les 
parages  de  Bab-el-Mandeb,  l'affaire  de  Mascate.  La  France  et  l'An- 
gleterre avaient  signé,  le  10  mars  1862,  une  convention  garantis- 
sant l'indépendance  de  ce  sultanat  en  même  temps  que  celle  de 
Zanzibar.  Elle  <3tait  ainsi  conçue  : 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  S.  M.  la  reice  du  Royaume-Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  prenant  en  considération  rimportancc    4 
qui  s'attache  au  maintien  de  l'indépendance  du  Sultan  de  Mascate  d'une 
part,  et  du  Sultan  de  Zanzibar  de  l'autre,  ont  jugé  convenable  de  s'en- 
gager réciproquement  à  respecter  l'indépendance   de  ces  deux  princes. 

Les  soussisijnés.  Ministre  des  affaires  étrangères  de  S.  M.  l'empereur 

(i)  La  France  a  aussi   des  droits  sur  deux  autres  points  de  la  côte 
italienne,  Edd  etAmfila. 

(2)  Hambaud,  La  France  coloniale,  436. 
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Au  cain m CQ cément  de  l'anni 
entre  lu  Frauce  et  l'Angleterre  k 
obtenu  du  ftulian  In  concession 
des  criques  de  Mascate.  Le  vire- 
l'un  de  ses  réslilenls  k  Mascnte  s 
mer  le  sultan  de  retirer  la  conce^ 
nace  des  canons  anfi^lais,  le  su 
rendre  l'acte  de  concession.  Sur  i 
annulée.  Cette  intervention  de  l'a 
était  d'autant  plus  singulière,  qu 
bli  un  dépât  de  charbon  à  Masc 
cialions  le  g-ouvcrnement  britanr 
France  et  de  l'Ançleterre  à  Mai 
convention  de  1862  comme  ident 
peut  très  légitimemenl  y  avoir  h 
exprima  son  regret  pour  «  l'intei 
tanéc  >  du  vice-roi  des  Indes  (I). 


(1)  Chambre   de»  dèpiilés.   0   t 
liïaircs  élranitères,  M.  Delcassi^. 
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Il  a  fallu  vingt  années  de  négociations  et  de  guerres,  avec 
des  vicissitudes  étonnantes  de  fidélité  à  la  tradition  française 
et  de  faiblesse,  pour  consacrer  à  Madagascar,  en  fait,  une 
condition  de  droit  claire  et  vieille  de  plusieurs  siècles.  L'histo- 
rien, surpris  par  ces  oscillations  de  notre  diplomatie,  dont  la 
cause  n'apparaît  point  dans  les  documents  authentiques,  cher- 
cherait en  vain  les  moyens  de  montrer  dans  Faction  ou  dans 
l'inaction  française  à  Madagascar  l'influence  de  quelque  prin- 
cipe  directeur,  la  trace  de  quelque  méthode.  Il  semble  que  le 
bien,  c'est-à-dire  la  résolution  d'agir  efficacement  et  d'en  finir, 
ait  résulté  de  l'excès  du  mal,  et  que  nous  devions  le  bienfait 
d^avoir  été  poussés  à  bout  par  nos  ennemis  au  méfait  d'avoir 
poussé  les  concessions  à  l'extrême  limite  :  plus  la  somnolence 
avait  été  longue,  plus  le  réveil  fut  brusque,  et  mieux  notre 
diplomatie  fut  mise  en  présence  d'un  devoir  catégorique  et 
d'une  nécessité  inéluctable.  Le  spectacle  de  ces  longues  tergi- 
versations est  d'autant  plus  bizarre  dans  son  mystère,  que 
jamais  cause  coloniale  ne  rencontra  pareille  faveur  devant  les 
Chambres  françaises  où  la  clarté  de  l'histoire  nationale  et  l'évi- 
dence de  nos  intérêts  déterminèrent,  à  plusieurs  reprises,  des 
votes  unanimes  sur  les  affaires  malgaches.  A  l'encontre  de  ce 
que  Ton  observait  dans  d'autres  débals  relatifs  à  notre  expan- 
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sioii  coluniale,  les  LMii:rv:iques  initiatives  vinrent  île  l'opinion 
publique  et  t\p.  l'opinion  parlementaire;  les  phis  rt'i^rettables 
lièNitaltons,  les  compromis  tortueux,  fureni  pIiiliM  le  fail  des 
représentants  du  pouvoir  exécutif. 


1 


11  convient  de  rappeler  ici  qne  !a  diplomatie  du  second  em- 
pire avait  li^Lfué  au  gouvernement  républicain  une  situation 
pleine  d'amhig'iiilés  et  de  périls;  par  la  reconnaissance  d'une 
reine  liova  comme  souveraine  de  Madag'ascar,  par  le  souci 
inquiet  et  mal  récompensé  de  ne  point  éveiller  la  susceptibilité 
de  la  Grande-Bretagne,  elle  avait  compromis  une  condition  de 
drnil  jusque-là  cxcellenle.  Ce  que  n'avaient  pu  mettre  e»  ques- 
tion les  pires  revers  de  la  période  révolutionnaire  et  impériale, 
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profondément  les  idées  qui  avaient  cours  en  France  sur  le  relief 
et  la  richesse  végétale  de  Madagascar;  il  signalait  la  présence, 
au  sud-ouest,  de  pays  desséchés  et  quasi-désertiques;  telle 
remarque  de  ses  rapports,  concis  et  discrets,  pouvait  déjà 
faire  douter  de  l'existence  d'une  partie  notable  de  la  grande 
forêt  ((  circulaire  »  marquée  sur  les  meilleures  cartes.  Avec 
les  esquisses  finement  commentées  de  M.  Grandidier  et  la 
grande  carte,  vraie  pour  l'Imérina  et  les  confins  Betsiléo,  du 
P.  Roblet,  on  avait  les  éléments  d'une  connaissance  encore 
toute  générale  mais  déjà  critique,  et  ceux  d'une  première  pré- 
paration à  des  hostilités  inévitables. 

C'est  en  1878  que  se  manifesta  nettement  le  parti  pris  du 
goii^ernement  hova  de  se  soustraire  aux  engagements  du  traité 
conclu  dix  ans  auparavant  avec  la  France.  Le  conflit  qui  éclata, 
à  propos  de  l'héritage  de  M.  Laborde,  consul  de  France,  et 
l'un  des  meilleurs  artisans  de  la  civilisation  européenne  à  Ma- 
dagascar, prouva  d'une  manière  évidente  la  duplicité  de  nos 
adversaires  ;  permettre  aux  Français  d'acheter  des  terres,  mais 
défendre  aux  Malgaches  d'en  aliéner,  tel  fut  le  singulier  com- 
mentaire qu'un  ministre  hova  osa  donner  de  l'article  4  du 
traité  de  1868.  La  querelle  fut  envenimée  par  l'impudent  essai, 
essai  qu'encouragea  l'Anglais  Parrett,  de  soustraire  plusieurs 
chefs  sakalaves  à  l'action  du  protectorat  de  notre  colonie  de 
Nossi-Bé.  Quatre  ans  de  pourparlers  énervants,  avec  alternatives 
de  feintes  concessions  et  de  menaces  à  peine  déguisées,  furent 
suivis  d'une  rupture  diplomatique  (1882)  et  d'une  énergique 
opération  de  police  du  commandant  Le  Timbre  qui  enleva  les 
pavillons  hovas  arborés  sur  la  côte  nord-ouest  de  Madagascar. 
Cette  rupture,  consacrant  l'inexécution  des  clauses  essentielles 
du  traité  de  1868,  nous  mettait  en  état  de  pleine  liberté  d'action. 

Fidèle  à  une  vieille  tactique  qui  lui  réussit  plusieurs  fois,  le 
Gouvernement  hova  sut  se  soustraire  à  la  négociation  directe 
avec  les  autorités  françaises  locales,  et  embrouiller  le  débat, 


la  maladroite  insistance  des  pli 
«  qu'il   ne  Mt  pas  fait  mentio 
live   aux  droits  généraux  de 
prélexlanl  «   qu'ils   n'étaient  j 
[loint  spécial   ». 

Le  gouvernement  anglais  vo 
point  laisser  la  France  et  les  Hc 
et  directement  le  différend;  son 
courtoise  d'offre  de  bons  ofïici 
par  M.  Duclerc.  On  peut  consid 
de  notre  politique  cette  éviction 
le  gouvernement  hova  appelait 
blement  le  nouvel  état  de  chosi 
de  ce  traité  il  ne  restait  plus  rii 
ticles  essentiels. 

Toutefois,  après  la  vigoureuse 
en  1883,  l'ultimatum  remis  le  1" 
n'exigeait  encore  que  la  reconnf 
ou  protectorat  sur  des  territoires 
ouest  :  c'était  une  sorte  de  Irai 
entre  la  France  et  les  Hovas.  ï 
révision  H»  imiii.  J™  ioco  ..   >■ 
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daiit  anglais  de  la  «  Dryad  »  qui  rappelle  rigoureusement  les 
procédés  employés  à  Taïti  contre  l'amiral  Dupetit-Thouars. 
Notre  intervention  à  Madagascar  eut  aussi  son  affaire  Pritchard, 
déterminée  par  l'ingérence  indiscrète  sinon  coupable  du  mis- 
sionnaire Shaw.  L'amiral  Pierre,  écœuré,  mourut  à  l'expira- 
tion de  son  commandement  remis  à  l'amiral  Galiber. 

A  Paris  M.  Jules  Ferry  exigeait  sagement  que  les  négocia- 
tions fussent  engagées  sur  le  théâtre  même  des  opérations  et 
par  nos  représentants  locaux.  Ces  négociations  n'avaient,  du 
reste,  aucune  efficacité  :  pourtant  le  ministère  français  n'exi- 
geait rien  au  delà  des  termes  singulièrement  modestes  de  l'ulti- 
matum ;  il  restait  même  en  deçà,  puisque  Jules  Ferry  lui-même, 
tout  en  condamnant  la  «  politique  des  velléités  et  des  aban- 
dons »,  s'en  tenait  à  la  consécration  de  nos  droits  sur  la  côte 
nord-ouest,  non  sans  marquer  combien  son  attitude  était  im- 
posée par  la  conduite  de  ses  prédécesseurs  (mars  1884).  Mais 
l'ordre  du  jour  de  la  Chambre  des  députés,  voté  par  437  voix 
contre  26,  enjoignait  à  nos  représentants  de  «  maintenir  tous 
les  droits  de  la  France  à  Madagascar  ».  Il  est  curieux  d'obser- 
ver que  les  instructions  remises  à  l'amiral  Miot,  qu'on  chargeait 
d'agir  en  le  laissant  libre  de  négocier,  n'ont  pas  une  netteté 
adéquate  à  cette  fière  déclaration.  L'amiral  ne  devait  pas  lais- 
ser discuter  nos  droits  ni  admettre  de  débat  sur  les  limites  de 
notre  prise  de  possession  au  nord-ouest  :  mais  il  n'était  pas 
davantage  incité  à  proclamer  la  nullité  de  la  souveraineté  hova 
en  dehors  de  TEmyrne  ;  et  comme  on  l'autorisait  à  revendiquer 
les  avantages  du  traité  de  1868,  en  outre  du  retrait  de  la  loi 
n**  85,  par  là  même  on  l'encourageait,  on  le  menait  fatalement 
à  restaurer  la  valeur  diplomatique  de  cette  malencontreuse 
convention  (1). 

Toutefois,  après  de  nouvelles  discussions  dans  lacommis- 

(1)  Cf.  Annexes,  p.  735. 
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sion  parle meiilaire  des  crédits  et  devant  la  Chambre  des  députés, 
disciissiuns  au  cours  desquelles  M.  de  Laiiessan  avait  dénioa- 
Iré  les  dançers  d'une  excessive  limitalion  de  reiitreprîse  à  la 
réocciipation  des  pays  sakalaves  du  QOrd-ouesl,  de  plus  fermes 
instructions  turent  données  à  l'amiral,  instructions  qucM.Jules 
Ferry,  au  nom  du  çonvernement,  résuma  en  ces  termes  : 
«  Il  ne  peut  plus  cire  question  de  nous  tenir  seulement  sur  le 
n  terrain  des  négociations,  sur  le  terrain  tlu  traité  de  18G8  : 
«  celte  politique  est  finie.  » 

Etait-ce  un  retour  définitif  à  la  tradittou  française  :  on  l'es- 
péra quelque  temps.  L'niniral  Mîot  harcelait  l'ennemi,  déman- 
telait tontes  les  villes  maritimes  de  quelque  importance,  sans 
dissimuler  au  irouvernenient  la  nécessité  d'opérations  dans 
l'intérieur  de  l'île,  mais  en  recommandant  un  protectorat 
établi  avec  l'aide  de  l'éléinenl  liova.  Le  nouveau  ininislre, 
M.  de  l-'reycinet,  déclarait  accepter  l'héritage  de  «  quatre  ou 
i  successifs  ».  href  continuer  la  tradition  Tran 


MADA(iASCAR    REDEVIENT    COLONIE    FRANÇAISE  1\'.\ 

reprise  pure  et  simple  d'une  colonie  vraiment  française  depuis 
plus  de  deux  siècles,  ou  l'occupation  des  territoires  sakalaves 
désignés  dans  les  actes  de  1841,  ou  les  simples  avantages  dé- 
volus aux  sujets  français  par  le  traité  de  1868  ?  Chacun,  depuis 
le  plus  chaud  partisan  de  l'expansion  jusqu'à  son  adversaire 
le  plus  résolu,  pouvait  comprendre  à  sa  manière;  et  le  gou- 
vernement pouvait,  suivant  son  inclination,  s'autoriser  de  ces 
belles  et  nobles  paroles  pour  justifier  soit  une  vigoureuse  ac- 
tion, soit  une  négociation  de  la  dernière  faiblesse. 

Les  faits  allaient  commenter  plus  clairement  le  langage  du 
président  du  conseil.  Après  une  victorieuse  campagne  du  com- 
mandant Pennequin  en  pays  sakalave  et  un  échec  peu  impor- 
tant essuyé  par  une  simple  reconnaissance  de  l'amiral  Miot 
sur  Farafate,  on  se  hâta  d'accueillir  un  nouveau  recours  des 
Hovas  aux  négociations;  et  le  17  décembre  1885  fut  signé 
entre  l'amiral  Miot  et  M.  Patrimonio  pour  la  France,  l'Anglais 
Digby  Willougby,  qualifié  de  général  pour  le  gouvernement 
hova,  un  traité  de  paix  qui  ne  fut  guère  qu'une  trêve  de  dix 
ans,  et  ne  pouvait  donner  à  aucun  politique  clairvoyant  l'illu- 
sion de  la  stabilité  définitive.  Pour  juger  avec  équité  la  con- 
duite des  ministres  qui  le  conclurent,  on  doit  se  rappeler  que 
les  Chambres  françaises  et  l'opinion  publique  étaient  visible- 
ment lasses  de  l'effort  final  qui  avait  emporté  le  succès  au 
Tonkin,  que  le  moment  était  peu  opportun  d'exiger  sans  re- 
tard un  nouveau  sacrifice  qu'on  savait  devoir  être  considérable. 
L'essai  loyal  d'un  protectorat  qu'on  savait  ne  pas  être  loyale- 
ment accepté  par  l'autre  partie  devait  servir  à  éclairer  l'opi- 
nion française  et  à  la  préparer;  et  l'avenir  montra  que  ce 
calcul  d'une  transition  nécessaire,  destiné  à  prouver  la  loyauté 
de  notre  pays  et  la  mauvaise  foi  des  Hovas,  aboutit  en  somme 
où  tous  les  Français  soucieux  de  la  grandeur  coloniale  de  la 
pairie,  désiraient  le  voir  aboutir. 

Considéré  en  lui-même,  le  traité  n'était  ni  net,  ni  avantageux, 


trdie,  la  reine  restant  maîtress 
tration  intérieure  de  toute  l'île  u 
gascar  »  était  consacré  par  son 
le  traité  de  1868,  ét^alement  rap[ 
nait,  sinon  une  base  des  rappoi 
moins  une  pièce  d'arclûvcs  qu'o 
discussions  ultérieures.  Quant  à 
taient  protégées  contre  les  repré 
de  la  reine  «  s'engageant  à  les  Ir 
tenir  «  compte  des  indications  fo 
vernement  de  la  République.  »  À 
d'amnistie,  aucun  recours  légal  ( 
A  tous  ces  indices  on  reconn; 
qui  est  une  suspension  de  la  ^uerr 
aux  Hovas  pour  faire  la  preuve  t 
France. 
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sur  lesquels  reposait  son  seul  espoir  de  tourner  ce  traité  pour- 
tant si  bénévole. 

Notre  plus  ancienne  rivale,  la  Grande-Bretagne,  ne  reconnut 
notre  protectorat  sur  Madagascar  que  moyennant  notre  recon- 
naissance du  même  fait  à  Zanzibar  et  les  grands  avantages  que 
lui  assura  la  convention  du  5  août  1890  dans  la  région  du 
Sokoto,  du  Bornou,  du  Bas-Niger  et  de  la  Bénoué.  Or  elle 
avait  jadis,  en  1816,  au  lendemain  de  nos  pires  humiliations 
de  l'époque  impériale,  désavoué  les  manœuvres  d'empiétement 
de  sir  Robert  Farquhar  et  renoncé  à  voir  dans  Madagascar  une 
«  dépendance  de  l'île  Maurice  ».  Le  gouvernement  républicain 
expiait  donc,  en  1885,  la  faute  du  trop  fameux  traité  de  1868, 
inspiré  par  le  souci  de  «  l'entente  cordiale  »  avec  l'Angleterre. 

L'empire  d'Allemagne  acceptait  notre  protectorat  malgache 
moyennant  liberté  d'acquérir  les  territoires  continentaux  du 
sultan  de  Zanzibar. 

Enfin  les  plénipotentiaires  français  de  la  Conférence  de 
Bruxelles  durent  consentir  à  l'application,  dans  toute  l'étendue 
de  Madagascar,  des  mesures  essentielles  que  stipulait  1'  «  Acte 
général.  » 

Si  cher  qu'il  eût  fallu  acheter  cette  institution  d'un  protec- 
torat mal  défini  et  garanti  moins  encore,  dans  une  ancienne 
colonie  française,  nous  étions  désormais  seuls  en  face  de  la 
royauté  indigène  qui  nous  bravait  et  nous  molestait  depuis 
près  d'un  siècle.  La  conduite  du  gouvernement  hova  à  l'égard 
de  la  France  ne  se  démentit  point.  M.  Le  Myre  de  Vilers, 
notre  résident,  se  trouva,  dès  les  premiers  jours  de  son  arrivée, 
aux  prises  avec  une  intrigue  financière,  l'affaire  Kingdom, 
dont  le  succès  pouvait  mettre  la  reine  de  Madagascar  sous 
une  tutelle  pseudo-administrative  qui  battrait  en  brèche  le 
protectorat.  Puis  interviennent  les  difficultés  de  délimitation 
de  notre  territoire  de  Diégo-Suarez,  et  le  refus  de  la  reine  de 
nous  soumettre  l'exequatur  des  consuls  étrangers.  Ce  fut  une 


d'actes   de  mauvaise   fr»i 
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série  ininterrompue  de  violences  t 
jusqii'A  la  rupture  définitive  de  1893. 

Pendant  celle  période  d'exptiriences  trop  concluantes,  le 
Gouvernement  français,  sans  se  départir  d'une  patience  et  d'un 
calme  (jiii  mettaient  par  avance  tous  les  droits  de  son  cAlé  et 
^agnaieiil  à  sa  cause  les  esprits  les  plus  prévenus,  se  préparait 
à  ifne  action  inévitable  en- développant,  à  Madagascar  comme 
en  Afrique,  les  missions  scientifitjues.  Grfce  aux  voyages  de 
MM.  Datai,  Foucart  et  >[ai8lre,  de  Henri  Douliot,  mort  victime 
de  son  zèle  ardent,  d'Emile  Gautier,  du  D'  Besson,  de  M.  d'An- 
ihouard,  ou  conniil  l)ient()l  les  traits  essentiels  du  relief,  du 
climat  et  de  la  véçétalion  de  la  grande  {le,  et  le  détail  des 
roules  qui  mènent  de  Majunga  et  de  Tamatave  à  Tanaiiarive. 
Nos  agents  diplomatiques  suivaient  avec  une  éa:ale  sollicitude 
toutes  les  manœuvres  employées  par  le  Gouvernement  hova 
pour  élu<ler  nue  à  une  les  clauses  du  traité  de  1885,  s'armer 
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DE    1895    A    1900.    LA    GUERRE  ;  L*ANNEXION  ;  LA    PACIFICATION 

Au  début  même  de  Tannée  1894,  la  Chambre  des  députés 
manifestait  par  un  vote  unanime,  après  interpellation  de 
M.  Brunet,  député  de  la  Réunion,  les  sentiments  de  répro- 
bation que  lui  inspirait  la  politique  ho  va,  et  son  désir  d'en  ar- 
rêter les  effets  désastreux  pour  nos  nationaux.  Quel  que  fût 
le  péril  de  la  colonie  française  de  Tananarive,  un  dernier  aver- 
tissement fut  donné  au  gouvernement  de  la  reine  sous  forme 
d'une  mission  confiée  à  M.  Le  Myre  de  Vilers  qui  avait  laissé  à 
Madagascar  la  réputation  d'un  homme  ferme  mais  conciliant. 
Il  demandait,  au  nom  de  la  France,  et  en  réparation  des  dom- 
mages et  violences  personnelles  dont  nos  compatriotes  avaient 
été  victimes,  des  excuses  et  des  indemnités,  la  confirmation  de 
la  clause  essentielle  du  protectorat  nous  donnant  la  direction 
et  le  contrôle  des  affaires  étrangères,  enfin  la  garantie  d'une 
vraie  garnison  dans  la  capitale  au  lieu  de  l'insignifiante  es- 
corte de  notre  résident.  On  lui  répondit  par  un  contre-projet 
dérisoire  qui  transformait  notre  résident  général  en  une  sorte 
de  consul  de  toutes  les  puissances  étrangères,  tenu  de  les  con- 
sulter toutes  et  d'en  recevoir  une  investiture  unanime  ;  un  ar- 
ticle allait  jusqu'à  stipuler  la  punition  des  officiers  français 
qui  se  permettraient  de  débarquer  des  troupes  dans  l'île  et  d'y 
faire  des  exercices  militaires. 

Dans  la  mémorable  séance  du  IS  novembre  1894,  au  cours 
de  laquelle  ces  nouvelles  furent  communiquées  en  détail  aux 
représentants  du  pays,  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires 
étrangères,    rappelait    avec  amertume  l'extrême  bénignité  du 


années  avaient  êlé  unionçpi 
de  nos  résidents  g;énératixi(ï 
Le  débat  donna  enfin  I'occï 
quelqncs  traits  saisissants  el 
la  |)usiiinn  de  Madagascar] 
colonial. 

On  sait  l'histoire  héroTqne 
1  o  février  1 89îi  par  l'occupa 
nos  soldats  à  travers  un  pay 
l'admirable  dévouement  des 
que  décimées  par  la  fatigue  i 
des  prodiges  d'intelligence  el 
sage  de  remparts  montagneu 
tible  poussée  d'une  colonne  li 
lonne  infernale,  qui  bouscul 
nombreuse,  enleva  Tananari 
dans  son  propre  palais. 

Or,  malgré  une  si  rude  épr 
lobre  1895  n'était  encore  qu'i; 
et  précisé,  il  est  vrai,  nous  la 
du  corps  d'occupation,  nous  ^ 
nistralion  intérieure,  nous  rer 
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formule  de  protectorat  nous  donnait  sur  les  Hovas  ;  les  puis- 
sances étrangères,  mises  désormais  hors  d'état  de  s'immiscer 
dans  les  affaires  intérieures  de  l'île,  allaient  soulever  des  dif- 
ficultés à  seule  fin  de  conserver  les  bénéfices  commerciaux  in- 
hérents au  régime  du  protectorat  et  de  rester,  en  matière  éco- 
nomique, sur  le  pied  d'égalité  avec  la  France. 

Le  danger  avait  été  prévu  par  M.  Berthelot,  ministre  des 
affaires  étrangères  du  cabinet  Bourgeois,  qui  ajouta  au  traité 
de  paix  l'annexe  d'une  déclaration  de  «  prise  de  possession». 
Le  18  janvier  1896,  la  reine  signait  une  nouvelle  formule  où 
le  mot  de  protectorat  était  remplacé  par  des  termes  conformes 
à  cette  prudente  attitude  du  gouvernement  français  :  a  La 
reine,  après  avoir  pris  connaissance  de  la  déclaration  de  prise 
de  possession  de  Madagascar  par  le  gouvernement  de  la  Ré- 
publique française...  etc..  »  Enfin  M.  Hanotaux,  ministre  des 
affaires  étrangères  du  cabinet  Méline,  déposa,  le  30  mai  1896, 
un  projet  de  la  loi  «  déclarant  colonie  française  l'île  de  Madagas- 
car avec  les  îles  qui  en  dépendent  ».  Ainsi  était  définitivement 
rétablie  la  condition  ancienne  de  la  colonie  que  Richelieu  avait 
eu,  le  premier,  l'espoir  et  l'illusion  de  donner  à  la  France  dans 
des  formes  régulières. 

Quelle  qu'ait  été  la  vigilance  des  cabinets  Bourgeois  et  Mé- 
line, également  soucieux  d'une  solution  nette  et  qui  nous  as- 
surât par  des  privilèges  commerciaux  la  récompense  de  durs 
sacrifices,  les  Etats  étrangers  ne  s'inclinèrent  point  sans  résis- 
tance ou  du  moins  sans  demande  d'explications  devant  le  fait 
accompli  de  la  conquête.  Les  Etats-Unis  d'Amérique,  mais 
surtout  la  Grande-Bretagne  appréhendaient  avec  raison  l'octroi 
logique  d'un  «  traitement  de  faveur  au  commerce  français  ». 
Mais  en  présence  de  la  promulgation  d'une  loi  d'annexion,  le 
6  aoiU  1896,  loi  qui  fut  accompagnée  d'un  ordre  du  jour  w  abo- 
lissant l'esclavage  »,  toute  controverse  devenait  impossible. 

11  fallut  encore  une  longue  période  de  négociations  et^de  ré- 
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pressions  énergiques  pour  iiiftlre  fin  aux  révoltes  que  les  an- 
ciens gouverneurs  hovas  soulevaient  de  toutes  parts  et  aux 
actes  rie  brii^andagedes  h  Fnhavalos  ».  La  conquête  avait  illus- 
tré les  généraux  Duchesne,  Meizinger  el  Voyron  ;  la  paciBca- 
tion  de  Madagascar  mît  le  sceau  au  renom  mérité  que  le  géné- 
ral Gallieni  avait  déjà  sa^né  par  ses  œuvres  de  science  et 
d'organisation  au  Soudan  cl  en  Indo-Chine.  Investi  des  pouvoirs 
civils  el  militaires,  avec  le  titre  de  résident  général,  le  général 
Gallieni  fut  d'abord  contraint  de  faire  quelques  exemples,  de 
proclamer  l'étal  de  siège  dans  les  provinces  centrales,  et  d'exi- 
ler à  la  Réunion  la  reine  dépossédée  :  le  résident  devint  i  gou- 
verneur général  »,  le  30  juillet  de  la  même  année  18911.  Bieii- 
tùl  l'ingénieux  svNlème  de  la  «  lâche  d'huile  »,  comme  disait 
familièrenienl  son  inventeur,  répandit  de  proche  en  proche  la 
paix  dans  tmile  l'île.  Dans  les  premiers  mois  de  l'année  18ÎIÎÏ 
les  tribus  Malgaches  étaient  soumises,  bien   tenues  en  i 
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d'adaptations  harmonieuses  et  de  solutions  particulières  :  tou- 
jours une  méthode,  jamais  de  système,  et  une  richesse  de  pro- 
cédés égale  dans  la  mise  en  valeur  des  hommes  et  des  choses. 
L'organisation  administrative  (1)  de  Tile  en  est  une  preuve 
aussi  remarquable  que  l'œuvre  de  pacification  :  le  général  Gal- 
lieni,  au  lieu  de  céder  aux  conseils  des  partisans  dogmatiques 
de  l'hégémonie  hova,  la  plupart  anciens  partisans  du  protec- 
torat, a  procédé  à  une  large  décentralisation  qui  développera 
l'initiative  et  fera  ressortir  les  intérêts  de  chaque  groupe  de 
races. 

Enfin  Madagascar,  sous  ce  gouvernement  de  ferme  autorité 
et  de  bon  sens,  est  devenue  (ce  qui  devrait  être  normal,  mais 
est  hélas  !  exceptionnel)  une  colonie  où  la  prépondérance  des 
intérêts  français  de  culture  et  de  commerce  est  assurée  :  et 
l'application  de  notre  loi  douanière  de  1892  à  la  grande  Ile, 
loin  d'avoir  restreint  le  trafic,  en  a  suscité  Fessor.  Le  commerce 
s'est  accru  dans  des  proportions  considérables  :  et  l'arrivée  de 
concessionnaires  français  bien  choisis  et  munis  de  capitaux 
importants  ne  peut  manquer  de  développer  les  forces  produc- 
tives du  pays  malgache.  Le  général  Gallieni  a  repris  et  moder- 
nisé l'idée  chère  à  Bugeaud  ;  il  estime  que,  moyennant  certaines 
précautions  qu'il  définit  avec  rigueur,  la  fixation  à  Madagas- 
car de  soldats  libérés  est  un  des  meilleurs  moyens  de  coloni- 
sation. Mais  tant  de  projets  ne  pourront  être  exécutés  avec 
toute  l'ampleur  nécessaire,  et  aboutir  à  un  sensible  mouvement 
d'expansion  française,  qu'après  l'achèvement  des  voies  ferrées 
et  des  routes  les  plus  essentielles.  C'est  là  un  des  soucis  les 
plus  pressants  du  gouverneur  général  doçit  l'ardeur  est  sin- 
gulièrement contrariée  par  la  rareté  et  la  maladresse  de  la 
main-d'œuvre  indigène  (2). 


(1)  Cf   Annexes,  p.  79-i. 

(2)  Cf.  Annexes,  p.  801. 
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lonie  de  la  Réunion,  si  franç;ai 
groupe  important  des  Comorcs, 
îles  GloritMises,  puis  au  loin  verî; 
<lain.  Aldabni,  (losinoledo,  Asto 
<li(|ué(vs  parle  içouverneniiîiit  ant 
la  preuve  bien  nette  de  ses  dmil 
nombre  de  Français  de  Maurice 
leur  offre  la  plus  belle  des  occas 
munauté  de  race  et  de  langue, 
action  sur  ces  satellites  de  divers 
En  résumé  l'expansion  coloniii 
est  un  des  faits  les  plus  notable 
I  dernières  années.  La  réannexioi 

I    .  vertu  d'un  accord  à  peu  près  una 

est  un  des  plus  beaux*  exemples  ( 
coloniales  fran<;aises  à  travers  les 
j  •  intérieure.Ley^ouvernement  de  la 

vre  entreprise,  ébauchée,  abandc 
'   .  il  l'a  menée  à  bien  en  montrant  ai 

'  mité  <ians  les  né<:^ocations  diiilon 

rindis|)ensableem|)loi  de  la  force, 
parfaite  clairvovanci»  le  président 
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constater  chez  nos  orateurs  parlementaires,  même  chez  les  ad- 
versaires les  plus  résolus  de  l'expansion  coloniale,  la  toute- 
puissante  influence  d'une  tradition  de  droits  et  d'intérêts  sécu- 
laires, l'action  invincible  d'une  idée  de  solidarité  patriotique 
inspirant  les  hommes  politiques  des  temps  les  plus  divers,  des 
régimes  de  gouvernement  les  plus  contraires,  des  opinions 
les  plus  opposées  ;  et  cela  donne  foi  dans  les  destinées  colo- 
niales de  la  patrie. 


ANNEXES 


MADAGASCAR  ET  SES  SATELLITES 


I.    —    LA   GUERRE   DE   1882-85 

Les  explorations.  —  Causes  du  conflit  :  la  loi  sur  la  propriété  et  les  droits  de 
la  France  à  la  côte  ouest.  —  Les  opérations  du  commandant  Le  Timbre.  — 
Une  ambassade  hova  à  Paris  et  à  Londres.  —  La  campagne  de  Tamiral 
Pierre.  —  La  discussion  des  crédits  en  1884.  —  La  campagne  de  Tamiral 
Miot.  —  La  discussion  de  i885.  —  La  mission  Patrimonio.  —  Traité  do 
Tananarive,  17  décembre  1885.  —  Lettre  interprétative  des  plénipoten- 
tiaires  français. 

IL  —  DE  1885  A  1895 

Négociations  diplomatiques  pour  la  reconnaissance  du  protectorat  :  conven- 
tion franco-anglaise  du  5  août  1890,  communication  à  rAUemagne*  Confé- 
rence de  Bruxelles.  —  Difficultés  à  Madagascar  :  question  de  l'exequatur. 

—  Les  explorations  :  Catat  et  Maistre^  Douliot,  Gautier. 

m.    LA    GUERRE    DE    1895 

Causes  du  conflit  :  interprétation  hova  du  traité  de  1885  et  crise  intérieure 
do  l'ile.  —  Interpellation  cl  ordre  du  jour  du  22  janvier  1894.  —  La  mis- 
sion Le  Myrc  do  Vilers  à  Tananarive;  son  échec.  —  L'expédition  de  Mada- 
gascar; vote  des  crédits  au  Parlement.  —  La  campagne  du  général  Duchesne. 

—  Traité  de  Tananarive,  1er  octobre  1895.  —  M.  Laroche  résident  général. 


IV.    —    L*ANNEXION    ET    LA    PACIFICATION   DE    MADAGASCAR 

La  déclaration  de  prise  de  possession.  —  L'acte  unilatéral  de  M.  Laroche, 
18  janvier  1896.  —  Difficultés  diplomatiques.  —  La  loi  d'annexion.  —  La 
rébellion  à  Madagascar  en  1896.  —  Nomination  du  général  Gallieni.  — 
Exécution  de  chefs  hovas  et  déposition  de  la  reine.  — Pacification  de  l'imé- 
rina.  —  Campagne  de  1897  dans  l'ouest  et  le  sud.  —  Principes  du  système 
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du  coloDel  Lyautey.  —  La  caoïpagnâ  de  IS08  :  Bcbèvement  de  la  pocliica- 
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Organisation  adrainislrative.  —  Mouvement  commercial  et  navigation.  — 
Méthode  de  colonisalion  ;  la  coloDi»atioa  militaire.  —  Lee  voies  de  cojnmu- 
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I.  —  LA  UUERRE  DE  1882-1$85 
L'histoire  de  Madagascar  avant  les  incidents  qui  amenèrent  la 
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nation  des  terres  en  faveur  des  étrangers  et  le  refus  des  Hovas  de 
reconnaître  nos  droits  sur  la  côte  nord-ouest  de  Tile. 

La  première  cause  de  conflit  se  précisa  à  l'occasion  de  la  succes- 
sion de  M.  Laborde,  consul  de  France,  décédé  à  Tananarive  en  1878, 
en  laissant  à  ses  héritiers,  MM.  Campan  et  Laborde,  un  certain 
nombre  d*im meubles.  Le  gouvernement  hova  s'opposa  à  l'entrée 
en  jouissance  des  héritiers  et,  aux  réclamations  de  M.  Bandais, 
consul  et  commissaire  du  gouvernement  à  Tananarive,  qui  invo- 
quait l'article  4  du  traité  de  1868,  il  répondait  :  «  Cet  article  4  dit 
que  les  Français  pourront  acquérir  toute  espèce  de  biens  meubles 
et  immeubles  en  se  conformant  aux  lois  et  règlements  du  pays. 
Or  les  lois  et  règlements  s'opposent  à  ce  que  la  terre  appartienne  à 
d'autres  personnes  qu'à  la  reine.  La  loi  85,  que  vous  nous  demandez 
de  retirer  ou  de  modifier,  ne  viole  pas  le  traité.  Elle  défend,  suivant 
les  usages  les  plus  anciens  de  notre  pays,  à  tout  sujet  malgache  de 
vendre  ou  d'engager  la  terre,  mais  elle  ne  défend  pas  aux  Français 
d'acheter  (1).  » 

La  seconde  cause  de  conflit  se  précisa  par  la  visite  à  Tananarive, 
sous  la  direction  de  l'Anglais  Parrett,  de  chefs  sakalaves  soumis  à 
notre  protectorat  de  Nossi-Bé  et  dépendances,  par  la  prétention  des 
Hovas  d'établir  des  postes  dans  l'Ankara  et  les  autres  territoires  de 
la  côte  nord-ouest  et  d'ignorer  jusqu'à  nos  traités  de  1841,  par  leur 
affirmation  que  Madagascar  entière  était  la  propriété  de  la  souve- 
raine. A  l'appui  de  cette  affirmation,  le  gouvernement  hova  appor- 
tait assez  habilement  1&  traité  de  1868  proclamant  la  souveraineté 
de  Ranavalo  II  sur  Madagascar  et  aussi  l'affaire  du  Touélé^  boutre 
naufragé  en  1881  et  dont  l'équipage  avait  été  assassiné  par  des  Saka- 
laves, crime  pour  lequel  le  gouvernement  français  avait  eu  l'impru- 
dence de  demander  au  gouvernement  hova  une  indemnité  qui  fut 
immédiatement  payée. 

La  rupture  eut  lieu  en  mars  1882,  à  la  suite  des  menaces  adressées 
à  notre  consul  et  des  agissements  des  hovas  à  la  côte  nord-ouest. 
Le  capitaine  de  vaisseau  Le  Timbre,  après  avoir  visité  cette  côte, 
alla  à  Tamatave  et  y  fut  bientôt  rejoint  par  le  consul  Bandais  qui 
avait  rompu  toutes  relations  avec  le. gouvernement  hova  et  avait 
laissé  à  Tananarive  son  chancelier,   M.  Campan.  Le  commandant 

(1)  Ravoninahitriniarivo,  ministre  des  affaires  étraiigères,  dans  le 
Livre  Jaune,  1881-83,  p.  25. 
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les  soins  du  g-ouvcrnemeiit  de  Sa  Majesté  Britannique.  »  Le  lyî'ouver- 
nement  allemand  fit  part  de  son  intention  de  ne  s'immiscer  en  rien 
dans  les  incidents  de  Mada|^ascar  et  de  son  désir  de  placer  sous  la 
protection  des  ag-ents  français  la  personne  et  les  intérêts  des  sujets 
allemands  établis  dans  Vîle. 

Le  g-ouvernement  français  se  résolut  à  ag^ir  avec  vig-ueur;  il  trans- 
forma la  station  navale  des  Indes  en  une  division  navale  confiée 
au  contre-amiral  Pierre  qui  quitta  la  France  en  février*  1883  avec  la 
mission  de  faire  évacuer  les  postes  de  la  côte  nord-ouest,  de  saisir 
la  douane  de  Majung^a  et  d'adresser  au  gouvernement  hova  par  l'en- 
tremise du  g'ouverneur  de  Tamatave,  un  ultimatum  exigeant  : 
((  1®  la  reconnaissance  effective  des  droits  de  souveraineté  ou  de  pro- 
tectorat que  nous  possédons  sur  la  côte  nord  ;  2*^  des  garanties  im- 
médiates destinées  à  assurer  l'observation  du  traité  de  1868;  3®  le 
payement  des  indemnités  dues  à  nos  nationaux,  a  L'amiral  Pierre 
dans  une  rapide  campagne  en  mai  1883  fit  disparaître  les  postes 
hovas  de  la  côte  nord-ouest,  bombarda  et  occupa  Majunga  le  10 
mai  et  arriva  le  31  mai  à  Tamatave.  On  y  attendait  l'arrivée  des 
Français  de  Tananarive  qui,  le  25  mai,  k  la  suite  de  l'excitation  pro- 
duite par  la  nouvelle  de  la  prise  de  Majunga,  avaient  dû  quitter  la 
ville  sous  la  conduite  de  M.  Suberbie.  Le  l^^'juin  l'amiral  et  M.  Ban- 
dais remirentau  gouverneur  de  Tamatave  l'ultimatum,  ainsi  rédigé: 

Le  Gouvernemeut  français,  animé  du  sincère  désir  de  rétablir  le  plus 
proniptement  possible,  avec  le  gouvernement  de  S.  M.  la  reine  Ranava- 
iona  H,  les  relations  de  paix  et  d*amitié  qui  les  ont  longtemps  unis, 
mais  décidé  ù  employer  tous  les  moyens  pour  sauvegarder  la  situation 
ct)nventionneIle  qui  lui  est  acquise  à  Madagascar,  a  donné  Tordre  aux 
Soussignés  de  faire  connaître  au  gouvernement  de  la  reine  Ranava- 
loua  les  conditions  auxquelles  est  désormais  subordonné  le  maintien 
dos  bonnes   relations  que  la  France  désire  conserver  avec  Madagascar. 

[o  Le  Gouvernement  Hova  reconnaîtra  effectivement  les  droits  de  sou- 
veraineté ou  de  protectorat  que  nous  confèrent  sur  certains  territoires 
les  traités  conclus  avec  les  chefs-sakalaves. 

Ces  territoires  s'étendent  depuis  la  baie  de  fialy  î\  Touest  jusqu'à  celle 
d'Antongil  à  Test,  en  passant  par  le  cap  d'Ambre; 

2^  La  loi  85,  en  complète  contradiction  avec  l'article  4  du  traité  de 
18(i8,  sera  rapportée,  et  la  reine  s'engagera  k  donner  des  garanties  for- 
melles et  immédiates  que  lui  fera  connaître  en  temps  et  lieu  le  commis- 
saire de  la  République  française,  muni  de  pleins  pouvoirs  de  son  gou- 
vernement pour  régler   cette  question,   afin  qu'à  l'avenir,  le  droit  de 


730 


ijVATItlLMK   1-ARTlE  - 


c  être  exercé  ea  toute 


(iniprirtr  un  ilo  liiiil  à  tri'-s  lunij;iip  rchéaut 
iiliiTli'  |iiir  li's  njili(.iijiii\  fr.Tiii;iiis, 

Klli's  l'i^riinl  olijiM  il'iiii'-  convi^ulioi)  spéciale  pour  la  si^nalure  de  la- 
(jui'lli^  Ir  i^oiivfniriiK'ni  lii'  S.  M.  la  reine  RaDavalona  11  sVDgag^ni  à 
ciivovcr  d»iiK  le  drLii  île  ijuinze  jours  un  plénipoteDlUire  au  lieu  que 
lui  tli^siiTiiiTiL  ]e  i';inimissHire  ilc  la  Répulilique  rrau^-aisc. 

Cr  |>k<rii|>(iii'[i1iiiirt'  iiuni  iiiissi  les  pouvoirH  uéressaircs  pouracceptcr 
la  i'i''visiiiii  i[ii<'  II'  i:riiii][iïss»ire  Je  la  (tfpublique  lui  proposera,  s'il  v  a 
Uni.  .1.'  Ii.iil  ou  piii-li.'  ihi  irailé  de  1H68. 

•t"  l.r  i;i>iivi'riii>m(>iil  di'  lu  ri>int>  K'pnt;agem  i)  payer,  dans  le  délai  de 
Iri'iilc  jiiiirs  .j  [lardrilr  l'ai-d'iitaliiin  du  présent  ullimalum  à  Tamatave, 
filtre  lis  iiiaLiis  du  ommissaire  de  la  Hépublique,  la  nomme  de  un 
million  do  IViiiics,  ^.iiii  :ilH).(IOO  piastres,  |iour  les  indemnités  dues  aux 

l.rs  si>iissi<;Ni'>,.iii]ssiti'it  Ii-  présent ullimatuniBCCcplé,  rerontconnatlre 
nu  tfiiiiviTiK'iiii'iit  di-  lii  ri'iii<>  llanavalii  II  les  condilionK  qu'ils  exigent 
en  ff'iiiiiili<-  de  Vi'-i-ri-iil/iiii  des  rlaiises  énuniérées  ei-dessus. 

ItiiiiKVHlii  II  piiiir  l'tre  disnilérs,   iiiuiK  piiiir  être  areeptées  ou  refusées, 

,1e  lui 


ANNEXES  73 i 

correspondance  entre  les  doux  officiers  fut  môme  rompue  par  suite 
€  de  l'in|?;'érence  presque  quotidienne  et  trop  souvent  mal  fondée 
du  commandant  Johnstone  dans  nos  affaires,  de  son  insistance  à 
saisir  nos  ag^ents  de  questions  qui  échappaient  à  leur  compétence, 
ou  à  soulever  des  discussions  destinées  à  entraver  leur  action,  et 
enfin,  du  ton  même  de  ses  communications  (1).  »  Les  Anglais 
allèrent  jusqu'à  prétendre  que  l'injonction  adressée  au  consul  ang'Iais 
Packcnham  d'avoir  à  quitter  Tamatave  avant  le  Lrombardement 
avait  déterminé  la  mort  de  ce  fonctionnaire  décédé  la  veille  du  bom- 
bardement. Le  gouvernement  britannique  protesta  à  Paris,  mais  les 
allégations  du  commandant  du  Dnjad  furent  facilement  infirmées. 

Le  second  incident  fut  relatif  à  un  missionnaire  de  la  Société  des 
Missions,  M.  Shaw,  accusé  de  tentative  d'empoisonnement  sur  nos 
soldats.  Des  pi'ésomptions  graves  ayant  été  relevées  à  sa  charge,  un 
ordre  d'arrestation  fut  décerné  contre  lui  ;  au  bout  de  sept  semaines, 
l'instruction  aboutit  à  un  non-lieu.  L'incident  souleva  une  vive 
émotion  en  Angleterre  ;  il  prit  fin  par  l'allocation  par  le  gouverne- 
ment français  d'une  indemnité  de  25,000  fr. 

L'amiral  Pierre,  étant  mort,  fut  remplacé  par  l'amiral  Galiber  et 
à  ce  moment  (novembre  1883),  les  ambassadeurs  hovas  étant  rentrés 
à  Madagascar  après  avoir  de  nouveau  traversé  Paris  où  M.  Jules 
Ferry,  président  du  Conseil,  leur  déclara  que  c'était  à  Madagascar 
que  la  contestation  pouvait  être  réglée,  le  premier  ministre,  Raini- 
laiarivony,  demanda  de  nouvelles  négociations.  L'amiral  Galiber 
et  le  consul  Bandais  les  acceptèrent,  à  condition  qu'elles  ne  suspen- 
draient point  les  opérations  de  guerre  et  que  Tultimatum  servirait 
de  base.  Conduites  par  Rainandriauipandry  pour  les  Hovas,  les 
conférences  eurent  lieu  à  Tamatave  du  19  au  26  novembre  1883, 
Elles  n'aboutirent  point,  les  plénipotentiaires  hovas  ayant  voulu 
prendre  d'autres  bases  de  discussion  que  celles  de  l'ultimatum,  et 
proposer  notamment  le  rachat  de  nos  droits  sur  la  côte  nord-ouest 
par  une  somme  d'argent.  Elles  furent  reprises  le  21  février  1884 
sur  un  télégramme  de  M.  Jules  Ferry  demandant  que  la  clause  rela- 
tive à  la  côte  ouest  frtt  ainsi  rédigée  :  «  Le  gouvernement  hova 
s'engage  à  n'occuper  aucun  territoire,  à  n'exercer  aucune  action 
dans  la  région  qui  fait  l'objet  des  arrangements  conclus  par  la 

(I)  Livre  Jaune,  1882-1883,  M.  Challemcl-Lacour  à  M.  Waddingtoii, 
p.  53. 
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I  iKil  ,■!  iKif  avoi  IcNSakalHvos.  »  Mais  elles  furcnl  tie 
nitii|ini  ;-  li>  H  ;iviil  i884,  les  plénipotentiaires  hovas  se 
liouvolrs  iiisuffisaiitN  et  derrière  l'intéiçrilé 

l^liainbrc  nvait  été  saisie  de  la  queslîon  de 
■riH-llalioii  lie  M.  de  Lanessaii  qui  oceiipa 
7  Liiïii's  1881.  M.  de  LniiosKaR  fil  un  exposé 
n-iiicnt  compliquée  île  Madagaai-ar  et   il 


.iiiis  pliiira,  sur  crile  r<H(!  ouest,  d'un  bout  h 
iiuril  jusi|u'fi  lu  liiiie  d'Aulniit^il,  et  vous  èles 
il  |H)iii'  vous  les  piipiilHiii>iis  ipii  entoureitinl 
Iri.iiïi'rpj!  inirmî  elles  lit-s  xultliila  ioilîgy'Des 
!■  vus  pusles  Hvee.  un  iiHi-n'-l  réel  et  qui  vous 

<c  ,'xi:;,;ri'z  des  IlnvHS  riiiileniuilé  à  laquelle 
h.   |i...vein  |.iis.  vous  la  |.r In-z,  V.hih  avez 


ANNEXES  733 

que  par  une  cam patine  énergique.  M.  Baudais  vous  Ta  dit,  dans  une 
des  premières  dépèches  (|ui  sont  au  Livre  Jaune  :  «  Vous  n'obtiendrez 
que  si  vous  exiisçez.  »  Eh  bien,  exiçez  donc  ! 

C'est  l'histoire  de  toutes  nos  tentatives  depuis  soixante  ans  sur  la  côte 
de  Madagascar  :  l'amiral  de  Mackau  le  rappelaità  la  Chambre  de  1846  : 

((  Quatre  fois,  disait-il,  depuis  trente  ans,  nous  nous  sommes  présen- 
tés sur  la  côte  orientale,  toujours  avec  les  motifs  les  plus  légitimes,  tou- 
jours pour  couvrir  nos  nationaux,  et  chaque  fois  les  moyens  insuffisants 
que  nous  avons  employés  ont  paralysé  notre  action.  » 

La  Chambre  se  tira  d'affaire  en  votant  un  paragraphe  de  l'adresse  où 
elle  affirmait  platoniquement  les  droits  de  la  France,  tout  en  manifes- 
tant pour  les  expéditions  lointaines  une  répugnance  qui  n'était  pas  faite 
pour  les  encourager. 

Messieurs,  ne  faites  pas  comme  la  Chambre  de  4846  ;  ne  vous  bornez 
pas  à  des  manifestations  platoni({ues  ;  donnez  à  votre  Gouvernement  la 
force  nécessaire  pour  qu'il  agisse  vigoureusement,  pour  qu'il  renonce  à 
négocier  inutilement,  comme  s'il  voulait  la  paix  à  tout  prix,  pour  qu'il 
puisse  aller  de  l'avant  et  faire  valoir  sur  la  Grande  Terre,  sur  la  France 
orientale,  le  droit  de  souveraineté  dont  il  a  la  garde  et  qu'il  a  trouvé 
dans  l'héritage  des  siècles. 

Voilà  la  seule  politique  que  je  comprenne. 

Celle  où  nous  piétinons  depuis  six  mois  ne  peut  qu'aggraver  le  mal 
»  et  rendre  chaque  jour  la  solution  plus  difficile  et  plus  coûteuse. 

M.  Durcau  de  Vaulcomte,  député  de  la  Réunion,  dans  la  séance 
du  â7  mars,  indiqua  la  marche  sur  Tananarive  comme  Tunique  so- 
lution et  il  affirma  que  c'était  par  courtoisie  que  le  titre  de  roi  de 
Madagascar  avait  été  donné  à  Radama.  M.  Jules  Ferry,  président 
du  conseil,  prit  à  son  tour  la  parole  et  se  justifia  tout  d'abord  d'avoir 
engagé  des  négociations  avec  les  Hovas  :  il  montra  que  la  politique 
conventionnelle  avait  été  celle  de  ses  prédécesseurs  et  qu'il  était 
amené  à  la  suivre  encore.  Il  protesta  aussi  contre  le  reproche  d'ex- 
cessive longanimité  et  exposa  en  ces  termes  sa  politique  : 

C'est  à  la  date  du  iO  novembre  qu'ont  commencé  les  conférences  dont 
vous  avez  le  curieux  récit  dans  le  Livre  Jaune.  Eh  bien,  quel  était  le 
but  de  ces  conférences?  D'arriver  à  un  traité,  n'esl^e  pas?  Tel  était 
donc  le  résultat  des  mesures  énergiques  que  nous  avions  prises. 

Les  négociations  ont  été  renouées  le  i*""  février  dernier,  et,  de  notre 
part,  dans  des  termes  qui  ont,  comme  toujours,  et  si/r  ma  recomman- 
dation expresse,  laisse  intacts  les  droits  historiques  de  la  France.  La 
question  de  souveraineté  a  été  réservée;  il  nous  sera  toujours  possible 
de  la  revendiquer  (]uand  nous  le  jugerons  utile,  et  de  l'exercer  dans  la 
mesure  qui  nous  semblera  la  meilleure  pour  les  intérêts  du  pays. 


«Ions  d'à 
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1  iliinc  été  reprises  le  i"  février  ;  je  n'en  si  pas  de 
-jr'  «iiie  je.  fonde  beaucoup d'cnpoîr  sur  leursuccès? 
l'e  seniil  (rop  Ne  presser  que  de  déclsrerdèsà  pr^ 

IIS  vif  drsir  «lu'ellca  aboulisseul.  Je  itaii»  bien  t[ue 
'lient  Fl  pHIriutique  esprit  de  nos  collègues  de  la 
■  ilésîrc  1res  sincèrement  que  nous  arrivions  à  con- 
:-s  Mijviis.  Et  si  je  le  dis  très  haut,  je  ne  désire  pas 
de  rompre  avec  eux  d'une 


ilile  Ijiit  établi  pur  l'ullimaluin  :  la  protection  des 
ui'sl,  (|uisc  sont  placées  sous  noire  garde  et  confiées 
I   In    proleotion    de    nos    nationaux   indignement 

-:  i^mnili'  de  ce  Irailement,  ce  n'est  plus,  comme 
me  [lerséculion  violente,  j'en  conviens,  les  mœurs 
iiurii's  ;  miiis  c'est  une  înégnlité  que  l'honneur  de 
iii.s  lie  supporter.  It  n'est  pn»  possible  que  les  autres 
rut,  le  droit  ite  posséder  à  Tannna- 
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ment,  et  nous  supplions  la  Chambre  de  nous  donner  un  ordre  du  jour 
()ui  exclue  d*une  manière  absolue  la  politique  de  Tabandon. 

Quant  aux  mesures  à  prendre,  nous  acceptons,  que  dis-je?  nous  dési- 
rons qu'une  commission  spéciale  soit  saisie  de  la  question  des  crédits. 
Devant  cette  commission  nous  pourrons  dire  beaucoup  de  choses  qu'il 
est  de  notre  devoir  de  taire  à  cette  tribune.  Nous  pourrons  prévoir  cer^ 
taines  hypothèses;  nous  pourrons  arrêter  une  politique  pratique  et  qui, 
sans  cesser  d'être  sage,  sauvegardera  l'honneur  et  les  intérêts  de  la 
France  ! 

L'opposition  délégua  à  la  tribune  M.  Georges  Périn  qui  proposa 
la  solution  suivante: 

Je  crois  que  vous  obtiendrez  du  gouvernement  hova  un  traité  qui 
reconnaîtra  vos  droits,  si  vous  lui  faites  comprendre  que,  tant  que  ce 
traité  n'aura  pas  été  signé,  usant  de  votre  droit  de  belligérant,  vous 
continuerez  ù  croiser  autour  de  l'tle  et  à  boïnbarder  les  points  où  le 
gouvernement  hova  a  des  douanes  qui  sont  sa  seule  ressource,  en  un 
mot  si  vous  mettez  le  gouvernement  hova  dans  cette  alternative  ou  d'être 
affamé  ou  de  céder. 

Par  437  voix  contre  26  la  Chambre  adopta  l'ordre  du  jour  sui- 
vant : 

La  Chambre,  résolue  de  maintenir  tous  les  droits  de  la  France  sur 
Madagascar,  renvoie  à  une  commission  spéciale,  qui  sera  nommée  dans 
les  bureaux,  l'examen  des  crédits  demandés  et  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Ce  vote  fut  suivi  d'une  action  énergique.  L'amiral  Miot  fut  chargé 
du  commandement  de  la  division  navale  et  reçut  le  7  avril  1884  les 
instructions  suivantes  :  ' 

Les  dernières  nouvelles  reçues  de  Tamatave  donnent  lieu  de  penser 
(jue  les  négociations  suivies  avec  les  envoyés  de  la  Cour  d'Emyrne  n'ont 
pas  chance  d'aboutir  en  ce  moment  ;  nous  avons  d'ailleurs  prescrit  à 
l'amiral  Galiber  de  ne  faire  aucune  tentative  pour  les  reprendre  avant 
votre  arrivée.  Si  l'occasion  vous  est  donnée  de  renouer  les  pourparlers, 
vous  ferez  désormais  abstraction  de  toute  clause  relative  aux  limites  que 
nous  entendons  assigner  à  nos  établissements  dans  l'ilc  et  à  notre  occu- 
pation effective. 

Etant  donnés  le  caractère  et  l'antériorité  de  nos  droits,  nous  n'avons 
f\  demander  aux  Hovas  ni  déclaration  qui  implique  la  reconnaissance  de 
ces  droits,  ni  engagements  de  respecter  les  arrangements  particuliers 
que  nous  avons  passés  avrc  les  tribus  du  nord  de  Madagascar.  Notre 
intrnlion  est,    drs  à  piTs«»iit,    d'affirmer  nos  droits  sur  la    cote  nord  et 
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palion  de  quelques  points,  le  blocus,  et  le  désarmement  t  par  voie 
diplomatique  »  de  l'hostilité  des  missions  anglaises. 

La  commission,  parTorg-ane  de  M.  de  Lanessan,  rapporteur,  pro- 
posa une  ((  politique  commerciale  »  :  s'établir  parmi  les  populations 
non  ho  vas,  occuper  Majunga,  Tamalave,  Vohémar,  Ambundrou, 
Tuléar  et  Mévatanane,  et  M.  de  Lanessan  conclut  en  ces  termes  : 

Ce  n'est  pas  en  vous  établissant  sur  le  bord  de  la  mer,  dans  les 

endroits  les  plus  malsains  de  Tîle,  que  vous  protégerez  les  commerçants 
et  les  cultivateurs  qui  iront  s'y  établir,  c'est  en  plaçant  derrière  nos  na- 
tionaux une  barrière  de  canons  que  les  Hovas  ne  pourront  franchir. 

Je  le  répète,  c'est  là  le  plan,  le  desideratum  de  la  commission  :  c'est 
ce  qu'elle  appelle  la  politique  commerciale  de  la  France  à  Madagascar. 
Cette  politique  consiste  à  vous  établir  sur  des  territoires  amis,  habités 
par  des  tribus  dont  vous  n'avez  rien  à  redouter,  qui,  au  contraire,  à 
maintes  reprises,  ont  sollicité  votre  protectorat,  non  pas,  permettez-moi 
cette  expression,  banale  et  vulgaire,  pour  l'amour  des  beaux  yeux  delà 
France,  mais  parce  que  ces  populations  sont  sans  cesse  pillées,  massa- 
crées, tourmentées  de  toute  façon  par  les  Hovas,  et  qu'elles  cherchent 
en  vous  des  protecteurs  capables  de  les  mettre  à  l'abri  de  leurs  tyrans. 

Permettez-moi  de   dire,  en    terminant,  pourquoi  nous  avons  cru 

nécessaire  d'insérer  dans  le  rapport  l'idée  de  l'occupation  de  certains 
points  du  sud.  Ce  n'est  pas  seulementau  point  de  vue  militaire,  au  point 
de  vue  commercial  et  à  celui  de  la  salubrité  que  nous  disons:  Il  fau- 
dra tôt  ou  tard  occuper  Amboundou,  Tuléar,  la  baie  Saint-Augustin, 
Fort-Dauphin  ;  quant  à  moi,  j'y  ajoute  une  considération  qui,  à  mes 
yeux,  a  une  énorme  importance,  et  que  je  vous  demande  la  permission 
de  vous  soumettre. 

On  a  fait  allusion  aux  difficultés  que  pourrait  rencontrer  la  France 
de  la  part  des  méthodistes  anglais.  Personne  n'a  émis  à  cette  tribune 
l'idée  que  nous  puissions  rencontrer  une  opposition  quelconque  de  la 
part  du  gouvernement  anglais,  car  tout  le  monde  sait  qu'il  a  reconnu 
nos  droits  sur  Madagalscar,  qu'il  ne  peut  plus  les  nier,  qu'ils  sont  ins- 
crits dans  toutes  les  relations  diplomatiques  de  la  France  avec  ce  grand 
peuple. 

Mais  si  vous  voulez  éviter  tous  les  inconvénients  ultérieurs,  si  vous 
voulez  être  bien  certains  que  Madagascar  ne  provoquera  les  convoitises 
de  personne,  si  vous  voulez  que  personne  n'ait  l'idée  d'y  venir  planter 
son  drapeau  à  côté  du  vôtre,  il  est  nécessaire  que  dans  l'acte  définitif 
que  vous  allez  accomplir  en  ce  qui  concerne  cette  île,  vous  disiez  bien 
que  vos  droits  portent  sur  l'île  entière. 

C'est  une  des  considérations  qui  nous  ont  fait  insérer  dans  le  rapport 
la  nécessité  de  cette  occupation  d'un  certain  nombre  de  points  du  sud  ; 
occupation  qui  est  insignifiante,  je  le  répète,  au  point  de  vue  militaire. 
Les  Colonies,  vol.  I.  47 
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Taura  battu  à  Marovoay,  qui  est  la  route  de  la  capitale,  s'il  n*a  pas  à 
subir  d'autres  échecs  dans  son  orgueil,  tandis  qu'il  attendra  jusqu'à  la 
tin  les  effets  de  la  force  dans  le;  cas  contraire.  Or,  une  expédition  sur 
Marovoay  demandera  4,000  hommes  au  plus,  quand,  au  contraire,  une 
marche  sur  Tananarive  est  une  opération  fort  compliquée,  fort  longue 
et  fort  difficile. 

Nous  y  arriverons  certainement,  si  nous  le  voulons,  mais  lorsque 
notre  pavillon  flottera  sur  le  Palais  d'Argent,  nous  aurons  à  penser  aux 
garnisons  à  entretenir  sur  les  nombreux  points  de  la  côte  occupés  actuel- 
lement par  les  soldats  hovas. 

Je  ne  pense  pas  que  cette  solution  soit  pratique,  mais  pour  en  rendre 
une  autre  possible,  il  faudrait  la  formuler,  et  cette  déclaration  faite 
dans  les  termes  et  les  moyens  que  le  gouvernement  jugerait  convenables, 
nous  permettrait  d'utiliser  légalement,  pour  ainsi  dire,  l'élément  indis- 
pensable sans  lequel  nous  ne  ferons  rien  ici  :  Vêlement  hova.  Suivant 
moi,  il  faut  faire  accepter  ou  imposer  le  protectorat.  L'effort  pour  y 
arriver  sera  peut-être  aussi  sérieux  que  la  conquête,  mais  nous  froisse- 
rons moins  le*  sentiment  national,  nous  écarterons  des  jalousies  poli- 
tiques et  nous  nous  ménagerons  des  moyens  de  gouvernement  et  d'ad- 
ministration dont  l'absence  sera  pour  nous  une  source  d'immenses 
difficultés  et  de  dépenses  considérables.  Avec  le  protectorat,  nous  pou- 
vons ne  garder  ici  qu'une  faible  garnison;  avec  la  conquête,  il  faut  au 
minimum  6,000  hommes  en  permanence,  pendant  pcutrêtre  vingt  ans. 

Si  les  conditions  dans  lesquelles  cette  grosse  question  de  Madagascar 
a  été  engagée  permettaient  de  croire,  dans  le  début,  que  quelques  coups 
de  canon  suffiraient  pour  la  résoudre,  il  n'en  est  pas  de  même  aujour- 
d'hui; et  notre  situation  est  telle,  à  l'heure  actuelle,  qu'il  faut  la  pour^ 
suivre  quand  même  pour  l'honneur  de  nos  armes,  pour  notre  influence 
politique,  pour  notre  prestige  sur  la  côte  d'Afrique,  et  enfin  pour  la 
sécurité  de  loua  nos  nationaux,  à  qui  l'accès  de  cette  grande  terre  serait 
pour  bien  longtemps  interdit. 

J'ai  tout  lieu  de  croire  qu'après  quelques  succès  ce  jprotectorat  serait 
peut-être  accepté  en  principe,  mais,  encore  une  fois,  il  faudra  mettre 
en  présence  des  hommes  qui  négocieront  sans  arrière-pensée  d'animosité 
et  de  rancune  personnelles. 

En  résumé,  le  programme  que  je  m'étais  tracé  a  été  accompli,  et  je 
ne  puis  maintenant  qu'attendre  les  renforts  en  conservant  les  points 
occupés. 

Ces  renforts,  suivant  mon  opinion,  entraîneraient  le  pays  dans  des 
entreprises  fort  coûteuses,  fort  longues  et  fort  pénibles,  s'ils  ont  un 
autre  but  que  d'imposer  un  protectorat.  Or  ce  protectorat  ne  pourra  être 
discuté  que  par  des  hommes  qui  n'auront  point  été  mêlés  aux  commen- 
cements des  hostilités. 

Pour  décider  les  nc«j;'Ocialions,  un  succès  à  fond  me  semble  nécessaire. 
Il  faudrait  frapp<»r  à  Mîijunga  avec  4000  hommes,  les  envoyer  à  la  fois 
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domaine  colonial  qu'on  a  le  tort  de  vouloir  ajs:randir  chaque  jour  davan- 
tage, dépensant  ainsi  en  pure  perte  des  millions  que  nous  pourrions 
utilement  employer  à  le  mettre  en  valeur. 

Oh!  je  sais  que  c'est  là  une  politique  qui  n*est  pas  brillante  et  qui 
n'ajoutera  pas  une  page  nouvelle  au  livre  des  Victoires  et  Conquêtes. 
Mais  je  sais  aussi  que  c'est  la  politique  qui  convient  aujourd'hui  à  notre 
pays,  parce  qu'aujourd'hui  —  c'est  le  mot  par  lequel  je  veux  terminer 
—  s'il  y  a  des  champs  de  bataille  sur  lesquels  la  France  doit  paraître  à 
un  moment  donné,  ces  champs  de  bataille  ne  sont  ni  au  sud  de  l'Asie, 
eu  Indo-Chine,  ni  au  sud  de  l'Afrique,  à  Madagascar. 

Je  ferais  injure  au  patriotisme  de  la  Chambre  si  je  disais  où  sont  ces 
champs  de  bataille. 

Les  conclusions  de  M.  Périn  furent  combattues  par  un  chaleureux 
discours  de  M.  de  Mahy,  président  de  la  commission  : 

...Là,  dit-il,  dans  cette  possession  que  l'on  vous  conseille  d'abandon- 
ner et  qui  tombera  aux  mains  de  nos  rivaux  si  vous  l'abandonnez,  là 
est  la  compensation  des  sacrifices  nécessités  par  d'autres  entreprises, 
moins  bonnes  peut-être,  mais  qui  ont  été  rendues  inévitables  par  la 
faiblesse  et  l'insouciance  de  notre  diplomatie,  insouciance  que  l'on 
vs'était  accoutumé  à  prendre  pour  de  la  sagesse,  dans  l'état  d'esprit 
engendré  chez  nous  par  une  longue  désuétude  de  la  vie  publique,  pré- 
parant les  désastres  où  le  gouvernement  impérial  a  sombré,  et  les  dis- 
cordes civiles  qui  ont  ensanglanté  l'avènement  de  notre  troisième  Répu- 
blique. Là  est  la  réparation  de  nos  forces.  Là  est  le  relèvement  de  notre 
marine  marchande  et  militaire.  Là  vous  avez,  en  outre  des  conditions 
stratégiques  et  topographiques,  l'expérience  déjà  faite,  et  qui  se  poursuit 
avec  succès,  d'hommes  Je  peine  de  toute  sûreté,  auxiliaires  excellents 
des  équipages  de  vos  flottes  dans  les  mers  chaudes  du  globe.  Là  vous 
avez  dès  maintenant,  pour  vos  diverses  industries,  de  sûrs  débouchés 
et  de  sûrs  retours  de  matières  premières.  Là  vous  aurez,  aussitôt  que 
vous  le  voudrez,  ne  fût-ce  que  dans  la  perception  des  droits  de  douane, 
des  sommes  plus  que  sufBsantes  pour  couvrir  tous  les  frais,  toutes  les 
dépenses  de  l'occupation  et  de  la  colonisation.  Que  de  sources  de  pros- 
périté! que  d'éléments  pour  la  solution  de  la  crise  sociale  qui  sévit  sur 
notre  pays  ! 

Tout  cela  n'a  tenu  qu'à  un  fil,  à  un  moment  donné.  Tout  cela,  passez- 
moi  une  expression  un  peu  rude,  la  seule  qui  dépeigne  bien  la  situation 
que  l'on  avait  su  nous  faire  à  Madagascar,  tout  cela  a  failli  nous  être 
soufflé  pendant  une  sorte  de  somnolence  de  notre  politique  extérieure 
d'où  nous  ont  enfin  tirés  les  avertissements  pressants  de  notre  consul 
M.  Bandais,  la  hardiesse,  l'habileté,  le  retentissant  éclat  du  comman- 
dant Le  Timbre,  les  exploits  et  la  mort  de  l'amiral  Pierre,  héros  et 
martyr  de  cette  cause  française.  Plusieurs  de  nos  ministres  des  affaires 
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élrangères,  M.  dp  Frejcinel,    l'un   des  premittra.    M.  Ducltrc,  M.  Glini-  ^^1 

bctU.M.Julcs  Ferry,  oDl  revendiqua  bautemeat  lesdroils  de  la  Frau». 

Vous,  messieurs,  vous  avez  loulsauv*  par  votre  vols  du  37  mtirs  1884, 

l'uQ  des  plus  beaux,  l'uu  des  plus  m  i^  m  (ira  11  les  de  rhisloire  partcmeii- 

taire  de  ce  pajs,  el  j'ose  le  dire  de  tauH  ita  pHj-s,  car  ioa    rivalité,  l« 

diaaeasions,  les  haiues  de»   partis  ayaot  désormé  aponUnrment  sur  ce             1 

lerraî»,  dans  uue  véritable  Iri've  du  palriolïsme.  vous  u'uves  cédé,  — 

en  cxaminanl  ù  foodcellenirairc  laot  de  foiadéhalluc  icici  an  dehors.  — 

vous  n'avez  cédé  à  bucud  enlmlDcnieut...  maU,  dans  une  appréciation 

raisitoaée,  et  dans  la  claire  vision  de  rbonncur,  de   la   dl^il^,   des  in- 

Irri^ts  du  pays,  vousue  vous  êtes  inspirés  t|ue  des  meilleures  i!lilesplu!i 

haute»  sugçpsliouB  de  la  sagesse  potiliquo.  L'Ame  de  In   pairie  a   plané 

sur  vos  délibérations.                                                                                                            ' 

Si   le  Parlcnicnl  ubéissail  aujourd'hui  à  Je«    conseils  Huxquels  uus 

rivaux  a pplsudissRul  cr  qut-,  donnant  l'exemple  d'une  versatilité  nur  la- 

quelle on  osecoDipler  ouverlemeni  pour  l'exploiter  ensuite  cnntre  vouii. 

voua  vous    laissiez    conduire    par   les  agilationa  et  les  lucobércnnesde 

n'ilétbi  da,  27   mars,   après  la    proclamatioa  solennelle  que  vous  av*« 

l'ailla  de  votre  volonté  et  de  vos  droits,  après  la  consécration  dernière,  que 

ci-s  dmils  ont  replie  du  succès  de  vos  armes  el  des  sacrifices  d'homme» 

el  d'iirt;eo(    que   vous  avee  fails  pour  les  souleuir,  re   sera  une  de   ers 
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(le  résoudre  celte  grave  question  de  savoir  si,  ou  non,  la  France  déci- 
dera de  s'emparer  de  Madagascar,  ou  bien  vous  résoudriez  cette  question 
affirmativement,  et  alors  je  vous  le  demande  à  A'ous-même,y  a-t  il  pro- 
fit, y  a-t-il  utilité  pour  vous  à  engager  vos  successeurs  par  une  résolu- 
tion dont  vous-mêmes  ne  pourriez  pas  voir  le  commencement  démise  à 
exécution  ?  ou  bien  vous  la  résoudriez  dans  un  sens  négatif,  et  alors 
vous  fortifieriez  à  Tavance  les  Hovasqui,  délivrés  de  cette  crainte  salu- 
taire, se  croiraient  désormais  plus  libres  pour  nous  braver  et  augmenter 
leur  résistance. 

De  sorte,  messieurs,  qu'à  quelque  point  de  vue  que  vous  vous  placiez, 
tenant  compte  du  moment  où  nous  sommes  arrivés,  c'est  une  question 
que  vous  ne  pouvez  pas  aborder  utilement  aujourd'hui,  je  dirai  plus, 
que  vous  ne  pouvez  résoudre  que  d'une  manière  nuisible  etdangereuse. 

Ce  n'est  guère  que  dans  quelques  mois  qu'un  pareil  sujet  pourra  être 
traité  avec  fruit  et  d'une  façon  pratique.  Vous  le  savez,  c'est  vers  le  mois 
d'avril  qu'une  action  de  cette  importance  peut  être  engagée;  ce  n'est 
que  vers  le  mois  de  janvier  ou  février  que  la  discussion  pourra  être  ou- 
verte dans  le  Parlement. 

II  ajouta  qu'il  ne  s'agissait  que  de  maintenir  les  situations  ac- 
quises : 

Je  ne  me  dissimule  pas  les  sacrifices  qu'une  pareille   conduite 

entraine,  quand  il  s'agit  de  réduire  un  ennemi  qui  montre  cette  téna- 
cité. Je  sais  que  ces  sacrifices  sont  lourds,  douloureux,  et  nul  plus  que 
moi  ne  les  déplore  ;  c'est  pour  cela  qu'en  1882,  quand  j*ai  vu  cette  ques- 
tion devenir  aiguë  entre  mes  mains,  j'ai  longtemps  hésité,  parce  que 
j'ai  pour  principe,  avant  de  m'engager  dans  une  opération  difficile,  de 
la  bien  examiner  et  si  les  sacrifices  m'apparaissenttrop  grands,  dem'ar- 
rêter  sur  le  seuil  :  mais  ce  que  je  n'admets  pas,  ce  qui  ne  me  parait  pas 
permis,  c'est  qu'une  nation  comme  la  France  s'arrête,  quand  elle  a 
commencé  une  grande  entreprise,  et  à  moins  que  la  patrie  en  danger 
ne  le  réclame,  de  donner  au  monde  le  spectacle  d'une  conduite  si  mo- 
bile et  si  inconstante  ! 

C'est  pour  cela  que  j'ai  dit,  en  d'autres  circonstances,  et  je  le  répète 
aujourd'hui,  que  les  gouvernements  qui  se  succèdent  ont  le  devoir,  vis- 
à-vis  les  uns  des  autres,  de  recueillir  l'héritage  de  la  politiqueétrangère 
que  leur  transmettent  leurs  devanciers. 

Ils  ont  ce  devoir,  non  pas  pour  renoncer  à  faire  prévaloir  leur  politi- 
que propre  dans  les  affaires  qu'ils  engagent  eux-mêmes,  maispourcon- 
tinuer  celles  qui  sont  engagées,  et  dans  lescfuelles  le  drapeau  de  la 
France  a  été  déployé  ou  sa  signature  donnée. 

Ici,  dans  celte  affaire  de  Madagascar,  ce  n'est  pas  un  cabinet,  mais 
ce  sont  quatre  ou  cinq  ministères  successifs  qui  ont  eu  à  traiter  dans 
les  mêmes  conditions.  La  Chambre  à  son  tour  a  donné  son  adhésion. 


Je  n'iii  pas  h  faire  la  rrviie  réirospcctive  des  ineidpnls parlementai 
qui  onl  précédé  ou  suivi  cellt  période;  mais,  bi«D  avant  1884,  le  pitu- 
pie  hovB  nous  avnil  donné  dp  lëgilimes  griefs,  que  je  eouBtiléraÏB,  pour 
ma  part,  dés  1883,  comme  du  devoir  du  Gouverne  me  ul  de  relever,  ri  si 
j'élHis  rcsTé  ou  pouvoir.il  csl  cerlsiu  qu'à  uunKimeot,  j'aurais  prapoaé 
auK  Cbambre»  de  voter  des  mesures  coercilives. 

Dhn  1883,  dés  1881  et  même  duna  lesaanées  précédenles,  noun  élion» 
Cl)  préecuce  de  griefs  dont  nous  devions  poursuivre  lu  juste  n^pii  ration  ; 
cil  1884,  la  Chambre  snisie  de  la  question  n  pensé  égnlenicnt  qu'il  j- 
avilît  lieu  de  procéder  flinsî. 

C'est  à  la  suite  de  toutes  ces  constatations,  de  toutes  ceg  dér-larutions 
que  la  France  s'est  trouvée  enKagéc.  Eh  bien,  je  dis  uue  fois  de  plus, 
car  je  ne  saurais  trop  insislrr  sur  celt«  pensée  par  laquelle  je  termine, 
qu[!  re  serait,  il  mon  sens,  un  speclnclc  pnifondérocut  fAelicux  et  Mltrîs- 
taiit  que  de  montrer  une  pareille  mobilité  en  politique,  et  après  avoir 
fait  des  déinonslralions  et  posé  certninns  oonditione,  de  venir  déolarer 
aujourd'hui,  en  refusant  les  erédils,  qu'on  met  k  néant,  comme  étant 
sans  porlée,  tout  ce  qui  s  été  proclaaié  jusqu'ici. 

Vous  redoutez  des  sucrilices  qui,  je  le  reconnais,  RonI  pénibles;  je 
voridrais,  pour  ma  part,  les  éviter  k  mon  pays,  mais  au-dessus  des  sa- 
critices  il  va  des  considéraliuns  d'honneur,  de  dignité  cl  de  flerlé  natio- 
nale !  Au  point  où  nous  sommes  enupugcs,  nous  devons  nltiinlenir  le^ 
décisions  anLérieurr«i[iii  ont  été  prises  ;  nous  devons  continuer  à  occu- 
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Mais  le  plus  vif  débat  s'eng^a^ca  entre  M.  Jules  Ferry  et  M.  Cle- 
menceau. 

Le  premier  prononça  sur  la  politique  coloniale  un  grand  dis- 
cours (1).  NousTavons  analysé  plus  haut  à  propos  de  la  politique 
coloniale  générale  (2).  Sur  la  question  spéciale  de  Madagascar  il 
parla  en  ces  termes  : 

...  Tirer  parti  des  événements  ou  se  laisser  conduire  pal»  le  hasard 
sont  deux  choses  absolument  différentes.  L'honorable  M.  Rouvier  n*a 
point  voulu  dire  et  n'a  point  dit  que  la  politique  coloniale  qu'il  défen- 
dait était  une  politique  conduite  par  le  hasard.  Au  contraire,  il  vous  a 
fait  remarquer  et  il  a  voulu  vous  faire  remarquer  que  cette  politique 
n'avait  jamais  été  conduite  par  la  fantaisie.  II  vous  a  dit  :  Nous  sommes 
allés  là  où  nous  appelaient  non  seulement  l'intérêt  de  la  France,  mais 
les  traités  formels,  les  engafe^ements  solennellement  souscrits,  et  dont 
l'honneur  et  notre  droit  national  nous  imposaient  le  devoir  d'assurer 
l'exécution. 

Il  vous  disait  cela  en  vous  rappelant  que  la  République  française 
n'avait  point  fait  ce  que  telle  autre  nation  a  pu  faire,  qu'elle  ne  s'était 
pas  réveillée  un  matin  en  se  disant  :  Voilà  un  point  du  globe  qui  me 
plait,  prenons-le!  Non,  messieurs^  nous  n'avons  porté  notre  expansion 
territoriale  que  sur  les  points  où  la  méconnaissance  de  nos  droits  et  la 
violation  des  traités  les  plus  formels  nous  faisaient  un  devoir  d'interve- 
nir à  main  armée. 

Est-ce  que  ce  n'est  pas  là  l'histoire  de  l'intervention  dans  la  vallée  du 
fleuve  Routçe  et  au  Tonkjn?  Et  n'est-ce  pas  là  encore  l'histoire  de  l'in- 
tervention à  Madagascar? 

Messieurs,  notre  politique  était  si  peu  une  politique  de  conquête  bru- 
tale, comme  on  en  a  vu  dans  d'autres  temps  et  chez  d'autres  nations, 
qu'un  des  reproches  de  l'opposition,  dans  cette  série  d'affaires,  est  d'avoir 
répondu  aux  impertinences  des  barbares  par  une  trop  longue  condes- 
cendance ;  c'est  d'avoir  trop  longtemps  néjçocié  avec  les  Hovas,  de  nous 
être  laissé  jouer  par  eux,  d'avoir  montré  une  condescendance  qui  n'était 
point  conforme  à  la  dignité  d'un  grand  pays. 

...  Eh  bien,  quoi  qu'on  pense  et  quoi  qu'on  puisse  dire,  je  déclare  que 
nous  aurions  infiniment  préféré  obtenir  d'une  action  persuasive,  d'une 
pression  un  peu  énergique  ce  qu'il  nous  a  été  nécessaire  d'exiger  à  la 
force  des  armes.  La  preuve,  je  vous  le  disais,  c'est  que  nous  avons  long- 
temps, trop  longtemps  peut-être,  négocié  avec  les  Hovas;  et  je  ne  com- 
prendrais pas  que  les  membres  qui  siègent  de  ce  côté  (l'extrême  gauche) 
et  qui, pensent  comme  M,  Georges  Périu  nous  en  fissent  un  reproche,   ' 

(1)  Séance  du  28  juillet  1885. 

(2)  Voir  plus  haut,  p.  403. 
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HAHTLE    CHAPITRE 

S  proposHit,  k  rbcure 


,  de  négocie 


c  minislre  des  afTaires  ètrHn(çèrcs  lui  a-t-îl  f«!l 
^ail  pus  tie  négDcinlion  acceptable  pour  la  France 
1  nous  Rraient  hieo  offert  certaineB  sUDimes  d'ar^ 
r  rncbclcr  nos  droits  séculaires,  mais  que  sur  la. 
question  même  liu  droit  de  propriété  par  les  Françaiti,  il  n'y  avaîl  janiiis 
eu  Je  propositinn  sérieuse  el  ferme  émise  par  eux;  en  loua  cas,  il  <i8l 
un  poinl  i|up.  M.  Georges  Périn  exclut  sysiématiquenieiit  du  programme 
des  négociations  Douvcllea,  cl  que  je  trouve  essentiel  non  seulement 
aux  intérêts,  mais  encore  h  t'houaeur  de  la  France  :  ce  sout  les  traîli:s 
de  1841  qui  nous  donacnt  la  protection  des  popula 
Eh  quoi!  on  propose  de  Imiter  avec  les  Horas 
ne  parlerait  plus  des  traités  de  1841  e 
livrant  ainsi  li^s  Sakalavcs  auxveDgeancesdes  Hovasel 
i  rignominiel  Est-ce  admiBsilile? 

Je  sais  bien  que  telle  n'est  pas  la  politique  du  Gouvernement  et  je  sa 
très  bien  que  tel  n'est  pas  le  .sentiment  de  la  t^ambre;  maïs,  cornu 
je  le  disais  tout  h  l'bcurc,  c'est  toujours  sur  la  nécessité  de  faire  rc 
pectcr  des  droits  formels  el  de  sauvegarder  des  inléréls  non  scuteme 
séculaires,  mais  des  droits  écrits  récents,  ce  n'est  pas  seulement  i 
vertu  d'uni?  charte  de  Richelieu  ou   de  Louis  XIV,  i 

■  de  1X41,   lie;mciiiiii  plus  clairs  encore,  que  s'est  fondée  notre 


du  nord  de  l'Ile 


Idunord  de  l'Ile, 
.  le  nom  françaiK, 
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Les  opérations  reprirent  au  mois  d'août.  Le  commandant  Penne- 
quin,  à  la  tête  de  Français  et  de  Sakalaves,  battit  les  Hovas  à  An- 
dampj;  malheureusement  une  reconnaissance  dirigée  par  l'amiral 
Miot  contre  Farafate  échoua  le  10  septembre.  Le  gouvernement  hova 
avait  déjà  tenté  d'ouvrir  encore  des  négociations  avec  les  Français. 
Il  fit  des  ofiFres  plus  sérieuses  au  mois  de  novembre.  Le  Gouverne- 
ment français  ayant  envoyé  en  mrssion  à  Zanzibar  M.  Patrimonio, 
ministre  plénipotentiaire,  celui-ci  alla  prendre  la  direction  des 
négociations  et  le  17  décembre  1885,  M.  Patrimonio  et  Tamiral 
Miot  signaient  à  bord  de  la  Naïade,  à  Tamatave,  Ip  traité  de  paix 
suivant  avec  le  général  Digbj  Willougby,  commandant  des  troupes 
malgaches  : 


Art.  ier.  —  Le  Gouvernement  de  la  République  représentera  Mada- 
gascar dans  toutes  ses  relations  extérieures.  Les  Malgaches  à  l'étranger 
seront  placés  sous  la  protection  de  la  France. 

Art.  2.  —  Un  résident  représentant  le  Gouvernement  de  la  République 
présidera  aux  relations  extérieures  de  Madagascar,  sans  s'immiscer 
dans  Tadministration  intérieure  des  Etats  de  Sa  Majesté  la  reine. 

Art.  3.  —  II  résidera  à  Tananarive  avec  une  escorte  militaire.  Le  rési- 
dent aura  droit  d'audience  privée  et  personnelle  auprès  de  Sa  Majesté 
la  reine. 

Art.  4.  —  Les  autorités  dépendant  de  la  reine  n'interviendront  pas 
dans  les  contestations  entre  Français,  ou  entre  Français  et  étrangers. 
Les  litiges  eatre  Français  et  Malgaches  seront  jugés  par  le  résident 
assisté  d'un  juge  malgache. 

Art.  5.  —  Les  Français  seront  régis  par  la  loi  française  pour  la  répres- 
sion de  tous  crimes  et  délits  commis  par  eux  à  Madagascar. 

Art.  ().  —  Les  citoyens  français  pourront  résider,  circuler  et  faire  le 
commerce  librement  dans  toute  l'étendue  des  Etats  de  la  reine. 

Ils  auront  la  faculté  de  louer,  pour  une  durée  indéterminée,  par  bail 
emphytéotique  renouvelable  au  seul  gré  des  parties,  les  terres,  maisons, 
magasins  et  toute  propriété  immobilière.  Ils  pourront  choisir  libre- 
ment et  prendre  à  leur  service,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  tout  Malgache 
libre  de  tout  engagement  antérieur.  Les  baux  et  contrats  d'engagement 
de  travailleurs  seront  passés  par  acte  authentique  devant  le  résident 
français  et  les  magistrats  du  pays,  et  leur  stricte  exécution  garantie  par 
le  Gouvernement. 

Dans  le  cas  où  un  Français  devenu  locataire  d'une  propriété  immo- 
bilière viendrait  à  mourir,  ses  héritiers  entreraient  en  jouissance  du 
bail  conclu  par  lui  pour  le  temps  qui  resterait  à  courir,  avec  faculté  de 
renouvellement. 
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s  ToDcipres  acquiûneii 


^  uîttMÏpïr^^ 


Les  Français  ne  sctffinl  siiuniis  qu 
ICH  Malgaches. 

Nul  DP  pciiirra  pénétrer  dans  les  proprîi^têa,  cUliiisspmenl-)  e' 
occupffs  par  les  FToai^aia  ou  pnr  les  pemonoes  en  service  des  Fri 
que  sur  leur  cnnseDteme.iil  al  avec  l'agrémeut  du  résidenl.. 

Aht,  7.  —  Sa  Majesté  la  reine  de  Madaffascar  coa6rme  expresse  m  col 
les  Riirantirs  stipulées  par  le  traité  du  7  août  JWi»,  ca  favtur  de  la 
liberté  de  cnaacience  et  de  la  tolérance  religieuse. 

Abt.  8.  —  Le  GouvRriiemeol  de  Ja  reine  s'enK^i;*  &  p«yor  la  Homil»! 
de  dix  millions  de  francs,  applicables  tant  au  r^.çlpmrnt  des  récluoia- 
tîons  fran!;jtiaeH  liquiilées  anlérieurement  au  coatlil  survenu  entre  lr« 
deux  parties,  i[u'S  la  réparaliou  de  tous  les  doniniS|^PS  causas  aux  pai^ 
ticuliers  étrangers  par  le  fait  de  c«  conflil.  L'examen  et  If  ri^Klemeal  de 
ces  indeninités  r,sl  dévolu  au  Gouvernement  fran^-ais. 

Art.  9.  —  Jusqu'à  parfait  payement  de  la  dilc  somme  de  10  millions 
de  Francs,  Tumalavc  sera  oceupé  pur  les  troupes  fran^'niiH^e. 

Aht.  10.  ~~  Aucune  r^clumatiou  ne  sera  admise  au  sujet  ilos  mesures 
qui  ont  dû  être  prises  jusqu'A  ce  jour  par  les  auturilés  miliUiPcH  frao- 

Aai.  11.  —  Le  Gouvernement  de  laHépublique  s'ent^a^e  à  prêter  ssHis- 
lancc  à  la  reine  de  Mada^Kcar  puur  la  défense  de  ses  Ëlats. 


ANNEXES  749 

gascar  sont  expressément  confirmés  dans  celles  de  leurs  dispositions 
qui  ne  sont  point  contraires  aux  présentes  stipulations. 

Aht.  48.  —  Le  présent  traité  ayant  été  rédigé  en  français  et  en  mal- 
gache, et  les  deux  versions  ayant  exactement'  le  même  sens,  le  texte 
français  sera  officiel  et  fera  foi  sous  tous  les  rapports,  aussi  bien  que  le 
texte  malgache. 

Akt.  19.  —  Le  présent  traité  sera  ratifié  dans  le  délai  de  trois  mois 
ou  plus  tôt  si  faire  se  pourra. 

Fait  en  double  expédition  à  bord  de  la  Naïade,  en  rade  de  Tamatave, 
le  17  décembre  1885. 

Ce  traité  fut  ratifié  le  27  février  1886.  Dans  Tintervalle  Tamiral 
Miot  et  M.  Patrimonio  avaient  adressé  à  M.  Willougby  une  «  lettre 
interprétative  »  qui  avait  décidé  le  premier  ministre  à  accepter  le 
traité,  mais  qui  ne  fut  point  et  jie  pouvait  être  ratifiée  : 

A  bord  de  la  Naïade,  Tamatave,  le  9  janvier  1886. 
Monsieur  le  Plénipotentiaire, 

Conformément  au  désir  que  vous  avez  bien  voulu  nous  exprimer,  et 
afin  de  lever  les  doutes  manifestés  par  le  Gouvernement  malgache  rela- 
tivement à  l'interprétation  de  certaines  expressions  du  texte  du  traité 
du  17  décembre  1885,  nous  consentons  volontiers  à  vous  fournir  les  ex- 
plications suivantes  :  Son  Excellence  le  premier  ministre  vous  a  chargé 
de  préciser  le  paragraphe  le"*  de  l'article  2  du  traité,  à  savoir:  «  un 
Résident  représentant  le  Gouvernement  de  la  République  présidera  aux 
relations  extérieures.  » 

Cela  veut  dire  que  le  Résident  aura  le  droit  de  s'ingérer  dans  les 
afi^aires  ayant  un  caractère  politique  extérieur,  qu'il  aura  le  droit  de 
s'opposer,  par  exemple,  à  toute  cession  de  territoire  à  une  nation  étran- 
gère quelconque,  à  tout  établissement  militaire  et  naval,  à  ce  qu'un 
secours  quelconque,  en  hommes  ou  en  bâtiments,  sollicité  au  Gouver- 
nement de  la  Reine  de  Madagascar  par  une  nation  étrangère,  puisse  être 
accordé  sans  le  consentement  du  Gouvernement  français.  Aucun  traité, 
accord  ou  convention  ne  pourra  être  fait  sans  l'approbation  du  Gouver- 
nement français. 

Par  l'article  3  du  traité,  il  est  stipulé  qu'il  (le  Résident)  résidera  à 
Tananarive  avec  une  escorte  militaire. 

Le  premier  ministre  désire  savoir  ce  que  nous  entendons  par  escorte 
militaire.  Nous  consentons  à  lui  déclarer  que,  qui  dit  escorte  ne  dit  pas 
corps  d'armée,  et,  pour  mieux  préciser,  nous  prenons  l'engagement  que 
cette  escorte  ne  dépassera  pas  cinquante  cavaliers  ou  fantassins.  Cette 
escorte  n'entrera  pas  dans  l'intérieur  du  palais  royal. 

A  l'art.  G,  l'expression  «  bail  emphytéotique  »  signifie  bail  spécial 
d'une  durée  de  «juatre-vingt-dix-ncuf  ans  et  renouvelable  au  gré  des 
parties. 


U«iiH  \e  parB|(raphe  3  du  même  article,  en  s[ipulHnIqu'ilB(leficita}fCDa 
FranïJiis)  pourronl.  choisir  libremenL  el  prendre  à  leur  service,  k  quelque 
lilrc  que  ce  hoîI,  loul  Malgache  libre  île  tout  cagagemeal,  dous  avons 
nécessnirenieDl  ealendu  exclure  le»  soldats  et  les  esclaves,  puisque  les 
soldais  et  les  esclave»  oot  plusque  tous  autres  engagé  leur  personne. 

Nous  pensuns  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  la  reine  a'a  pas  à 
se  plaindre  de  celle  omissioD.  Ellce  eu  lieu  dans  un  sentiment  de  bien- 
veillance pour  lui,  car  nous  avons  juge  préférable  de  ne  pas  faire  figu- 
rer ces  e-tpreBsions  dans  les  textes  d'un  traité  de  celte  importance. 

De  même,  par  la  clause  en  vertu  de  laquelle  a  le  Gouvernement  de  la 
reine  s'engage  à  payer  la  somme  de  10  millioDS  de  francs,  applicable 
tant  au  règlement  des  réclamations  françaises  liquidées  antérieureinent 
BU  conllit  sun'enu  entre  les  deux  parties  qu'à  la  réparation  de  tous  les 
dommages  causés  aux  particuliers  étrangers  parle  fait  de  ce  conflit  », 
nous  avons  entendu  les  dommages  causés  avant  et  pendant  Is  guerre 
jusqu'au  jour  de  la  signature  du  traité  de  paix. 

Le  Gouvernement  de  l.i  République  ne  prêtera  évidemment  son  assis- 
tance k  la  reine  de  Modtigascar  pour  la  défense  de  ses  Etals  que  ai  cetta 
assistance  est  sollicitée   par  Sn  Majesté  la  reine. 

IJuanl  au  sens  de  l'article  15,  il  nous  semble  assez,  net  et  assez  précis 
nécessaire  de  lecommcnler.  Les  svania^s 
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P.  S.  —  Vous  nous  avez  demandé  si  le  Gouvernement  de  la  reine 
pouwait,  comme  par  le  passé,  continuer  à  négocier  les  traités  de  com- 
merce avec  les  puissances  étrangères. 

Sans  doute,  autant  que  ces  traités  de  commerce  ne  seront  pas  contrai- 
res aux  stipulations  du  traité  du  17  décembre  1885. 

Le  ministre  plénipotentiaire, 
Signé  :  Patrimonio. 


I.  —  DE  1885  A  1895 

Au  point  de  vue  diplomatique  la  période  de  1885  à  1895  fut 
marquée  par'les  négociations  qui  amenèrent  la  reconnaissance  par 
les  puissances  européennes  de  notre  situation  à  Madagascar.  La  no- 
tification du  traité  de  1885  publié  au  Journal  officiel  du  6  mars  1886, 
fut  acceptée  sans  observations  par  toutes  les  chancelleries. 

De  plus,  l'Angleterre  reconnut  solennellement  notre  protectorat 
par  la  déclaration  que  signèrent  à  Londres  le 5  août  1890  lord  Salis- 
bury  et  M.  Waddingtori,  ambassadeur  de  France.  'La  France  recon- 
naissait le  protectorat  de  l'Angleterre  sur  Zanzibar,  acceptait  comme 
délimitation  dans  Touest  africain  la  li^ne  de  Say  à  Barroua  et  re- 
cevait Tacceptation  de  son  protectorat  sur  Madagascar  dans  le  para- 
graphe suivant  : 

Le  soussigné,  dûment  autorisé  par  le  gouvernement  de  la  République 
française,  fait  la  déclaration  suivante  : 

1.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique  reconnaît  le  protecto- 
rat de  la  France  sur  Fîle  de  Madagascar,  avec  ses  conséquences,  notam- 
ment en  ce  qui  touche  lesexequatursdes  consuls  et  agents  britanniques, 
qui  devront  être  demandés  par  l'intermédiaire  du  résident  général 
français. 

Dans  File  de  Madagascar  les  missionnaires  des  deux  pays  jouiront 
d'une  complète  protection.  La  tolérance  religieuse,  la  liberté  pour  tous 
les  cultes  et  pour  renseignement  religieux,  sont  garanties. 

Il  est  bien  entendu  que  rétablissement  de  ce  protectorat  ne  peut  poi^ 
ter  atteinte  aux  droits  et  immunités  dont  jouissent  les  nationaux  an- 
tillais dans  cette  île. 

L'Allemagne  reconnut  solennellement  aussi  notre  protectorat  par 
une  communication  échangée  à  Berlin  le  17  novembre  1890  entre 
le  baron  de  Marschall,  ministre  des  affaires  étrangères,  et  M.  Her- 
bette,  ambassadeur  de  France.  , 


M.  le  haron  Ma», 


lîifjfitarfaur  dtr  France  à  Berlin,  à  S.  Sxe.'.  ' 
LL   DE  BiHKMTBiN,  SecréUiiif  d'Étal 
Iffhiret  Élrangêrei. 


Monsieur  le  Bore 


ilaTllo,  lu  7  oov 


Au  cours  des  entretiens  '|ur  nous  avons  eus  ensemtilc  nu  mois  <l>oAt 
dernier,  sur  les  rapports  réciproques  de  rAIlcmaifne  el  de  la  FrHnc«  i 
la  ci^le  orirDtalc  d'Afrique,  Voire  F.xcellence  m'a  déctnré  qun  Ir  Gouvcr- 
nemcnl  Impérial  élail  dispose  ft  rcconaaltre  le  protectorat  de  lu  France 
à  Madat^ascar  avec  toutes  ses  conaéquencea. 

De  mon  câté,  j'ai  été  ea  mesure  de  vous  donner,  lors  de  aoire  eotm* 
vue  du  6  de  ce  mois,  l'assurance  que,  dans  ces  conditions,  le  Couvot^ 
nement  de  la  République  française  o'èlèveraïl  pus  d'objeclioti  contre 
l'aciiuisltion  par  l'Allenia^ne  de  la  partie  contiaenlHlc  des  Éiais  du  Sut- 
tau  de  Zanzibar  ainsi  i)ue  de  l'Ile  de  Mafia. 

Il  u,  d'ailleurs,  été  entendu  que  les  ressortissants  alleiuiads  ii  Maila- 
^uscar  el  les  ressortissants  Français  dans  les  territoires  cédifs  ft  l'Aile- 
NiMçne  par  le  Sultan  de  Zanzibar  bénéficieraient,  sous  tous  les  rapfiOFtSj 


du  I 


lilemeol  de  la 
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A  Madagascar  l'iiistoirc  du  proicctoral  esl  faite  dès  le  début  de 
difiicultés  de  toutes  sortes.  M.  Le  Mjre  de  Vilers,  notre  premier 
résident,  arrive  le  14  mai  1886  à  Tananarive.  Il  doit  presque  aus- 
sitôt s'opposer  au  contrat  conclu  entre  le  g-ouvernement  hova  et 
TAniurlais  Kingdom  en  vue  d'un  prôt  de  20  millions  et  il  parvient  à 
faire  oprrer  le  prôt  par  le  Comploiç  d'escompte.  Une  ligne  télégra- 
phique est  installée  de  Tamatave  à  Tananarive  en  1887.  Des  diffi- 
cultés s'élèvent  au  sujet  de  la  délimitation  de  Diégo-Suarez  et  M.  Le 
Myre  de  Vilers,  ne  pouvant  s'entendre  avec  le  gouvernement  hova, 
fait  nommer  un  gouverneur  spécial  de  Diégo-Suarez  chargé  d'éten- 
dre le  plus  possible  la  colonie  dans  le  sud.  Puis  dès  1887  commence 
la  série  des  difficultés  relatives  à  Texequatur  des  consuls  étrangers, 
le  premier  ministre  refusant  d'admettre  que  les  demandes  d'exe- 
quatur  et  les  réponses  passent  par  l'intermédiaire  du  résident  de 
France. 

Les  difficultés  continuent  sous  la  résidence  de  MM.  Bompard 
(1889),  Lacoste  (1891)  et  Larrouy.  Elles  allaient  aboutir  à  un  nou- 
veau conflit. 

Pendant  cette  période  intermédiaire  l'exploration  fit  de  nouveaux 
progrès. 

MM.  Catat  et  Maistre  réunirent  des  renseignements  intéressants 
sur  le  nord  et  le  sud  de  l'île  :  ils  fixèrent  la  ligne  de  partage  des 
eaux  des  principales  rivières  du  sud-est,  rectifièrent  la  limite  sep- 
tentrionale du  grand  massif  central  et  la  distribution  des  forêts 
tant  aux  environs  de  Fort-Dauphin  qu'au  nord  de  TAntsibanaka  et 
relevèrent  le  cours  de  l'Ivondrona  depuis  sa  source,  aux  grands 
marais  de  Didv,  jusqu'à  la  mer.  Leur  compagnon,  M.  Foucart, 
explorait  de  son  côté  le  cours  inférieur  du  Mangoro. 

M.  Douliot  explora  une  grande  partie  de  la  côte  du  canal  de 
Mozambique  et  la  région  occidentale  entre  Maintinmo  et  le  Man- 
jL»oka.  Il  mourut  au  cours  de  ce  voyage.  Après  lui,  M.  Emile  Gau- 
tier acheva  l'exploration  de  la  côte  occidentale  et  parcourut  en  deux 
voyages  le  pays  des  Betsiléo  et  le  Ménabé  L'exploration  de  M.  Mul- 
1er  fut  interrompue  par  l'assassinat  de  ce  voyageur.  Le  I)""  Besson 
et  M.  d'Anthouard  parcouraient  les  régions  encore  peu  connues  des 
Tanalas,  du  Ménabé  et  du  Boéiii. 

Enfin  deux  missions  hydrographiques,  FavéetCauvet  en  1887-88 
dans  le  nord,  Mion  et  Fichot  en  1889  dans  le  sud-est,  procédèrent 
à  la  révision  dos  cartes  m:irines  des  côtes  de  Madagascar.     . 
Les  (>)l(jnit\s,  vol.  I.  4  8 


LA  GUERRE  DE   1895 


Les  causes  qui  onl  amené  la  çocrre  de  IS'JS,  et  doul  les  deux 
jiiinclpales  sont  l'intcrpri>Iatioa  donmie  par  les  Hovns  an  trotl&  de 
1885  et  la  crise  intéiieure  de  Madagascar,  sont  iirtteiTicnl  tu<)i(|uées 
dans  l'extrait  suivant  du  discours  prononcé  à  la  Chambre  par  M.  Ha* 
notaux,  ministre  des  affaires  étrauj^ères,  le  13  novftinbre  1894  : 

On  peut  dire  que,  depuis  le  jour  où  la  FrEDce  a  jotif  Ici  yeux  hors  de 
l'Europe  Cl  s'cBl  allachéc  ft  SB  créer  au  loin  des  relations  nmritimes  c( 
coloniales,  l'ilc  de  Madagascar  a  Hlliré  son  nllenliou  et  suscité,  ebcz  W» 
marins  cl  ses  hommes  d'action,  de  premières  espéraaccs  et  de  premiers 
efTorlB.  La  crise  rclativenjcnl  récente  qui  a  inolivé  tu  campagne  de  1SS3 
à  iS6&  n'est  que  le  dernier  chapitre  d'une  histoire  dont  lf%  vicissitudes 
ne  comptent  pus  moins  de  trois  siècles. 

Je  ne  rappellerai  pas  à  la  Chambre  tes  circonsla Dces  dans  lesquelles, 
k  lu  suite  de  cette  campagne,  u  été  coni^lu  le  tmilë  du  17  décembre  188S, 
Irailc  qui,  à  l'heure  présente,  ré^it,  uu  plutùt  detVail  régir  les  relutions 
existantes  entre  les  deux  pays. 

Les  nrincioalcsilisNosilionsdece  Iruilé  n"us  assuraient  à  Mndainiscar 
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SOUS  forme  de  lettre  adressée  au  premier  ministre  bova.  Cet  acte  res- 
treignait» dans  une  certaine  mesure,  les  droits  qui  nous  étaient  conférés 
par  le  traité,  sans  toutefois  en  altérer  le  principe.  Mais,  je  me  hâte  de 
l'ajouter,  la  lettre  interprétative  des  plénipotentiaires,  signée  un  mois 
après  le  traité,  n'a  jamais  été  ratifiée.  Le  gouvernement  de  la  Répu- 
blique ne  lui  a  jamais  reconnu  aucune  valeur,  et  il  s'est  toujours  ren- 
fermé dans  l'application  scrupuleuse  des  stipulations  du  traité  de  1885. 

Il  espérait  sincèrement  trouver,  dans  les  clauses  de  ce  traité,  les  élé- 
ments d'une  entente  et  d'une  collaboration  féconde  avec  le  Gouvernement 
hova  pour  l'amélioration  do  nos  rapports,  l'aménagement  fructueux  du 
pays,  et,  si  je  puis  dire,  pour  l'avènement  définitif  à  la  civilisation  de 
la  grande  île  africaine. 

Je  liens  à  rappeler,  messieurs,  que,  dans  le  traité  de  1885,  les  avan- 
tages n'étaient  pas  réservés  uniquement  à  la  France.  Le  Gouvernement 
hova  eût  pu  mieux  reconnaître  les  bénéfices  qui  lui  étaient  assurés  à 
lui-même.  Pour  la  première  fois,  il  étendait  son  action  sur  l'ile  tout 
entière,  tandis  que  nous  abandonnions  volontairement  —  peut-être  i^ 
tort  —  les  protectorats  directs  plus  ou  moins  effectivement  exercés  par 
nous  sur  des  tribus  indépendantes  de  la  côte.  C'est  en  vertu  de  cette 
concession  que  le  gouvernement  hova  a  pu  entreprendre,  sur  la  côte  ouest, 
des  expéditions  à  la  suite  desquelles  il  s'est  assuré,  dans  cette  région, 
une  autorité  qui,  auparavant,  ne  lui  avait  jamais  été  reconnue. 

Nous  nous  engagions,  en  outre,  par  le  traité  de  1885,  à  défendre  le 
gouvernement  hova  contre  toute  attaque  venue  du  dehors.  Nous  devions 
mettre  à  sa  disposition  des  instructeurs  militaires,  des  ingénieurs,  des 
professeurs  et  des  chefs  d'ateliers. 

Que  voulions-nous,  en  somme?  Être  désormais  à  l'abri  de  toute  ten- 
tative d'ingérence  extérieure  à  Madagascar,  occuper  la  baie  de  Diégo- 
Suarez,  qui  nous  était  reconnue,  vivre  en  bonne  harmonie  avec  le 
gouvernement  hova,  enfin  développer  le  commerce  de  l'ile  à  la  faveur 
des  clauses  du  traité  qui  nous  attribuaient  en  principe,  sur  les  colons 
venus  du  dehors,  le  droit  de  protection. 

(^est  de  CCS  sentiments,  messieurs,  que  s'inspirent  les  instructions 
données  au  premier  résident  général,  M.  LcMyre  de  Vilers. 

Ces  instructions  furent  renouvelées  aux  résidents  généraux  ou  intéri- 
maires qui  se  sont  succédé  depuis  que  M.  Le  Myre  de  Vilers  a  pris  place 
parmi  vous  :  M.  Bompard,  M.  Lacoste  et  M.  Larrouy. 

S'inspirant  de  ces  vues,  la  politique  du  gouvernement  de  la  Républi- 
que à  Madagascar  a  offert,  depuis  neuf  ans,  l'exemple  de  la  prudence, 
de  la  modération,  certains  ont  dit  :  de  la  longanimité. 

Quelques  membres  à  gauche.  De  la  faiblesse. 

M.  LE  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Or,  il  est  incontestable 
que,  si  dans  les  premiers  temps  on  a  pu  conserver  quelque  espoir,  il  est 
apparu  ptMi  à  pou  (|u'(mi  réalité,  aucun  progrès  durable  n'était  accompli 
ni  dans  le   sens  de  la  collaboration  entre  le  représentant   de  la  France 


s  de  k 


Il    I 


cliose,  qu'un 
toille   la  politique  I 
dt  1883,  h  décliner 
enfin  vern  la  barbai 
puri^er,  ur 


rmenl  liovu  telle  <|ue  je  l'iuiliquais  luut  ù  l'heure, 
in  que  ces  neuf 


î  daa» 


n'uni  éi6.  puur  ne  {uiH  dire  autre 
lîncmenl  surplace;  que,  durant  cette  périadCi 
i  s  consisld  ik  éluder  les  (lis{>nsitînnB  du  Initi 
bons  officca  toujours  ufferls  ta  vnin,  ù  replier 
-.1  vers  loua  les  «husdoDt  anux  aurions  voulu  !« 
iQt  dont  la  faiblesse  fuyaaie  ne  SB  sciuteuBii(|ue 
plîcaLle...,  à  autre  itinltérable  palieuce. 

les  par  des  iustrucliiitis  qui; 


e  moyen  d'action  que  la  parole,  —  et  HOe  pnrole  qu'on  an 
voulait  pas  entendre,  —  ont,  cUacun  selon  sou  lenijjérameul  propre, 
rempli   uvec  honneur  une  tAclic   r|ui  ii'élail  ni  sann  lUftirullr  ni  tuÂni» 

Il  importe  surtout  que  je  siçunle  ici  deux  points  tiur  lenquels  sn  sodI 
eu  vain  épuisés  les  elFortsdu  nos  rëaideuta  généraux.  Sur  cradcuxpoînU 
s'est  produit  dès  l'origine  le  couflil,  ininterrompu  depuis  lors,  qui  dcnut 
aboutir  fi  la  siluatiou  grave  dontj'calreliendrai  (oui  à  l'heure  la  Gliambec. 

Je  crois  avoir  montré déjJi  que  l'article  capital  du  traité  de  1885,  celui 
sur  lequel  s'appuie  et  s'autorise  principatemcnl  notre  action  h  Mada- 
gascar—  celui,  il  faut  bien  le  dire,  qui  a  été  vraiment  le  prix  de  notre 
campagne  de  1883-)8H5  —  est  l'article  \-',   qui  a  pour   objet  d'assurer 
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une  véritable  anarchie  au  point  de  vue  des  relations  extérieures,  notre 
résident  t^énéral  —  parfois  mt>me  les  agents  des  autres  puissances  — 
insistant  pour  réclamer  la  mise  à  exécution  d'une  clause  aussi  for- 
melle, tandis (]ue  le  gouvernement  bova  s'obstinait  à  s*y  soustraire. 

C'est  là,  messieurs,  le  fait  qui  domine  l'histoire  de  nos  relations  avec 
le  içouvernement  hova  depuis  huit  ans;  telle  est  la  cause  première  des 
difKcultés  de  toute  nature  qui,  allant  sans  cesse  en  s'aggravant,  ont 
rendu  pour  ainsi  dire  impossible  la  vie  des  étrangers  sur  la  terre  de 
Madagascar. 

Pas  de  représentation  étrangère,  messieurs,  cela  veut  dire  pas  de  sécu- 
rité pour  les  étranfi^ers,  surtout  dans  un  pays  à  peine  sorti  delà  barbarie, 
où  les  étrangers  ne  sont  réellement  protégés  que  par  l'activité  toujours 
en  éveil  d'agents  représentant  la  puissance  lointaine  d'une  grande  nation 
civilisée.  Et  cette  vérité,  les  faits  déplorables  qui  se  sont  peuàpeumul- 
tipliésdans  l'île  en  ont,  une  foisdeplus,  fourni  l'éclatante  démonstration. 

J'arrive  ici,  messieurs,  au  second  point  sur  lequel  nos  résidents  ont 
rencontré  les  mêmes  résistances  que  sur  la  question  de  Texequatur  :  je 
veux  parler  des  garanties  indispensables  qu'ils  ont  vainement  récla- 
mées pour  la  sauvegarde  de  nos  concitoyens. 

Il  ne  s'agit  pas  seulement  du  manque  absolu  de  sécurité  dans  les 
affaires,  (}ui,  depuis  huit  ans,  a  paralysé  TefFort  de  la  colonisation  et 
du  commerce  h  Madagascar;  — je  ne  parle  pas  des  entraves  apportées, 
do  parti  pris,  à  toute  opération  soit  particulière,  soit  publique,  qui  pou- 
vait avoir  pour  objet  la  mise  en  valeur  des  richesses  naturelles  de  l'île; 
je  ne  parle  point  des  difficultés  opposées  à  toute  entreprise  de  travaux 
publics  sérieuse,  tandis  cjue  des  concessions  imprudentes  étaient  pro- 
diguées, sur  le  papier,  à  tout  aventurier  qui  se  disait  hostile  h  notre 
influence;  mais  je  ne  puis  omettre  ces  attentats  se  renouvelant  sur  tout 
les  points  de  l'île  et  partout  impunis,  attentats  attribués  aux  Favahalos, 
mais  dans  lesquels  on  retrouve  trop  souvent  la  main  de  personnages 
influents  et  même  des  fonctionnaires  hovas. 

C'est  d'abord  l'assassinat  d'un  de  nos  compatriotes,  M.  de  Lescure, 
puis  celui  de  M.  Bordenave,  en  octobre  1890,  àMahajaniba. 

C'est  l'assassinat  d'un  autre  compatriote,  M.  le  docteur  Heziat,  tué  en 
septembre  1891,  sur  la  route  de  Majunga. 

(7est  l'assassinat,  à  Mandritzare,  probablement  avec  la  complicité  du 
^ouverneur,d'un  autre  missionnaire  scientifique,  M.Muller,en  août  1893. 

C'est  à  peu  de  temps  de  là,  la  tentative  d'assassinat  contre  le  père 
Montant,  à  Tananarive. 

(i'est,  le  21  octobre  1893,  la  mort,  dans  une  lutte  contre  des  Favahalos 
soudoyés  par  certaines  autorités  locales,  d'un  autre  de  nos  compatriotes, 
M.  Silamjue. 

C'est,  plus  récemment  encore,  dans  les  premiers  jours  de  septembre 
dernier,  le  double  assassinat  commis  sur  la  personne  d'un  Fran<;ais, 
M.  Louvemont,  et  d'un  sujet  britannique,  M.  Gellé. 
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Eb  biPD  !  messieurs,  lou9  ces  crimes   srjiit  reatts  SAns  chflliinenl.  En 

n 

vain  DOS résIdenlsgénèrAUX  ont  Bccumuli-rèclamatioriBSurrÀcIninntions, 

instances  sur  instaoces.  Le  ^Kuvcrnemeut  hovD  qui  <i  pr^sidt;  "  A  l'ail- 

miitislrnlioii  iolmeurede  l'Ile,  n'est  plu§,r(«poDBai>le  ili-  cell*  mlmiu!»- 

Iralion  quand  il  faut  sévir.  Il   n'a  d'wiftrgU'  que  pour  nou«  n?ftiMor;  il 

Sur  lous  1rs  points  lie  l'Ile,  les  dnlitsct  lescrinirs  i-unlrelcs  prrgoniici 

et  contre  les  pra|iriëlés  se  rFoourclleul  aiin«  cesse  sans  (]u'oii  puisAi: 

olileuir   uulre  chose  du  Gouvernenicnl  hova  que  des  f.nquflcs  iateroii- 

nablcs  ou  dus  salisraetions  dérisoires. 

Ainsi,  messieurs,  lu  sécurité  n'est  nullfi  pari  ssauréeàuus  uatioaaux. 

pas  plus  d'ailleurs  qu'aux  étrangers,   par  uu  [OouvrrnrmoQt  qui    nous 

refuse  lus  inojeDS  de  les  proléper.  Que  dis-jc  7  Ce  ue  sont  plus  scuU- 

-                    ment  les  populations  éloignées,  les  bandes    opérant  dans  de^' eudroîu 

1                   plus  ou  moins  isuléH  qu'une  (elle  impuoilé  enrouraK»:  jusque  dans  Tn- 

auuarive,  au  cours  de  ces  derniers  mois,  nos  cûmpalriuteB.   l'escyrte  d«! 

soldais  français,  In  Hc»idonce  générale  elle-mtiDc  ne  s*;  sont  plus  trou- 

, 

vés  en  sûreté. 

Le  22  janvier  rlc  celte  m'amc  année  1894  M.  BruDfit,  députii  de  la 

Réunion,  avait  interpellé  le  çouveniemenl  sur  ta  siluulion  ft  Mdda- 

|irasivir,el  M.  Cnsiniir-Pericr,  président  du  totiseit,  iniiiialre  des  uf- 
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aclucl  des  faits,  et  même  en  vue  d'une  intervention  éventuelle,  Tcva- 
cuatioii  immédiate  présenterait,  en  tant  que  mesure  politique,  de  sérieux 
inconvénients. 

«  Dans  notre  pensée,  on  ne  devrait  procéder  h  Tévacuation  que  lors- 
<|uc  le  sfouvernement,  après  avoir  terminé  l'étude  indispensable  des 
voies  et  moyens,  aura  résolu  de  demander  des  crédits  aux  Chambres. 
On  ménaiçcrait  encore,  entre  celle  décision  et  le  dépôt  du.  projet  de  loi, 
le  temps  qui  vous  serait  nécessaire  pour  évacuer. 

«  Toutefois,  ces  considérations  ne  sauraient  prévaloir,  au  cas  où  vous 
jugeriez  la  situation  assez  ju^rave  pour  mettre  en  péril  la  vie  de  nos  na- 
tionaux en  Emyrne  et  rendre  impossible  votre  retour  à  la  cùlc  dans  des 
conditions  de  sécurité  suffisante.  Si  de  telles  conjonctures  se  présen- 
taient, le  g^ouvernement  ne  peut  que  s'en  remettre  à  votre  appréciation, 
certain  que  la  résolution  que  vous  prendrez  vous  sera  dictée  parle  sen- 
timent éclairé  de  tous  vos  devoirs.  » 

Sur  ces  entrefaites  arrivait  le  2  septembre  de  M.  Larrouy  le  télé- 
gramme suivant  qui  ne  permettait  plus  aucune  hésitation  : 

Tauanarive,  le  28  août  1894. 

(»  La  sécurité  de  nos  nationaux  est  si  précaire  que  je  n'hésite  point  à 
considérer  leur  vie  comme  menacée,  et  la  prudence  nous  commande  de 
ne  pas  attendre  qu'il  y  ait  mort  d'hommes  pour  prendre  les  dispositions 
<jue  la  situation  comporte.  J'estime  que  nous  sommes  arrivés  à  la  limite 
extrême  des  délais  pour  procéder  î\  l'évacuation.  Retarder  plus  lonjç- 
temps  cette  opération  rendrait  impossible  notre  retour  à  la  côte  dans  des 
conditions  de  sécurité  suffisante.  Je  tiens  à  profiter  de  la  Hn  de  la  bonne 
saison  en  vue  de  faire  partir  d'abord  les  femmesetles  invalides,  ensuite 
les  colons.  Je  quitterai  Tananarive  le  dernier  avec  l'escorte  et  le  per- 
sonnel. 

«  Toutefois,  avant  d'agir,  j'attends  votre  réponse.  » 

Le  gouvernement  voulut  faire  une  dernière  tentative  de  concilia- 
tion et  il  confia  à  M.  Le  Myre  de  Vilers,  député,  ancien  résident 
prénéral  à  Tananarive,  une  mission  dont  Tobjet  était  le  suivant  (1)  : 

Je  résumerai  en  quelques  mots  l'objet  de  la  mission  confiée  à  M.  Le 
Myre  de  Vilers.  Le  gouvernement  voulait  s'assurer,  par  l'envoi  d'un 
personnage  particulièrement  compétent  et  autorise,  du  véritable  état 
des  choses,  et  ajouter  à  la  foi  due  aux  dépêches  de  M.  Larrouy  le  poids 
des  avis  de  l'ancien  résident  général. 

M.  Le  Myre  de  Vilers  avait  laissé    à   Madagascar  la   réputation  d'un 

(1)  Discours  de  M.  Hanotaux,  Chambre  des  députés,  13  novembre 
1894. 


m  âme  continuécH 
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bonimc  plulilt  roncilîaat  ;  ses  relaliona  avec  le  pecta 
le  K'iiivFrneninnl  hav.i  nvHienl  été  cnnlialPX  eta'^titie 
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.  ,  -  -  „  111  lendemain,  jeté  dans  )«h 
des  mule.s  impraticKblcs,  sans  porteurs, 
■».  Il    failail  pourvoir   A  d'euj>>»i  ifruve^ 

M.  Le  Myre  de  Vilei*»  recevait  sur  tous  ces  points  tlee  iaairuciiun» 
prneises.  Ces  instructions  tint  été  jus({u'ici  métbndli^uenieiil  exécat^es  : 
elles  oat  permis  de  préparer  d'avance,  A  la  inonUe.  les  moyens  de  facililcr 

In  ilese*nte,  el  nnua  avons  toute  raison  de  er^iiee  que,  bien  avant  que  les 
pncoles  que  je  pnitionce  ici  soient  piirveiiues  k  Taniiniirive,  elles  auront 
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récliimor  le  roncoiirs  du  gouvernement  hova  pour  la  création  de  voies 
lie  communication  permanentes  et  faciles  entre  la  cùte  et  Tananarive. 
Enfin,  pour  couper  court  aux  abus  des  concessions  qui  aliènent  une 
partie  de  la  souveraineté  du  pays,  ces  actes  devaient  être  soumis  à  l'ap- 
probation de  la  résidence  générale. 

Telles  étaient,  messieurs,  les  réclamations  que  M.  Le  Myre  de  Vilers 
avait  le  man<lat  d'adresser  au  gouvernement  hova.  C'était  le  minimum 
des  garanties  qui  paraissaient  nécessaires  pour  le  bon  fonctionnement 
du  régime  qui,  en  droit  du  moins,  existait,  et  nous  était  reconnu  de- 
puis plusieurs  années.. 

La  mission  de  M.  Le  Myre  do  Vilers  échoua.  Le  gouvernement 
hova  entraen  relations  avec  notre  plénipotentiaire,  mais  il  lui  remit 
un  contre-projet  de  traité  qui  révélait  le  fond  de  sa  politique  : 

Le  gouvernement  hova,  disait  M.  Hanotaux  dans  ce  même  discours  à 
la  Chambre,  ne  s'est  pas  refusé  à  entrer  en  pourparlers  avec  notre  plé- 
nipotentiaire ;  mais,  après  avoir  pris  connaissance  de  nos  propositions, 
il  a  remis  en  retour  à  M.  Le  Myre  de  Vilers  un  contre  projet  qui,  à  lui 
seul,  suffirait  à  révéler  le  fond  de  sa  politique.  Cette  politique,  c'est, 
en  somme,  l'abrogation  du  traité  de  1885  et  la  négation  de  tout  protec- 
torat effectif  de  notre  part  dans  la  grande  Ile  africaine. 

Voici  les  principaux  points  de  ce  contre-projet: 

((  Le  résident  général  (au  lieu  de  continuer  de  présider  à  la  politique 
extérieure  du  gouvernement  hova),  sera  reconnu  par  ce  gouvernement 
comme  représentant  des  gouvernements  étrangers  ayant  des  traités  avec 
Madagascar,  s'il  en  est  chargé  par  lesdits  gouvernements,  et  s'il  montre 
son  titre  de  nomination  au  gouvernement  malgache. 

<i  La  reine  de  Madagascar  prend  sous  sa  sauvegarde  les  personnes  et 
les  biens  des  Fran(;ais  résidant  dans  l'île.  Par  contre,  le  gouvernement 
de  la  République  s'engage  à  ne  pas  empocher  l'introduction  par  la  reine 
des  armes  et  des  munitions  qui  lui  sont  nécessaires  pour  mènera  bonne 
fin  cette  obligation. 

V  Le  gouvernement  de  la  République  s'engage  à  donner  des  ordres 
aux  officiers  commandant  les  navires  de  la  station  navale  de  ne  point 
débanjuer  des  troupes  à  Madagascar  pour  y  faire  des  exercices  militai- 
res et  si,  parfois,  lesdits  officiers  contrevenaient  à  ces  ordres,  le  gou- 
vernement de  la  République  en  fera  la  répression. 

«  Le  gouvernement  malgache  et  le  gouvernement  français  s'engagent 
à  nommer  leurs  délégués  respectifs  pour  la  délimitation  de  Diégo-Sua- 
roz,  conformément  au  traité;  l'époque  de  la  délimitation  sera  fixée  pour 
trois  mois  après  la  signature  du  présent  traité.  » 

Je  ne  ferai  qu'indiquer  un  autre  article  de  pure  forme,  mais  dont  la 
Chambre^  qui  n'a  pas  oublié  certaines  difficultés  d'interprétation  qui  se 
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sonl  produites  û  l'occasion  du  IrniU  d«  1833,  npprfoiera  rii(;ilcin«ii(  In 
portée  :  a  Le  prcseat  IrniEé  spra  ri-digé  en  frnnçaÎ!»  fi  en  lUuIgHch?,  Ito 
deux  versions  ayant  la  m^me  force,  n 

M.  Le  Mjpe  Je  Vilers  se  refusant  h  riiscuter  ce  contre-projcU 
■loniia  l'ordre  d'évBciiation  et  le  i  novembre  il  nrrivflîl  U  Tunmtjive. 

I.e  l3:iovembrc,  en  porinnt  ces  Faits  à  la  connaifl»ance  (IplaCham- 
Iirt^,  tii  KouvGniom(.>n[  déposait  nue  denianile  de  crédit  de  ($K  mil- 
lions pour  pourvoir  aux  dépenses  de  l'cxp^dîtîon  du  Mndiif^^svnrfl 
M.  Hnnolnux,  ministre  des  aifaircs  âlran^èrcs.'  s'exprimuil  nînsi  : 


Un  nvpiiir  incertain  Tuil  oécesHai renient  un  [>réai-iit  précaire.  La  Ion- 
ique lenlalive  de  concilintion  poursuivie  vulncinenl,  pendant  préa  di* 
ni^ufaus,  avec  le   gouvernement  hovn,  n  décuurngt  les  plus  i'atr«pre- 

Le  Hvstt-mc  lei  qu'il  était  applique  A  ^ehoné  ;  il   Taut  entrer  dans  dos 

Mi"ibipiirs,  disons  franche  me  ai  les  choses  :  il  n'y  >  vcrilnblcment  de 
|injii>ciiiriil  qui'  quiiod  le  |>rolecicur  est  en  mesure  de  faire  prévaloir  s» 
.olinité,  nu  moins  dan»  le  rb«nip  oïl  elle  se  limile  nahirrlicmrnl. 

Or  j'ai    prouvé  loul  k  l'heure  n  la   t'hamlire   iju'h  iMiidiiKiiscfir  rien  de 
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Ce  projet  devra  être  étudié  par  les  deux  Chambres,  et  je  ne  veux  pas 
aujourd'hui  en  exposer  le  détail;  mais  ce  que  je  puis  dire  immédiate- 
ment, c*est  que,  dans  notre  pensée,  Texpédition  projetée  doit  être  assez 
forte  pour  monter,  en  une  seule  campagne,  jusqu'à  Tananarive  et  pour 
g^ardcr,  par  la  suite,  le  bénéfice  de  TefFort  qu'elle  aura  accompli. 

Tananarive  est  à  plusieurs  centaines  de  kilomètres  de  la  cùte.  Située 
sur  un  plateau  élevé,  la  ville  est,  au  milieu  de  Tile,  un  point  culmi- 
nant qui,  par  sa  position,  décide  la  domination  de  tout  le  pays.  L'effort 
à  faire  pour  s'en  emparer  doit  être  vigoureux.  Mais  le  résultat  sera 
décisif. 

Installée  dans  la  capitale, unegarnison  solide  imposera  désormais  no- 
tre influence  sur  le  pays  tout  entier. 

La  demandedc  crédits  fut  appuyée parMM.  André  Lebon,  Brunet 
et  Etienne  qui  rappela  les  tentatives  d'expansion  coloniale  de  TAn- 
gleterre,  de  l'Allemagne  et  de  Tltalie  et  ajouta  : 

Et  quand  tous  ces  efforts  ont  été  faits  par  les  puissances  européennes» 
nous  nous  déclarerions  absolument  impuissants  à  poursuivre  Tœuvrc 
que  nous  avons  entreprise  depuis  dix  ans  1 

L'objection  qu'on  nous  adresse  est,  je  le  reconnais,  a§liez  sérieuse. 
On  nous  dit  :  Qu'avez-vous  fait  jusqu'à  présent  de  toutes  ces  colonies? 

A-t-on  la  prétention  d'exiger  qu'au  bout  de  dix  ans,  de  cinq  ans  même, 
nous  touchions  pour  ainsi  diredu  doigt,  nous  réalisions  immédiatement 
tous  les  résultats  que  nous  pouvions  désirer?  C'est  impossible! 

Nous  avons  déjà  dit  maintes  fois  à  celte  tribune  :  l'œuvre  coloniale 
que  nous  avons  entreprise  est  une  œuvre  d'avenir.  Nous  ne  travaillons 
pas  seulement  pour  l'heure  présente,  nous  travaillons  surtout  pour 
demain.  • 

Voilà  ce  que  nous  avons  toujours  affirmé.  Ne  croyez  pas  que  le  Sou- 
dan sera  dès  demain  ce  qu'est  aujourd'hui  l'Algérie  après  soixante  ans 
de  luttes. 

La  conquête  de  l'Algérie  a  été  contestée  à  son  tour;  son  importance 
politique  et  économique  a  été  niée.  Et  cela  n'a  pas  empêché  que  cette 
colonie,  qui  nous  a  coûté  tant  d'efforts,  est  justement  considérée  à  Theure 
actuelle  comme  le  véritable  fleuron  de  notre  couronne  coloniale,  qu'elle 
arrache  des  cris  d'admiration  à  tous  les  étrangers  qui  l'approchent,  aux 
Russes,  aux  Allemands,  et  même  aux  Anglais.  Actuellement,  l'Algérie, 
comme  le  disait  très  justement  M.  Chautcmps,  est  notre  sixième  client 
au  point  de  vue  commercial.  Si  elle  fait  quatre  cents  millions  d'affaires, 
si  elle  paye  tous  ses  frais  d'administration  civile,  ne  croyez-vous  pas 
que  ce  soit  là  un  merveilleux  résultat? 

Mais  pouvez-vous  exiger  autant  dans  toutes  nos  autres  colonies,  au 
bout  de  six  ou  huit  ans?  Non,  messieurs.  C'est  là  une  œuvre  d'avenir; 


B  à  le  receler  bic 


aBu(fuec«tte  objectiou  ui-  at?  pr^Moie 


pluB  désurmais  ilcvant  j 

Si  vous  ovi-z  celle  f nnviflioa,  poDvo^-vcms  h^itcr  une  si'Mniic  h  «llf r 
jusqu'au  lioul  lie  l'pnlrpiirise  que  vou«  ave»  ComniKncéa  vousi-in^me  I 
pouvcz-vQus  hësiler  i>  aller  Ji  Madagascar,  k  y  établir  votre  i1rap«auet  II 
l'y  maintenir  d'une  façon  défiuilive? 

On  iiuus  dit  :  <i  l'ctTorl  e.4t  coasidérablo  ou  ar^^iit  H  en  hommes  ».  cl 
l'on  ajoute  ;  «  Il  faut  nous  résoudre  à  des  drruii-mrsurra.  a 

Non,  Messieurs,  >l  ni-  pfui  s'a^r  ici  de  HomblublM  expédiciUs.  Vous 
n(!  le  pouvez  pas,  vtnin  ne  le  devez  paa. 

L'Ile  de  MadaK^scar  n'est  pas  une  colonie  anliaair«  que  nous  soyoun 
libre  de  prendre  ou  d'ahnndoauer.  Nod.  Madagascar  n'est  pas  simple- 
menl  un  vaste  territoire  Ji  r  on  server  et  à  nxtlliv  en  valeur:  e'estpluset 
mieux;  c'est  uo  pays  que  notre  inléril  stratégique  et  notre  intêrftt  polî- 
(iqurt  noua  coniuiandent  dtr  posséder. 

C'est  lA,  messieurs,  ce  que  vous  devcx  eoniiid6rcr  surtout  cl  ce  que,  je 
vous  prie  de  le  croire,  d'autres  n'ignorent  pas.  L'Alteotinn  qu'ils  appn(<- 
teut  aujourd'hui  à  nos  projets  et  les  tentatives  faites  aotrofois  pour  Iw 
déjouer  le  déniontrenl  surabondamment.  Cette  altitude,  ne  vouay  trom- 
pM  pas,  est  la  itianifi'slaliim  la  plus  écliitanlr  de  la  vnli^ur  politiqtift  ni 
alraté[;iqiie  de  Mada^asc 
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occuper  Tamalave,  et  M.  Le  Myre  de  Vilers  quitta  cette  ville  le  26 
décembre, après  avoir  reçu  du  premier  ministre  Rainilaiàrivony  une 
nouvelle  fin  de  non  recevoir. 

Majung-a,  choisi  comme  base  des  opérations,  fut  occupé  le  15  fé- 
vrier i895.  Le  l*""  mars,  le  f^-énéral  Metzing-er,  à  la  tête  de  i'avant- 
g-arde,  débarquait  et  s'avançaitlelong  de  la  Betsiboka  jusqu*à  Maro- 
voay.  Le  2  mai  et  le  16  mai  deux  combats  étaient  livrés  aux  Hovas 
à  Ampasivola  et  à  Ambodimonty.  Le  général  Duchesne,  débarque 
le  6  mai,  fit  reprendre  la  marche  en  avant  et  le  20  juin  le  bataillon 
Lentonnet  repoussa  les  Hovas  à  Tsarasoatra.  Pendant  que  les  travaux 
de  la  route  étaient  poussés  avec  activité,  la  brigade  Voyron  avan- 
çait] usqu'àAndriba  qu'elle  occupait  le  21  août  1895.  La  saison  sèche 
approchant,  il  devenait  évident  que  la  construction  de  la  route  em- 
pêcherait de  pousser  jusqu'à  Tananarive  avant  Tannée  suivante, 

Aussi  le  général  Duchesne  forma  à  Andriba  une  colonne  légère 
de  4,250  combattants  et  de  1500  conducteurs.  La  colonne,  partie  le 
14 septembre,  arriva  le  29  devant  Tananarive  après  plusieurs  com- 
bats. La  brigade  Voyron  gagna  par  un  mouvement  tournant  la 
hauteur  de  rObservatoire.  Le  bombardement  étaità  peinecommencé 
que  les  Hovas  hissaient  le  drapeau  blanc. 

Le  lendemain  l®""  octobre  1895,  le  traité  suivant  était  signé  : 

Art.  Ic'*.  —  Le  gouvernement  de  S.  M.  la  reine  de  Madagascar  recon- 
naît et  accepte  le  protectorat  de  la  France  avec  toutes  ses  conséquences. 

Art.  2.  —  Le  gouvernement  de  la  République  française  sera  repré- 
senté auprès  de  S.  M.  la  reine  de  Madagascar  par  un  résident  génâraj. 

Art.  3.  —  Le  gouvernement  de  la  République  française  représentera 
Madagascar  dans  toutes  ses  relations  extérieures. 

Le  résident  général  sera  chargé  des  rapports  avec  les  agents  des  puis- 
sances étrangères;  les  questions  intéressant  les  étrangers  à  Madagascar 
seront  traitées  par  son  entremise. 

Les  agents  diplomatiques  et  consulaires  de  la  France  en  pays  étranger 
seront  chargés  de  la  protection  et  des  intérêts  malgaches. 

Art.  4.  —  Le  gouvernement  de  la  République  française  se  réserve  de 
n)aintcnir  à  Madagascar  les  forces  militaires  nécessaires  à  Texercice  de 
son  protectorat. 

Il  prend  Tmafagenient  de  prêter  un  constant  appui  k  S.  M.  la  reine 
de  Madagascar  contre  tout  danger  qui  la  ^menacerait  ou  (jui  compro- 
mettrait la  lran([uillité  de  ses  Etats. 

Art.  5.  —  Le  résident  général  contrôlera  Tadministration  intérieure 
de  nie. 


s.  M. 
le  içouv 
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Le  gouverne  me  al  de  S.  M.  la  reiue  de  Mndai^nscar 
ter  aucun  engat^cmcnl  sann  l'autorisalion  du  gouve 
blique  frani^aise. 

Le  gouverneiuenl  de   la  Républi'|u&  rraDi;Htso  a' 
ponsiibililé  à   raison   des   engaffemeuts,   dettes   ou  coacessioDs  que  I 
l^uvernemenl  de  S.  M.  la  reine  de  Madagascar  a  pu 
aîi^oalure  du  présent  Irailé. 

Le  gouvcrunnent  de  la  Itépiiblique  française  prêter 
gouveroemcnl  de  S.  M,  la  reine  de  Madsv^ascar  pour  lui   bcililer  la 
conversion  de  l'cRiprunl  du  i  décembre  1886. 

Art.  7  et  dernier.  —  Il  sera  procédé,  dans  le  plus  bref  d£lal  possible, 
h  la  délimitation  des  territoires  de  Dié^u-Suarcx.  La  lig^ne  de  démar- 
cstion  Huirra,  aulanl  i]ue  le  permettra  la  conlÎHuralion  du  lemiin,  le 
13»  iS'  de  latitude  sud. 
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Ai\T.  2.  —  Le  résident  général  organise,  dirige  ou  contrôle  les  diffé- 
rents services  de  Madagascar  et  de  ses  dépendances.  Il  nomme  à  toutes 
les  fonctions  civiles  exercées  par  les  Français  en  dehors  du  personnel 
de  la  magistrature  et  des  trésoriers-payeurs  ou  des  trésoriers  particu- 
liers, visés  par  l'article  155,  du  décret  du  20  novembre  1882,  et  à  l'excep- 
tion des  emplois  ci-après  :  Secrétaire  général  de  la  résidence  générale, 
résidents,  vice-résidents  et  chefs  des  principaux  services  administratifs. 
Les  titulaires  de  ces  derniers  emplois  sont  nommés  par  décret  sur  sa 
présentation. 

En  cas  d'urgence,  le  résident  général  peut  suspendre  ces  fonction- 
naires et  les  renvoyer  en  France  à  la  disposition  du  ministre,  il  doit  en 
rendre  compte  immédiatement  au  ministre  des  colonies. 

Art.  3.  —  Le  résident  général  a  sous  ses  ordres  directs  toutes  les 
autorités,  sauf  Texception  mentionnée  à  l'art.  5,  relative  au  commande- 
ment des  troupes. 

Il  peut  déléguer  tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs  au  secrétaire  général 
de  la  résidence  générale,  qui  est  appelé  à  le  remplacer  en  cas  d'absence 
ou  d'empêchement. 

Art.  4.  —  Le  résident  général  est  responsable  de  la  défense  intérieure 
et  extérieure  de  Madagascar  et  de  ses  dépendances.  Il  dispose,  à  cet 
effet,  des  forces  de  terre  et  de  mer  qui  y  sont  stationnées,  dans  les  condi- 
tions déterminées  par  Tart.  5. 

Aucune  opération  militaire,  sauf  dans  le  cas  d'urgence  où  il  s'agirait 
de  repousser  une  agression,  ne  peut  être  entreprise  sans  son  autorisation. 

Le  résident  général  ne  peut,  en  aucun  cas,  exercer  le  commandement 
direct  des  troupes. 

L'état  de  siège  ne  peut  être  établi  ou  levé  que  par  le  résident  général. 

Art.  5.  —  Le  commandant  supérieur  des  troupes  exerce  le  comman- 
dement des  troupes. 

Pour  tous  les  objets  qui  concernent  son  commandement  :  discipline, 
personnel,  matériel,  administration,  justice  militaire,  il  correspond 
avec  le  ministre  dont  il  dépend. 

Chaque  fois  que  le  résident  général  est  dans  la  nécessité  de  recourir 
à  l'action  militaire,  il  se  concerte  avec  le  commandant  supérieur  des 
troupes  et,  dans  le  cas  où  le  concert  ne  peut  s'établir  et  où  il  est  impos- 
sible d'en  référer  au  ministre  responsable  de  la  garde  et  de  la  défense 
des  colonies,  il  détermine  par  voie  de  réquisition  le  but  à  atteindre. 


IV.  —  L^VxNNEXION  ET  LA  PACIFICATION 

DE  iMADAGASCAK 

Le  traité  de  paix  du  i^r  octobre  181^5  avait  été  complété  par  une 
déclaration  de   «   prise  de  possession   o  de  Madagascar,  lue  dans 
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Toutefois,  avant  de  soumettre  un  texte  définitif  à  la  ratification  des 
Chambres  et  du  Président  de  la  République,  le  gouvernement  a  pensé 
que  les  principes  que  nous  venons  d'exposer,  principes  implicitement 
contenus  dans  certaines  clauses  des  conventions  du  i^r  octobre,  pour- 
raient être  formulés  d'une  façon  plus  nette;  il  a  estimé  qu'il  était  néces- 
saire d'apporter  à  ces  textes  certaines  modifications  destinées  à  éviter 
toute  méprise  sur  leur  signification  véritable  et  à  prévenir  toute  possi- 
bilité de  nouveaux  conflits. 

Nous  avons  décidé  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  qu'un 
instrument  définitif  conforme  aux  déclarations  précédentes  soit  pro- 
chainement soumis  à  la  ratification  des  Chambres. 

De  vives  discussions  s'étaient  engagées  dans  la  métropole  à  propos 
du  traité  du  i®'  octobre  1895.  Déjà  à  la  fin  de  la  campagne  et  en 
considération  des  pertes  qu'elle  avait  entraînées,  le  gouvernement 
avait  câblé  le  8  septembre  au  général  Duchesne  pour  lui  demander 
de  substituer  au  traité  projeté  un  acte  unilatéral  qui  devait  être 
signé  uniquement  par  la  reine.  Ces  deux  instruments  établissaient 
le  régime  du  protectorat  avec  toutes  ses  conséquences. 

Le  cabinet  Bourgeois  adopta  un  système  nouveau,  et  renonçant  à 
faire  ratifier  le  traité  dc^  Tananarive,  il  fit  signer  à  la  reine,  par 
l'intermédiaire  de  M.  Laroche,  le  18  janvier  1896,  un  acte  nouveau 
qui  écartait  la  formule  du  protectorat  avec  ses  conséquences  et  dont 
voici  le  texte  : 


S.  M.  la  reine  de  Madagascar, 

Après  avoir  pris  connaissance  de  la  déclaration  de  prise  de  possession 
de  Vile  de  Madagascar  par  le  gouvernement  de  la  République,  déclare  accep- 
ter les  conditions  ci-après  : 

Art.  i*r.  —  Le  gouvernement  de  la  République  française  sera  repré- 
senté auprès  de  S.  M.  la  reine  de  Madagascar  par  un  résident  général. 

Art  2.  —  Le  gouvernement  de  la  République  française  représentera 
Madagascar  dans  toutes  ses  relations  extérieures. 

Le  résident  général  sera  chargé  des  rapports  avec  les  agents  des  puis- 
sances étrangères;  les  questions  intéressant  les  étrangers  à  Madagascar 
seront  traitées  par  son  entremise. 

Les  agents  diplomatiques  et  consulaires  de  la  France  en  pays  étran- 
gers seront  chargés  de  la  protection  des  sujets  et  des  intérêts  malgaches. 

Art.  ÎJ.  —  Le  gouvernement  de  la  République  française  se  réserve  de 
maintenir  h  Madagascar  les  forces  militaires  nécessaires  à  l'exercice  de 
son  autorité. 
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AnT.  4.  —  Lcrésiilei 
de  rtle. 

S.  M.  lu  re'iae  Ac  Mailns^nscur  s'euguge  il  prac£ilrr  aux  n^fnrmss  ({ue 
le  guuvcrDcmenl  fran^'HiB  ju|;i.'rii  utiles  au  développement  écoutiuiù|Q« 
de  l'ile  et  au  pro^ri^s  ilc  l;i  civilisalion. 

Art.  s.  —  Le  gouvcrueiiicut  de  S.  M.  lu  rciue  dcMudi^scars'iutenlit 
de  eontraclcr  aucun  einpruDt  suds  )'autorisHlioD  du  ^uvcrnemenl  île 
In  Rripubliijue  frauraÎBC. 

Celte  prise  ilc  pussessioa  f'tail  notifiée  le  11  février  IKlIli  nux 
puixsanccs.  Le  ïi>  mars,  M.  lierlhelot,  inlerroïré  h  la  Chnmbre  §iir 
l'interprétation  de  l'acte  iIq    18  janvier,  s'exprimait  aiusi  : 

Voici  l'eut  de  choses  actuel,  tel  [ju'il  r^ulte  des  (événements  accum- 
plia.  Ces  évèuemeiiLs  uqI  créé  une  situation  de  fait,  d^jAttcquiselorsde 
la  cantililulida  du  cabinet  et  que  nou»  avons  constatée  le  jour  où  nous 
BVnns  déclaré  S»  celle  tnbuoe,  le  27  novembre  1895,  que  l'Ile  de  Mada- 
^scar  esl  unT;  possession  rranjaise. 

Cette  déclaration  exprime,  je  le  répêle,  un  fait  «equia,  résullsDl  de  la 
prise  par  nos  armes  de  Tananarive,  capîule  des  Movas.teSO  septembre 
1fl05,  et  de  U  Noumission  de  la  reine  ItnnBvaln,  qui  <'n  a  élé  la  conséquence 
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fait  de  celle  reconnaissance,  un  déniembrement  de  ia  souveraineté  s*est 
accompli  ;  le  gouvernement  français  ne  maintient  désormais  à  la  reine 
qu*uQe  partie  de  ses  pouvoirs,  ceux  qui  concernent  l'administration  in- 
térieure de  Tîle,  et  ces  pouvoirs  s'exerceront  seulement  sous  le  contrôle 
et  sous  Tautorité  du  résident  général. 

En  raison  de  son  caractère  unilatéral,  l'acte  du  18  janvier  ne  nous  a 
pas  paru  constituer  uo  traité  exigeant  la  ratification  du  Président  de  la 
République. 

Nous  donnons  communication  de  cetacte  au  Parlement. dans  le  Livre 
Jaune,  en  vue  des  explications  que  comporte  l'interpellation  qui  nous 
est  adressée  aujourd'hui. 

Je  vais  maintenant  exposer  les  conséquences  que  le  gouvernement  a 
cru  devoir  tirer  des  prémisses  qui  précèdent,  et  je  parlerai  d'abord  de 
la  situation  qui  en  résulte  pour  la -France  dans  ses  relations  avec  Mada- 
gascar. 

Une  première  question  s'est  posée  :  Quel  devait  être  le  caractère  de 
notre  prise  de  possession  ? 

Le  système  d'un  protectorat  avec  contrat  bilatéral,  et  qui  aurait  exigé 
la  ratification  du  Parlement  et  du  Président  de  la  République,  étant 
écarté,  en  raison  du  caractère  de  l'acte  signé  par  la  reine,  nous  aurions 
pu  proclamer  l'annexion  pure  et  simple  de  l'île  de  Madagascar.  Cette 
annexion  donnant  lieu  à  une  adjonction  du  territoire,  elle  aurait  exigé 
une  loi;  elle  eût  produit,  d'autre  part,  un  changement  profond  dans  le 
statut  personnel  des  populations  annexées  et  dans  l'état  de  la  propriété  à 
l'intérieur  du  territoire  qu'elles  occupent. 

En  raison  de  la  gravité  de  ces  conséquences  etde  diverses  autres,  sur 
lesquelles  je  reviendrai  tout  à  l'heure,  nous  avons  cru  devoir  écarter  un 
système  aussi  absolu  ;  il  n'est  pas  impliqué,  d'ailleurs,  dans  l'acte  de 
soumission  de  la  reine  Ranavalo.  En  effet,  cetacte  n'entraîne  pas,  à  pro- 
prement parler,  de  cession  ou  d'adjonction  de  territoire  (mouvements 
divers),  car  la  prise  de  possession  de  Madagascar  par  la  France  ne  fait 
pas  disparaître,  au  moins  au  point  de  vue  intérieur,  c'estrà-dire  dans  ses 
rapports  arec  la  France,  le  gouvernement  malgache. 

C*esl  ce  qui  ressort  de  la  rédaction  de  cet  acte  même  :  d'après  l'arti- 
cle 2,  le  gouvernement  français  est  représenté  auprès  delà  reine  par  un 
résident  général  ;  or,  il  ne  peut  y  avoir  de  résident  dans  un  pays  annexé 
à  la  France. 

M.  CiiAUTEMRs.  —  C'est  une  erreur  !  Nous  avons  des  résidents  a« 
Dahomey. 

M.  LE  MINISTRE.  —  La  clausc  d'après  laquelle  la  reine  s'engage  à  pro- 
céder aux  réformes  jugées  nécessaires  serait  également  sans  objet  pour 
un  pays  annexé;  car,  en  une  terre  adjointe  au  territoire  français,  les 
institutions  contraires  à  notre  droit  public  tomberaient  ipsto  facto. 

Non  seulement  l'acte  sit^né  par  la  reine  Ranavalo  n'entraîne  pas  d'an- 
nexion, mais  le  gouvernement  français  n'y  prend  aucun  engagement 
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Ces  explications  satisfirent  la  Chambre  qui  vota  un  ordre  du  jour 
d'approbation.  Mais  des  nég^qciations  diplomatiques  délicates  furent 
engag-ées  avec  les  Etats-Unis  et  TAng-leterre  qui  demandèrent  des 
éclaircissements  sur  la  situation  nouvelle  de  Madag'ascar.  Ces  diffi- 
cultés amenèrent  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères  du 
cabinet  Méline,  à  déposer  le  30  mai  1896  un  projet  de  loi  déclarant 
colonie  française  Tfle  de  Madag'ascar  avec  les  îles  qui  en  dépendent. 
Autrefois  partisan  du  protectorat,  M.  Hanotaux  expliqua  à  la  Cham- 
bre les  raisons  qui  l'avaient  amené  à  proposer  l'annexion  (1).  Il  fit  res- 
sortir que  c'était  par  nécessité  que  le  g'ouvernement  s'arrêtait  k  cette 
nouvelle  solution.  Le  protectorat,  d'après  lui,  avait  fait  place  à 
l'annexion  du  jour  où  fut  rédig^é  l'acte  unilatéral  de  M.  Laroche.  Il 
insista  surtout  sur  les  difficultés  que  l'obscurité  des  formes  de  la 
prise  de  possession  soulevait  au  point  de  vue  diplomatique  et  il 
s'étendit  sur  les  réponses  faites  par  les  Etats-Unis  et  l'Angleterre  à 
la  notification  du  11  février  1896  : 

Lord  Salisbury,  dit-il,  en  accusant  réception  à  M.deCourcel,  a  ajouté 
«  qu'il  devait  réserver  tous  les  droits  existants  du  gouvernement  bri- 
tannique à  Madagascar,  jusqu'à  ce  quUl  ait  reçu  communication  des 
termes  du  traité  qui  a  dû  être  conclu  entre  le  gouvernement  de  la  Répu- 
blique et  celui  de  Madagascar.  » 

M.  OIney  a  répondu,  le  26  février,  à  M.  Pateuôtre  en  faisant  des  ré- 
serves «  en  ce  qui  concerne  les  droits  conférés  aux  Etats-Unis  par  les 
traités.  » 

C'était  évidemment  là  qu'était  le  nœud  du  débat,  le  sort  fait  à  ces 
deux  puissances  devant  entraîner  celui  des  puissances  qui  n'ont  que 
des  traités  contenant  seulement  la  clause  «  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée »,  c'est-à-dire  l'Allemagne  et  l'Italie. 

Aux  réserves  et  aux  demandes  d'éclaircissement  formulées  par  l'An- 
gleterre et  les  Etats-Unis,  M.  Bourgeois  répond,  le  31  mars,  dans  les 
termes  les  plus  nets.  11  affirme  que,  dans  la  pensée  du  gouvernement 
français,  le  maintien  des  traités  passés  avec  les  puissances  est  incompa- 
tible avec  la  nouvelle  situation  créée  par  la  conquête  dans  l'île  de  Mada- 
gascar et,  ce  principe  posé,  il  réclame  à  la  fois  la  juridiction  sur  les 
citoyens  des  deux  puissances  avec  lesquelles  le  débat  s'est  localisé  et  la 
liberté  des  tarifs  douaniers. 

Mais  il  est  de  nouveau  interrogé  par  M.  Eustis,  ambassadeur  des 
Etats-Unis,  que  cette  formule  de  la  prise  de  possession  ne  satisfait  pas 
et  qui  pose  nettement  au  gouvernement  français  une  question  précise  : 

(i)  Chambre  des  députés,  20  juin  1896. 
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K  Si  nous  renODi^ons,  noua  America inn,  A  DOtre  traita,  CNt-il  cntrntlii 
iju'il  sera  remplacé,  »u  profil  des  citoyens  américains  résidant  à  Mada- 
U^ascar,   par  les   conveiiLioDs   que   les   Elala-Unlg    ont  paasrcfi    avec  la 

El  alors  le  t;i-t>iveriieriv'nl  l'rsiivni»  fait  un   pa»  ilécivlf;    Ip  U\  avril,  il 

<r  Par  sa  Icllre  ilu  H  de  ce  moix.  Voirc  Excellence  veut  bien  in'lnfai^ 
mer  i]uc  son  çpouvc  nie  ment,  désireux  de  bien  pr^cisrr  In  silualîiin 
rciuvenlionnelle  des  Elals-Unis  îi  Madatçascar,  lui  a  dcicini''  pour  iiistrue- 
lion  de  me  demander  si  le  Irailé  qu'il  a  conclu,  le  13  mai  1K81,  avec  la 
reitif   Ranavaio    doil   ilemBiirer   en  vigueur,  ou  bien  être  r«mp!lic6  p»r 

11  En  réponse  il  celle  commtinicnlîon,  ji^  m'cmjiresse  de  vous  faire 
Kavoir  i]ue.  dans  l'opinion  du  gouvernement  de  I»  République,  le  main- 
tien .lu  (rnilé  du  13  mai  1RS1  cal  incompaliblr  avec  le  oouvel  état  d» 
chose»  créé  par  ta  jirisc  de  (iosbcssîoû  de  MadaçasCHr;  je  me  hflip  d'a- 
joiiler  que.  par  contre,  le  gouvernement  de  la  République  est  toul  disposé 
a  éieuitrc  &  lu  fraude  lie arricnine.  renaembledescouveuiïuiis  doutb^o^ 
Kcii>nl  le  ffouvernenical  ou  tes  cituyeas  des  Blai^Hnisen  France  cl  dans 
les  possessions  friini;Hisc9  cl  qui  leur  onl  permis  d'y  enireienir  des  r»]a- 
lions  ili-  liiijlcs  iiirleB  si  proUlaliles  nii\  deux   pMVH,  " 


ANNEXI.S  775 


malgache  et  la  substitution  de  celle  d/e  la  France.  Une  déclaration  caté. 
Çori(|uc,  de  la  part  de  votre  gouvernement,  qu'il  en  est  ainsi  et  que  les 
traités  entre  les  FUals-Uniset  la  France  sont  applicables  à  Tilc  de  Mada- 
gascar en  tant  que  territoire  français  me  mettrait  à  même  de  donner  au 
consul  des  Etats-Unis  à  Tamatave  des  instructions  définitives  et  posi- 
tives, etc.  » 

Cette  réponse,  Messieurs,  parvint  au  quai  d'^  ^ay  alors  que  le  cabinet 
Méline  était  déjà  constitué. 

Eh  bien!  je  vous  demande  s'il  lui  était  possible,  à  moins  de  vouloir 
bouleverser  de  fond  en  comble  l'œuvre  de  ses  prédécesseurs,  à  moins  de 
renoncer  ù  cette  politique  de  continuité  dans  les  vues  et  dans  les  desseins 
dont  il  s'était  réclamé  dans  son  programme,  c^  moins  de  renoncer  à 
l'obtention  de  résultats  déjÀ  acquis  et  de  faire  en  arrière  le  plus  inexpli- 
cable retour,  s'il  lui  était  possible  de  reveniràla  formule  du  protectorat, 
de  prétendre  ranimer  un  système  qui,  encore  une  fois,  avait  eu  ses  pré- 
férences, mais  qui,  détruit  dans  le  fond,  détruit  dans  la  forme,  supprimé 
à  l'égard  des  puissances  par  les  notifications  successives  qui  avaient  été 
faites,  compromis,  au  point  de  vue  de  son  application,  par  les  faits 
accomplis,  ne  pouvait  plus  qu'embarrasser  de  son  poids  inutile  Père 
nouvelle  que  des  décisions  réitérées,  publiques,  connues  de  tous,  avaient 
ouverte  pour  l'île  de  Madagascar. 

Le  cabinet  actuellement  aux  affaires  n'a  pas  pensé  qu'il  put  agir  ainsi. 
Achevant,  si  je  puis  dire,  la  courbe  qui  avait  été  commencée  par  le 
précédent  cabine(,  il  a  cru  qu'au  point  où  en  étaient  les  choses  des  hési- 
tations et  des  tergiversations  ne  pouvaient  que  compromettre  l'avenir, 
sans  parvenir  à  restaurer  le  passé. 

D'autres  considérations  l'amenaient  à  prendre  ce  parti. 

En  même  temps,  en  effet,  que  s'engageait  avec  les  Etats-Unis  la  cor- 
respondance dont  je  viens  de  vous  rendre  compte,  une  autre  correspon- 
dance parallèle  se  poursuivait  avec  l'Angleterre.  Ici  encore,  nous  ren- 
contrions les  mêmes  réserves,  les  mêmes  demandes  d'éclaircissements. 
A  l'opinion  notifiée  par  le  cabinet  de  Paris  que  les  traités  passés  entre 
l'Angleterre  et  la  reine  de  Madagascar  devaient  disparaître  en  présence 
du  fait  de  la  conquête,  on  répondait  par  une  discussion  juridique  très 
nourrie,  dont  vous  me  permettrez,  Messieurs,  de  vous  lire  seulement  la 
conclusion  : 

u  l!.e  gouvernement  de  Sa  Majesté  se  fonde  sur  la  déclaration  de  1890, 
formelle  et  sans  réserves,  sur  les  assurances  de  MM.  de  Freycinet  et 
Ilanotaux,  sur  les  explications  de  M.  Berthelot,  sur  les  termes  de  ren- 
gagement signé  par  la  reine  de  Madagascar  et. sur  les  principes  généra- 
lement admis  du  droit  international,  pour  prouver  que,  comme  il  n'y  a 
pa»  eu  annexion  ni  transfert  de  souveraineté,  les  rapports  de  droit  d'un 
protoèlorat  à  Madagascar  avec  leurs  conséquences  de  Id  sécurité  garantie 
aux  Intérêts  brilanniques  subsistent  toujours,  et  qu*un  traitement  de 
faveur  pour  le  commerce   français  serait  incompatible  avec  les  droits 


<liiiil   lu  Gi'ande^lîrelagQe  coiilinoe  de   jouir  en   vertu  dp  son   trnil^. 

i'.uHe  ciiriclusioii  nboulisBail  donc,  sous  une  forme  di&'i.'reiile,  huk 
iiir'iiics  risiillala  quE  la  rcpoosr  des  Elats-UntH.  Le  içoovcrnement  bri- 
hiiiriiqiir',  s'appu^ant  sur  li>  faU  qu'il  a';  ftvait  pns  li'uaDexiou,  rcfusnit 
DOlammeat,  eu  ce  qui  caacerae  ïfs  quENtions  des  lariTs  «louiiuicrH,  de  ftf 
ronger  aux  vues  dii  gouverne iiienl  fraav^ig. 

Bn  somme,  ce  qu'oo  anus  demaniUil  (encore,  c'était  celle  dëdaraliun 
l'iiléi^orique  dont  il  éliiil  questioa  dans  la  note  de  M.  Olney.  Au  poinl  ni'i 
'"'  j  eùl  intêrfl  à  le  rffu- 


sloi 


rdet 


i,  pour 


OQs  pns  cru  quil 
■.  la  Couslitution 


Celle  déclai 
autorisanl  l'applic 


n  catégorique  qu'on  salHcilait  de  nous,  cel  «cierféciftif 
à  Mada^ascnr  dof)  trait^-a  passés  arec  l<^s  nuiras 
ne  peut  ëinniier  que  du  pouvoir  souverain.  Nnu»  I'avodk 
autre  Obinet  ecruiaemeul,  au  moment  d«  prendre  iinr 
piireiUe  responsabiliLé,  eùl  au;!  de  m^me. 

Cest  ainsi,  Messieurs,  que  uous  avons  été  anienés  il  déposer  lo  iirojiit 
de  lui  BU  sujet  duquel  noua  sollicitons  vos  suffra^a. 

En  le  volant,  vous  n'aurez  eerlniaemenl  pas  réglé  toutes  les  difficul- 

qu^ti-  d'uD  nouveau  domaine  colonial,  importante!  étendu.  Mais  votri- 
iissenlimenl   aura  donné,  k   cfux  qui   sont  charges  de  les  résoudre,  uni- 
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(liploniatique,  mais,  après  m'êtrc  entendu  avec  mou  collègue  des  colo- 
nies, dont  les  sentiments  ont  été,  d'ailleurs,  dès  le  début  et  de  tous  points 
conformes  aux  miens,  je  vous  demande  de  voter  sans  retard  le  projet 
(jui  couronne  les  deux  siècles  et  demi  d'efForts,  par  lesquels  la  France  a 
préparé  le  jour  où  Tile  de  Madagascar  nous  appartiendrait  sans  retour 
et  deviendrait  déHnitivement  une  colonie  française. 

Le  Parlement  vota  la  loi  d'annexion  (1)  et  la  Chambre  accora- 
pag-na  son  vote  de  celui  de  Tordre  du  jour  suivant  :  «  LVsclava|g['c 
étiint  aboli  à  Madagascar  par  le  fait  que  l'île  est  déclarée  colonie 
française,  le  gouvernement  prendra  des  mesures  pour  assurer 
rémancipation  immédiate.   » 

Pendant  que  la  situation  diplomatique  était  ainsi  réglée  au  regard 
des  puissances  étrangères,  la  situation  intérieure  à  Madagascar 
devenait  inquiétante.  La  déportation  en  Algérie  (2)  de  Rainilaiari- 
vony,  le  21  février  1896,  fut  suivie  d*un  commencement  de  rébellion 
qui  allait  en  grandissant.  Dès  le  mois  de  février,  un  ancien  gouver- 
neur hova  Rabezavana  et  le  chef  Rabozaka  groupent  autour  d'eux 
une  bande  d'anciens  soldats  malgaches  et  de  fahavaloset  occupent 
Anjozorobé  k  90  kil.  de  Tananarive  (3).  Dans  le  sud-est  un  autre 
chef  de  bande,  Rainibetsimisaraka,  fait  massacrer  des  prospecteurs 
européens  et  le  31  mars,  à  Manarintsoa,  à  40  kil.  de  Tananarive, 
trois  explorateurs,  Duretde  Brie,  Grand  et  Michaux,  sont  assassinés. 
Le  colonel  Combes  poursuit  et  bouscule  les  bandes  de  Rabozaka,  le 
général  Oudry  châtie  les  habitants  de  Manarintsoa.  Mais  l'insurrec- 
tion  gagne  du  terrain  de  jour  en  jour.  Le  vieux  parti  hova  s'était 
ressaisi  et  organise  la  résistance,  encouragé  par  la  duplicité  de  la 
reine  qui  prend  des  arrêtés  contre  les  insurgés,  mais  sans  leur  don- 
ner aucune  sanction  ;  les  gouverneurs  hovas,  craignant  la  fin  du 
régime  des  exactions,  appuient  le  mouvement  insurrectionnel  ;  ils 
laissent  exciter  les  colères  de  la  population  contre  les  Français  et 
contre  les  prospecteurs.  Les  reconnaissances  et  les  convois  d'Euro- 
péens sont  attaqués  :  siège  d'Antsirabé  par  Rainibetsimisaraka  le 
25  mai,  attaque  du  convoi  Gendron  à  Babay  le  5  juin,  massacre  du 
P.  Berthieu  le  8,  du  conducteur  Savourgeran  le  9,  de  quatre  em- 

(1)  Promulguée  le  6  août  1896. 

(â)  11  y  mourut  le  17juillet  1896  en  laissant  une  proclamation  au  peu- 
ple malgache  l'engageant  à  accorder  son  amitié  à  la  France. 
(3)  La  pacification  de  Afadagaacar,  par  le  capitaine  Hellot,  1900. 


ploj'é.s  des  travaux  publics  au  nord  do  In  route  de  Tamniave,  des 
commerçants  Ganiier,  Ducrot.  Grave  et  Louis  le  H.  L'insurrection 
s'étend  auloiir  de  Tuiianarive  et  lu  toiiiiiveiii-e  du  f^uuvvrnccnont 
malR^che  devieni  certaine.  Le  général  VojTon,  commandant  supé- 
rieur des  troupes  depuis  ic  d^pnil  du  gi^néral  Duchcsnr,  dîitpose  de 
moyens  insuffisants  ;  de  plus,  l'entente  csl  loin  d'filrc  parfaite  entre 
la  résidence  générale  qui  continue  à  s'appuyer  sur  les  baulA  Foik-- 
lionnairns  malg'aches  et  les  autorités  militaires. 

C'est  pour  remédier  «ux  inconvénients  de  cette  dualîti^  de  com- 
mandement que  le  g-ouverncmcnt  français  d<?cido  de  confier  les  pou- 
voirs rivils  cl  mililaires  à  l'officier  qu'il  avait  appelé  à  remplacer  le 
gi^<néral  Voj'ron,  le  générnl  d'infanterie  de  marine  (iallieiù,  que  sex 
précédentes  campagnes  au  Soudan  et  eu  Indo-Chîne  désîgiinienl 
pour  une  telle  mission.  Le  «général  Gallieni  débarqua  it  Tnnanarive 
le  9  septembre  18%. 

La  situation  était  fi  ce  muraeni  Fort  inquiétante.  La  reine  et  le 
purli  fiova  coDspirnicnt  con(re  nous  ;  l'insurrection  était  mnttresM 
de  l'EnivriiO  et  niCiiie  des  environs  de  Tananarivc  ;  hors  d'Emyme, 
parliiul  où   l"hi'f;érnonle  hova  étiiit   rcL-onnue,  les  indiijèaes  étaient 
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Un  décret  du  30  juillet  confirma  le  nouvel  état  de  choses  en  suppri- 
mant l'emploi  de  résident  général  et  en  créant  un  g-ouverneur  géné- 
ral de  Madagascar  et  dépendances  :  le  général  Gallieni  changea 
ainsi  de  titre. 

La  pacification  de  l'île  fut  assurée  en  deux  campagnes  bien  dis- 
tinctes :  l'année  1890-97  fut  consacrée  à  la  répression  de  Tinsurrec- 
tion  en  Emyrne  et  les  années  suivantes  au  rétablissement  progressif 
de  Tordre  dans  le  reste  de  l'île. 

Le  système  adopté  pour  la  pacification  de  rEmyrne  a  été  défini 
par  le  nom  de  «  politique  de  la  tache  d'huile  ».  Il  consistait  à 
éviter  autant  que  possible  les  pointes  et  les  reconnaissances  qui  ne 
laissent  aucune  trace  derrière  elles  et  h  regagner  du  terrain  dans 
chaque  cercle,  pied  à  pied,  sur  l'insurrection,  par  un  mouvement 
continu  et  progressif,  qui  refoulerait  les  insurgés  jusqu'aux  confins 
de  l'Emvrne,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  limite  de  la  zone  presque  dé- 
serte qui  l'entoure  de  tous  côtés.  Ce  mouvement  ne  devait  s'arrêter 
que  lorsque  les  frontières  seraient  atteintes,  de  manière  à  poursui- 
vre les  rebelles  sans  répit  malgré  la  mauvaise  saison  étales  acculer 
à  un  pays  où  ils  ne  trouveraient  plus  rien  pour  subsister.  Pour 
l'exécution  de  ce  programme  les  commandants  de  cercle  durent  se 
conformer  aux  règles  suivantes  : 

Installer  autour  de  Tanaaarivc  un  premier  échelon  de  postes  militai- 
res formant  un  cercle  de  protection  d'une  vinjçlaine  de  kilomètres  de 
rayon  ; 

Occuper  méthodiquement  et  progressivement  le  pays  en  procédant  par 
bonds,  de  manière  à  augmenter  le  rayon  du  cercle  de  protection  et  à  re- 
fouler constamment  les  rebelles  sur  les  frontières  de  TEmyrue  ; 

Le  relier  constamment  et  étroitement  avec  les  postes  des  cercles  mili- 
taires voisins,  et  délimiter  avec  le  plus  grand  soin  les  frontières  sépa- 
rant les  cercles,  afin  qu*il  ne  put  pas  subsister  entre  eux  des  sortes  de 
zones-tampons  servant  de  refuges  aux  rebelles; 

Armer  les  villages  soumis,  en  arrière  de  la  ligne  des  postes  avancés, 
sous  le  contrôle  vigilant  des  autorités  françaises  ; 

Surveiller  très  étroitement  l'intérieur  du  réseau  des  postes  militaires 
,  et  des  villages  armés,  de  manière  à  empêcher  l'infiltration  des  bandes 
rebelles. 

Quand  l'échelon  le  plus  avancé  des  postes  serait  établi  aux  limites 
de  rEmyrne,  constituer  une  forte  organisation  défensive  formée  au 
moyeu  :  \^  de  postes  militaires  occupés   par  des   troupes  régulières,  en 
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première  ligne  ;  2°  de  [loslrs  de  milkceii  (Icuxiriiie  liiçnL'  :  3"  .le  village* 
armés,  en  arrière  (I). 

Celtfi  métliode  fui  appliqm'-c  du  mois  de  septembre  181)6  au  mois 
de  juin  1897  par  le  commandant  Rouland  dans  le  cercle  d'Ambalon- 
drazaka,  par  le  uoluiiel  Cmnbes  dans  celui  d'Ainbohidrabib^-,  pur 
les  colonels  Gonanlet  Lvautey  danscclui  deBabay,  par  lecomman- 


daDt  Rcyai 

cle  d'Arivû 


;  et  let 


lolonels  Borbal-Combrct  et  HQrstel  dans  le  c 


18ÎI7  ta  pacification  de  l'Eroyrne  ^laitaccoraplie. 
des  principaux  cbefs    rebelles  du  nord,  s'était 
RainiheMlmiaaraka,   chef  de  l'insurreclioii  ilu 
L  exemple  le  8  juin.  Seul,  Habozaka  refusait  CD- 
et  ne  se  rendît  qu'an  mois  de  janvier  1898. 
ril  18D7  te  général  Gallieni  avait  déjà  fait  com- 
la  pénétration  et  la  pacification  des  territoires  ouest  et  snd. 
lag'ne  de  1S97  amena  de  premiers  el  importants  résultats. 
Dans  le  Ménabé  et  le  Belsiriry  uue'  colonne  fut  envoyée  sous  le 
mmandemenl  du  chef  de  haùillon    Géri.rd  avec  la 'mission   de 


Rabezavana,  l'i 
rendu  le  29  mi 
sud,  avait  suivi} 
core  sa  soumissi 
Dès  le  mois  d' 
me 
La 
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Besson,  et  dont  le  pays  fut  organisé  en  un  cercle  militaire  après  la 
création  d'un  poste  à  Tarao-Tamo  et  la  prise  d'Ikong-o  par  le  com- 
mandant Cléret  ;  dans  la  région  de  Fort-Dauphin  où  le  capitaine 
Brûlard  établit  un  cercle  annexe,  et  enfin  dans  celle  de  Tuléar  où 
le  capitaine  Génin  et  le  résident  Ëstèbe  poursuivirent  le  chef  insou- 
mis Tompomanana. 

Le  g-énéral  Gallieni  pouvait,  au  moment  où  allait  s'ouvrir  la  cam- 
pag-ne  de  1898,  résumer  ainsi  l'œuvre  accomplie  : 

L'année  1897  et  les  premiers  mois  de  1898  ont  vu  s'achever  la  pacifi- 
cation du  plateau  central  de  Madagascar. 

La  ruine  des  bandes,  la  soumission  successive  de  tous  les  chefs  re- 
belles ont  couronné  les  efforts  de  tous  nos  commandants  territoriaux. 

Au  nord  de  Tile,  la  destruction  des  repaires  de  Tsiafabazaha  et  de 
Bcalana  par  le  capitaine  Toquenne,  du  camp  de  Masokoamena  par  le 
capitaine  de  Bouvié,  ont  été,  avec  la  soumission  de  Rainitavy^  puis, 
quelques  mois  après,  de  Rabozaka,  les  derniers  épisodes  d'une  résis- 
tance opiniâtre  qui  dura  près  de  deux  ans.  La  liaison  entre  les  provin- 
ces de  Diego,  Vohémar,  Analulava,  Mandritsara,  Majunga,  le  4*  terri- 
toire, rEmyrne,  le  cercle  d'Ambatondrazaka  et  la  province  deTamàtave 
est  définitivement  assurée.  La  tranquillité  la  plus  parfaite  règne  actuel- 
lement dans  ces  immenses  territoires. 

Tout  l'est  de  Tile,  où  la  rébellion  avait  pénétré  moins  profondément 
que  dans  les  autres  régions  de  Madagascar,  est  en  pleine  voie  de  colo- 
nisation. Le  pays  betsiléo  n'a  vu  troubler  sa  tranquillité  que  par  quelques 
incidents  de  peu  d'importance. 

En  somme,  le  plateau  central,  le  nord  et  l'est  de  la  grande  île,  c'est- 
à-dire  la  plus  grande  partie  de  notre  nouvelle  possession  de  l'océan 
Indien,  sont  aujourd'hui  complètement  pacifiés  et  les  voyageurs  isolés, 
les  marchands,  les  colons,  y  trouvent  une  sécurité  qui  était  même  in- 
connue sous  l'ancien  gouvernement  malgache.  Le  pays  a  été  divisé  en 
provinces,  en  respectant  scrupuleusement  le  principe  de  l'autonomie  des 
races.  Chaque  province  a  reçu  une  première  organisation  politique, 
Hnaucière,  judiciaire,  simple,  mais  répondant  à  ses  besoins  présents. 
On  s'est  occupé  de  suite  de  reparer  les  ruines  de  la  dernière  insurrec- 
tion. 

Les  habitants  commencent  à  comprendre  peu  à  peu  les  sentiments 
(le  justice  et  de  bienveillance  qui  nous  animent  à  leur  égard.  Ils  payent 
l'impôt  facilement,  ils  construisent  des  routes  et  des  chemins.  Ils  en- 
voient leurs  enfants  apprendre  le  français  dans  les  écoles.  De  plus, 
l'œuvre  de  colonisation  a  commencé  et  de  nombreux  colons  ont  déjà 
choisi  une  partie  des  lots  de  colonisation  levés  par  les  soins  des  briga- 
des topofii^raphi({ues  et  des  commandants  territoriaux  de  nos  cercles  mi- 
litaires. 


Ces  premiers  rênultsts  obtcuua,  el  non  sans  de  grandes  <linicutli*s. 
laDS  di!S  pertes  friielli^s  pour  noire  corps  d'occupation,  il  n'agit  di*  Ich 
ilaintcnîr.  Toul  Nfrait  cnmproDiis,  si  nosadministraleurs civils  ou  mi- 
c  relâcliHicnl  du  système  de  surveillance  établi  dans  leurs  pro- 
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re  de  veiller  à  la  gardede  leurs fronti^ 
eatreprîfics  des  P'ahavalos,  et,  surtont, 
s  et  étroites  avec  les  chefs  des  provinces 
c  bande  de  pillards,  repousséc  d'utie 
région,  puisse  trouver  asile  dans  le  pa<fs  voisin.  De  plus,  nos  adiniaia* 
trateurs  el  officiers  qui  commandent  dans  cerLainea  refilons  lioîsées  rt 
difticilcs  ayant  toujours  servi  de  thédtrc  aux  exploits  de»  malfaiteurs  6e 
l'Ile,  doivent  exiger  que  leurs  postes  déploleot  une  grande  activité  pour 
disperser  immcdialemcut  loule  bande  en  formiition.  Tel  est  le  cas  pour 
ta  Krnuili'   forél  qui   borde   la  frontière   oricnlale  de -rEmyrne,  pour  la 
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mois,  si  des  événements  quelconques  modifient  la  situation  des  contrées 
où  ils  sont  appliqués.  Rien  ne  doit  être  plus  souple,  plus  élastique,  que 
l'organisation  d'un  pays  dont  révolution  s*opère  sous  l'impulsion  des 
agents  énergiques  que  la  civilisation  et  la  colonisation  européennes 
metlent  en  œuvre,  comme  elles  le  font  à  Madagascar.  C'est  au  bon  sens 
et  à  l'initiative  des  commandants  territoriaux,  en  contact  direct  avec 
ces  populations,  que  l'administration  supérieure  doit  faire  appel  pour 
l'éclairer  sur  les  symptômes  révélateurs  des  changements  dans  l'état 
moral  et  politique  des  provinces  dont  ils  ont  la  garde  et  la  surveillance. 
A  toute  évolution  politique  et  économique  doit  correspondre  une  évo- 
lution administrative. 

11  serait  impossible  de  donner  une  règle  de  conduite  uniformément 
applicable  aux  différentes  régions  de  l'île.  Les  paisibles  Betsimisarakas 
de  l'est  demandent  à  être  régis  par  d'autres  lois  que  les  Hovas  du  centre 
à  peine  rentrés  dans  le  devoir,  et  dont  la  révolte  a  amoncelé  des  ruines 
qu'il  faut  relever,  ou  que  les  pillards  sakalaves  et  mahafalys  de  l'ouest, 
qui  se  refusent  encore  à  accepter  notre  autorité. 

Mais,  il  semble  que  certaines  règles,  très  générales,  sauraient  être 
mises  à  profit,  d'une  part,  dans  les  territoires  dont  la  pacification  est 
à  faire  ou  à  compléter;  d'autre  part,  dans  cfiux  où  la  pacification  est 
définitivement  établie. 

Le  meilleur  moyen  pour  arriver  à  la  pacification  dans  notre  nouvelle 
et  immense  colonie  de  Madagascar,  avec  les  ressources  restreintes  dont 
nous  disposons,  est  d'employer  l'action  combinée  de  la  force  et  de  la 
politique.  11  faut  nous  rappeler  que,  dans  les  luttes  coloniales  que  nous 
impose  trop  souvent,  malheureusement,  l'insoumission  des  populations, 
nous  ne  devons  détruire  qu'à  la  dernière  extrémité  et,  dans  ce  cas 
encore,  ne  ruiner  que  pour  mieux  bâtir.  Toujours,  nous  devons  ménager 
le  pays  et  ses  habitants,  puisque  celui-là  est  destiné  à  recevoir  nos 
entreprises  de  colonisation  future  et  que  ceux-ci  seront  nos  principaux 
agents  et  collaborateurs  pour  mener  à  bien  ces  entreprises.  Chaque 
fois  que  les  incidents  de  guerre  obligent  l'un  de  nos  officiers  coloniaux 
à  agir  contre  un  village  ou  un  centre  habité,  il  ne  doit  pas  perdre  de 
vue  que  son  premier  soin,  la  soumission  des  habitants  obtenue,  sera  de 
reconstruire  le  village,  d'y  créer  immédiatement  un  marché  et  d'y  éta- 
blir une  école  II  doit  donc  éviter  avec  le  plus  grand  soin  toute  destruc- 
tion inutile. 

C'est  l'action  combinée  de  la  politique  et  de  la  force  qui  doit  avoir 
pour  résultat  la  pacifieatio-n  du  pays  et  l'organisation  primitive  à  lui 
donner  tout  d'abord. 

Action  politique.  — L'action  politique  est  de  beaucoup  la  plus  impor- 
tante, elle  tire  sa  plus  grande  force  delà  connaissance  du  pays  et  de  ses 
habitants;  c'est  à  ce  but  que  doivent  tendre  les  premiers  efforts  de  tout 
commandant,  territorial,  c'est  l'étude  des  races  qui  occupent  une  région, 
qui  détermine  l'organisation  politique  à  lui  donner,    les  moyens  à  cm- 
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encore,  ils  dissimuleronl,  sous  des  dehors  soumiset  flatteurs,  une  ran- 
cune au  profil  de  laquelle  ils  exploiteront  nos  moindres  faiblesses.  Une 
police  bien  faite  et  une  sage  fermeté  les  tiendront  en  respect. 

Action  par  la  force.  —  Tout  mouvement  de  troupes  en  avant  doit  avoir  pour 
sanction  V  occupât  ion  effective  du  terrain  conquis,  ce  principe  eut  absolu. 

l/action  par  la  forc,e  se  comprend  sous  deux  formes  :  l'action  lenle 
et  l'action  vive. 

La  première,  la  plus  préconisée  et  certainement  la  plus  efficace,  con- 
siste dans  Toccupation,  dés  le  début,  par  des  postes  permanents,  des 
centres  politiques,  des  points  d'où  nos  adversaires  tirent  leurs  appro- 
visionnements, et  des  voies  de  communication. 

Le  reste  du  pays  est  nettoyé  progressivement,  soit  par  de  petites  opé- 
rations militaires,  soit  même,  et  surtout,  par  la  population  ralliée  a 
nous  et  armée,  soutenue  et  ravitaillée  en  munitions  par  nos  soins.  Elle 
a  pour  points  d'appui  des  postes  provisoires  qui  sont  successivement 
reportés  en  avant  à  mesure  qi^e  Tépuration  progresse  ;  elle  est  stimulée 
dans  son  zèle  par  des  expédients  faciles  à  trouver,  des  mises  à  prix  de 
fusils,  des  récompenses  pour  les  soumissions  obtenues,' etc. 

Les  zones  pacifiées  reçoivent  immédiatement  une  organisation  admi- 
nistrative ;  elles  sont  tenues  et  surveillées  par  des  troupes  régulières 
d'abord,  puis,  quand  le  calme  est  bien  rétabli,  par  la  milice  ou  simple- 
ment des  partisans  armés  ;  enfin,  quand  tout  danger  a  disparu,  on  peut 
et  Ton  doit  faire  rentrer  les  armes  prêtées  aux  populations  qui  n*en 
ont  plus  que  fairef 

L'action  vive  est  l'exception  :  c'est  l'action  des  colonnes  militaires. 
Elle  ne  doit  être  mise  en  œuvre  que  contre  des  objectifs  bien  détermi- 
nés, où  il  y  a  à  faire  œuvre  de  force,  la  force  étant  la  caractéristique 
des  colonnes  ;  leur  durée,  à  moins  de  cas  de  force  majeure,  ne  doit  pas 
dépasser  trois  mois;  au  delà,  les  troupes  s'épuisent,  les  effectifs  fon- 
dent. L'organisation  de  ces  colonnes  varie  suivant  le  buta  atteindre; 
en  principe,  elles  doivent  comprendre  un  noyau  de  troupes  indigènes, 
puis.  chai{ue  fois  qu'il  sera  possible,  des  groupes  de  partisans  qui  ne 
représentent  pas  un  élément  bien  sérieux  de  résistance,  mais  sont  uti- 
lisables pour  éclairer  et  poursuivre. 

Ces  colonnes,  je  le  répète,  doivent  être  absolument  exceptionnelles  et 
employées  seulement  contre  des  rassemblements  nombreux  et  dange- 
reux, fortifiés  dans  des  repaires,  forêts,  cirques,  d'où  ils  menacent  la 
sécurité  des  régions  environnanteset  empêchent  la  soumission  et  l'obéis- 
sance des  populations  hésitantes,  qui  n'attendent  que  la  destruction  de 
ces  bandes  pour  reconnaître  notre  influence. 

Mais  la  méthode  la  plus  féconde,  celle  qui  a  déjà  fait  ses  preuves  au 
Soudan,  au  Tonkin,  à  Madagascar  même,  pour  la  soumission  de  tout 
le  plateau  central  et  du  nord  de  l'île,  c'est  la  méthode  progressive,  c'est 
celle  de  la  tache  d'huile.  On  ne  gagne  du  terrain  en  avanlqu'après  avoir 
complètenient  organisé  celui  qui  est  en  arrière.  Ce  sont  les  indigènes 
Les  'Jolonics,  vol.  I.  50 
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Action  politiijuc  et  action  de  force  sont  les  deux  principaux  agents  de 
la  première  période  d'une  occupation  ou  d'une  rnnquéte.  SI  leur  combi- 
naison réussit,  une  deuxième  période  s'ouvre  aussiUt  :  U  période  d'or- 
l^nisalion,  qui  a  recours  à  un  troisième  facteur,  l'action  écnnomiiiue. 

Aclinn  économique.  —  Au  fur  elS  mesure  ijucla  pucificiilïon  s'aftirme, 
le   pays  se   cultive,  les  mnrcbés  se  rouvrent,   le  commerce  reprend.  Le 
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rnciliiant  rétablissement  des  premières  fabriques  qui  s'organiseront  et 
en  les  subventionnant  au  besoin  ;  de  créer  des  marchés,  francs  de  tous 
droits  d'abord,  et  qui  ne  seront  imposés  que  dans  la  suite  très  progres- 
sivement, etc. 

Il  se  produira  infailliblement  une  augmentation  <le  richesse  dans  le 
pays,  avec,  comme  conséquence  naturelle,  un  besoin  de  bien-être,  de 
luxe  même,  que  le  commerce  européen  saura  mettre  à  profil.  Il  trouvera, 
dans  les  produits  nouveaux  de  l'activité  que  nous  aurons  ainsi  créée,  des 
articles  d'exportation,  qui  lui  manquent  un  peu  aujourd'hui,  et,  en  tout 
cas,  des  ressources  locales  qui  lui  font  défaut. 

Il  serait  exagéré  de  mettre  en  vigueur,  dans  la  colonie,  des  lois  somp- 
tuaires  dont  l'application  serait  délicate  et  dont  le  principe  est  contraire 
à  nos  idées  libérales  et  égalitaires;  mais  il  n'y  a  aucun  inconvénient  à 
engager  les  chefs  sous  nos  ordres  à  adopter  nos  vêtements  et  nos  cou- 
tumes, à  inciter  leurs  femmes  à  se  débarrasser  des  oripeaux  qu'elles 
affectionnent  souvent,  pour  se  vêtira  l'européenne  avec  des  étoffes  d'ori- 
gine française.  La  vanité  et  l'esprit  d'imitation  des  'Malgaches  seront 
assez  puissants  pour  faire  le  reste.  Déjà,  d'ailleurs,  des  résultats  im- 
portants ont  été  obtenus  à  ce  point  de  vue  au  grand  avantage  de  notre 
commerce  national.  Ces  résultats  sont  à  poursuivre  énergiquement. 

A  tous,  la  tâche  sera  facilitée  par  la  connaissance  de  notre  langue, 
que  les  indigènes  auront  acc^ise  dans  nos  écoles.  Un  enseignement 
bien  compris  et  bien  dirigé  fera,  de  la  génération  prochaine,  une  popu- 
lation qui  nous  sera  toute  dévouée  et,  accessibles  à  toutes  nos  idées.  Le 
développement  progressif  du  réseau  routier  ne  fera  qu'aider  à  ce  résul- 
tat. D'autre  part,  les  commandants  territoriaux  devront  comprendre 
leur  rôle  administratif  de  la  façon  la  moins  formaliste.  Les  règlements, 
surtout  aux  colonies  et  en  matière  économique,  ne  posent  jamais  que 
des  formules  générales,  prévues  pour  un  ensemble  de  cas,  mais  inap- 
plicables parfois  au  cas  particulier.  Nos  administrateurs  et  officiers 
doivent  défendre,  au  nom  du  bon  sens,  les  intérêts  qui  leur  sont  confiés, 
et  non  les  combattre  au  nom  du  règlement. 

L'organisation  administrative  adoptée  dans  l'île  laisse  la  plus  com- 
plète initiative  aux  délégués  de  l'autorité  supérieure.  Ils. ont  toute 
liberté  dans  le  choix  des  moyens  ù  employer,  mais  gardent  aussi  toute 
la  responsabilité  des  résultats  obtenus.  En  centralisant  dans  leurs  mains 
les  pouvoirs  civils,  militaires  et  judiciaires,  on  met  à  leur  portée  les 
éléments  d'action  indispensables  à  tout  administrateur  énergique  et 
intelligent. 

Dans  les  territoires  militaires,  une  surveillance  plus  délicate  à  exer- 
cer fractionne  les  contrées  à  peine  rentrées  dans  l'ordre  en  zones  res- 
treintes. Le  secteur  devient  l'unité  de  commandement  et  son  chef  reçoit 
les  mêmes  pouvoirs  que  les  chefs  de  grandes  provinces  de  la  cote,  en 
souscrivant  aux  mêmes  devoirs.  Son  rôle,  le  rù)e  des  commandants  de 
cercle   et  de  territoire,  dont  Faction  régulatrice  fait  converger  vers  le 
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mollir  bul  les  tffoi'ta  des  corn  m  a  nil  unis  de  secieur,  aool  l'U  ijreiiiitr  lîêtt 
(leti  nMes  presque  eKclusivemeal  militaires  :  Ir  snldal  ne  nmolre  4'abonl 
soldat,  umblèine  de  la  torrt  néresMire  pour  e.a  imposer  aux  pupnlatîiHU 
encore  insouniise.s  ;  puis,  la  paix  obtflOue,  il  déposfi  les  armes-  H  davionl 
ndniiiiistrateur,  saitiS  perdre  île  vue,  loittefois,  i|u'i]  se  tmitve  au  miltca 
de  populalioaa  nua  eocore  TrAnchenieDl  mlliries,  et  igu'il  a  pour  dcvAir 
strict  de  les  surveiller  ëlroitemeot,  tiUlianat  ft  ce  point  lie  me  le  prralige 
moral  (|ue  lui  a  pn>curÉ  le  succès  de  la  conquête. 

Ces  runclions  admiDislrstives  «cmblent  incompatibles,  nu  premier 
abord,  avec  l'idëe  que  t'ou  se  Tatl  du  mtlitAirn  d«Ds  cerliiiuM  milieux. 
C'est  Ih.  cependant,  le  véritahlo  rAle  de  l'of^cier  colonial  et  de  M» 
dëvouéa  et  iotettigcnts  collaborHleurB,  les  soun^oflicierii  rI  soldats  qu'il 
commaude.  C'est  aussi  le  plus  délicat,  celui  qui  cxiice  le  jiIuh  d'applî* 
cation  et  d'efforts,  celui  où  il  peut  révi^ler  tes  qualités  personnelles,  CBf 
détruire  n'est  rien,  reconstruire  ^sl  plus  difficile. 

D'ailleurs  les  circonatuuces  lui  imposent  inriluclahlcnifnl  (tcaobl(|tS- 
lious.  Un  pays  n'est  pus  con<]uis  et  pacifié  quand  une  upératian  siili- 
taire  y  a  décimé  les  habitHnts  et  Courbé  toutes  lee  tAtes  aon«  la  («TTCtir 
qu'inspirent  les  procédés  qu'elle  est  obligée  d'emplnyt'r;  le  prcinifir 
effroi  cfilmé,  il  germera  dans  la  masse  des  Termenls  de  révolte,  que  Im 
rancunes  accumulées  par  l'action  brutale  de  la  furce  mulliplîemnl  et 
Teronl  crotlre  encore.  Tout  au   moins,  il  reslera   dans  les  cn^pîtv  une 
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on  finit  [)ar  rinti'resscr  au  pays  lui-mcnie.  Il  observe,  il  relient,  il  cal- 
cule même  et,  souvent,  au  moment  de  sa  libération,  il  sera  décidé  à 
mettre  en  valeur  (juelq.ue  coin  de  terre,  à  utiliser  dans  la  colonie  les 
ressources  de  son  art,  à  la  faire  bénéficier,  en  un  mot,  de  son  dévoue- 
ment et  de  sa  bonne  volonté.  Il  devient  un  des  plus  précieux  cléments 
de  la  petite  colonisation,  complément  indispensable  de  la  c^rande.  Déjà 
de  nombreuses  demandes  de  nos  soldats  se  sont  produites  dans  ce  sens. 
Elles  sont  à  favoriser  et  à  encouraçer. 

Au  fur  et  à  mesureque  INnuvre  militaire  s'achève,  comprise  dans  le 
sens  qui  vient  d*ôtre  donné,  et  complétée  par  les  mesures  qui  n*ont  été 
qu*indiquées,  Tadministration  civile  prend  sï  sa  charge  les  pays  pacifiés 
et  organisés.  Le  but  et  les  principes  restent  les  mêmes;  mais  les  détaiîs 
économiques  se  compIi(|uent,  tandis  que  les  préoccupations  militaires 
disparaissent.  Le  moment  est  donc  venu  de  substituer  au  régime  mili- 
tiiire  le  régime  civil,  de  remplacer  les  officiers  par  des  administrateurs, 
plus  rompus  aux  méthodes  et  formules  administratives  qui  régularisent 
et  réglementent  le  fonctionnement  des  services  dans  une  colonie  défi- 
nitivement organisée. 

Le  colonel  Lyauloy,  Tuii  des  principaii.v  collaborateurs  du  géné- 
ral Gallieni,  a  étudié  celte  méthode  dans  une  intéressante  étude  (i) 
dont  nous  citerons  ici  quelques  extraits  à  Tappui  de  la  thèse  deson 
chef.  Ce  n*esl  plus  seulement  une  méthode,  c'est  une  école,  celle  de 
Tutilisation  coloniale  de  l'armée. 

L'occupation  militaire  consiste  moins  en  opérations  militaires 
qu'en  une  u  organisation  qui  marche  ».  Le  système  repose  sur 
l'identité  du  commandement  militaire  et  du  commandement  terri- 
torial, le  cercle  réservé  au  capitaine,  le  secteur  au  chef  de  bataillon, 
le  territoire  au  colonel  : 

L'un  des  caractères  essentiels  de'  cette  organisation,  telle  que  nous 
l'avons  vu  spécialement  appliquer  par  le  général  (îallieni,  c'est  qu'elle 
ne  suit  pas  Toccupation  du  pays,  mais  la  précède. 

Aussitôt  l'occupation  d'un  territoire  nouveau  résolue  pour  des  raisons 
politiques  ou  administratives,  nous  ne  Tavons  jamais  vu  procéder  «  par 
colonne  en  coups  de  lance  »  contre  un  objectif  plus  ou  moins  militaire, 
le  souci  de  l'or^i^anisation  restant  réservé  jusqu'à  l'issue  de  l'opération; 
au  contraire,  tous  les  éléments  de  l'occupation  définitive  et  de  l'orp^ani- 
sation  sont   assurés  d'avance  ;    chaque   chef  d'unité,  chaque  .soldat  sait 


(1)  Du  rôle  colonial  de  l'armée  y  par  le  colonel  I^yauley,  Revue  f/esDeiu- 
A/ondes,  1900. 


l'ARTIE  —  CHAPITHE   VII 


:  !i- 


I  lui  érlioir  srm  celui  où  il  restera,  et  chefs  et  troupes 
isp<]urnrF.  Kl  ainxi  l'occupalioD  successive  dépose  les 
■oiiimc  <lcs  couchex  sédinieDiaires.  C'est  bien  unt  orgo' 


<li.ii  II'  . 
>ii»l.'  .11 

;.  <ii-i..' 


irlhiiile  i>Ht  lii  ii^KBiion  de  la  grosse  eoloaae  proprement  dïlc, 
|iil.  (iDur  Hinsi  ilin-,  ilcvicnt  le  but  nu  lieu  de  rester  le  moyea, 
ruf-  snns  s'y  iim^lcr,  driiil  sur  un  objectif  presque  toujours 
Il  [111  vs  qiiVlli'  qmisc  d'autunt  plu»  i/u'auctin  de  ceux  qui  If  ean- 
<l  •lirr<-trm--nl  iiilvivsse  li  Ka  pi-rxerration. 

<i  lui  (-iiiilniirc  Iniitr  troupe  jetce  duns  un  [mys  neuf  est  celle 
V  scjciurncr.  y  Imhiter,  le  co/finiitrr,- sï  son  chef  est  celui  qui 
sriier,  ijiirlli-  cJinV'i'cnci'  !  I^t  nousaboulisHODS  alors  ù  celte  foi^ 
,  [iroiiiiiii  UNI'  hii'ii  iiiitre  [lorlôi^  ne  s'applique  plus  seuicmcut 
i.ii-.  iIp  .ii'[;iil.  niui-;  jH'iit  s'appliquer  à  loute  guerre  de  conquête 


.■\|. 


■iliiiiiii  roliiiiiiile  ilevriiii  toujours  dire  dirigée  par  le  chef 
riri'  \i:  |ii-i'iiii<>i-udmîijiRtritlftur  du  payRnprésla  cuui|uête.  • 

rs  hi  riiiilc  qu'on  poursuit,  le  pnys  qu'on 
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il  le  brûle  volontiers?  que  ses  rizières  le  nourriront,  il  les  détruise? 
que  ses  animaux  seuls  lui  donneront  sa  viande,  il  les  gaspille?  que  ses 
habitants  seront  ses  aides,  ses  collaborateurs  de  demain,  il  les  maltraite? 
Non. 

Telle  est  la  méthode  pendant  la  période  de  conquête.  La  pacifica- 
tion faite,  le  soldat  devient  administrateur.  Comme  Técrit  encore  le 
colonel  Lyautey  : 

Bref,  le  but  poursuivi  par  le  général  Gallieni,  c'est  l'utilisation  colo- 
niale de  chaque  homme  du  corps  d'occupation  conformément  à  ses  apti- 
tudes. Ce  qu'il  n'admet  pas,  c'est  que  la  force  vive  que  représente  un 
Français  aux  colonies  reste  inemployçe.  Du  jour  où  le  secteur  assigné 
k  une  compagnie  a  été  pacifié  et  où  le  dernier  coup  de  fusil  y  a  été  tiré, 
cette  compagnie  ne  représente  plus  seulement  l'unité  militaire,  mais 
surtout  une  collectivité,  un  réservoir  de  contre-maîtres,  de  chefs  d'ate- 
lier, d'instituteurs,  de  jardiniers,  d'agriculteurs,  tout  portés^  sans  nou- 
velles dépenses  de  la  métropole,  pour  être  les  premiers  cadres  de  la  mise 
en  valeur  coloniale,  les  premiers  initiateurs  des  races  que  nous  avons 
la  mission  providentielle  d'ouvrir  à  la  vie  industrielle,  agricole,  écono- 
mique, et  aussi,  oui,  il  faut  le  dire,  à  une  plus  haute  vie  morale,  à  une 
vie  plus  complète. 

Il  me  souvient  d'avoir  trouvé,  dans  un  poste  où  je  comptais  établir  le 
siège  d'un  commandement  important,  une  compagnie  d'infanterie  de 
marine  épuisée  parles  trois  années  de  campagne  et  d'insurrection,  ané- 
miée, oisive,  incapable  de  fournir  un  service  actif,  mais  d'ailleurs  con- 
centrée dans  la  main  de  son  chef  et  accomplissant  les  rites  métropoli- 
tains aux  heures  traditionnelles  du  tableau  de  service.  Il  était  visible 
que  ces  hommes,  à  3,000  lieues  de  leur  village,  mal  abrités,  inoccupés, 
périssaient  d'ennui,  de  spleen  et  de  mal  du  pays.  Malgré  les  objections 
tirées  de  l'état  de  santé  de  ces  hommes,  de  l'impossibilité  qui  en  résul- 
tait de  les  livrer  à  eux-mêmes  loin  de  l'infirmerie  et  de  la  surveillance, 
de  leur  étal  de  dépression,  de  la  nécessité  de  les  avoir  sous  la  main,  je 
les  ai  dispersés  sur  l'heure.  Ils  se  sont  transformés  en  contremaîtres 
d'une  école  professionnelle,  en  chefs  d'exploitation  agricole,  en  jardi- 
niers, en  constructeurs  de  route,  et,  deux  mois  après,  à  ce  ramassis  d'in- 
firmes s'était  bien  réellement  substituée  une  compagnie  prête  à  se  ras- 
sembler au  coup  de  sifflet,  l'œil  clair,  le  jarret  sec,  l'allure  dégagéeetle 
fusil  prêt.  C'est  que  chacun  d'eux,  en  face  d'une  responsabilité  et  d'une 
initiative,  s'était  ressaisi  :  qu'ils  avaient  retrouvé  une  raison  de  vivre. 

bit  cela  a  été  l'histoire  de  la  plupart  des  compagnies. 

D'autre  part,  cette  dispersion  entraîne  une  autre  conséquence:  c'est 
que  le  soldat,  au  contact  immédiat  du  pays,  s'y  attache  et  souvent  y 
reste. 


io.'Ik-  ijii'dii  ;i  fuili'i  cirtli'  inéllioilc  c-stccluidc  dÎMlli- 
lîi'is.  ].•}  liiloncl  l.vaiiWv  ivpoiict  victorieuseinciit: 

îs  i>ii   III'  viMi->  Ti'r'ii  iiilmirltrt'  iju'un   iiioiln  d'cmpliii   i]ui 
iioililli'iiiK'MM'iii.  il  tniiii>  Iieiirr.  iniiti'N  Irti  farultrs  viriW 

rivi-...  Il  ..   iti''i'ii|>i>ri<lisi-  »  pi'iiH-Ire.  ce.  ijui  n'enl  pa»  l« 


i\.  {ilhiKl   •l'un  rhiiiiticr  ù  l'aiili'P.  n'olilcDanl i|u'>> 

iiij.Ii'.  ili'  vmI 0  iiiii>.>sri-.  I<-  r(-ji.lt.-iii<-iit  inaxiniuin 

>il- |ii'il  m-  l'iiillp  |ii<>:    pliiK   iruulorili',  île   sang- 

ii|iili-  l'ii-il.  uni'  |iii)iuliiliiiii  hiislik  et  friimissuDtc 

.  l'Miij.-.  ilr  <-aiii.il  uiii'  Fois  si>ul<-véc  '.' 
.l'r'M..|iii'i'  II-  siiuvi-iiir  il'iiii  CDiiimiinilanl  d'infaii- 
U'i'.ll  t  :i  1111  iMi.  <lo  soiiinerin.'  uni'  lyffii^il  siikaluvf 
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Ménabé,  avec  les  commandants  Putzet  Luccianli,  contre  Inguerczza, 
<hcf  des  Sakalaves  du  sud  qui  se  faisait  passer  pour  un  descendant 
de  Tocra,  le  chef  qui  avait  jadis  traité  avec  la  France.  Les  bandes 
d'Ini^-uerezza  furent  complètement  désajscrég'ées  et  toute  la  basse  Tsi- 
rihibina  était  soumise.  Du  mois  d'avril  au  mois  d'aoïlt  de  la  môme 
année  le  colonel  Lyautey,  commandant  du  4*  territoire,  assisté  du 
commandantDitteetdes  capitaines  de  Bouviéet  Detrie,  opérait  dans 
la  ré^-ion  de  la  Mahavavv  et  se  reliait  au  territoire  sakalave. 

Dans  le  sud  les  commandants  Cléret  et  Michard  procédaient  à 
une  série  de  reconnaissances  chez  les  Baras  et  inflig'eaient  de  nom- 
breux échecs  aux  pillards.  Dans  le  cercle  de  Tuléar  le  capitaine 
Flayelle  et  le  lieutenant  Montiig'nole  furent  tués  en  dispersant  le 
rassemblement  du  Vohinghezo,  mais  le  capitaine  Toquenne  parvint 
il  obtenir  la  soumission  de  Tompomanana. 

En  octobre  i898  le  |[,)^énéralGallieni  dut  faire  procéder  à  des  opéra- 
tions dans  la  région  du  nord-ouest,  dans  la  vallée  du  Sambirano, 
où  les  indi|çènes  avaient  massacré  plusieurs  colons  :  le  capitaine 
Laverdure,  les  chefs  de  bataillon  Lamolle  et  Mondon  rétablirent 
Tordre  et  dispersèrent  les  rebelles  des  cercles  d'Analalava  et  de  la 
Grande-Terre. 

A  Tété  de  1899  au  moment  où  le  g'énéral  Gallieni  revenait  en 
France,  la  pacification  était  complète,  sur  toute  la  côte  est,  à  Nossi- 
Bé,  dans  la  province  deMajung'a  et  dans  le  Betsiléo  ;  l'administra- 
tion civile  v  était  définitivement  établie  et  le  maintien  de  l'ordre  v 
était  confié  à  la  milice.  L'Emyrne,  les  cercles  d'Analalava  et  de  la 
(irande-Terre  et  le  cercle  de  Fort-Dauphin  étaient  pacifiés,  mais  l'ad- 
ministration militaire  y  était  maintenue  parce  que  la  soumission 
(les  indig-ènes  y  était  de  date  trop  récente.  La  pacification  n'était 
point  achevée  dans  les  rég'ions  à  peuplades  sauvages  et  belliqueu- 
ses, le  cercle  de  Morondava,  les  cercles  des  Baras  et  de  Tuléar,  une 
partie  des  cercles  de  Maintirano  et  de  la  Mahavavv.  Enfin  le  pays 
mahafaly  à  la  pointe  sud-ouest  de  l'île  restait  en  dehors  de  toute 
pénétration. 

Cette  pacification  rapide  par  les  armes  avait  été  accompagnée  de 
mesures  morales  qui  en  avaient  confirmé  la  valeur,  l'affranchisse- 
ment des  esclaves  qui  fut  accompli  sans  amener  de  troubles  et  qui 
rallia  à  la  France  un  grand  nombre  d'indigènes  de  la  région  insur- 
gée, la  création  de  villages  armés  et  la  distribution  d'armes  aux 
partisans,  la  suppression  des  droits  et  privilèges  féodaux,  la  fonda- 


tiiiii  iIVt:oIes,  lijfjiiiriiNuli'ni  île  injustice  et  de  l'impdl,  la  neutralité 
iiljsoluo  eiivet-s  1ns  diverses  ronlcssions  rclî^cuscs,  etc.  Les  résuU 
liils  o]ilcniis(''i!iiciii  irHutaulpIus  remarquables  qu'uDcépidémiede 
jiestc  liiilinniqiic  sV'hùt  di-ilaiéo  à  la  fin  de  1898  àTamatave  et  avait 
i>ii(invé  li's  loiniiiiiniciili'ins  el  le  ravitaillemi^nt. 

l-c  îfi'-nrrul  l'oiiTicijiiiii  ([uî  prit  le  commandement  intMmairc  de 
lii  L-oloiiio  pc  riitiuil  le  si-joiir  du  ift^if-ral  Gnllieni  en  France  contî- 
nii.i  lii  p;u:ifiriitioii  il  diiiis l'ouest  OÙ  il  créa  un  «  territoire  sakalavo  » 
t't  diiiis  II'  sud  ni'i  il  rimstllna  un  u  territoire  militaire  du  sud  >. 

A  scii  ntoiir  à  VM-  de  ItMM)  le  ffénérsl  Gallicnî  constatait  la  aou- 
missinit  .■..nipli-lf  du  M,'ii;i!>.-  et  du  pays  sjikalave.  L'Emyrne  demeu- 
rant lr:iiii]iiilli'.  ft  M  jiimviiii  iuiloriscr  le  retour  des  Mal^^achesexilé.s 
à  ht  [ti-iiuioii  au  diliiit  di'  l'insurrection  et  le  transfert  ù  Tananarivc 
dcN  ifsli's  de  UaiiiiluiailvDiiy.  Dans  le  suil  seulement  l'œuvre  de 
uluver.  Aussi  par  un  an-filé  du  12  septembre 


llMKIi.- 


■iil  do 


li's  provinces  civiles  de  Fiannrantsoa  et 

les  ,-nivl,-s  militiiiresdes  Haras,  île  Tulear  et  de 

imandenienl 
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«  direction  des  affaires  civiles  ».  Elle  est  divisée  en  cinq  bureaux  : 
administration  générale,  personnel  et  archives,  colonisation,  comp- 
tabilité, affaires  indig'ènes.  La  colonie  possède  un  conseil  d'ad- 
ministration créé  par  décret  du  3  août  1896  et  placé  auprès  du 
g'ouverneur  à  titre  consultatif. 

Des  décrets  et  arrêtés  ont  successivement  org'anisé  les  divers  ser- 
vices de  la  colonie,  la  direction  du  contrôle  financier,  le  service  ju- 
diciaire et  la  justice  indigène,  le  trésor,  les  postes  et  télégraphes, 
les  travaux  publics,  les  domaines,  les  douanes,  etc. 

L'organisation  de  l'administration  provinciale  s'inspirait  de  deux 
principes:  i°  là  politique  de  races,  c'est-à-dire  la  destruction  de  l'hé- 
gémonie hova  et  l'émancipation  des  peuplades  autochtones,  et  2*  la 
décentralisation  administrative  et  financière  imposée  par  la  diffi- 
culté des  communications.  Quant  à  la  politique  de  races,  les  chefs 
de  province  devaient  étudier  de  très  près  toutes  les  peuplades  placées 
sous  leur  direction  et  procéder  à  l'organisation  de  chaque  tribu  : 
cette  œuvre  était  accomplie  dès  1897,  les  gouverneurs  et  les  autorités 
hovas  furent  peu  à  peu  renvoyés  en  Imérina  et  les  Hovas  ne  for- 
mèrent plus  qu'une  peuplade  isolée  au  milieu  des  autres  peuplades 
de  Tfle,  administrées  comme  ces  dernières  par  des  chefs  de  leur  race 
sous  la  direction  et  le  contrôle  des  autorités  françaises.  Quant  à  la 
décentralisation,  elle  était  rendue  nécessaire  par  la  difficulté  des 
communications  avec  Tananarive  :  sous  la  direction  du  secrétariat 
général,  les  résidents  et  administrateurs  étaient  libres  de  s'arrêter 

m 

aux  moyens  qui  leur  paraîtraient  les  meilleurs  pour  organiser  leur 
circonscription  ;  tout  en  se  conformant  aux  idées  générales  qui  leur 
étaient  indiquées  pour  l'application  de  la  politique  de  races  et  la 
continuation  de  la  pénétration,  ils  avaient  pour  mission  de  préparer 
eux-mêmes  les  divers  règlements  à  mettre  en  vigueur  dans  leurs 
provinces  et  notamment  l'établissement  d'un  système  d'impôts  basé 
sur  les  anciennes  coutumes  locales,  enfin  la  responsabilité  person- 
nelle était  établie  à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie. 

Le  régime  municipal  avait  été  accordé  aux  anciennes  colonies  de 
Diégo-Suarez,  Nossi-BéetSainte-Marie-de-Madagascar  par  le  décret 
même,  du  28  janvier  1896,  qui  les  avait  rattachées  à  Madagascar  :  leur 
administration  communale  est  composée  d'un  administrateur  colo- 
nial investi  des  fonctions  de  maire,  et  d'une  commission  municipale 
consultative  nommée  par  le  gouverneur  général.  Ce  régime  a  été 
étendu  en  octobre  1897  à  Tananarive  et  à  Majunga.  Les  tendances 


■i  ciumnissions  iiiuiiiii[i;ili>s  ii  sortir  [le  leurs  allriliution.s  eoiisiil- 
ivpMi  lis  ilrrii.iilti-sijiii  iMi  résultent  oui  fait  adopter  pour  Tana- 
l'ivi-,  I''i;iiiiiiiniisiiiii>ic|iii>l([iios  iuilres centres  unré^'iiiie  différent, 
L'ivntLiiii.  iiiiii  [iliis  <[<'  i^onimiines,  iniiîs  de  centres  aiitonoinos 
,^iiil  ri'.'cviiic  uni- <>ri;iiiii.siiti<.iii  iiiunii'i|Mile  surK.sammenI  étendue 
uj'  l.'iir  |.  Tiiii-Mif  ,].■  hriii'lii-ier  dr  lous  les  avanlafjcs  qui  s'atta- 
■nt  à  la|n-rs(iiiiiiiliir(:ivilr',  sims  la  il  ireii  ion  exclusive  d'un  admi- 


j:.';is.ar  il  pris  depuis  rocciipiition  frHn<;aisc 
ili'  ol  touslanl.  Ui's  son  arrivée  le  Grénéral 
n  nini-oursiiiix  lolons.  «  estimant,  èirrit-il, 
li's  jionr  les  rotons  fraaeais  >•  el  il  avait  pris 
lérjil  pi)ur  fiiiililer  le  développement  écono- 
■'itliiii]  di-  fliiiinht'i's  consul  la  tives.  or^i^aniiia- 
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Les  exportations  ont  ég-alement  aug'mentc  peFiJant  ces  dernière  s 
années.  On  comptait  en  1896,  3  millions  1/2  d'exportations  :  ce 
chiffre  s  est  élevé  à  5  millions  en  1898,  à  8  millions  en  1899  et  à 
10,7  il  ,000  en  1900.  C'est  la  France  qui  tient  aujourd'hui  la  tête  dans 
la  liste  des  pays  importateurs  de  Madagascar:  cette  colonie  qui  lui 
envoyait  en  1896  pour  736,000  fr.,  plus  513,000  fr.  en  colonies  fran- 
çaises, a  exporté  en  France  en  1899  pour  4,976,000  fr.  et  dans  les 
colonies  pour  534,000  fr.  L'exportation  porte  surtout  sur  le  caout- 
chouc, le  rafia,  la  cire,  les  peaux  de  bœufs,  l'or  et  la  vanille. 

La  statistique  de  la  navigation  accuse,  elle  aussi,  un  mouvement 
ascendant.  En  1897  on  avait  enregistré  dans  les  ports  de  l'île  3500 
voiliers  et  460  vapeurs,  d'un  tonnage  de  827,000  tonneaux  :  en  1899 
on  a  compté  6000  voiliers  et  près  de  600  vapeurs  d'un  tonnage  de 
873,000  tonneaux. 

3°   LA    colonisatio'n 

Le  régime  de  colonisation  agricole,  qui  s'inspire  de  la  procédure 
de  l'immatriculation,  a  été  déterminé  par  divers  arrêtés  et  l'exemple 
suivant  que  donne  le  général  Gallieni  dans  son  rapport  de  1899  en 
fera  nettement  saisir  le  mécanisme  : 

M.  X...,  arrivant  de  France  dans  Tintention  de  se  fixera  Madagascar 
comme  planteur^  fait  escale  k  Diego;  il  se  rend  au  bureau  de  colonisa- 
tion et  y  trouve  un  vérificateur  qui  lui  met  sous  les  yeux  la  carie  géné- 
rale de  la  colonie,  sur  laquelle  sont  repérées  toutes  les  concessions 
accordées  et  tous  les  lots  de  colonisation  offerts  aux  immigrants,  et 
encore  disponibles.  Le  chef  du  bureau  de  colonisation  fournit  au  colon 
des  renseignements  généraux  sur  chacune  des  provinces,  et  le  nouvel 
arrivant  peut  fixer  son  choix,  d'après  ses  connaissances  spéciales  et  sui- 
vant les  capitaux  dont  il  dispose,  ou  tels  ou  tels  motifs  particuliers.  Le 
colon  continue  alors  sa  route  sur  Tamatave  ou  Majunga,  suivant  qu'il 
a  opté  pour  la  cote  est  ou  ouest. 

Eu  supposant  que  M.  X...  ait  débarqué  à  Tamatave,  il  trouverait  au 
bureau  de  colonisation  de  cette  ville  les  renseignements  particuliers  sur 
chacune  des  provinces  de  la  cùte  est  et  du  haut  pays,  et  alors,  s'il  juge,  par 
exemple,  que  la  province  de  Mananjary  lui  offre  des  chances  particu- 
lières de  succès,  on  lui  indiquera  aussi  les  moyens  de  s*y  rendre  et  le 
prix  des  transports. 

Arrivé  à  Mananjary,  M.  X...  sera  adressé  par  Tadministration  de  la 
province  au  chef  du  bureau  de  la  colonisation,  (pii  le  mettra  tout  de  suite 
au  courant  du  mouvement  de  la  colonisation  dans  la  région,  des  résul- 
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cl  .li's  l'ssiiis  il  iriitnr.  Lr  colon  aura  niors  A  Taire  un  chois 
l'i's  <liJTiiiiiiiiili-s  [iiincs  à  su  iliapoKilion  CI  devra   se  décider 

ili;  t-iiliiNisHtiiiN  iléjik  inimatrîculif  ou  une  concesaion  qu'il 
iiii'iiii'i'lilonl  il  fixera  les  limileif  comme  il  le  jugera  Codva- 

il  i/r  r„hni«riii',ii.  —  M.  X.,.,  iipn'-s  avoir  vinilé  les  lots,  drsî- 
li  lui  ciitivicNl  cl  cil  Tait  la  dcniniiiJc  au  clipf  delà  province, 
rc  iin>sili">l  un  lilre  [irovisoire  d'orcupation.Si  le  lot  choisi 
pi-iurcs.  le  imIiiii  iiura  A  payer  immédiaieoicnt  100  Francs  et 

lii  [>t'iipri(-1c  siT»  mise  en  valeur,M.  .\... obtiendra  le  lilre 
Iciiiiiiiiliinr  iiii  l'Iicfdc  lu  province  <ic  fairr>  conslaler  l'iiu- 
li-iivaiix  l'xi'ciiics.  Si  lii  comniiîisioo  estime  que  la  prise  de 
ctr  rccllc.  le  iriiiivcrueur  i^-néral  décidera  que  le  titre  défi- 
c  délivre;  le  Iraust'erl  du  lilre  immatriculé  sera  railauaaîlAt 
I.  X...  qui,  après  [)HvenienI  de  la  Komuie  de  100  fr,  restant 
ice   liqiiiirriipliii|)ie.  «ern  mis  eu  posKCHsinu  défînilive  de  sa 
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fiilim,  — M.  X...,  préférant  choisir  et 
dresse  uor-  ilemnnde  au  cherde  la  pro- 
i-s  lij..il,-s  des  lrrr.-s  d..[it  il  demande 
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De  novembre  i896  ùla  fin  de  i897  il  a  été  délivré  219  concessions 
<rune  superficie  de  149.000  hectares  et  en  1898,  350  concessions 
d'une  superficie  de  58.000  hectares. 

Une  intéressante  tentative  de  colonisation  militaire,  s*înspirant 
des  idées  du  général  Gallicni  sur  Tutilisation  coloniale  de  Tarmée, 
a  été  entreprise  à  Madagascar.  Il  dit  à  ce  sujet  dans  son  rapport 
de  1899  : 

J'ai  cru  qu'il  y  avait  le  plus  grand  intérêt,  non  seulement  en  vue  du 
développement  économique  de  Tlmérina  et  du  Betsiléo,  mais  au  point 
de  vue  delà  sécurité  et  de  la  défense  du  pays,  à  utiliser  pour  commencer 
le  peuplement  des  régions  centrales  avec  prudence,  méthode  et  propor- 
tionnellement aux  ressources  que  peut  ofFrir  le  pays  dans  l'état  actuel, 
cet  élément  qui  est  surplace  et  que  ne  désillusionneront  pas  les  obsta- 
cles auxquels  il  pourra  se  heurter. 

Les  militaires  du  corps  d'occupation  n'ont  pas,  en  efFet,  à  se  familia- 
riser avec  le  milieu  avant  de  rien  entreprendre. 

Habitués  au  climat,  ils  n'en  redouteront  pas  les  atteintes,  mais  sau- 
ront observer  les  règles  d'hygiène  indispensables.  L'agriculteur  français 
qui  a  rarement  perdu  de  vue  le  clocher  de  son  village,  l'ouvrier  des 
villes  lui-même,  bien  que  son  esprit  soit  plus  éveillé,  sont  tentés  de 
considérer  que  les  facilités  de  l'existence,  le  bien-être,  doivent  être  le 
prix  immédiat  de  leur  expatriement  et  non  d'efforts  persévérants  secon- 
dés par  beaucoup  d'initiative  et  d'énergie;  en  outre,  souvent  craintifs 
et  imprudents,  sous  un  climat  nouveau,  ils  peuvent  être  surpris,  décou- 
rages bientôt  par  les  difficultés  qui  surgissent  inopinément  dans  un 
pays  où  il  faut  tout  créer.  Tel  ne  saurait  être  le  cas  pour  les  anciens 
militaires  du  corps  d'occupation.  Placés  souvent  en  face  de  nécessités 
imprévues  auxquelles  ils  doivent  parer  avec  de  faibles  moyens,  les  dif- 
ficultés inhérentes  en  ce  moment  à  la  création  d'une  exploitation  agri- 
cole ne  les  surprendront  pas;  ils  sont  accoutumés  à  faire  preuve  d'ingé- 
niosité. 

Beaucoup  d'entre  eux  ont  acquis,  au  contact  de  la  population  indi- 
îçèue,  la  connaissance  de  la  langue,  des  mœurs  et  des  coutumes  locales, 
autant  d'avantages  précieux  sur  le  colon  nouveau  venu.  Appelé  en  de 
nombreuses  circonstances  à  exercer  sou  initiative,  le  militaire  libé- 
rable, déji\  préparc  dans  les  postes  où  il  servait  à  la  création  de  pépi- 
nières, d'ateliers  professionnels,  à  des  essais  de  culture,  à  la  construc- 
tion de  routes,  se  transformera  vite  en  colon.  Pris  dans  l'élite,  son 
installation  dans  le  pays  répondra  à  une  double  nécessité  :  elle  affirmera 
aux  veux  de  tous  notre  prise  de  possession  définitive,  absolue  ;  elle 
Constituera  un  ngyau  solide  de  colons  énergiques  qui,  de  soldats  (ju'ils 
étaient  iiaiçuère,  seront  <lcs  défenseurs  tout  prêts  en  vue  d'éventualités 
qu'il  est  toujours  prudent  d'entrevoir,  et  pourront,  d'ailleurs,  être  appo- 
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'er  le  mninlicD  de  la  Kéeurilé;  tnfio  ces  colons  caastitu(!ront 
des  centres  de  (^(jupempiil  el  serviroal  d'exemples  fl  de  i^uïdea  aux 
aoiiveaux  venus,  lorsque  1»  rnlùuie  étant  munie  d<:  Tnitlillngc  t-cana- 
mîi|ue  dcBliné  à  aplunir  les  obstacles  qui  s'opposeul  maintcnniil  à  l'iusl 
UlluliQu  de  nombreux  açrîculleurs  sur  les  hauts  pUleaux,  le  momon- 
sera  arriri-  de  Taire  uppel  k  crax  de  dos  cumpiilntilt^s  qui,  dispusanl  df- 
quelques  ressources,  pourront  se  lin^r  6  lu  petite  colon ianlinn. 

Ces  considérations  m'ont  iimcné  k-  inviter,  par  une  circuluiro  ilu 
■i  juÎQ  IS!)^,  les  chefs  de  corps  et  les  conimaodiinis  de  cercles  b  eocou- 
eagfx  le  plus  possible  Tins  la  lia  lion,  sur  des  Inls  de  colimisutiou,  de 
militaires  accomplissant  leur  dernière  nuaée  de  service.  Un  premier 
essai  a  été  leiilé  dans  ce  sens  dans  le  cercle  d'Anjnimrobé,  où  h  été  crc^, 
A  la  lin  de  l'année  tS97,  à  Anakhé,  une  culonio  uilîtaire  coiupnsée  du 
sersienl  L...  et  des  soldats  S...  cl  A..„  de  rinfanUtrie  de  m«rinc  ;  ou 
début  de  Tannée  WM,  un  lot  de  eolonisaltun  it  été  atlriliué  à  l'adju» 
dan[  l>...  dans  le  cercle  d'Ambalondrauka,  «X  M.  le  lietilcnanUcoloncI 
cuintuandaiit  le  i"  territoire  militaire  a.  Il  son  tour,  installé  dans  Ir 
ualre  soldais  libérables. 
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le  dernier  travail  accompli  sous  le  ré|8^ime  de  la  prestation.  L'autre, 
construite  par  le  capitaine  Mauriès,  va  de  Tananarive  à  Majung*»  ; 
elle  a  été  achevée  à  la  même  époque.  Diverses  autres  routes  seront 
tracées  en  territoires  militaires. 

Un  chemin  de  fer  va  être  établi  de  Tananarive  à  la  mer.  Après 
plusieurs  années  de  missions  et  d'études  le  projet  a  été  arrêté  en 
i8î)l)-1900  et  les  travaux  ont  commencé  en  1901  sous  la  direction  du 
colonel  du  génie  Roques.  Il  aura  une  long^ueur  de  270  kil.  et  sera 
à  voie  d'un  mètre.  Il  passera  de  TEmyrue  dans  la  plaine  du  Man- 
goro  par  la  Sahanjonjona,  franchira  au  col  de  Tangaina,  près  de 
Moramang-a,  la  crête  des  Betsimisarakas,  rejoindra  la  vallée  de  la 
Sahatandra  et  de  la  Vohitra  dont  elle  suivra  la  rive  droite  jusqu'à 
Aniveirano,  terminus  de  la  navigation  de  la  Vohitra  :  les  transports 
à  partir  de  ce  point  seront  assurés  par  une  voie  navigable  emprun- 
tant la  Vohitra  et  le  canal  percé  à  travers  les  laguiles  dites  Panga- 
lanes  jusqu'à  Tamatave.  Il  est  à  présumer  que  la  voie  sera  poussée 
plus  tard  d'Aniverano  jusqu'à  Tamatave  sur  une  longueur  de  106 
kilom.  afin  d'éviter  les  ruptures  de  charge. 

Le  Parlement  a  autorisé  la  colonie  de  Madagascar  à  faire  un  em- 
prunt pour  construire  ce  chemin  de  fer  et  pour  exécuter  divers 
travaux  publics,  tels  que  la  construction  de  la  route  de  l'ouest, 
l'amélioration  des  ports  de  Tamatave  et  de  Majunga,  le  développe- 
ment du  réseau  télégraphique,  l'établissement  de  phares  et  de  ba- 
lises, etc. 

Malheureusement  les  travaux  publics  et  la  colonisation  elle-même 
sont  entravés  à  Madagascar  par  la  difficulté  de  recrutement  de  la 
main-d'œuvre.  Le  Malgache  n'est  pas  laborieux.  Il  a  pu  sous  le 
régime  des  prestations  construire  les  deux  routes  de  l'est  et  de 
l'ouest.Maisdepuisla  suppression  des  prestations,  au  l«''janvierl901, 
la  question  de  la  main-d'œuvre  se  pose  à  Madagascar  avec  une  par- 
ticulière gravité.  Des  négociations  diplomatiques  engagées  avec  le 
iç-ouvernement  anglais  pour  l'emploi  de  la  main-d'œuvre  hindoue 
n'ont  pas  abouti.  Le  gouvernement  général  a  songé  à  la  main- 
d'œuvre  javanaise,  chinoise  et  japonaise  et  un  premier  convoi  de 
travailleurs  chinois  a  été  amené  dans  la  colonie  en  avril  1ÎK)1.  L'^n 
des  entrepreneurs  du  chemin  de  fer  a  fait  une  tentative  avec  la  main- 
d'œuvre  italienne,  mais  les  ouvriers  qu'il  avait  amenés  en  1901  se 
sont  mis  en  grève  et  ont  dû  être  rapatriés.  Le  général  Gallieni  a  pris 
diverses  mesures  pour  essayer  de  secouer  l'apathie  des  Malgaches» 
Les  Colonies, vol.  I.  51 
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afin  de  Ironvei- sur  place  la  main-iJVpiivre  ni^cossuire  aussi    l)ien  A 
l'adminislration  qu'au:(  coloas. 

Un  «  Comité  de  Mailaj^ascar  ■  seul  foiitlé  à  Paris  ea  1895  sous  la 
présidence  de  M,  J.  Ciiarles-Roux,  ancien  député,  pour  aïdrr  Ji  In 
colonisation  de  1»  g^rande  [le  cd  Faisant  conaattre  en  France  les  rc»- 
snnrccs  qu'elle  offre  et  en  provoquant  un  mouvement  de  eolonîsatioii 
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La  Réunion.  —  L'histoire  de  l'Ile  do  la  Ri^union  est  purement 
administrative.  Nous  devons  simplement  mentionner  comme  fait 
historique  important  la  construction  du  port  maritime  de  la  Pointe- 
des'Ualets,  ouvert  en  18S6,  et  d'un  chemin  de  fer  h  voie  éti'oite  de 
Saint-Pierre  à  Sainl-Bonott  par  Saint-Denis,  sur  une  lon^^ueitr  do 
lafikil.,  ouvert  eu  1882. 

La  colonie  de  la  Réunion  est  en  face  d'un  grave  prohléiiie  qui 
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en  1891)  ont  atteint  13  millions  et  les  produits  exportés  en  France 
lo  millions.  En  1900,  le  total  du  mouvement  commercial  a  été  de 
39  millions  1/2,  dont  22  millions  d'importations.  La  part  totale  de 
la  France  a  été  de  30  millions  environ. 

DiégO'Suarez,  Nossi-Bé^  Sainte-Marie.  —  La  colonie  de  Diégo- 
Suarez,  les  îles  de  Nossi-Bé  et  de  Sainte-Marie  de  Madagascar  ne  sont 
plus  aujourd'hui  que  des  parties  de  la  colonie  de  Madagascar  à  la- 
quelle elles  ont  été  rattachées  par  la  loi  d'annexion. 

Mayotte  et  Comores,  —  La  colonie  de  Mayotte,  en  vertu  d'un  décret 
du  9  septembre  1899,  comprend  l'administration  de  l'île  de  Mayotte 
et  de  l'archipel  des  Glorieuses,  ainsi  que  celle  des  protectorats  de 
la  Grande-Comore,  d'Anjouan  et  de  Mohéli.  Le  gouverneur  qui 
'réside  à  Dzaoudzi  est  représenté  dans  chacune  des  trois  Comores 
par  un  résident. 

L'île  de  Mayotte  n'offre  en  ces  dernières  années  d'autre  histoire 
que  celle  de  son  développement  agricole  et  commercial.  Il  faut  noter 
que  l'application  de  la  loi  douanière  du  11  janvier  1892  (tarif  géné- 
ral des  douanes)  a  amené  les  commerçants,  des  Indiens  pour  la  plu- 
part, à  s'adresser  à  la  France  pour  leurs  approvisionnements,  sur- 
tout poiir  les  tissus.  Là  France  importe  annuellement  pour  600.000 
fr.  environ  et  l'étranger  (Bombay  et  Zanzibar)  n'importe  plus  que  pour 
70.000  fr.  Mayotte  exporte  aussi  en  France  3500  tonnes  de  sucre,  un 
peu  de  café,  900  hectolitres  de  rhum  et  3500  kil.  de  vanille  et  à 
Zanzibar  et  dans  l'Inde  800  tonnes  de  sucre  (1). 

L'établissement  de  notre  protectorat  à  la  Grande-Comore  date  de 
1880.  Le  sultan  Saïd-Ali,  vainqueur  d'une  rébellion  dirigée  par  le 
elief  Moussa-Foumou  en  1883  demanda  le  protectorat  de  la  France. 
Tn  naturaliste  français,  M.  Humblot,  informé  des  offres  faites  au 
Sultan  par  des  Allemands  et  n'ayant  pu  obtenir  du  gouvernement 
français  un  protectorat  formel,  conclut  lui-même  avec  Saïd-Ali  une 
convention  commerciale  stipulant  que  le  sultan  ne  pourrait  placer 
son  pays  sous  le  protectorat  d'aucun  Etat  sans  le  consentement  de  la 
France.  Ce  traité  souleva  une  révolte  contre  Saïd-Ali  qui  était 
assiée-é  dans  sa  capitale  parle  chef  Achimou  lorsque  le  La  Bour- 
donnais amena  M.  Gcrville-Héache,  gouverneur  de  Mayotte  :  le  fi 
janvior  1886  ce  dernier  signa  avec  Saïd-Ali  un  traité  par  lequel  le 
sultan  s'engageait  à  accorder  une  situation  prépondérante  au  gou- 

(1)  Notice  de  M.  Vienne,  Exposition  de  1900. 
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viTnonii-iU  rraiiV'iis  iluiis  les  atTaîi-es  de  l'flc  el  à  ne  Iraiter  avec  les 
imtiijiis  étriina^i^ifs  ijn'avi-i:    l'assentiment  de  la  France.  Achîmou, 
■l'y.,   voulut  profiter  de  la  situation   teodue  créée 
tri'  M.  Humblot  et  !c  résident  envoyé  par 
!<|>our  se  révolter  cD  arborant  le  pavillon 
einps-Iieatipré  vint  au  secours  de  Sald-Ali 
(U)  vaincu.  Une  l'évolte  ries  Comoriensame- 
vi'iiIloii  (lu  Boitrsaint  :  M.  Humblot,  i]ui  avait  été 
Iciicc,  (irij'iiuisa  l'administralion  de  l'Ile. 
iVtiiit  ri'tiré  h  Moliéli,  fut  réiustalli^  à  la  Grande-Co- 
'Ifilious  ilvel^  M.  Humblol  devinrent  bientôt  maii- 
liln  d'uui-  lenlativc  d'assassinat  diriffic  contre  le 
L['o  i^uuijialriotc,  Saîd-Ali,  dont  la    complicité  avait 
it  cxili!'  à   UiéifO-Suarcz,  puis  àla  Nouvcllc-Calé- 
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iMion  m)\  l'iiitei 

Si.ï.l-Ali.  .|uij 


icau  produits  ei 

1  mm  à  Moroni.  Des 

me  corvée    de 
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abolit  l'esclavag"e  et  signa  le  8  janvier  1892  un  nouveau  traité  qui 
supprimait  le  conseil  des  ministres  et  augmentait  considérablc- 
blement  Tingérence  du  résident  dans  l'administration  de  Tfle.  A  la 
mort  de  Saïd-Omar,  le  i()  avril  1892,  son  fils,  Saïd  Mohamed,  fut 
élevé  au  sultanat  à  sa  place. 

L'île  de  Mohéli  a  été  placée  sous  notre  protectorat  par  M.  Gervillc- 
Réache,  qui,  le  26  avril  1886,  intervenant  dans  les  querelles  de  deux 
compétiteurs,  donna  le  trône  au  prince  Marjani  en  lui  faisant  re- 
connaître la  suzeraineté  de  la  France.  L*fle  resta  cependant  en  proie 
à  la  guerre  civile  et  les  partisans  du  concurrent  évincé  Mahmoud 
continuèrent  la  lutte.  Marjani,  impopulaire,  fut  destitué  en  aoiU 
1888,  et  interné  à  Obock  après  un  voyage  à  Paris.  Le  pouvoir  fut 
donné  à  la  princesse  Salimba-Machimba,  fille  de  l'ancienne  reine 
Djounbé-Fa tourna  qui,  en  1848,  s'était  fait  couronner  par  le  com- 
mandant de  notre  division  navale  de  l'Océan  Indien.  Cette  princesse 
a  été  élevée  dans  un  couvent  de  la  Réunion  jusqu'en  1895,  date  de 
son  retour  dans  l'île.  Un  décret  du  23  janvier  1896  a  placé  le  sulta- 
nat de  Mohéli  sous  la  surveillance  du  résident  d'Anjouan. 

Le  groupe  des  îles  Glorieuses,  qui  se  compose  des  deux  îles,  l'île 
Glorieuse  et  l'île  du  Lys,  a  été  occupé  au  nom  de  la  France  le  23 
août  1892  et  placé  sous  la  dépendance  de  Mayotte.  La  concession 
de  la  poche  avait  été  donnée  à  un  Français  en  1873  et  renouvelée  en 
1880.  En  1881  l'Angleterre  a  voulu  les  considérer  comme  une  dépen- 
dance des  Seychelles.  Mais  notre  gouvernement  protesta  et  sa  pro- 
testation fut  admise.  La  garde  du  pavillon  aux  Glorieuses  estconfiéc 
au  concessionnaire  français  qui  habite  l'île  principale  avec  sa  fa- 
mille et  une  quarantaine  de  travailleurs  et  exploite  les  cocotiers,  le 
guano   et  les  tortues. 

Au  nord  des  îles  Glorieuses  se  trouve  un  autre  archipel  à  propos 
duquel  une  contestation  s'est  élevée  en  1892  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre :  Aldabra,  Gosmoledo,  Astove  et  Assomption.  L'Angleterre 
les  considère  depuis  1826  comme  siennes  et  la  colonie  des  Seychelles 
a  affermé  la  pèche  de  la  tortue.  Elle  a  fait  occuper  Albadra  en  1892. 
Un  débat  a  été  soulevé  à  la  Chambre  à  ce  sujet,  le  4  juin  1892,  par 
M.  de  Mahy  qui  réclame  ces  îles  comme  françaises  et  y  voit  un  ar- 
chipel indépendant  des  Seychelles.  M.  Ribot,  ministre  des  affaires  • 
étrangères,  a  constaté  les  prétentions  anglaises  sans  les  confirmer 
ni  les  infirmer.  Aucun  droit  spécial  n'existe  à  la  faveur  des  An- 
glais. 
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La  France  possède  cn<:ore  d'autres  tics  dans  l'Océan  Indien,  » 
ini-routcdu  Cap  et  de  l'Australie  :  les  Iles  Saint-Paul  et  Amster- 
dam, où  la  mission  scienIJKquc  de  l'amiral  Moucher  alla  observer 
le  passage  de  Vi^iius  on  1874  et  dont  possession  fut  prise  les  H  et  27 
octobre  \H9i,  fies  volcaniques  et  dénuées  de  ressources,  dont  on 
pensa  pouvoir  faire  un  jour  lepoïnld'atlached'un  câble  sous-ianrii>; 
et  les  tics  Kerguelcn,  archipel  d'tles  petites  ou  (i^randes,  d'une  faune 
inarilime  très  riche,  produisant  un  a  chou  de  Kerffuelen  n  anttscor- 
bulique  fort  utile  aux  marins,  prises  en  possession  en  janvier  189:1 
par  lo  transport  l'Eure  et  données  en  concession  à  un  armnteur 
havrais  :  on  a  émis  le  projel  d'en  faire  une  colonie  de  transportation, 
mais  le  climat  est  trop  rude  et  les  ressources  trop  insuffisantes.  Ce» 
Iles  pourraient  plulilt  servir  à  l'élève  du  mouton  comme  les  (i« 
Falkiand,  cl  l'explorateur  bcl^^c  de  Gerlache,  qui  a'j  est  rendu  en 
1901  en  mission  scientifique,  doit  faire  un  essai  dans  ce  sens. 


CHAPITRE  VIII 

FORMATION  DE  L'INDO-CHINE  FRANÇAISE 

1870-1900 

Malgré  toutes  les  difficultés  que  suscitaient  à  notre  expan- 
sion malgache  la  mauvaise  foi  incessante  du  gouvernement 
hova,  les  perpétuelles  tentatives  d'intrusion  d'une  puissance 
rivale,  et  parfois  même  en  France  les  excès  de  l'esprit  doctri- 
naire et  formaliste  se  complaisant  dans  les  élégantes  ambigui- 
tés  de  protectorat,  le  succès  final  ne  pouvait  faire  doute.  Dans 
une  île  plus  grande  que  la  France,  il  est  vrai,  mais  habitée  par 
une  population  peu  nombreuse  et  éparse,  la  lutte  se  poursui- 
vait comme  en  champ  clos,  contre  un  adversaire  dont  le  pays 
propre  était  loin  des  côtes,  mal  relié  aux  ports,  c'est-à-dire 
peu  favorisé  pour  le  ravitaillement  en  armes  et  enmunitions.  Si 
nous  avions  osé  plus  tôt  nous  aurions  vaincu  plus  tôt  et  acheté 
moins  chèrement  la  victoire  ;  mais  il  n'y  avait  point  un  dom- 
mage irréparable  dans  nos  erreurs  de  longanimité,  et  nous 
étions  assurés  d'arrêter  les  préparatifs  de  l'adversaire  au  mo- 
ment qu'il  nous  plairait  de  choisir. 

En  Indo-Chine  l'œuvre  d'expansion  fut  autrement  difficile  et 
complexe.  Il  fallut  compter  avec  une  population  nombreuse  et 
assez  homogène,  apparentée  d'ailleurs  par  la  race  et  les  mœurs 
à  des  voisins  mal  disposés  contre  nous.  Chinois,  Siamois  et 
autres:  enfin  le  contact   des  peuples  de  la  péninsule  avec  un 


('iT]|)iif  lit'  plu.sii'iirs  ccrilaini's  de  millions  d'habitants,  sur  dc^ 
corifiiis  ([iii;  rir  si'-|iare  aiininc  grande  montagne,  esl  le  péril 
iiiajiïur  <|iii  iiionarail  nos  «'ssais  d'expansion.  Si  l'Indo-Cliitii? 
fsl  mit'  priiiiisiili'  coiiimi'  l'Inde,  une  dlfFérence  capitale  les 
sr-paro  :  l'Imli!  esl  [HDléiîi'-e  au  nord  el  !\  l'ouest  soil  par  de 
iri'^intcKipii's  iiiniitiii;rt]i-s,  soît  par  l'interposition  de  régions 
iiiMlioiTi'nn'iU  pi'iipl'''i'S,  lundis  que  l'Inilo-Chine  française  s'ou- 
vre Eiiséini'iil  aii\  rrinirsions  des  voisins  du  continent  ou  même 
du  lesle  tic  la  in''niiisiilt' par  de  longues  et  riclics  vallées.  L'Inde 
est  enciTcii'i'irun  rcni[iarl,  riniio-Cliine  sillonnée  de  cliemins 
naturels  d'invasion  nietianl  des  confins  de  la  masse  asiatique 
aux  rit'lu-s  di-llas  ri  aux  i^rands  ports  de  la  lisière  maritime. 

I.a  prisi-  de  jnissossion,  si  pénilile  qu'elle  ait  été,  n'a  donc 
jiHSi'li'  l.isoliiliiin  ili'lîiiitivcdn  prolilomc  de  colonisation  iiidt>- 
rlirnoîsc.  Le  uouvi'nifini'iil  île  notre  Inilo-Cliine  el  son  déve- 
ln|)p<'rni-FLl  éioiiomirpio  cxii(imt  des  conditions  de  diplomatie  il 
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EXPÉDITION    DE  FRANCIS    GARNIER  ET   TRAITÉ    DE    4874. 

Au  leiideinain  de  la  guerre  franco-allemande,  la  France  était 
maîtresse  de  la  Cochinchine  et  protectrice  du  Cambodg^e.  La 
mission  du  Mé-Kong,  achevée  sous  la  direction  de  Francis 
Garnier,  avait  prouvé  que,  dans  l'état  actuel  du  matériel  de 
navigation  fluviale,  notre  Cochinchine  ne  pouvait  attendre  du 
grand  fleuve  dont  elle  possédait  les  embouchures,  le  bienfait 
d'ouvrir  une  voie  de  commerce  sûre  et  régulière  vers  la  Chine. 
Déjà  Garnier  avait  laissé  entrevoir  la  valeur  des  débouchés  du 
Tonkin,pays  peuplé,  où  le  commerce  de  batellerie  était  déjàfort 
développé,  dont  le  climat  est  beaucoup  plus  salubre  que  celui 
de  la  Cochinchine.  Cette  dernière  considération,  à  laquelle  on 
attachait  une  grande  importance  dans  le  monde  des  études 
maritimes,  engageait  les  esprits  à  souhaiter  Textension  de  no- 
tre Indo-Chine  vers  le  nord  ;  la  mortalité  de  nos  troupes  d'in- 
fanterie de  marine  à  Saigon  et  dans  les  garnisons  de  l'intérieur 
était  alors  très  considérable,  faute  de  bonnes  installations.  Ne 
valait-il  pas  mieux  se  transporter  vers  un  pays  que  les  mission- 
naires et  commerçants  français  vantaient  beaucoup,  dès  cette 
époque,  pour  l'avantage  de  son  hiver  relativement  sec  et  froid? 

Parmi  ces  pionniers  de  la  première  heure  de  notre  colonisa- 
tion tonkinoise  était  un  négociant  habile  et  énergique,  Jean 
Dupuis.  Ayant  eu  l'occasion  de  nouer  des  relations,  pour  la 
vente  d'armes  et  d'objets  d'équipement  avec  les  autorités  mi- 
litaires de  la  province  du  Yun-nan,  il  avait  étudié  la  naviga- 
tion du  Song-Koï,  souvent  remonté  par  ses  jonques,  et  s'était, 
dès  lors,  résolu  à  fonder,  à  Hanoï,  un  établissement  de  quelque 
valeur.  C'était  le  contrôle  expérimental  des  inductions  deGar- 
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nier  sur  le  fuie  du  Tonkin  :  c'était  aussi  la  révélation  de  la  ri- 
chesse minière  du  Yun-iian,  nouvel  attrait,  et  nouvelle  raiaf>n 
pour  les  Fiançais  <ie  s'intéresser  aux  provinces  septentrion  aie» 
de  l'empire  d'Ainiam.  Occupation  d'un  pays  plus  salnlirc,  d'un 
débouché  el  d'une  voie  d'accès  de  l'empire  cliinois,  d'un  fleuve 
plus  maniable  que  le  Mé-Kong',  tels  se  présentaient  aux  esprits 
les  avantages  d'une  entreprise  conseillée  par  Jean  Dupuis  el  qtie 
l'amiral  Dupré  espérait  mener  à  bonne  fin,  grSceà  l'expérieiice 
particulière  de  Francis  (iarnier.  L'empereur  Tu-Duc  était  on 
foi^'^nait  d'être  favorable  à  la  mission  dont  le  caractère  paciti- 
((ue  et  commercial  fut  nellement  proclamé. 

On  sait  l'hostilité  de  N^uye«-Tri-Phuong,  la  déclaration  par 
tiarnier  de  l'ouverture  du  fleuve  Rouge  aux  navires  de  FfMnce 
et  d'Espagne,  la  prise  rie  llanoT  par  une  poiçnéede  Fran^-ais, 
le  massacre  de  Garnier  dans  une  embuscade  tendue  par  1rs 
(I  Pavillons  noirs  »  chinois,   complices  des  mandarins  anna- 
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Ce  traité  comprend  en  réalité  deux  conventions  distinctes, 
Tune  politique  revêtue  de  la  signature  de  l'amiral  Dupré,  l'autre 
commerciale  que  signa,  quatre  mois  après,  l'amiral  Kranlz.  La 
convention  politique  avait  pour  principe  évident  la  stricte  limi- 
tation territoriale  de  nos  anciens  établissements  de  Cochin- 
chine,  ce  qui,  espérait-on,  calmerait  les  susceptibilités  de 
l'empire  d'Annam,  puis  l'institution  d'une  sorte  de  protectorat 
qui  ferait  de  ce  même  empire  l'instrument  de  notre  politique 
envers  la  Chine  dont  on  voulait  capter  le  commerce  par  le  sud. 
Il  y  a,  dans  l'article  5,  consacré  à  la  fixation  des  frontières  de 
notre  colonie,  une  clause  au  moins  faite  pour  surprendre,  c'est 
celle  qui  mentionne  le  royaume  de  Cambodge  comme  état  limi- 
trophe au  même  titre  souverain  que  le  royaume  d'Annam, 
sans  aucune  allusion  à  notre  privilège  de  protectorat.  Etait-ce 
pour  montrer  par  prétention  que  TAnnam  était  aussi  protégé 
que  le  Cambodge  et  dans  la  même  condition  de  dépendance, 
ou  pour  cacher  à  Tu-Duc  la  portée  rigoureuse  de  l'acte  qu'il 
signait?  I^es  deux  hypothèses  sont  acceptables  entre  beaucoup 
que  suscite  la  lecture  de  ce  traité  peu  significatif  et  peut-être 
obscur  à  dessein.  La  promesse  de  protéger  l'empire  d'Annam 
et  celle  de  lui  donner  les  moyens  matériels  de  se  défendre 
n'impliquaient  point  rigoureusement  le  «  protectorat».  Il  y 
avait  ((  paix,  amitié  et  alliance  »,  «  perpétuelles  »,  bien  entendu. 
La  France  reconnaissait  l'Annam  «  indépendant  vis-à-vis  de 
toute  puissance  étrangère  »  sans  spécifier  qu'il  fût  dépendant 
d'elle-même  :  les  seuls  termes  qui  ressemblent  à  une  stipulation 
de  ce  genre,  «  En  reconnaissance  de  cette  protection  »,  sont 
enchâssés  dans  un  article  (art.  3)  où  le  roi  d'Annam  s'engage 
bien  «  à  conformer  sa  politique  extérieure  à  celle  de  la  France  », 
mais  déclare  «  ne  rien  changer  à  ses  relations  diplomatiques 
actuelles  »,  mots  qui  peuvent  être  interprétés  en  faveur  d'une 
continuation  des  rapports  de  vassalité  avec  la  Chine. 

Si  ce  vague  protectorat,  qu'on  pouvait  reconnaître  ou  nier  à 


volorilt'^  i'[i  rdiiiiiii'Tiliint  1i!s  niOnieâ  termes,  était  conclu  dans  le 
dessein  d'éviu-r  à  Ux  Frinicc  la  charge  de  l'occupation  territo- 
riale, il  fanl  <iv()ui-r  ijn'il  lui  invitait  du  moins,  avec  une  netteté 
|)ri^srjut'  siilfisaiitc,  les  itvaiilaircs  commerciaux  :  car  «  cet  en- 
■,Mi,^ciii(Mit  (l'st-ii  dit  riaiis  l'article  3)  politique  ne  s'étend  pas 
aiiv  traités  di'  cuniiiicrre.  »  Le  roi  d'Annam  promettait  bien 
de  ne  fain-  avec  aiicimi!  [iiiissanrc  étraniïérc,   sans  avertir  ta 

Kiaiicc,  Iridié  {h'  cnriimfrcecn  désaccord  »  avccle  traité 

tVanio-aiinaiiiili',  clause  lii/arrc  et  qui  ne  dut  pas  grandement 
étnouvuir  les  coneiirreiits  t'Irangers  quand  ils  prirent  connais- 
saiire  de  la  coriMMiiiou  s|»écialenient  commerciale  du  âl  aodt 
I87i. 

(lelle  seconde  niinerilion  diffère  de  la. première  en  ce  que 
eclle-ri  ne  iifiiis  rona'ilait  rien  en  termes  catégoriques,  tandis 
que  la  [)ièee  anne.\e  nous  refuse  tmil  sans  aitiltiguité,  vu  qu'elle 
acciirdi'  autaiil  à  loiile  iiiilre  ptiissanci"  étrangère.  )>  n'est  pas 
i'()nirnfni'  rrEineais.  mais  "  au  commerce  étranger  sans  dis- 
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qui,  en  i8()8,  nous  évincèrent  de  Madagascar  en  supprimant 
tout  un  passé  de  privilèges  précis.  C'est  encore  un  traité  de 
commerce  concl'udans  l'intérêt  de  l'Europe  et  non  de  la  France  ; 
pourtant  Tépoque  n'était  pas  encore  bien  éloignée  où  nous 
avions  fait  une  décisive  expérience  de  la  solidarité  européenne. 
Et  l'on  s'étonnera,  dix  ans  api%s,  des  progrès  du  commerce 
étranger  au  détriment  du  nôtre  dans  nos  propres  colonies,  en 
particulier  dans  l'Indo-Chine  ! 

Du  moins,  l'initiative  des  particuliers  ne  se  laissait  point 
décourager  :  nos  intérêts  commerciaux  s'accroissaient  au  Toii- 
kin,en  dépit  de  l'insécurité  du  pays  et  du  manque  de  protection 
de  la  métropole.  Pourtant  le  gouvernement  préparait  l'avenir 
en  organisant  des  missions  géographiques  dont  l'œuvre  fut 
très  fructueuse,  notamment  celles  de  MM.  Gouin  et  de  Kerga- 
radec.  Peu  à  peu,  par  la  presse,  par  les  conférences  des  sociétés 
de  géographie,  on  commençait  à  connaître  en  France  ce  pays 
jusque-là  mystérieux  du  Tonkin  que  la  mort  héroïque  de  Gar- 
nier  avait  signalé  à  l'attention  de  ses  compatriotes  ;  et  ce  pays 
arrosé  du  sang  de  nos  soldats  éveillait  graduellement  la  curiosité 
sympathique  qui  est  une  des  formes  du  culte  des  morts  glorieuses 
et  lointaines. 


II 


l'expédition    du   tonkin    et   le   traité    DE    1885 

Le  traité  franco-annamite  de  1874  fut,  dans  l'histoire  de 
notre  expansion  indo-chinoiSe,  ce  que  fut  le  traité  franco-mal- 
gache de  1883  dans  le  cours  de  nos  querelles  avec  le  gouver- 
nement hova,  une  ((  paix  boiteuse  et  mal  assise  »,une  «  trêve  », 
la  transition  vers  un  conflit  définitif.  Il  porta  promptement  ses 
fruits  de  discorde.  Trois  ans  après  sa  conclusion,  le  roi  d'An- 
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nain  procédait  à  l'envoi  de  son  tribut  de  suzeraineté,  à  l'empe- 
reur de  Ciiine  :  cl,  sous  prétexte  de  remédier  aux  maux  de  la 
piraterie  qui  désolait  le  Tonkin,  il  fil  à  la  fois  appel  à  la  France 
en  vertu  d'une  clause  du  traité,  et  A  la  Chine,  soit  coiiimv 
suzeraine  de  rAnnam,soil  comme  responsable  des  bri^^anduçcs 
des  «  Pavillons  Noirs  u  ;  et  Ri  Cliine,  pour  ne  point  demeurer 
en  reste  de  subtilité,  chassa  bien  ses  ii  irréguliers  »  du  Toiikîn, 
mais  les  remplaça  par  des  réguliers  (jui  tinrent  garnison. 
Enfin,  en  tH80,  une  seconde  mission  annamite  alla,  ostensible- 
ment cette  fois,  porter  à  Pékin  le  tribut  triennal  et  l'hommage 
traditionnel. 

Le  gouvernement  français,  averti  avec  une  précision  parfaiti^ 
par  M.  Paleiiôlre,  charité  d'alfaires  en  Chine,  connaissait  jus- 
qu'au détail  des  lettres  de  Tu-Duc  à  l'empereur,  lettres  d'ail- 
leurs insérées  dans  la  ><  Gazette  de  Pékin  ».  La  situation  de 
noire  représcnlanl  était  d'autant  plus  içônanle  que  le  u;ouvcr- 
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< '/était  tirer  le  meilleur  parti  possible  du  traité  de  1874  sans 
rien  faire  qui  ressemblât  à  une  provocation  (décembre  1880). 

L'ambassadeur  chinois  commit  la  faute  de  brusquer  les 
pourparlers  en  déclarant  bientôt  que  son  gouvernement  ne 
reconnaissait  pas  le  traité  de  1874,  ce  qui  était  heureusement 
pour  nous  en  souligner  la  portée,  et  qu'il  voulait  obtenir  la 
promesse  formelle  de  la  France  de  ne  point  conquérir  le  Ton- ^ 
kin.  Une  lettre  merveilleusement  nette  et  fière  (!*""  janvier  1882)  ' 
de  Gambctta  repoussa  les  prétentions  chinoises,  en  réduisant 
j\  sa  juste  valeur  «  Tintérèt  historique  »  des  relations  de  vassa- 
lité de  TAnnam  avac  l'empire  de  Chine.  Rivière  reçut  Tordre 
de  faire  au  Tonkin  une  véritable  opération  de  police,  et  l'ex- 
presse recommandation  d'éviter  tout  conflit  avec  les  troupes 
régulières  chinoises  :  il  devait  agir  «  politiquement,  pacifique- 
ment, administrativement  ».  En  lui  adressant  ces  instructions 
dont  l'effet  n'était  que  trop  facile  à  mesurer,  M.  Le  Myre  de 
Vilers,  gouverneur  de  la  Cochinchine,  avait  soin  de  sous-en- 
tendre,  avec  beaucoup  de  délicatesse,  le  cas  de  complications 
que  sa  propre  expérience  lui  faisait  prévoir  (1). 

La  mort  de  Rivière,  survenant  dans  les  mêmes  conditions 
qui  avaient  déterminé  celle  de  Garnier,  et  presque  au  même 
endroit,  révolta  l'opinion  française  contre  la  duplicité  chinoise 
dont  l'insidieuse  conduite  du  marquis  Tseng  donnait  déjà  le 
soupçon  fondé.  Les  débats  qui  eurent  lieu,  en  juillet  1883,  à 
la  Chambre  des  députés  et  au  Sénat,  prouvèrent  combien  la 
doctrine  d'une  action  énergique  avait  fait  de  progrès.  M.  Chal- 
lemel-Lacour  avait  montré  les  dangers  de  l'irrésolution  et  op- 
posait à  la  politique  de  M.  de  Broglie,  défenseur  habile  du 
traité  de  1874,  celle  des  situations  nettes  et  des  stipulations 
précises. 

Le    gouvernement,   conformant  d'ailleurs   sa  conduite  aux 

(I)  Cf.  annexes,  p.  S53. 
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{iriiiri^it's  ili'îsiiriniiis  «It^liiiis  de  ce  Irailé,  déclarait  son  dessein 
(if  se  o(irit(Mili!r  d'un  solide  élahlissemonl  «  dans  le  delta  »  du 
fleuve  Bonne,  et,  hilssiinl  lu  Cliiiie  A  ses  récriminations,  frap- 
[iai<  ii  Hué,  niiinifeslaiit  par  là  son  intention  de  ne  s'en  prendre 
{[ira  son  [Hdtésjé,  lliep-noa,  successeur  de  Tu-Duc.  Le2uaoât 
IHH'-i,  n[>rès  la  [tiise  des  forts  de  Tliuan-an,  te  roi  d'Aiinam 
si«n;ut,  celte  t'ois,  un  acte  de  n  reconnaissance  pleine  et  entière 
du  prolectorat  »,  el  d'annexion  du  Bin-Thnan  à  la  colonie 
l'riiit(;aise  de  (luclùncliiiie.  La?  commissaire  général  français 
M.  Iliirniaud  réservait  liahil^nient,  pour  mie  élude  ultérieure, 
les  (juesliinis  de  réi^irne  douanier  et  de  contrôle  intérieur  (1). 
Lu  Cliiui!  avait  été  caléiforiquement  invitée  à  ne  se  point 
iiniiiiseer  dans  un  .lél>at  qui  ne  roifardaît  (jue  la  France  cl 
l'Ariiiiini,  le  jimtecleur  et  le  protétré.  Le  marquis  Tsenij  répon- 
dît à  cette  soinmatiun  en  exigeant  l'évacuation  du  Tonkin  où 
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une  lettre  comminatoire  du  marquis  Tseng  qui  laissait  en- 
tendre que  les  troupes  chinoises  du  Tonkin  opposeraient  «  la 
force  à  la  force  »,  il  donnait  l'excuse  de  quelque  «  faute  de 
traduction  »  pour  éviter  un  éclat  :  l'ambassadeur  proposait 
alors  d'établir  une  ligne  de  démarcation  entre  les  armées  des 
deux  pays  présentes  au  Tonkin,  puis  retirait  cette  offre  et  en 
revenait  aux  menaces  (26  novembre  et  5  décembre  1883). 

La  séance  du  20  décembre  de  la  Chambre  des  députés  donna 
à  Jules  Ferry  l'occasion  de  résumer  avec  éloquence  l'histoire 
de  la  question  tonkinoise  et  indo-chinoise  dans  sa  généralité, 
et  de  mettre  l'étranger,  averti  de  la  sorte,  en  présence  d'une 
manifestation  de  la  solidarité  coloniale  française  à  travers  les 
siècles.  Les  succès  de  l'amiral  Courbet,  des  généraux  Millot, 
Brière  de  l'Isleet  Négrier,  firent  le  reste.  Le  11  mai  1884,  après 
rappel  du  turbulent  marquis  Tseng,  Li-Hong-Chang  et  le  com- 
mandant Fournier  signaient  le  traité  de  Tien-Tsin.  Il  stipulait 
Tévacuation  du  Tonkin  parles  troupes  chinoises,  la  reconnais- 
sance des  conventions  franco-annamites  présentes  ou  futures; 
la  France  s'engageait  à  traiter  la  Chine  avec  égard  aux  yeux 
de  ses  anciens  vassaux  de  l'Ânnam  et  à  respecter,  à  protéger 
au  besoin  la  frontière  sino-tonkinoise. 

Ces  engagements  furent  tenus,  en  ce  qui  concernait  nos  rap- 
ports avec  l'Annam,  dans  le  nouveau  traité  de  Hué,  du  6  juin 
1884,  forme  définitive  de  l'œuvre  de  pacification  qui  avait  été 
si  heureusement  ébauchée  par  M.  Harmand.  On  note  avec 
plaisir,  dans  cette  convention  complexe  mais  claire,  un  progrès 
de  notre  diplomatie  commerciale  ;  nous  ne  stipulons  plus  qu'en 
vue  de  l'intérêt  français  (1).  Ce  progrès  de  notre  expansion 
indo-chinoise  prenait  une  valeur  nouvelle  du  fait  de  la  révision 
du  régime  de  protectorat  cambodgien  qui  devenait  plus  caté- 


(\)  Cf.  annexes,  article  18,  annonçant  une  réglenientalion  ultérieure, 
p.  875. 
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^on<|uc,  i-tondail  nos  RViinla^es  de  contrôle  public  et  de  colo- 
nisiitinn  piivt'i-,  cithn  tHiiit  mis  en  acconi  arec  la  condition 
nuiiVL'Ik-  de  l'Anuiiin,  de  Ii'lle  sorte  que  noire  expansion  indo- 
rliînoisc  |)i)uvail  l'in-  servie  partout  par  des  procédés  mélho- 
diqiiL's  fl~  jnin  IKUl). 

Le  tfiiet-apeiis  de  liar-Lt-  (2.1  juin),  qu'il  soit  le  résultat  d'un 
malentendu,  de  l'iiiilialivc  personnelle  d'un  chef  cKinoi»,  ou 
ie  ninuiieiiceinorit  d'une  s.>rie  voulue  d'actes  destinés  à  rompre 
la  |»ai\,  remit  tout  en  qucsiion.  Un  ultimatum  fut  adressé  au 
irouverneini'iit  t-)iiiiois;  et  en  vue  de  hâter  les  elTels  de  la  bonne 
volonté  que  la  r.liiiii'  ulVerlait,  sans  procéder  à  l'évacuation  du 
1'onlijii  oùliien  au  riiii traire  elle  envoyait  des  renforts,  l'amiral 
(Courbet  preniiit  dos  i^ai^es  en  menaçant  Formose,  en  détrui- 
sant une  flotte  et  un  arsenal  chinois,  en  occupant  les  Pesca- 
dorcs  et  eidïn  en  étalilissarit  le  hloeus  du  riz.  Au  Tonkin,  les 
années  einieniies   étaient   irradn<>lleinent    refoulées    avec   des 
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rimminence  d'un  heureux  résultat,  avait  été  lancée  le  jour 
même  où  Jules  Ferry  essayait  vainement,  sans  trahir  son  secret 
sauveur,  de  maintenir,  au  Parlement,  le  calme  et  le  sang-froid 
sj  nécessaires  à  l'intérêt  du  pays. 

Le  traité  définitif  qui  fut  substitué,  le  9  juin  1885,  à  la  con- 
vention de  paix  ou  plutôt  au  simple  rappel  de  l'acceptation  du 
traité  de  Tien-Tsin  par  les  deux  Etats,  fut  avantageux,  sauf 
l'abandon  de  l'excellent  poste  des  Pescadores.  Il  réglait  les 
procédés  de  pacification  auxquels  auraient  recours  troupes 
françaises  et  troupes  chinoises  des  deux  côtés  de  la  frontière, 
prévoyait  une  délimitation  amiable  sur  le  terrain,  enfin  recon- 
naissait sans  réticence  la  condition  du  protectorat  français  en 
Annam.  La  France  et  la  Chine  se  concédaient  mutuellement 
des  avantages  de  tarifs  douaniers,  de  protection  consulaire  et 
autres,  pour  leurs  négociants. 

La  preuve  de  la  bonne  foi  et  même  de  la  bonne  volonté  de 
nos  anciens  adversaires  a  été  faite,  à  l'occasion  de  l'attentat 
annamite  dirigé  en  juillet  1885  contre  le  général  de  Courcy  à 
Hué,  attentat  qui  ne  donna  lieu  à  aucun  trouble  chez  les  Chi- 
nois de  l'Indo-Chine  ou  des  confins,  puis  dans  le  cours  des 
délicates  opérations  d'établissement  de  la  ligne  frontière  et  des 
négociations  d'accords  commerciaux  (avril  1886  et  juin  1887). 
Ces  accords  commerciaux  ont  préparé  les  pourparlers  ultérieurs 
relatifs  à  l'étude  et  à  la  construction  de  voies  ferrées  intéres- 
sant les  deux  pays. 

L'œuvre  purement  française  de  la  pacification  de  l'Indo- 
Chine  fut  heureusement  menée  par  les  gouverneurs  qui  s'y 
succédèrent  jusqu'en  1897,  date  du  rétablissement  définitif  de 
Tordre,  et  qui,  malgré  des  divergences  de  principes  ou  d'aj)- 
plications,  rendirent  tous  d'éminents  services  à  notre  colonie. 
Dans  rindo-Chine  comme  à  Madagascar,  les  officiers  s'ingé- 
nièrent à  seconder  l'effort  pacifique  et  civilisateur  de  nos  agents 
civils  :  les  généraux  de  Négrier,  Jamont,  Voyron,  Brissaud, 


ïii()  yi'ATIllK»E   I^AnTlE 

ii's  colonels  Krey,  l'i'rnot,  Pennequin  eurent  part  à  l'honneur 
<l<>  [iiirt^'cr  lo  Delt»  des  iioinbreuKes  bandes  de  pillards  que  les 
t[inij»e,s  fliiiioisi's,  nyiilièrps  ou  irrég^lières,  avaient  laissées 
(iorrit're  «lies,-  de  IHS;;  à  1892;  les  dernières  campagnes  de 
[lolice,  niiMées  de  lu-ifocia lions  délicates,  mirent  en  relief  les 
tali'iits  des  colonels  Gallioni,  Servière  el  Valière. 

Il  fallut  ce  succi''s  de  pacification  graduelle  obtenu  par  des 
iiioyi'iis  méthodiques  pour  ramener  vers  notre  expansion  indo- 
chinoise  la  faveur  dt;  l'opinion  publique,  troublée  par  la  panique 
lie  I88!i  el  éi^urée  souvent  ensuite  par  des  déclamations  sans 
mesure,  parfois  même  sans  scrupules.  En  1883,  M.  Brisson, 
(irêsitient  du  Conseil,  pour  oblenir  de  la  Chambre,  à  4  voix 
de  inajoriti',  le  vole  pR^caire  d'un  crédit,  avait  été  obligé  de 
prononcer  ces  (graves  paroles  :  «  II  ne  faut  pas  qu'on  puisse 
dire  :  ht  mi>n;ircliit;  a  donné  l'Aliférie  à  la  France,  la  Répu- 
liliipie  il  déserté  rindo-Chine.  »  Qui  donc  pensa,  dix  ans  après, 
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L'effort  exiço  par  celte  expansion  dans  la  partie  orientale  de 
la  péninsule  indo-chinoise  risqua  de  détourner  notre  attention 
des  réij^ions  de  l'intérieur  que  baigne  le  Mékong;  et  longtemps 
le  proverbe  indigène,  plus  ou  moins  authentique,  qui  représcMite 
le  Tonkin  et  la  Cochinchine  comme  deux  sacs  de  riz  reliés 
par  un  faible  bîUon,  l'Annam,  fut  tenu  pour  une  vérité  géogra- 
phique rendue  sous  une  forme  familière  et  saisissante.  L'espoir 
d'avoir  trouvé  la  véritable  voie  navigable  de  pénétration  vers 
la  Chine,  le  Sonv;^-Koï  tonkinois,  avait  détourné  les  esprits  du 
Mé-Kong;  et  pourtant  les  progrès  de  la  navigation  fluviale  en 
Cochinchine  et  au  Cambodge,  progrès  facilités  par  de  fort  ingé- 
nieuses inventions  de  matériel  rapide  et  à  faible  tirant  d'eau, 
avaient  bientôt  vaincu  le  découragement  de  la  première  heure. 
Knfin  la  nécessité  d'une  prompte  vigilance  nous  fut  prouvée 
bientôt  par  les  empiétements  de  plus  en  plus  marqués  du 
royaume  de  Siam  agissant  soit  pour  son  compte,  soit  sous 
l'impulsion  d'influences  étrangères.  A  mesure  que  nous  con- 
naissions mieux  l'histoire  cambodgienne  et  annamite,  nous 
prenions  une  conscience  plus  nette  de  la  valeur  et  de  l'étendue  . 
des  territoires  que  l'invasion  siamoise  avait  déjà  coiUés  à  nos 
protégés;  ceux-ci  nous  incitèrent  à  une  revendication  dès  qu'ils 
eurent  pris  quelque  accoutumance  de  notre  communauté  et 
reçu  des  gages  de  notre  intérêt  pour  leur  vie  nationale. 

Dès  Tannée  1884,  une  convention  signée  entre  la  France  et 
la  (  irande-Bretagne  nous  garantissait  le  désintéressement  des 
roncjuérants  de  la  Birmanie  à  l'égard  de  nos  entreprises  dans 
les  ((  Etats  Shans  »  et  dans  le  bassin  du  Mé-Kong.  Les  Siamois, 
obligés  de  renoncer  à  tout  progrès  du  côté  de  la  Birmanie, 
cherchèrent  des  compensations  à  nos  dépens  :  telle  fut  la  cause 
de  leur  violation  du  pays  de  Luang-Prabang  en  4885.  M.  de 
Kergaradec,  ministre  de  France  à  Bangkok,  dut  se  contenter 
tout  d'abord,  en  1886,  d'une  convention  assurément  favorable 
aux  sujets  français,  mais  qui,  sauf  recours  au  consul,  les  pla- 
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linrili*  (les  fniiclionnairos  siamois,  donc  reconnais- 
e  iliosi's  (TiV-  jmr  l'invasion  :  le  gouvernement 
avait  [iris  (1rs  p[-ôcaulions  militaires  sur  lescoiifins 

•  Xi)tr(.'  et  ilii  Mt^kong:,  nrfiisa  net  la  ratification. 
lis,  l'ii  ilrjiil  (if  l'csiiiit  conciliant  de  M.  Pavic, 
;i  Liiaim-lVnliaim,  continuèrent  leur  mouvement 
îins  Li  (lirri'tiiin  i]i'  Vinli  qui  fut  bicnl<H  menac»'. 
i-hui.  nin)TiL;-Sm,  Muontr-Hont;  furent  occupés; 
>[H|Tiôl(!  svsténii»ti(|ue  et  impuflenle  de  l'Annam  en 

•  le  l«S7ii  IK'.t3.  A  cette  date,  nos  troupes  pous- 
resseurs  deviint  ellfs  jusqu'au  Mékony;;  mais  deux 
ilrisc  niarqiit^renl  ces  opérations  de  déiragcnient, 
lie  l'iiispeiteiir  (îros^'^nrin  et  reinprisonnenieiit  du 
iiireiix,  ;'i  Kln^ne.  par  les  Siamois.  Xtitre  ininistre 
lire  à  M;itiuk<>k   fui  iniiiit'iliiiteini'nl   rappelé;  puis 
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fin  aux  Lassais  de  délimitatiou  (janvier  1893).  Le  gouvernement, 
sans  perdre  de  temps,  comprenant  que  l'intérêt  majeur  résidait 
dans  l'exacte  connaissance  et  la  prise  de  possession  du  fleuve, 
organisait  coup  sur  coup  les  missions  Robaglia,  Simon  et  Le 
Vay,  Mazeran  et  Le  Blevec  qui,  renouant  la  belle  tradition  de 
Doudart  de  Lagrée  et  Garnier  avec  des  moyens  d'action  bien 
autrement  efficaces,  firent  de  l'hydrographie  du  Mékong  une 
œuvre  purement  française.  La  (irande-Bretagne  prétextait  une 
cession  du  territoire  de  Kiang-Kheng  à  la  Chine,  avec  inter- 
diction formelle  de  rétrocession,  et  occupait  pour  son  compte 
Muong-Sin  sur  la  rive  gauche.  Après  quelques  discussions,  lord 
Salisbury  proposa,  le  15  janvier  1890,  un  arrangement  qui 
fut  accepté  par  la  France.  Nous  donnions,  il  est  vrai,  la  pro- 
messe formelle,  comme  la  Grande-Bretagne  elle-même,  de  ne 
point  attenter  à  l'indépendance  du  royaume  de  Siam  que  la 
lettre  du  ministre  anglais  représentait  un  peu  trop  comphii- 
samment  comme  une  dépendance  commerciale  delà  Birmanie 
britannique  ;  et  l'offre  de  cession  des  pays  de  la  rive  gauche 
du  Haut-Mékong  était  accompagnée  d'un  commentaire  en  si- 
gnalant ((  la  médiocre  étendue,  la  pauvreté  et  le  climat  insa- 
lubre »  qui  lui  retiraient  a  tout  attrait  pour  la  Grande-Bre- 
tagne (1).   » 

Quoi  qu'il  en  soit  notre  Indo-Chine  avait  gagné,  avec  une 
frontière  nette  et  prêtant  peu  aux  contestations,  l'appoint  des 
vastes  et  riches  pays  compris  entre  la  chaîne  annamitique  et  le 
grand  fleuve.  De  récentes  études  en  ont  prouvé  la  valeur  agri- 
cole et  minière.  La  navigation  du  Mé-Kong,  jadis  réputée  chi- 
mérique, s'exercera  sans  trop  de  peine  moyennant  (juelques 
travaux  de  dérochement  et  quelques  installations  de  transbor- 
dement. Les  derniers  voyages  de  nos  explorateurs  ont  prouvé 
aussi  qu'il  y  avait  des  passages  aisés  de  la  montagne  entre  la 

1)  Cf.  Auiiexes,  IcUre  du  15  janvier  1896,  p.  914-915. 
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rt^^ion  câlière  annamite  et  les  sections  navigables  du  Moyen 
Mékong;  le  môme  bénéiïce  sera  assuré  an  Torikin  dont  Ivs  re- 
iHtions  avec  le  Laos  sont  appelées  à  9e  d(^velnpperrRpid«^meiit. 
linfin  le  succès  de  cette  revendicalion  a  été,  pourrms  proiéçés 
lie  l'Anniiin  cl  dn  Canihodtçc,  une  raison  nonvcllc  de  c 
tire  les  Ijienfails  dr  ii'nr  i-ntrée  dnn«  notre  coinrnnnautt^. 


Dans  quelle  mesure  [lolre  colonie  d'Indo-f'.liine,  par  sa  i 
cieuse  avanl-eardc  se|tti'iilrionale  du  Tonkin,  est-elle  une  f 

iTaccès  vers  les  marcliéscliirinis?  Telle  est  la  passionnante  q 
lion  qni  s'est  posée  A  nons  dèsToriKinc  de  la  crise  lonkinûi 
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à  contenir  les  convoitises  des  Japonais  yiclorienx  et  à  adoucir 
pour  la  (Ihine  les  sacrifices  de  la  paix  de  Simonosaki  (18î)î)), 
obtint  tould'abord  de  Tempire  vaincu  un  tracé  plus  avantageux 
de  la  délimitation  des  frontières  du  Tonkin,  enfin  et  surtout 
une  convention  de  commerce  içrAce  à  laquelle  nos  nationaux 
étaient  spécialement  favorisés,  tant  pour  le  trafic  même  que 
pour  la  résidence  et  la  protection  consulaire,  dans  les  provinces 
de  Yun-nan,  Kouaniç-si  et  Kouang-tong  (28  juin  18î)3).  L'ar- 
ticle 5  de  Taccord  commercial  n'était,  il  est  vrai,  sous  sa  forme 
vaî^ue,que  l'annonce  de  négociations  ultérieures  d'une  plus  haute 
portée  :  «  La  Chine  pourra  s'adresser  à  des  ingénieurs  et  à  des 

industriels  français  pour  l'exploitation  des  mi  nés :  les  voies 

ferrées poM/TO/i<  être  prolongées  sur  le  territoire  chinois,  etc..  » 
La  même  année  notre  ministre  à  Pékin,  M.  Gérard,  faisait  sti- 
puler que  les  missions  catholiques  auraient  la  liberté  d'acqui- 
sition collective  de  maisons  et  tewains  dans  l'empire  chinois; 
on  ne  saurait  trop  louer  l'habileté  de  cette  négociation  dont 
les  résultats  confirmaient  avec  netteté  le  privilège  du  protec- 
torat religieux  de  la  France  en  Extrême-Orient.  Ilélas  !  il  au- 
rait fallu,  dans  la  suite,  mieux  que  de  Thabileté  pour  sauver  ce 
patrimoine  d'inlhuMice  morale. 

Beaucoup  plus  douteux  fut  le  bénéfice  de  la  déclaration 
franco-anglaise  du  15  janvier  1896,  aux  termes  de  laquelle  les 
deux  Etats  européens  mettaient  en  commun  la  jouissance  des 
avantages  obtenus  {)ar  l'un  et  l'autre  soit  au  Yun-nan,  soit  au 
Zé-Tschouen.  C'était  la  substitution  d'un  <(  condominium  »  à 
la  rechercJie  isolée  de  chaque  puissance  dans  son  intérêt.  Cette 
manière  de  négocier  offrait  toutefois,  à  défaut  des  concessions 
dont  l'échange  était  d'une  réciprocité  douteuse,  l'avantage  de 
montrer  que  la  France  n'acceptait  point  la  doctrine,  inventée 
contre  elle,  de  voir  restreindre  son  influence  en  Chineaux  pro- 
vinces strictement  limitrophes  de  l'Indo-Chine.  Il  est  manifeste 
que  certaines  puissances  étrangères  pouvaient  nourrir  l'espoir 
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lie  nous  duper  ainsi  en  feignant  de  prendre  l'iiilérit  spi^cialdc 
notre  colonie  indo-chinoise.  Aux  Rusi<rslea  steppesel  praïricK 
du  nord,  aux  Pran^'Etis  la  charge  duYunnan  et  du  Kouan^-si, 
aux  autres  et  iinlanimcnt  à  la  Grande- Bretagne  la  vallée  du 
Yanç-lsé-Kîang,  programme  d'une  simpliritiS  eomique  qui  n'a 
d'égale  que  l'extri^me  assurance  de  ses  auteurs.  Ainsi  les  longs 
etdurs  sacrifices  de  la  Russie  et  lie  la  France  auraient  aboulià 
limiter  leur  e\]iansi(jii  ùla  mise  en  valeur  des  provinces  chi- 
noises liriiitroplies  de  leurs  colonie»,  et  comptées  parmi  tes 
moins  riclies  de  l'Empire,  Il  s'est  Irouvi?  des  publieisles  élran^ 
^ers  pour  considérer  notre  dure  ronr|iiéte  de  l'Indo'Chine 
comme  une  part  de  nos  l)énéfice!>  depolilifpiecliinoisectjchose 
plus  curieuse  ï  des  Français  pour  se  laisser  prendre  à  ce  si- 
mulacre d'intérêt  pour  nos  eolonios  ] 

La  fructueuse  «missiond'exploration commerciale t-nCInne  • 
ori^iuiisce  p;ir  la  Clisiiriliri^  de  coiiunerci'  de  Lyon   et  diverses 
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notre  succès  de  la  concession  de  Long-Tchéou,  notre  ministre 
apprenait  que  la  Grande-Bretagne  avait  obtenu  mieux  qu'une 
faveur  équivalente  dans  l'intérêt  de  ses  routes  de  trafic  de  la 
Birmanie  au  Yunnan  (4  février  1897)  :  l'intérêt  français  n'eut 
pas  à  se  plaindre  de  l'accord  signé  dans  le  courant  de  la  même 
année  (juin)  par  notre  ministre  à  Pékin.  Les  industriels  fran- 
çais recevaient  promesse  formelle  d'une  autre  série  de  travaux 
après  achèvement  de  la  ligne  de  Long-Tchéou,  tandis  que  le 
gouvernement  chinois  s'engageait  à  améliorer  les  conditions 
de  navigabilité  du  haut  fleuve  Rouge. 

Les  négociations  prirent  une  toute  autre  portée  lorsque  l'Al- 
lemagne se  fut  emparée  de  Kiao-Tchéou  et  la  Russie  de  Port- 
Arthur  et  Talien-Ouan.  Pendant  qu'un  syndicat  franco-belge 
était  décidément  mis  en  possession  des  gages  matériels  néces- 
saires à  la  construction  de  la  voie  ferrée  de  Pékin  à  Hankéou 
(1898),  d'autres  stipulations,  directement  utiles  à  notre  Indo- 
Chine, étaient  acceptées  par  le  gouvernement  chinois  (avril  1 898). 
La  Chine  s'engageait  à  «  ne  céder,  ni  louer  aucun  territoire 
dans  les  trois  provinces  limitrophes  du  Kouang-Tong,  du 
Kouang-si  et  du  Yunnan  »  ;  elle  nous  cédait  à  bail,  pour  y  éta- 
blir un  dépôt  de  charbon,  la  baie  de  Kouang-Tchéou-Ouan,  si 
heureusement  située  en  face  de  Haïnan  et  dont  les  difficultés 
d'entrée  et  d'ancrage  pourront  être  corrigées  par  quelques 
travaux.  Enfin  la  France  était  chargée  de  la  construction  d'un 
chemin  de  fer,  du  Tonkin  à  Yun-nan-fou.  Nos  relations  avec 
l'empire  chinois,  et  spécialement  nos  relations  du  sud,  pou- 
vaient être  aussisingulièrementfacilitéespar  la  nomination  d'un 
Français  dans  les  fonctions  de  directeur  des  postes  impériales. 
L'assassinat  de  deux  officiers  de  notre  marine  dans  les  parages 
de  Kouang-Tchéou-Ouan  nous  valut,  outre  les  réparations  et 
indemnités,  une  nouvelle  série  d'avantages,  meilleure  délimi- 
tation du  territoire  adjoint  au  port,  privilège  d'une  société 
franco-chinoise  pour  l'exploitation  de  riches  mines.  Un  nouvel 
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attentat,  qui  coiUa  la  vie  au  P,  Bcrthollet,  donna  lîeu  A  uni* 
néiçocialion  de  même  nature  :  la  voit*  ferrée  de  Puckoî  au  Sj- 
Kian^;,  sera  française  on  francoH^hi noise. 

Toutefois  ces  succès  furent  eompennés  bientiM  par  une  ni»i>- 
velie  pnussL'e  de  l'influence  anglaise  que  nous  avions  nourri  le 
vain  espoir  d'associer  à  la  ncVlre  pour  organiser  en  Chine  des 
«uvres  de  civilisation.  Tout  d'abord  l'occupation  britanniqiVe 
de  la  presqu'île  de  Kow-Loon  et  de  l'fle  l^ntan  qui  obriteni 
Ilon^-Kong;  el  dominent  les  exceUenles  baies  de  Deep  et  dp 
Mois  (juin  IH^H)  fui  une  violiitinn  flM^rante  de  la  promesse 
chinoise  de  n'alii^ner  aucun  territoire  des  provinces  limitrophRH 
de  rindo-Chiiie.  Plus  nuisible  encore  pour  nous  fut  Tnllribu- 
lion  à  un  syndical  anglais  du  chemin  de  fer  de  Han-Kéou  A 
Canton  et  ii  Kow-Loon  en  fflce  de  Monç-Konç;  celte  voie, 
d'un  tri>s  habile  tracé,  détournera  nssuréincnt  beaucoup  de 
trafic  de  celles  dont  nous  avons  obtenu  In  concession  sur  nos 
l'Oufitis   Innkitiiiis.    1»    l'viMiemenl   r.onslitiie    uni!    victoin-   de 
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notaiiiment,  à  la  tentative  anjjlaise  d'accaparer  Shang-Haï  par 
un  débarquement  inopiné. 


L'organisation  et  la  mise  en  valeur  de  notre  Indo-Chine  font 
honneur  aux  hommes  d'élite  qui  ont  été  chargés  de  la  gou- 
verner. De  Paul  Bert  au  dernier  gouverneur  général  M.  Dou- 
mer,  homme  de  vues  élevées  et  de  merveilleux  labeur,  qui  a 
dirigé  notre  expansion  vers  les  provinces  de  l'empire  voisin, 
chacun  a  contribué  à  la  prospérité  du  grand  et  riche  pays  qui 
nous  consolera  de  la  perte  de  Tlnde.  Les  actes  administratifs 
qui  ont  permis  enfin  à  nos  représentants  une  besogne  vrai- 
ment méthodique  et  fructueuse,  sont  les  décrets  du  i7  octobre 
1887  et  du  24  avril  1891  qui  ont  institué  «  l'union  indo-chi- 
noise ».  Désormais  les  mesures  de  police,  de  travaux  publics, 
d'instruction,  de  surveillance  militaire  et  maritimes,  ont  été 
prises  en  vertu  d'un  plan  logique  ;  et  les  intérêts  provinciaux, 
jadis  en  rivalité,  ont  pu  être  conciliés  dans  l'intérêt  général. 
Aussi  en  dix  ans  le  commerce  indo-chinois  s'cst-il  accru  du 
simple  au  double. 

Tant  de  richesse,  de  force  productive,  d'expansion  civilisatrice, 
ne  vont  pas  sans  un  danger  grave  qu'il  faut  signaler  à  tout 
prix  et  conjurer  quand  il  en  est  temps  encore.  C'est  le  danger 
de  créer  un  Tonkin  industriel  à  outrance  et  concurrent  de  la 
prospérité  de  la  mère-patrie  dont  il  contrarierait  l'activité  au 
lieu  de  la  seconder  :  c'est  aussi  le  danger  de  fonder  là  une 
société  internationale  au  lieu  d'une  société  franco-annamite,  de 
livrer  à  des  étrangers,  déclarés,  ou  munis  de  prête-noms,  le 
précieux  transit  du  Yun-nan  et  autres  provinces  voisines  de 
la  Chine.  Jusqu'ici  le  régime  des  concessions,  des  travaux  pu- 
blics, du  commerce,  est  presque  suffisamment  organisé  en  vue 
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<ie  riatérél  frafii^ais  :  niais  n'esl-il  pas  à  craindre  que  la  lu^- 
cessité  où  nous  sommes  el  avons  raison  de  nous  tenir  de  ré- 
gler les  qucsltons  chinoises  avec  un  perpétuel  souci  de  l'entente 
internationale,  fasse  dévier,  de  proche  en  proche,  notre  poli- 
tique  indo-chinoise  de  sa  li^ne  de  conduite  nationale  ?  L'exemple 
d'autres  colonies  qni  ont  souffert  des  excès  de  la  '<  diplomatie 
à  grande  envergure  »,  insouciante  ou  dédaigneuse  de  l'intérêt 
du  travail  français,  est  là  pour  nous  avertir. 
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iijiirialii,  —  CoQVAntinns  franco^Jiinnises, 38jain  11 
iiii.'1'i'e;  r^iiDuvellacuent  ile  la  coDViuition  Bertfai 
.iiuliiixi!  ilii  15  janvier  1896.  —  Mission  lyoni 
liirilc  Long-Tcheou.  —  Siiuvellesdenianilcsfrwn 
.rinitliénabilité  (le  l'ile  d'Halntin.  etc.  — DciuandeS'ffl 
InaJiénabilité  du  Kouïdk-Toiiiik.  du  Kouanif-Si  et  itn 
ilii  chemin  du  Ter  ilu  Vuuiian,  el  ilu  U  baie  rie  Kouong- 
,,  —  IndiiBols  il  Kouang-Ti;hêou-Ouan  ;  ilBlimiUliou.  —  Mi«- 
lî  BU  Yunnun. 
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iiiouvBiDenl  commercial.  - —  Les  chemins  de  Ter  projetée  ;  1c  réseau  Inilo- 

chiauis  et  les  lignes  ilc  pi'niitrution  en  Cbine. 
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Parti  de  la  Cochinchine  en  octobre  1873,  Garnier,  mal  accueilli 
par  le  maréchal  Nfiç-uyen-Tri-Phuong,  en  butte  aux  menaces  et  aux 
vexations  des  mandarins,  usa  d'énergie  :  le  15  novembre  il  procla- 
ma l'ouverture  du  Fleuve  Rouge  à  la  navigation  et  au  commerce  de 
la  France  et  de  l'Espagne.  Nguyen-Tri-Phuong  se  fortifiadans  la  cita- 
delle de  Hanoï.  Garnier  n'avait  que  neuf  officiers,  1*75  hommes  et 
deux  canonnières.  Après  un  ultimatum  resté  sans  réponse,  il  enleva 
Hanoï  le  20  novembre  et  en  quelques  jours  conquit  tout  le  Delta. 
Les  Annamites  firent  alors  appel  aux  Hékis  ou  Pavillons  Noirs,  dé- 
bris des  anciennes  bandes  de  rebelles  chinois  Taïpings  et  comman- 
dés par  Lu-Vinh-Phuoc  et  prononcèrent  un  retour  offensif  ;  attiré 
dans  une  embuscade,  Francis  Garnier  fut  tué  à  la  tôte  d'une  poi- 
gnée d'hommes,  à  quelques  kilomètres  d'Hanoï,  le  21  décembre 
1873. 

Sa  brillante  campagne  avait  décidé  Tu-Duc  à  envoyer  des  ambas- 
sadeurs à  Saïgon  pour  négocier  un  traité  de  paix.  En  apprenant  le 
coup  de  force  de  Garnier  ces  ambassadeurs,  Lé-Tuan  et  Nguyen- 
Van-Tuong,  retournèrent  à  Hué  et  allèrent  de  là  à  Hanoï  pour  ré- 
gler sur  place  la  question  avec  M.  Philastre,  inspecteur  des  affaires 
indigènes.  Celui-ci,  à  la  nouvelle  de  la  mort  de  Garnier,  prit  la  di- 
rection des  affaires  politiques  et,  sachant  le  cabinet  de  Broglie  op- 
posé à  l'occupation  militaire  du  Tonkin,  rappela  à  Hanoï  les  com- 
pagnons de  Garnier,  signa  avec  Nguycn-Van-Tuong  une  conven- 
tion relative  à  l'évacuation  du  Delta  par  les  forces  françaises  et  ne 
laissa  à  Hanoï  que  le  capitaine  Rheinart  avec  une  faible  escorte. 

M.  Philastre  et  Nguyen-Van-Tuong  retournèrent  alors  à  Saïgon 
et  sous  la  direction  de  l'amiral  Dupré  ils  négocièrent  un  traité  qui 
fut  signé  le  15  mars  1874  et  ratifié  par  l'Assemblée  nationale  le  1" 
août.  En  voici  le  texte  : 

AiiT.  ier.  —  Il  y  aura  paix,  amitié  et  alliance  pcriïctuellcs  entre  la 
France  et  le  royaume  d'Annâm. 

Art.  2.  —  Son  Excellence  le  Président  de  la  République  française, 
reconnaissant  la  souvcrainclé  du  roi  de  l'Annam  et  son  entière  indépen- 
dance vis-à-vis  (le  toute  puissance  étrangère,  quelle  (ju'elle  soit,  lui  pro- 
met aide  et  assistance  et  sVngage  à  lui  donner  sur  sa  demande,  et  gra- 
tuitement, Tappui  nécessaire  pour  maintenir  dans  ses  l!llats  Tordre  et 
la  tranquillité,  pour  le  défendre  contre  toute  attaque,  et  pour  détruire 
la  piraterie  (jui  désole  une  partie  des  ciMes  du  royaume. 

AuT.  3.  —  En  reconnaissance  de  cette  protection,  Sa  Majesté  leï\oi  de 
Los  Colonies,  vol.  I.  .■>3 
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rAiiiiam  RViii;;ii!;p  h  cniirornicr  sa  politique  exiérîeure  k  celle  de  )• 
rranec  cl  ii  lie  ri<'u  rhiinupc^r  à  ses  relations  diplomatiques  acluellea. 

^'.l•^  rui^ageinml  |)i)lilLc|ui'  ne  s'étRnd  yas  aux  Iraités  de  commerce. 
Miiis,  iliius  aucun  cis.  Sa  Mnjfstc  le  Roi  de  l'Aoïiam  ne  pourra  Faire 
.-ivec  uui-  iiiilioii.  quille  i|ii'i:llc  soit,  de  traite  iIc  commerce  ea  dieac- 
curd  livre  celui  ciinclii  l'ulre  la  France  et  le  royaume  d'Annam,  et  saDB 
i-ii  KVdir  pri-iilnlil'-ineiit  iiiriiniié  le  [gouvernement  français. 

.\iiT.  [.  —  Sun  i!:\-i'i-lli'nee  le  Président  de  la  République  rrançaisc  s*ea- 
g;:i;;c  ;'i  Taire  A  Sa  Miij>-slr  le  iti>i  de  rAiinam  dtin  gratuit  : 

l'>  De  '.')  bAllnieiits  à  va]ieur  d'une  Force  réunie  de  500  chevaux,  ea 
l'fii't'ait  éliil.  ainsi  que  leurK  cLaudicres  et  machines,  armés  et  équipés, 
eDiifciMiLi'iiii'iit  au\  prcKcriplions  du  règlement  d'armenieut; 

iu  [11'  IIH)  raiiiins  île  7  l'i  lli  centimètres  de  diamètre  a|iprovisionnéB  k 
2(meuups,>ar|m-c,.: 

:t-  lie  l.DrH)  fusils  i.  lahalière  et  dv  riOO.OOO  cartouches. 

Os  ijiiliiiieriK  et  armes  seiiinl  rendus  eu  Coehiochine  et  livrés  dans 
le  délai  maximum  irtiii  un,  à   piirtir  de  la  date  de  l'échaoïre  des  ratili- 


Sun  LM'elleiiee  le  Présiilenl  de  la  République  française  promet,  en 
luIre,  de  mellre  à  la  ilispi>sili„i.  du  riii  des  îiislructcurs  militaires  et 
ruariNseii  mirulire  suriisaiH  |ionr  reennsiiturr  son  (innée  et  sa  flotte;  des 
a|ialiles  ilc  iliriirer  les  travaux  qu'il  plaira 
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revenus  de  ces  terres  seront  consacrés  à  Tenlrelien  des  tombes  et  à  la 
subsistance  des  familles  chargées  de  leur  conservation.  Les  terres  seront 
exemptes  d'impAts  et  les  hommes  de  ces  familles  seront  également 
exempts  des  impôts  personnels^  du  service  militaire  et  des  corvées. 

Art.  6.  —  11  est  fait  remise  au  roi  par  la  France  de  tout  ce  qui  lui 
reste  dû  de  Tancicnne  indemnité  de  guerre. 

Art.  7.  —  Sa  Majesté  s'engage  formellement  à  rembourser,  par  l'en- 
tremise du  gouvernement  français,  le  restant  de  l'indemnité  due  à  l'Es* 
pagne,  s'élevant  à  1,000,000  de  dollars  (h  0,72  de  laël  le  dollar),  et  à 
affecter  à  ce  remboursement  la  moitié  du  revenu  net  des  douanes  des 
ports  ouverts  au  commerce  européen  et  américain,  quel  qu'en  soit  d'ail- 
leurs le  produit,  le  montant  en  sera  versé  chaque  année  au  trésor  pu- 
blic de  Saigon,  chargé  d'en  faire  la  remise  au  gouvernement  espagnol, 
d'en  tirer  reçu  et  de  transmettre  ce  reçu  au  gouvernement  annamite. 

Art.  8.  —  Son  Excellence  le  Président  de  la  République  française  et 
Sa  Majesté  le  roi  accordent  une  amnistie  générale,  pleine  et  entière,  avec 
levée  de  tous  séquestre^  mis  sur  les  biens,  à  ceux  de  leurs  sujets  res« 
pectifs  qui,  jusqu'à  la  conclusion  du  traité  et  auparavant,  se  sont  com- 
promis pour  le  service  de  l'autre  partie  contractante. 

Art.  9.  —  Sa  Majestéleroi  de  l'Annam,  reconnaissant  que  la  religion 
calholique  enseigne  aux  hommes  à  faire  le  bien,  révoque  et  annule 
toutes  les  prohibitions  portées  contre  cette  religion  et  accorde  à  tous  ses 
sujets  la  permission  de  Tembrasser  et  de  la  pratiquer  librement. 

En  conséquence,  les  chrétiens  du  royaume  d'Annam  pourront  se  réu~ 
nir  dans  les  églises  en  nombre  illimité  pour  les  exercices  de  leur  culte. 
Ils  ne  seront  plus  obligés  sous  aucun  prétexte  à  des  actes  contraires  à 
leur  religion,  ni  soumis  à  des  recensements  particuliers.  Ils  seront 
admis  à  tous  les  concours  et  aux  emplois  publics  sans  être  tenus  pour 
cela  à  aucun  acte  prohibé  par  la  religion. 

Sa  Majesté  s'engagea  faire  détruire  les  registres  de  dénombrement  des 
chrétiens,  faits  depi^is  quinze  ans,  et  à  les  traiter,  quant  aux  recense- 
ments et  impôts,  exactement  comme  tous  ses  autres  sujets.  Elle  s'en- 
gage, en  outre,  à  renouveler  la  défense,  si  sagement  portée  par  elle, 
d*cmployer  dans  le  langage  ou  dans  les  écrits  des  termes  injurieux  pour 
la  religion  et  à  faire  corriger  les  articles  du  Thàp  Dien  dans  lesquels 
de.  semblables  termes  sont  employés. 

Les  évêques  et  les  missionnaires  pourront  librement  entrer  dans  le 
royaume  cl  circuler  dans  leurs  diocèses  avec  un  passeport  du  gouver- 
n(Mir  de  la  Cochinchine,  visé  par  le  ministre  des  Rites  ou  par  le  gou- 
verneur de  la  province.  Ils  pourront  prêcher  en  tous  lieux  la  doctrine 
catholique.  Ils  ne  seront  soumis  à  aucune  surveillance  particulière,  et  les 
villages  ne  seront  plus  tenus  de  déclarer  aux  mandarins  ni  leur  arrivée, 
ni  leur  présence,  ni  leur  départ. 

Los  prêtres  annamites  exerceront  librement,  comme  les  missionnaires, 
leur  ministère.  Si  leur  conduite  est  répréliensible  et  si,  aux  J.ermes  «le 
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Ift  loi,  la  Taule  par  eux  commisF  eal  |)BSsiblp  de  la  pi^ion  du  bdttm  nu  da 

rolin.  cMlle  peine  sera  commuée  eu  uae  punition  ^uiv«lenl«. 

Les  ëvêquos,  les  luiasionuairca  et  les  prAtrca  Nnnllmil(^3  nuroDl  le  liroil 

(faclictor  el  de  louer  des  terres  et  de»  maiBons,  dp  bâtir  do^s ét^iisett,  h*- 

Iiilaux,  écoles,  orphelioals  et  touH  «litres  édifiées  deslinfi-S  au  ■ervioede 

leur  culte. 

Ij;s  biens  ealevjg  buh  chréticDS  pouf  faîl  de  religign,  qui  kc  tmiM-rnl 

encore  sous  séquestre,  leur  seront  restitués. 

' 

L'n  édit  royal,  publié  aussitilt  après  l'édiauge  df»   ratifieutiiius.  pr»- 

clumerfl  dsos  toutes   les  eommunds  U  libcrlc  nccordêe  par  Sb  U«j«Blé 

aux  chrétiens  de  son  Royaume. 

gon  uu  collège  placé  sous  la  surveillance  du  directeur  de   t'Ialérleur  «t 

dans  lequel  rien  de  conlraire  à   la  moralo    M  4   l'eicpcice  de  l'»U«»il* 

Tran^nise  ne  pourra  être  enseigné.  Le  culte  ysem  enliérement  libre. 

En  CHS  de  cuotraveaiioii,  le  professeur  qui  aura  euTreiat  rts  prescrîp- 

lious  sera  renvoyé  dnns  son  pnys,  et  même,  si  In  gravilé  du  cas  l>xig«. 

le  collège  pourra  être  ferme. 

B. 

Anr.  H.   —  Le  gouvernement  nnnniiiite  s'euRngc  à   ouvrir  bu  com- 

merce le»  porfB  iic  Thin-Naï,  dans  la  province  de  Uioh-Dinh,  de  Niuh-ll«î, 
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commorcp,  un  consul  ou  agent  assislô  d'une  force  suffisante,  don!  le 
chiffre  ne  devra  pas  dépasser  le  nombre  de  cent  hommes,  pour  assurer 
sa  sécurité  et  faire  respecter  son  autorité,  pour  faire  la  police  des  étran- 
gers, jus(|uVi  ce  que  toute  crainte  à  ce  sujet  soit  dissipée  par  rétablis- 
sement des  bons  rapports  que  ne  peut  manquer  de  faire  naître  la  loyale 
exécution  du  traité. 

Art.  44.  —  Les  sujets  du  roi  pourront,  de  leur  côté,  librement  voya- 
ger, résider,  posséder  et  commercer  en  France  et  dans  les  colonies  fran- 
çaises en  se  conformant  aux  lois.  Pour  assurer  leur  protection.  Sa 
Majesté  aura  la  faculté  de  faire  résider  des  agents  dans  les  ports  ou 
villes  dont  elle  fera  choix. 

Aht.  15.  —  Lors(|ue  des  sujets  français,  européens  ou  cochinchinois 
ou  d'autres  étrangers  désireront  s'établir  dans  un  des  lieux  ci-dessus 
spécifiés,  ils  d<?vront  se  faire  inscrire  chez  le  résident  français,  qui  en 
avisera  l'autorité  locale. 

Les  sujets  annamites  voulant  s'établir  en  territoire  françiiis  seront 
soumis  aux  mômes  dispositions. 

Les  Français  ou  étrangers,  qui  voudront  voyager  dans  l'intérieur  du 
pays,  ne  pourront  le  faire  (|uc  s'ils  sont  munis  d'un  passeport  délivré 
par  un  agent  français  et  avec  le  consentement  et  le  visa  des  autorités 
annamites.  Tout  commerce  leur  sera  interdit,  .sous  peine  de  confiscation 
de  leurs  marchandises. 

Cette  faculté  de  voyager  pouvant  présenter  des  dangers  dans  l'état 
actuel  du  pays,  les  étrangers  n'en  jouiront  qu'après  que  le  gouvernement 
annamite,  d'accord  avec  le  représentant  de  la  France  à  Hué,  jugera  le 
pays  suffisamment  calmé. 

Si  des  voyageurs  français  doivent  parcourir  le  pays  eu  qualité  de 
savants,  déclaration  en  sera  également  faite;  ils  jouiront  à  ce  titre  de  la 
protection  du  gouvernement,  qui  leur  délivrera  les  passeports  néces- 
saires, les  aidera  dans  l'accomplissement  de  leur  mission  et  facilitera 
leurs  études. 

Aiir.  16.  —  Toutes  contestations  entre  Français,  ou  entre  Français  et 
étrangers,  seront  jugées  par  le  résident  français. 

Lorsque  des  sujets  français  ou  étrangers  auront  quelque  contestation 
avec  des  Annamites  ou  quelque  plainte  ou  réclamation  à  formuler,  ils 
devront  d'abord  exposer  l'affaire  au  résident,  qui  s'efforcera  de  l'arran- 
ger à  l'amiable. 

Si  l'arrangement  est  impossible,  le  résident  requerra  l'assistance 
d'un  juge  annamite  commissionné  à  cet  effet,  et  tous  deux,  après  avoir 
examiné  l'affaire  conjointement,  statueront  d'après  les  règles  de  l'é- 
quité. 

Il  en  sera  de  même  en  cas  de  contestation  d'un  Annamite  avec  un 
Français  ou  un  étranger:  le  premier  s'adressera  au  magistrat,  qui,  s'il 
ne  peut  concilier  les  parties,  requerra  l'assistance  du  résident  français, 
et  jugera  avec  lui. 


838  quathieme  I'artie  —  uiupitbe  viu 

MaU  toutes  lescontealationseplrB  François  ou  eutreFraoçaisel  jlrao- 
çers  seront  jugées  par  le  résident  français  seul. 

Aht.  17.  —  Les  crimea  et  délits  commis  pnr  des  Prangais  ou  des 
élraDçers  sur  le  territoire  de  l'Anoam  BProni  connus  et  jugifs  à  Salguu 
par  les  tribunaux  compétents.  Sur  la  réquisition  du  réaident  fmaçais, 
les  autorités  locales  feronr  [ous  leurs  efforts  pour  arrêter  le  ou  les  eou- 
pablcH  el  les  lui  livrer. 

Si  uo  crime  ou  riéUl  esl  commis  sur  le"lerriloire  rranv-iis  (Mirun  sujet 
de  Sa  Majesté,  le  consul  ou  agent  de  Sa  Majesté  devra  ?lrc  offlciHIc- 
nienl  informé  des  poursuites  diri^érs  contre  l'accusé  et  mis  en  mesurn 
de  s'assurer  <]ue  toutes  les  formes  lé^aleii  sont  bien  obxervéos. 

Art.  18.  —  Si  (juelquc  malfaiteur,  coupable  de  désordres  nu  bri^n- 
dtigcs  sur  le  territoire  rron^aîa  se  réfuRie  sur  l«  territoire  aniuiolile, 
l'autorité  locale  s'efforcera,  dés  qu'il  lui  en  aura  été  donné  aria.  Je 
s'emparer  du  fugitif  el  de  le  rendre  aux  autorités  Françaises, 

11  en  sera  de  mtme  si  des  voleurtt,  piratée  ou  criminela  quelconque», 
sujets  Uu  roi,  se  réfugient  sur  le  territoire  français  ;  ils  dermiil  être 
poursuivis  ausHiiai  qu'avis  eu  sera  douiié  el,  bÎ  faire  se  [Mut,  arr^léa  ei 
livrés  aux  autorités  de  leur  pays. 

Aht.  19.  —  En  cbb  de  décès  d'un  sujel  franyais  ou  étrnngirr  sur  le  ter- 
ritoire  aouaniilr,  ou  d'un  sujet  annamite  sur  le  territoire  françaix.  le* 
biens  du  décédé  seront  remis  A  ses  liériliiTS  ;  eu   leur  absence  ou  â  leur 
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rintlcmnité  espagnole  et  se  substituerait  à  TEspagne,  comme  créancière 
<ie  l'Annam,  pour  être  remboursée  conformémeut  aux  dispositions  de 
l'article  7  du  présent  traité. 

Art.  22.  —  Le  présent  traité  est  fait  à  perpétuité.  Il  sera  ratifié  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Hué  dans  le  délai  d'un  an^  et  moins, 
si  faire  se  peut.  Il  sera  publiée!  mis  en  vigueur  aussitôt  que  cet  échange 
aura  eu  lieu. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
traité  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Saigon,  au  Palais  du  gouvernement  de  la  Cochinchine  fran- 
çaise, en  quatre  expéditions,  le  dimanche  quinzième  jour  du  mois  de 
mars  de  Tan  de  grâce  487i,  correspondant  au  vingt-septième  jour  du 
premier  mois  de  la  vingt-septième  année  de  Tu-Duc. 

(S.)  C.-Am.  Dupré. 
(S.)  Lk  Tiiuan  et  Nguyen-Van-Tuong. 

Le  traité  politique  fut  complété  par  un  traité  de  commerce  conclu 
le  31  aoilt  1874  par  Tamiral  Krantz.  En  voici  lesprincipaux'articles  : 

Art.  1er.  —  Conformément  aux  stipulations  de  l'article  41  du  traité 
du  ir3  mars,  le  Roi  de  l'Annam  ouvre  au  commerce  étranger,  sans  dis- 
tinction de  pavillon  ou  de  nationalité,  ses  ports  de  Thin-Natdans  la  pro- 
vince de  Binh-Dinh,  de  Ninh-Ilaï  dans  la  province  de  Haï-Dzuong,  la 
ville  de  Hanoï  et  le  fleuve  de  Nhi-Hà  depuis  la  mer  jusqu'à  la  frontière 
chinoise. 

Art.  2.  —  Dans  les  ports  ouverts,  le  commerce  sera  libre  après  l'acquit- 
tenieut  d'une  taxe  de  5  0/0  de  la  valeur  des  marchandises  à  leur  entrée 
ou  à  leur  sortie.  Ce  droit  sera  de  10  0/0  sur  le  sel. 

Cependant  les  armes  el  les  munitions  de  guerre  ne  pourront  être  ni 
importées,  ni  exportées  par  le  commerce.  Le  commerce  de  l'opium  reste 
assujetti  à  la  réglementation  spéciale  établie  par  le  gouvernement  an- 
namite. 

1/imporlation  des  grains  sera  toujours  permise,  moyennant  un  droit 
de  5  0/0. 

L'exportation  des  grains  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  auto- 
risation temporaire  du  gouvernement  de  l'Annam,  dont  il  sera  donné 
connaissance  au  résident  français  à  Hué.  Les  grains  seront,  dans  ce  cas, 
frappés  d'un  droit  de  sortie  de  10  0/0. 

L'importation  de  la  soie  et  du  go-hein  sera  toujours  permise. 

L'exportation  de  la  soie  et  du  bois  dit  go-hein  ne  sera  permise  chaque 
année  qu'après  que  les  villages  qui  payent  leurs  impots  avec  ces  deux 
denrées  auront  totalement  acquitté  cet  impôt  eu  nature,  el  que  le  gou- 
vernement annamite  aura  acheté  les  <{uantités  indispensables  à  son 
propre  usage. 
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ir  les  marchandises  r^gulièi'cnieol  introduites  A  leur  passade  d'une 
■ovince  ou  d'une  ville  îi  une  autre. 

Il  est  entendu  que  les  marchandises  importées  ou  exportées  par  des 
Uinienis  chinuis  ou  iipparlenaut  &  l'Anna  m  serDuL  soumises  aux  piémes 
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ces  hAtimcntsy  feront  viser  leurs  papiers  par  le  capitaine  du  port  de  coin- 
nierce  et  les  y  feront  timbrer  par  le  consul  d*Annam. 

La  douane  pourra  exiger  des  bAtimenls,  à  leur  départ  pour  Saigon, 
caution  pour  la  moitié  des  droits  auxquels  il  ne  sont  pas  soumis  en  vertu 
du  parajtiçraphe  i^^  du  présent  article,  et,  si  la  caution  ne  parait  pas  va- 
lable, la  Douane  pourra  exijgfer  le  versement  en  dépôt  de  cette  moitié 
des  droits,  «jui  sera  restituée  après  justiHcation. 

Art.  5.  —  Le  commerce  par  terre  entre  la  province  de  Bien-Hoa  et 
celle  de  Binh-Thuan  restera  provisoirement  dans  les  conditions  où  il 
est  eu  moment,  c'cst-«Wlire  qu^il  ne  pourra  être  établi  de  nouveaux 
droits  ni  apporté  aucune  modification  aux  droits  existants. 

Dans  Tannée  qui  suivra  rechange  des  ratifications  du  présent  traité, 
une  convention  supplémentaire  réglera  les  conditions  auxquelles  sera 
soumis  ce  commerce  par  terre. 

En  tous  cas,  l'exportation  des  chevaux  de  l'Empire  d'Annam  à  desti- 
nation de  la  province  de  Bien-Hoa  ne  pourra  être  assujettie  «^  des  droits 
plus  forts  que  ceux  qui  sont  payés  actuellement. 

Art.  0.  —  Pour  assurer  la  perception  des  droits^  et  afin  d'éviter  les 
conflits  qui  pourraient  naître  entre  les  étrangers  et  les  autorités  anna- 
mites, le  gouvernement  français  mettra  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment annamite  les  fonctionnaires  nécessaires  pour  diriger  le  service  des 
Douanes,  sous  la  surveillance  et  l'autorité  du  ministre  chargé  de  cette 
partie  du  service  public.  Il  aidera  également  le  gouvernement  annamite 
à  organiser  sur  les  c<\tes  un  service  de  surveillance  efficace  pour  proté- 
ger le  commerce. 

Aucun  Européen  non  Français  ne  pourra  être  employédans  les  Douanes 
des  ports  ouverts,  sans  l'agrément  du  consul  de  France  ou  du  Résident 
français  près  la  cour  de  Hué,  avant  le  payement  intégral  de  l'indemnité 
espagnole. 

Ce  payement  terminé,  si  le  gouvernement  annarpite  juge  que  ^es  fonc- 
tionnaires employés  dans  les  douanes  peuvent  se  passer  du  concours 
des  fonctionnaires  français,  les  deux  gouvernements  s'entendront  au 
sujet  des  modifications  que  cette  détermination  rendra  nécessaires. 

Art.  25.  —  Son  Exe.  le  Président  de  la  République  française  pourra 
faire  stationner  un  bâtiment  de  guerre  dans  les  ports  ouverts  de  l'Em- 
pire où  sa  présence  sera  jugée  nécessaire  pour  maintenir  le  bon  ordre 
et  la  discipline  parmi  les  équipages  des  navires  marchands  et  faciliter 
l'exercice  de  Tautorilé consulaire.  Toutes  les  mesures  nécessaires  seront 
prises  pour  que  la  présence  de  ces  navires  de  guerre  n'entraîne  aucun 
inconvénient.  Les  bAtiments  de  guerre  ne  seront  assujettis  à  aucun 
droit. 

Art.  20.  —  Tout  bâtiment  de  guerre  français  croisant  pour  la  protec- 
tion du  commerce  sera  reçu  en  ami  et  traité  comme  tel  dans  tous  les 
ports  de  l'Annam  où  il  se  présentera.  Ces  bâtiments  pourront  s'y  procu- 
rer les  divers  objets  de  rechange  et  de  ravitaillement  dont  ils  auraient 
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>nl  fait  des   «varies,  les  ré  pi 


,   le  loi 


s  U 


oindre 


étraoï^ers  qui 
seraicul  conl: 
osai.  Mais  ce 


le  même  à  l'égard  des  navirea  de  cninnierce 
,  par  suile  d'avaries  majeures  ou  pour  toiile  autre  C 
^ainls  de  chercher  refu){e  dans  on  port  iiuelcDRcjut!  Ac  l'Aa- 
a  navires  devront  égaletnenl  u')'  Héjnuraer  (jue  nioiiiPDta- 
uémeut  et,  aussilôl  que  la  cause  de  leur  relAchc  niiro  cessé,  ils  dr-vroai 
appareiller,  sans  pouvoir  y  proloager  leur  séjour  el  saOB  pouvoir  jtconi- 
mercef. 

Si  quelqu'un  de  ces  hâtimcnts  venail  à  se  perdre  surla  cùtn,  l'nularité 
la  plus  proche,  dès  qu'elle  en  sorait  inFormée.  poricrnii  s(ir-li>-chain|> 
«ssistance  à  l'équipage,  pourvoirait  ii  ses  premiers  heiuiins  t^I  prctiilraït 
les  mesures  d'urgence  Dccessaires  pour  If  ssuvetas^  du  navire  et  lu 
prÛHervatiuD  des  marchandise!!.  Puis  elle  parlerait  letout  à  laconn^i»- 
SHQce  du  consul  ou  agent  coosulairc  le  plusï  la  portée  du  BÛiitln:, 
pour  que  celui-ci,  de  concert  avec  l'autorité  aoinpétenle,  pât  «viser  4iuc 
moyens  de  rapatrier  l'équipage  et  de  sauver  les  déltris  du  navire  etife  l« 

Le  porL  de  Thuâu-Ao,  à  cause  de  sa  situation  dniiB  une  rÎTÎ^re  qui 
conduit  à  la  capitule  et  de  sa  proximité  de  cette  capilnlp,  fera  exceplion, 
et  aucun  bâtiment  étranger  de  guerre  iiu  du  ooiumerce  nt^  pourrA  jr 
pénétrer. 
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Afin  d'éviter  des  difficultés  dans  Tinterprétation  de  quelques  passages 
des  nouveaux  traités,  les  plénipotentiaires  des  deux  hautes  parties  con- 
tractantes sont  convenus  d'ajouter  au  présent  traité  un  acte  additionnel^ 
qui  sera  considéré  comme  en  faisant  partie  intégrante. 

Article  additionnel. 

Il  est  entendu  que  la  ville  même  de  Hanoï  est  ouverte  au  commerce 
étranger,  et  qu'il  y  aura  dans  cette  ville  un  consul  avec  son  escorte, 
une  douane,  et  que  les  Européens  pourront  y  avoir  des  magasins  et  des 
maisons  d'habitation  aussi  bien  qu'à  Ninh-Haï  et  à  Thin-Naï. 

Si,  par  la  suite,  on  reconnaissait  que  la  douane  de  Hanoï  est  inutile 
et  que  celle  de  Ninh-Haï  suffit,  la  douane  de  Hanoï  pourrait  être  sup- 
primée, mais  il  y  aurait  toujours  dans  cette  ville  un  consul  et  son 
escorte,  et  les  Européens  continueraient  à  y  avoir  des  magasins  et  des 
maisons  d'habitation. 

Les  terrains  nécessaires  pour  bâtir  les  habitations  des  consuls  et  de 
leurs  escortes  seront  cédés  gratuitement  au  gouvernement  français  par 
le  gouvernement  annamite. 

L'étendue  de  ces  terrains  sera,  dans  chacune  des  villes  ou  ports  ou- 
verts, de  cin(j  maus  (mesure  annamite,  environ  deux  hectares  et  demi). 
Les  terrains  nécessaires  aux  Européens  pour  élever  leurs  maisons  d'habi- 
tation ou  leurs  magasins  seront  achetés  par  eux  aux  propriétaires.  Les 
consuls  et  les  autorités  annamites  interviendront  dans  ces  achats,  de 
fa<;on  à  ce  (jue  tout  se  passe  avec  équité.  Les  magasins  et  les  habitations 
des  connnerçants  seront  aussi  rapprochés  que  possible  de  la  demeure 
des  consuls. 

A  i\inh-Haï,  le  consul  et  son  escorte  continueront  k  occuper  les  forts, 
tant  (jue  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  assurer  la  police  et  la  sécurité 
du  commerce.  Il  habitera  plus  tard  sur  le  terrain  de  cinq  maus,  qui  lui 
aura  été  concédé. 

On  respectera  les  pagodes  et  les  sépulcres,  et- les  Européens  ne  pour- 
ront acheter  les  terrains  sur  lesquels  il  existe  des  habitations  qu'avec  le 
consentement  des  propriétaires,  et  en  payant  une  juste  indemnité. 

Les  commerçants  européens  payeront  l'impôt  foncier  d'après  les  tarifs 

en  usage  dans  la  localité  où  ils  habiteront,  mais  ils  ne  payeront  aucun 

autre  impôt. 

A  Saïgon,  le  31  août  187i. 

(S.)  Krantz. 

(Signatures  des  plénipotentiaires  annamites.) 

Convention  du  %\  novembre,  annexe  au  traité  de  commerce 

du  31  août  1894. 

Est  et  demeure  supprimé  le  dernier  paragraphe  de  l'article  2  du  susdit 
traité,  ainsi  conçu  : 


8.ii  yl*TRlÈME    i-ARTIE    -    r.lEAPITRB    V|ll 

n  II  est  ualeadu  que  tes  laurchiiadisPii  iniporlÉcit  ou  f  xporlé^a  par  (lv9 
V  bdlinii^Qls  cbinoiN  ou  appartenanl  à  l'Annam  seront  snuniiacs  aux 
Il  mêmes  iutprdiclions,  el  que  ccllos  impurli^eit  ou  «xporliics  sous  pavîllnu 
..  chinois   seroiil   soumises   aux   atémes  drfiits   iiiii!   lus   marc  lis  ndi«e« 

impurlëes  ou  exportt'Rs  sous  [mvilloti  eurufi^i'n  ciu  amrricain  (ce  i^ue 
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:nlenil   dam 


teroHt  pcr^i 

disposition  du  go 
Ll'.lil  paragraphe  s 
u  11  est  entendu  qi 
les  ports  ouverts,  <. 


rraités,  par  pavillon  éirao^r).  Ma 
1  séparément  par  les  inaDdariiis  autiumîti 
s  et  versés  dans  uuo  caisMe   «péciali 
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ippi'imé  est  remplacé  par  le  texte  suivant  : 
e  les  marchandise»  importées  de  l'étronçer  danft 
Il  exportées  des  p»rls  ouverts  A  rélrftnKor  p«r  dm 
u  l)illinicnts  ctiinois  ou  appnrlenanl  Â  l'Annam,  xeronl  soumises  atuc 
»  mêmes  inlerdiclioas  et  aux  mêmes  droits  que  celles  importérn  do 
H  r^tran^cr  ou  exportées  A  l'élranf^r  aoas  tout  autre  pavillon,  et  i]ue 
u  c«s  droits  seront  perdus  par  les  mêmea  employés  et  versés  dans  I» 
<i  mémca  caiKseH  que  ceux  perdus  Hur  lut  marchandises  importées  de 
u  l'étranger  ou  exportées  h  l'élrauger  eaas  les  pavillons  dits  HruHfftrt. 
La  présente  convention  sera  rattachée  au  traita  du  31  août  1874,  ian 
de  l'échange  des  actes  de  ratification  Cl  en  fera  partie  ÎQlégrante. 

En  foi  de  quoi  les  pléui[iolculiair(-.s  ont  signé  aujounl'hnî,  211  nnvem- 
hre  l»7i,  correspondant  au  quinzième  jour  du  dUiéiiie  muU  de  ta  vingtn^ 
septième  année  de  Tu-nor.  .JE 
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Chine  de  rancieii  tribut  traditionnel  de  TAnnam.  Depuis  deux  ans 
notre  ministre  à  Pékin  nég'ociait  pour  obtenir  l'évacuation  du  Haut- 
Tonkin  par  les  bandes  chinoises  et  l'ouverture  d*un  port  du  Yun- 
nan  au  commerce  ;  il  n'obtenait  que  des  réponses  évasives.  Le  gou- 
vernement français,  informé  par  le  vicomte  Brenier  de  Montmorand, 
voulut  considérerTenvoidu  tribut  triennal  comme  un  acte  de  simple 
courtoisie. 

Mais  la  situation  allait  en  s'ag-gravant.  Lu-Vinh-Phuoc  restait 
maître  du  fleuve  et  les  bandes  chinoises  irrégulières  tinrent  bientôt 
le  nord  du  Tonkin.  La  cour  de  Hué  demandait  des  renforts  à  la 
fois  à  la  France  et  à  la  Chine  qui  envoya  des  troupes  régulières 
pour  combattre  les  rebelles  et  fit  occuper  les  places  par  ses  sol- 
dats :  nous  restions  à  ce  moment  cantonnés  à  Hanoï  et  àHatphong. 

Les  vues  du  gouvernement  chinois  se  précisèrent  en  1880  par 
renvoi  d'une  nouvelle  mission  annamite  à  Pékin  avec  le  tribut  tra- 
ditionnel. Une  dépêche  de  M.  Patenôtre,  notre  ministre  en  Chine, 
en  signalait  ainsi  la  gravité  : 


M,  Patenôtre^  chargé  d'affaireu  de  France  en  Chine. 

à  M.  de  Freycinet,  ministre  des  affaires  étrangères, 

Pékin,  le  5  mai  1880  (reçu  le  2  juillet  1880). 

Je  prends  la  liberté  d'appeler  toute  rattention  de  Votre  Excellence 
sur  le  document  ci-joint  que  j'emprunte  à  la  Gazette  de  Pékin  et  dans 
lequel  la  prétendue  suzeraineté  de  la  Chine  sur  TAnnam,  si  souvent 
revendiquée  dans  ces  derniers  temps  par  le  gouvernement  impérial, 
s'affirme  avec  plus  de  netteté  que  jamais,  grâce,  cette  fois,  à  la  conni- 
vence du  roi  Tu-Duc.  Le  Roi  d*Aunam,  en  effet,  loin  de  répudier  les  tra- 
ditions de  dépendance  que  le  traité  de  4874  a  eu  pour  objet  d'abroger, 
semble  saisir  avec  empressement  l'occasion  de  renouer  les  anciens  liens 
(]ui  l'unissaient  à  la  Chine.  C'est  ainsi  qu'il  fait  demander  à  la  Cour  de 
Pékin,  par  l'entremise  du  gouverneur  du  Kouaniç-Si,  à  quelle  époque  il 
lui  sera  permis  d'envoyer  à  l'empereur  le  tribut  que  les  souverains 
au  lin  m  lies  ont  coutume  de  lui  offrir  périodiquement.  Ce  n'est  pas  la 
première  fois  (jur  le  gouverneur  du  Kouang-Si  sert  ainsi  d'intermédiaire 
entre  hî  suzerain  et  le  vassal.  Je  faisais  remarquer  à  ce  propos,  dans 
ma  dépêche  du  -4  mars,  cju'en  écrivant  au  Iloi  d'Anna  m,  ce  haut  man- 
darin s'éiait  servi  récemment  d'une  forme  de  correspondance  inipli(|uant 
un«'  sorte  d'assimilation  de  grade  entre  lui  et  Tu-Duc.  Non  seulement 
ce  dernier  ne  s'offense  pas  d'être  traité  d'égal  à  égal  par  un  fonction- 
naire chinois,  mais  il  emploie  aujourd'hui,  en   s'adressant  au  gouvei^ 
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Dcur  (lu  Kouao^-Si,  une  forme  de  message  ri' servie  par  r^li<)ucll«  pitur 
les  relations  d'inférieur  à  aupérîenr. 

J'ai  montré,  d'aulre  pari,  qu'en  laissant,  pur  une  condcBCKadaDCA 
inexplicable  et  malgré  les  avurtissemi-Dts  répétés  de  la  I^gaiîoo,  I«  rui 
Tu-Duc  libre  d'cnvojer  en  1876  son  tribut  k  Pékin,  nuire  goorernenirnt 
de  Cochincbinc  avait  donné,  h  l'intervention  ultérieure  de  la  Chine 
dnns  les  aEFaires  du  Toukio,  un  prétexta  plue  ou  mois»  plausible-  1^ 
question  se  pose  k  nouveau  aujourd'hui  avec  une  gravité  particulière. 
Je  ne  puis  que  répéter  ici  ce  que  j'ai  maintes  fois  déjà  écrit  au  déparle- 
meuti  Si  la  France neveul  pas rcnoncerft  toute  influence dBnsrExlrim^ 
Orient,  il  est  d'une  néceBsit^  absolue  d'apporter  un  prompt  reméil»  k 
une  silualion  qui  va  s'sgçravnnl  de  jour  en  jour.  Dans  IrseirconalaiioR* 
actuelles  et  vu  rafTeclalion  que  met  la  Chine  h  rappeler,  h  chaquA  ios- 
tunl,  une  suzeraineté  qui  est  la  négialion  même  du  protectorat  fran;«i« 
sur  le  Tonkin,  il  n'y  a  pas  â  se  dissimuler  que  le  maintien  du  tribat 
annamite  serait  interprété  de  notre  part  comme  une  abdication. 
Faiïnotre  . 


Annexe  à  la  dépiche  du  S  ntiti  1880. 

{Extrftil  do  la  Gacftte  de  Pékin  du  S  mai  1880), 

hoo-Chen.  L-navprnfur  de  la  urovincr  de  Koiiai 
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déterminer  la  date  à  laquelle  ils  devront  passer  la  frontière  el  en  donner 
communication  au  roi,  pour  sa  gouverne. 

C'est  conjoinfement  avec  Yu-Koan,  vice-roi  intérimaire  des  deux 
Kouang,  que  nous  venons  adresser  respectueusement  k  la  Cour  et  con- 
formément aux  rites  le  présent  rapport  auquel  nous  annexons  la  copie 
de  la  lettre  originale  que  m'a  écrite  le  dit  roi,  afin  que  Vos  Majestés 
daignent  y  jeter  les  yeux. 

Nous  supplions  Leurs  Majestés  les  impératrices  et  l'empereur  de  vou- 
loir bien  prendre  en  considération  notre  respectueuse  requête. 

Les  membres  du  Conseil  privé  ont  reçu  le  décret  suivant  : 

«  Nous  ordonnons  qu'il  soit  adressé  une  communication  audit  roi, 
lui  enjoignant  d'observer  ce  qui  s'est  pratiqué  jusqu'ici  quanta  l'époque 
fixée  pour  le  passage  de  la  frontière.  » 

La  lettre  de  demande  de  Tu-Duc  était  ainsi  conçue  : 

Extrait  de  la  Gazette  de  Pékin,  du  25  décembre  1880, 

Jouan-Fou-Cben  (11,  roi  d'Annam,  se  prosterne  humblement  et  adresse 
le  mémoire  suivant  à  l'Empereur  au  sujet  de  l'envoi  prochain  du  tribut 
et  des  préparatifs  qui  sont  respectueusement  faits  pour  réunir  les  cais- 
ses qui  doivent  les  contenir. 

Votre  Majesté  a  toujours  daigné  accorder  l'investiture  et  des  grâces 
particulières  aux  souverains  de  mon  pays,  qui  depuis  longtemps,  fait 
partie  des  royaumes  tributaires  de  la  Chine.  Nous  avons  reçu  autrefois 
l'ordre  impérial  d'apporter  le  tribut,  une  fois  tous  les  quatre  ans,  c'est 
une  règle  établie  pour  l'éternité;  aussi  lorsque  l'époque  d'offrir  ce  tri- 
but arrive,  nous  devons  respectueusement  nous  conformer  aux  règle- 
ments. 

(^omme  l'année  prochaine  est  l'époque  fixée  pour  offrir  le  tribut,  j'ai 
écrit  le  8  du  i*""  mois  de  la  6*  année  de  Kouang-Siu  (i7  février  1880),  au 
gouverneur  de  la  province  du  Kouang-Pi  en  le  priant  de  vouloir  bien 
faire  part  à  votre  Majesté  de  ma  communication. 

J'ai  reçu,  dan<î  la  suite,  l'avis  que  les  passes  de  la  frontière  chinoise 
seraient  ouvertes  le  1"  du  9e  mois  de  cette  année  (-i octobre  1880). 

Ayant  appris  la  volonté  de  votre  Majesté, je  me  suis  respectueusement 
incliné.  • 

Les  montagnes  et  les  cours  d'eau  de  l'Annam  sont  immobiles  et  re- 
çoivent les  ordres  de  votre  Dynastie;  tous  les  royaumes  tributaires  ne 
demandent  qu'à  aller  vous  offrir  tribut  continuellement. 

L'époque  du  tribut  étant  arrivée,  j'éprouve  le  plus  vif  désir  de  me 
conformer  aux  règlements  et  d'aller  vous  l'offrir  afin  que  Votre  Majesté 
daigne  s'apercevoir  de  la  sincérité  de  mon  respect  etde  mon  obéissance, 

(I)  Nom  chinois  de  Tu-Duc. 


f 
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el  pour  qiiF   nioa  buinhlc  pays  puisaô  mettre 
resprctueune  aiïection  igu'il  h  pour  elle. 

Je  me  suIn  conformé  avpc  respect  aux   rigl 
prioces  vassaux' et  de  loin  j'iii  les  yeux  Kx«s 
dîliKetniiicnl  les  objets  du  Iribut  de  1881  A 
i  iront  les  offrir, 
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jour  le»  seatimoi 


daign 


les 


\  ijae  doivent  suivi 
ir  votre  Cour.  Je  Nuwiw 
u.  uc  >v->.  »  .......  mini8iro»Jou«a-Cboo  et 

'attends  humblement  que  Voire  Abjecte 


Dès  le  25  décembre  IftT'J.  M.  Patendire  iivait,  par  une  longuo  ilc- 
péulie  à  M.  Wadding'loD,  ministre  des  afTaîies  étrangères,  iillir<î 
l'atlenLion  du  ijouvernemeiit  français  sur  !a  nécessité  de  s'opposera 
l'intervention  de, la  Chine  :  «  Si.  écrivail-il,  la  Cour  de  Fékîn  a 
semblé  tenir  jusqu'ici  pour  lettre  tiiorle  notre  trsilé  avec  rAniiam, 
elle  n'a  jamais  non  plus  protesté  contre  In  notifîCHtion  qui  lut  en  a 
été  faite  par  M.  de  Rauhediouart  et  d'où  découlait  In  proelnmatioti 
ofKeiellede  notre  proleclorat.  Elle  protestera  moine  cocoro  (]ii&Ail 
aes  déclarations  se  seront  traduites  par  une  action  éiierg'ique.  u 

Le  g-ûuvernement  français  avait  rejeté  en  1879  un  plan  d'occupa- 
tion présenté  par  l'amiral  Jauré^uiberrv.  Mais  h  la  veille  de  la  red- 
irige ilu  Parlement  de  IH8U  il  se  disposa  ît  demander  dos  ert'MlilK 
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J'ai  donc  Thonncur  de  prier  Votre  Excellence  de  vouloir  m'informer 
si  CCS  observations  sont  authentiques,  el  si,  depuis  Tentretien  que  j'ai 
eu  avec  M.  de  Freycinet  les  intentions  du  gouvernement  français  ont 
subi  quelque  changement. 

J'espère  que  Votre  Excellence  voudra  bien  me  faire  connaître,  comme 
son  prédécesseur,  les  vues  de  votre  gouvernement  relatives  à  la  ques- 
tion du  Tonkin,  car  je  n'ai  pas  besoin  de  déclarer  à  Votre  Excellence 
que  le  gouvernement  chinois  ne  saurait  regarder  avec  indifférence  des 
opérations  qui  tendraient  à  changer  la  situation  politique  d*un  pays 
limitrophe  comme  le  royaume  du  Tonkin,  dont  le  prince  a  reçu  jusqu'à 
présent  son  investiture  de  l'Empereur  de  Chine. 

Comme  je  suis  occupé  à  des  négociations  avec  le  gouvernement  russe, 
je  n'ai  pu,  à  mon  regret,  présenter  mes  félicitations  à  Votre  Excellence, 
le  jour  de  votre  entrée  au  ministère.  Dès  que  je  serai  arrivée  un  arran- 
gement à  Saint-Pétersbourg,  je  m'empresserai  de  venir  à  Paris  pour 
présenter  mes  devoirs  à  Votre  Excellence.  Pour  le  moment,  je  dois  prier 
V^otre  Excellence  de  vouloir  bien  me  donner  une  réponse  à  la  note  que 

j'ai  l'honneur  de  lui  adresser. 

Tseng. 

M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  répondit  par  la  lettre  suivante  : 

iV.  Barthélémy  Saint-Hilaire^  ministre  des  affaires  étrangères,  au 
marquis  Tseng,  ministre  de  Chine  à  Paris, 

Paris,  le  27  décembre  1880. 

Vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  de  Saint-Pétersbourg,  sous  la 
date  du  10  novembre,  pour  me  demander  des  renseignements  sur  l'état 
actuel  des  rapports  de  la  France  avec  le  Tonkin,  et  vous  avez  bien  voulu 
me  rappeler  les  termes  d'une  conversation  qui  a  eu  lieu,  sur  le  même 
sujet,  entre  mon  prédécesseuret  vous,  dans  les  premiers  jours  de  l'année 
courante. 

Nos  rapports  avec  le  Tonkin  sont  réglés  par  le  traité  conclu,  le  15 
mars  187i,  entre  la  République  française  et  l'empire  d'Annam,  dont  le 
Tonkin,  vous  ne  l'ignorez  pas,  est  une  dépendance. 

Eu  vertu  de  l'article  2  de  cet  acte  solennel,  la  France  a  reconnu  l'en- 
tière indépendance  du  souverain  de  l'Annam  vis-à-vis  de  toute  puissance 
étrangère  (juellc  qu'elle  soit,  lui  a  promis  aide  et  assistance,  et  s'est 
«Mïi^asçée  à  lui  donner  tout  l'appui  nécessaire  pour  maintenir  dans  ses 
étals  l'ordre  et  la  tranquillité,  pour  le  défendre  contre  toute  attaque.  Je 
dois  ajouter  que  le  même  traité  a  placé  sous  la  protection  de  la  France 
les  intérêts  européens  en  Annam. 

L'acte  dont  je  viens  d'indiquer  les  principales  clauses  a  été  commu- 
niqué, en  son   temps,  aux   différents  gouvernements  qu'il  pouvait  intè- 
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rrsscp,  la  Cour  de  Chinp,  en  parlieulier,  eu  a  i-rço  noliflcfltîon  p»r 
IViilremise  de  la  lëi^alion  de  France,  à  Pékin.  Les  relalîouB  du  pouvwr» 
nFiuFDt  de  la  République  avec  rAonani  et  ses  di(fâreal«8  provïncea  »e 
trouvent  depuis  lors  dëfinics.  avec  une  précision  siiffianiite,  et,  je  tut 
duute  pas  que  M.  de  Freycinrl.  A  l'enlrelien  amical  de  qui  vuus  v»us  files 
référé,  ae  voua  ait  donaé  avaul  nini  des  cicpHealiniiii  parf>iUrm<?nl  eon- 
curdantes  avec  le  texte  du  traité  qui  détermine  les  droits  et  les  obli^a- 
lionR  de  la  France. 

Je  ne  fais  pas  difficulté  de  vous  assurer,  h  mon  tour,  que  le  ^nvcr- 
Deoienlde  le  République  a  l'intention  de  se  conformer  «uxslipuUtioDS 
du  traité  de  1874  et  de  remplir  les  oliligations  qui  peuvent  en  difcouler 
pour  lui.  Il  comprr'nd  sans  peine  l'inlérèt  que  Is  Cour  de  Pékin  uttaclie. 
comme  nous-mêmes,  au  maintien  du  haii  i>rdre  dans  une  toutrée  voi- 
sine de  la  rronlit're  du  Gcleslc  Empire,  et  il  appliquera  tous  hcs  cfforla 
ik  empêcher  qu'aucune  difficulté  ou  aucun  miilentuudu  n«  a'élùve.  Au  ce 
chef,  entre  la  France  et  te  couverncment  impérial  chinois. 

BAMTB&Ltur    SaII4T-(I|[JI|KC 

Lu  général  Chanzy,  ambassadeur^  Sainl-Péteisbourg:,  ftiisaitcoD- 
iidttrc  en  ces  tf^iiues  l'iuipiessian  produite  sur  le  marquis  Tseng- 

par  la  réponse  du  ministre  :  "^^ 
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et  modifier  les  coudilions  de  ses  rapports  avec  un  pays  dont  le  souverain 
tenu  il  d'elle  son  investiture. 

Je  répondis  au  marquis  que  je  ne  connaissais  de  cette  question  que 
ce  qu'en  disaient  les  lettres  échangées  entre  lui  et  vous  et  que  vous  aviez 
bien  voulu  me  communiquer;  mais  que  la  situation  de  la  France  vis-à- 
vis  de  Pempire  d*Annam  me  paraissait  très  nettement  réglée  par  le  traité 
de  1874.  J'ajoutai,  que  cet  acte,  en  nous  créant  comme  devoir  de  protéger 
les  intérêts  européens  dans  cette  partie  de  l'Asie,  nous  donnait  égale- 
ment le  droit  de  prendre  toutes  les  dispositious  que  nous  jugerions 
utiles  pour  maintenir  dans  TAnnam  l'ordre  et  la  sécurité  auxquels  la 
Chine  était  la  première  intéressée. 

t(  Nous  connaissons  les  droits  et  les  devoirs  qui  résultent  pour  la 
France  de  ce  traité,  a  repris  le  marquis;  il  a  été  notifié  à  Pékin  par  votre 
gouvernement;  nous  n'y  avons  vu  qu'une  garantie  pour  l'Annam,  un 
bien  pour  la  tranquillité,  mais  rien  ne  nous  a  indiqué  que  les  liens  de 
vassalité  qui  liaient  ce  pays  au  nôtre  fussent  rompus.  Nous  n'avons  donc 
aucune  raison  de  faire  des  objections,  et  nous  ne  soulèverions  aucune 
observation  si  les  bruits  auxquels  j'ai  fait  allusion  ne  faisaient  prévoir, 
dans  le  cas  où  ils  se  réaliseraient,  des  modifications  à  une  situation 
établie  et  touchant  de  si  près  à  nos  intérêts.  » 

11  m'était  facile  de  voir  que  le  représentant  de  la  Chine  ne  m'avait  pas 
encore  dit  toute  sa  pensée  et  qu'il  était  sous  le  coup  d'une  préoccupa- 
tion que  je  ne  pouvais  cependant  chercher  à  dissiper,  ne  connaissant 
rien  des  projets  qui  peuvent  exister  à  l'endroit  du  Tonkin.  Après  avoir 
répété  à  diverses  reprises  les  arguments  déjà  exposés,  le  marquis  en 
arriva  à  la  question  que  je  prévoyais  :  «  La  lettre  que  vous  m'avez  remise, 
m'a-t-il  dit,  ne  fait  aucune  allusion  aux  bruits  que  je  signalais  à  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  et  dont  j'avais  déjà  entretenu  M.  de 
Freycinel.  Ces  bruits  prêtent  à  la  France  la  pensée  de  s'annexer  le  Ton- 
kin et  j'aurais  désiré  être  rassuré  à  ce  sujet  et  savoir  dans  quel  sens  je 
dois  renseigner  mon  gouvernemeut  que  de  pareils  projets  ne  manque- 
raient pas  de  préoccuper.  Si  la  Chine  se  désintéressait  dans  une  ques- 
tion de  celte  importance,  parce  qu'elle  a  toute  confiance  dans  la  France 
et  (ju'elle  tient  essentiellement  aux  bonnes  relations  entre  les  deux  pays, 
elle  créerait  par  cela  même  un  précédent  dangereux.  Déjà  le  Japon  s'est 
annexé    les   Iles  Liou-Keou,  parce  que  le  Céleste    Kmplre   n'avait    pas 
aflirnié  son  droit   de  suzeraineté  sur  ces  îles.   Demain  les  Russes,  s'ils 
m*   trouvaient  aucun  obstacle,  s'empareraient  de  la  Corée,  les  Anglais 
du  Tliibet,  et    les   conditions  de  l'empire  (Chinois  et  des  pays   sous  sa 
dépendance  se  trouveraient  complètement  modifiées. 

f  Nous  ne  voyons,  je  le  répète,  ajouta  le  marquis,  qu'un  avantajçe  dans 
1<'  pnMectorat  que  vous  exercez,  en  vertu  du  traité  delS7i,  sur  l'Annam, 
mais  l'annexion  du  Tonkin  à  votre  colonie  de  Cochinchine,  en  plarant 
sous  iifie  autre  autorité  que  celle  de  l'empereur  d'Annam  une  contrée 
desservie  par  les  grands  fleuves  dont  le  cours  est  en  grande  partie  sur 
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uolre  terriltiire,  oulre   le  pn^juilicu  qu'elle   [lorlprnil  à  nos  inli-rtte, 
manquerail  pus  de.  soulever  dM  condila  et  ilcs  dîf&cult^B  qu'if  cat  util« 
lie  prévoir  et  d'empêcher,   u 

Je  réponilis  au  miaîslrc  de  CIliae  que  je  n'uvais  pas  miasiuD  lie  dis- 
cuter avec  lui  sur  îles  projets  doul  je  ae  cunaaisHBis  uî  l'cxislrncc  DJ  la 
porli-e,  mais  que  je  pouvais  lui  douncr  l'assurance  que  la  Franco  arail 
l'iDlenlioD  de  se  conformer  slriclenient  aux  slipulalions  du  traita  dr, 
an,  ea  remplissant  Ips  obligaliooB  qui  peuvent  eu  découler  pour  «lie. 

La  conversation  dut  en  rester  là,  et  le  marquis  me  quitta  d'aut^al  plu» 
préoccupé  que  les  dîfticullés  pendantes  entre  la  Russie  et  la  Cliiae  pnenl 
sur  lui  et  qu'il  semble  croire  qu'elles  ne  Teraient  que  s'aj^graver,  s'il  en 
naissait  d'autres  avec  la  F'rance.  Aussi  m's-I-il  prié  de  vous  faire  part 
de  ses  pré  occu  patio  us;  c'est  ce  qui  m'a  nmetiii  A  vous  rendre  c-omple 
Inul  BU  long  d'un  eutretieu  qui  peut  avoir  sou  importance. 

Ckanet. 

Les  vues  du  ffouvoinemi'nlfranfaij»  n'étaient  pas  douteuses.  Elle» 
Furent  encore  coiilirinées  par  la  lettre  suivante  : 


iV,  Gnmbelln,  iiihiiilre  dp»  a 
au  mmi/iiiii  Tirnij,  mur: 
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prince  Kong  a  envoyée  à  M.  de  Rochechouart,  il  n'a  été  élevé  aucune 
objection  contre  la  conclusion  du  traité,  ni  contre  aucune  de  ses  clauses; 
TAnnam  est  mentionné  simplement  comme  ayant  été  autrefois  un  pays 
tributaire  de  la  Chine,  ce  qui  ,ne  présente,  à  vrai  dire,  qu'un  intérêt 
historique. 

Vous  comprendrez  sans  peine  que,  dans  ces  conditions,  il  nous  soit 
malaisé  d'admettre  que  le  jçouvernement  chinoisvienne  contester  aujour- 
d'hui un  traité  existant  e(  déjà  entré  dans  la  période  d'application  depuis 
près  de  huit  années;  nous  ne  saurions  nous  arrêter  en  tout  cas  à  une 
réclamation  aussi  tardive,  et  le  gouvernement  de  la  République  hésite 
d'autant  moins  à  revendiquer  l'entière  liberté  de  ses  actes  en  ce  qui 
concerne  l'exécution  de  ses  conventions  avec  l'Annam,  qu'il  ne  nourrit, 
ainsi  que  M.  de  Freycinct  et  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  vous  en  ont 
'successivement  donné  l'assurance,  aucun  dessein  qui  puisse  porter  om- 
brage à  la  Chine  ou  qui  soit  préjudiciable  à  ses  intérêts. 

Léon  Gambetta. 

C'est  en  vain  que  le  marquis  Tseng*  protesta  que  le  gouvernement 
impérial  n'avait  pas  reconnu  le  traité  de  i874.  Le  g'ouvernement 
français  avait  résolu  d'agir  enfin,  et  le  17  janvier  1882,  le  comman- 
dant Rivière,  avec  un  petit  corps  de  600  hommes  d'infanterie  de 
marine,  de  fusiliers  marins  et  de  tirailleurs  annamites,  recevait  de 
M.  LeMyrc  de  Vilers,  gouverneur  de  la  Cochinchine,  Tordre  de  se 
rendre  à  Hanoï  avec  une  mission  définie  par  la  dépêche  suivante  : 

Le  Gouverneur  de  la  Cochinchine  à  M,  Rivière, 

Saigon,  le  17  janvier  1882. 

A  la  suite  de  l'attaque  dont  ont  été  victimes  MM.  Courtin  et  Villeroi, 
voyageurs  français  munis  de  passeports  réguliers,  j'ai  dû  faire  des  re- 
présentations au  gouvernement  Annamite  et  l'engager  à  expulser  de  son 
territoire  les  mercenaires  chinois  à  sa  solde  connus  sous  le  nom  de 
«   Pavillons  Noirs  ». 

Sans  repousser  ma  demande,  la  Cour  de  Hué,  sous  le  prétexte  que  ces 
irrée^uliers  lui  avaient  rendu  des  services,  mais  en  réalité,  par  impuis- 
sance, n'a  pu  me  donner  satisfaction^  elle  s'estcontentée  de  me  répondre 
({u'elle  éloignerait  ces  bandes. 

D'un  autre  côté,  j'apprends  que  Lun-Vinh  Phuoc  vient  de  se  rendre  en 
Chine,  salué  sur  son  passage  comme  un  chef  d'armée  et  emportant  des 
sommes  considérables  destinées,  sans  aucun  doute,  à  recruter  de  nou- 
veaux soldats. 

En  même  temps,  des  saisies  opérées  par  la  douane  ont   prouvé  qu'il 
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ne  faisait  un  approvisir 
niunilions  de  j;(uerrc. 

Dans  res  conditions,  il  nii-  pnralt  uéMa»air«  dp  iiiellre  noM  lrou|N>sil 
l'jibrï  d'uoe  Rurprise,  el  j'ai  décida  c|ile  U  gartiinnn  d'IIiiP  si'i-nit  dftubl^^. 

Voua  voudrez  bien  donner  des  ïnsiructiiiiiti  pour  i(ui)  <■  le  Drac  «  up- 
pareillf^  jeudi  soir  el  porte  au  Tonkii)  deiis  rnmpagtiirii  de  rrnforl;  jn 
désire  que  vous  pn-sidiez  h  cette  opénilinn. 

Vouii  conaniascz  les  rues  du  gnuverDrniunt  d«  la  Répiibliiiiic,  Il  ne 
veut,  à  aucuQ  prix,,rBiro  à  4000  lieues  de  la  Fnace  une  guerre  de  con- 
quête, qui  entraînerait  te  pays  dans  A(h  çravùa  eomplioAlioan. 

C'est  poliliquemeut,  pacitiqueuienl,  adminiBlrulivemcnt  nue  noue 
docons  ëlendre  et  nderniir  noire  intlucnec  an  Tirukiiietcn  Aonain; 
aussi  la  mesure  que  noua  pri'notis  aujoui'd'liui  esl-ellu  csseulif-lleiuenl 
jirévenlive. 

Voua  devez  donc  n'avoir  rceaurs  h  lit  force  ijuVa  ea»  d'ubsoliii'  aie*»- 
silé  el  je  comple  sur  vo[re  prudence  pour  éviter  uette  ^veuiuellté,  p»a 
probable  d'ailleurs. 

Nous  n'avons  pas  A  llanoî  les  ueei'iiMaeuta  nécvseatres  pour  lugCr 
450  hommes.  Vous  aurez  ù  criîei'  une  iustallntion  provisoire  ;  jr  von» 
recommande  de  la  faite  aussi  ^alubre  que  possible,  car,  avant  tnut,  il 
fdUl  niéua^ef  la  vie  el  la  sanlé  de  nos  noldate. 

plaoêds  pur  Ir-s 
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I^cs  fonds  nécessaires  à  la  première  installation  seront  mis  à  voire, 
disposition  par  ic  chef  du  service  administratif;  ultérieurement,  je 
prendrai  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  travaux  d'établissement 
soient  payés  sur  les  douanes. 

Si  vous  aviez  besoin  de  forces  complémentaires,  vous  m'en  feriez  la 
demande  et  J*y  satisferais  immédiatement. 

Je  ne  crois  pas  devoir  vous  donner  d'instructions  plus  détaillées,  elles 
ne  feraient  que  vous  entraver,  car,  probablement/  il  se  produira  des 
incidents  et  des  nécessités  que  je  ne  puis  prévoir,  mais  je  compte  sur 
votre  patriotisme  et  votre  sajçesse  pour  ne  pas  eny^asçer  le  gouvernement 
de  la  République  dans  une  voie  qu'il  ne  veut  pas  suivre. 

Toute  ma  pensée  peut  se  résumer  dans  cette  phrase  :  Kvitcz  les  coups 
de  fusils;  ils  ne  serviraient  à  rien  qu'à  vous  créer  des  embarras. 

IjK  Myre  1)k  Vilers. 


Rivière  se  heurta  k  la  même  hostilité  qu'avait  rencontrée  Garnier, 
ag-il  et  mourut  comme  lui.  Le  25  avril  il  enleva  la  citadelle  de  Hanoï 
et  recommença  la  conquête  du  Delta.  Au  marquis  Tsent»^  qui  pro- 
testait de  nouveau,  M.  de  Freycinet,  ministre  des  affaires  étrangères, 
répondait  «  que  nous  avions  donne  Tordre  au  g'ouvernement  de  la 
Cochinchine  d'assurer  l'application  complète  du  traité  de  i87-i,  <juc 
les  suites  de  l'action  que  nous  entendions  exercer  dans  cette  vue 
concernaient  exclusivement  les  deux  Etats  signataires  et  qu'en  con- 
séquence, nous  n'avions  aucune  explication  à  fournir  au  gouverne- 
ment chinois  ».  Le  gouvernement  français  était  si  bien  résolu  a 
repousser  l'ingérenre  de  la  (]hine  qu'il  désavouait  M.  Bourée,  mi- 
nistre à  Pékin,  qui  avait  communiquéau  ministère  un  projet  de  con- 
vention, lequel,  portant  constitution  d'une  zone  neutre  à  délimiter 
entre  la  Chine  et  TAnnam,  cédait  Laokav  au  Yunnan  et  contenait 
rengagement  pour  la  France  de  respecter  la  souveraineté  territoriale 
de  l'Annam. 

Cependant  les  Pavillons-Noirs  accouraient  en  nombre  et  bientôt 
Rivière  fut  comme  prisonnier  dans  cette  place.  Le  19  mai  1883,  il 
essaya  de  repousser  Tennemi  en  faisant  une  sortie  sur  la  route  de 
Sontay  :  attaqué  par  des  forces  considérables  il  fut  tué  avec  le  com- 
mandant Berthe  de  Vi  11ers,  deux  autres  officiers  et  26  de  ses 
hommes,  au  pont  de  Papier,  on  avait  été  déjà  tué  Francis  Garnier. 

Le  gouvernement,  qui  avait  voulu  attendre  le  vote  du  Parlement 
pour  agir  et  qui  avait  môme  télégraphié  de  suspendre  toute  opéra- 
tion au  Tonkin,  prit  immédiatement,  croyant  déférer  au  vœu  de  l'opi- 


nion  puliliquc,  des  résolutions  (énergiques.  La  demande  de  cr^ill 
de  3  millions  el  demi,  déposée  le  24  «viil  iSSS,  fut  acceptée  par  le* 
Ohambrcs;  le  ^éuérul  Itout^t  était  nommé  au  commandement  des 
troupes,  des  renforts  étaient  envoyés  de  Cochincliiiie  etde  France, 
l'amiral  Courbet  formait  une  division  navale  ri  le  docteur  H«r- 
mand  était  nommé  commissaire  civil  de  la  République  au  Tonkin. 
Une  imporlantTï  discussion  s'cn^a^ea  h  la  Chambre  le  10  juillet 
i:t83  sur  une  interpcllatiou  de  MM.  Grand  el  Delafo-ise.  M.  Challt^ 
mel-Lacour,  ministre  des  affaires  élranpères,  fil  cnnnntlre  que  If» 
vues  du  g-ouvcrnemenl  étaient  de  s'établir  solidemonl dans  lo  Uclta; 
il  ajouta  que  nous  étions  dés  ce  moment  en  état  de  guerre  avec  l'An- 
nam  qui  avait  violé  le  traité  de  1874  en  prenante*  sa  solde  le»  Pavil- 
lons-Noirs et  que,  pour  déça^r  le  gouverneur  de  laCochinchine,  on 
avait  nommé  un  commissaire  civil  au  Tonkin,  chargé  d'or^aiiiser 
l'administra  lion,  l'autorité  militaire  consei'vant  la  direction  des 
troupes  :  il  concluait  qu'il  ne  s'agissait  potut  de  conquérir  l'empirfl 
d'Annam  et  que  l'on  désirait  maintenir  avec  la  Chine  des  relations 
pacifiques,  tout  en  lui  demandant  de  respecter  les  frontières  du 
Tonkiu.  Après  un  incident  violent  soulevé  par  M.  de  Cassa giiac,  qui 
atlrihuaitlosaffttircsdu  Tonkin  îi  des.  motifs  inavouables»  coninir, 
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adressait  au  gouvcrneinent  annamite  un  ultimatum  qui  aboutit  le 
25  août  1883  il  la  conclusion  d'un  traité  dont  voici  l'analyse,  d'après 
le  télégramme  même  de  M.  Harmaud  : 

M,  Harmand^  commmaire  général  fie  la  République  au  Tonkin, 
d  MM,  les  Ministres  de  la  marine  et  des  affaires  étrangères,  à  Paris, 

(Télégramme) 

Tuan-An,  25  août  (reçu  30  août). 

«  Une  convention  a  été  signée  aujourd'hui  à  Hué  même.  Eu  voici  le 
résumé  : 

«  Reconnaissance  pleine  et  entière  du  protectorat.  Annexion  défini- 
tive du  Binh-Tuan  aux  possessions  françaises  de  Cochinchine.  Occupa- 
tion militaire  permanente  de  la  ligue  Viung-Khina,  des  forts  de  Tuan- 
An  et  l'entrée  de  la  rivière  de  Hué.  Résidents  assistés  de  force  suffisante 
aux  chefs-lieux  de  toutes  les  provinces  du  Tonkin,  y  compris  Thanh- 
Hoa  et  Nghe-An.  Ports  de  Xuanday  et  de  Tourane  ouverts.  Douanes  de 
tout  le  royaume  entièrement  aux  mains  de  la  France.  Ligne  télégra- 
phique aérienne  Saïgon-Hanoï.  Résident  à  Hué.  Audiences  personnelles 
du  roi.  Postes  militaires  le  long  du  fleuve  Rouge  et  fortiHcations  par- 
tout où  elles  seront  nécessaires.  Dettes  de  TAnnam  considérées  comme 
acquittées  en  échange  du  Binh-Thuan.  Somme  annuelle  de  deux  mil- 
lions au  moins  payée  au  roi  sur  le  produit  des  douanes  et  Timpùt  au 
Tonkin.  Piastre  et  monnaies  de  la  Cochinchine  ont  cours  dans  tout  le 
royaume.  Conférences  ultérieures  à  Hué  régleront  régime  commercial, 
douanes,  points  de  détail  de  la  convention. 

u  Les  plénipotentiaires  annamites  ont  demandé  la  réouverture  de  la 
légation  aussitôt  que  possible.  M.  de  Champeaux  me  paraît  indiqué. 
Prière  nomination  par  le  télégraphe. 

«  Je  demande  instamment  la  ratification  rapide  de  la  convention  et 
nominations  de  plénipotentiaires  pour  discuter  certains  points  de  détail 
que  j'ai  éludés  intentionnellement,  tels  que  le  régime  commercial,  les 
douanes,  les  impôts,  la  quotité  proportionnelle  à  attribuer  à  l'Annam,  etc. 
Ces  discussions  seront  probablement  assez  longues  ;  je  ne  puis  y  assister. 
Je  demande  de  ne  pas  en  être  chargé.  Il  serait  utile  de  désigner  un  plé- 
nipotentiaire qui  fût  un  homme  d'affaires  et  un  financier. 

Au  Tonkin,  leg'énéral  Bou<5t,  après  Taffaire  de  Vuong,  demandait 
des  renforts  et  enleva,  le  1"  septembre,  le  village  de  Phung  où  il 
laissa  un  poste.  H  demanda  alors  à  rentrer  en  France  et  fut  remplacé 
par  le  colonel  Bichot';  puisTamiral  Courbet  recevait  le  commande- 
ment en  chef  de  toutes  les  forces  de  terre  et  de  mer.  La  situation 
militaire  était  améliorée,  mais,  les  relations  avec  la  Chine  s'aggra- 


vaicnt  :  des  réguliers  chinois  étsient  k  Sonla^v  et  il  dtwi-nuit  cvidcnt 
quetaChiac  inlervoDait  militairement. 

Le  9  mai,  Ip  marquis  Tsenir avait  deraaiidËJt  M,  ChHlIonKrl-Lacoar 
des  rcnseig'neTiients  sur  l'aclioD  que  la  France  prâparalt  au  Tuukin. 
Le  ininislrc  n'pondit  qu'il  ne  pouvait  traiter  avec  la  Chiur  lies 
aEFtiires  <le  l'Aunam,  niais  que  cependant,  pour  léuiuignor  tic  ses 
t)uiiueK  dispositions,  il  ne  refusei-ait  pan  loule  explication  :  le  ^au- 
verueuienl  français,  déclara-t-il,  n'avait  d'outn?  but  que  lie  sauvo 
garder  sa  situ,'ition  mi  Touidn  et  il  litait  prâl  il  otivrii'  d^s  u^gocts- 
tions  soit  à  Paris,  soi!  à  Pékin  on  vue  du  règliïuioiit  de*  tfuvstions 
coin  merci  iiics  qui  pouvaient  inléri^sser  teit  deux  pays.  Pour  cm 
négociations  M.  Tricou  avait  été  appeli:  A  remplacer  M.  Uouréc  dom 
la  mission  avait  pris  fîn  k  la  suite  du  rejet  de  son  projet  de  Lnil^. 
M,  Tricou  se  rendit  à  Shanghaï  où  il  entama  des  pourparlers  avec 
Li-HoniT'Chan^,  vice-roi  do  Tchéli.  ctiarg<^  du  cummondnmPDt  en 
chef  des  troupes  chinoises  dans  le  sud  de  la  Chine;  Li-Honif-Chan^ 
à  Shanghaï  et  Tseii^  k  Paris  répudiaient  pour  la  Chine  iouio  peosr-p. 
d'assister  l'Annam  contre  nous.  Mais  bieulùtLi-Homj-Chang  traîna 
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2o  Que  les  liens  de  vassalité  qui  unissent  TAnnam  à  la  Chine  restent 
comme  par  le  passé  ; 

3'  Q\ie  le  territoire  et  les  villes  actuellement  occupées  par  les  forces 
fran<;aises  au  Toukin  soient  évacués  cl  que  certaines  villes,  moyennant 
une  entente,  soient  ouvertes  au  commerce  étranger,  où  des  consulats 
pourront  être  établis,  aux  conditions  semblables  h  celles  qui  régissent 
le  commerce  étranger  dans  les  ports  de  Chine  ; 

•ii>  Oue  le  fleuve  Houge  soit  ouvert  à  la  navigation  des  navires  étran- 
gers jusqu'à  «  Thouang-Ho-Khouan  »,  situésur  la  rive  gauche  du  fleuve 
Rouge  et  en  face  de  la  ville  de  Sontay  et  qui  doit  é.tre  considéré  provi- 
soirement comme  point  extrême  de  la  navigation  étrangère  et  comme 
lieu  d'échange  des  produits  de  la  provenance  du  Yunnam  et  des  loca- 
lités riveraines  en  aval  ; 

5o  Que  la  Chine  sVngage  à  user  de  Tinfluence  que  lui  confère  sa  po- 
sition pour  faciliter  le  commerce  sur  le  fleuve  Rouge  et  éviter  l'emploi 
de  la  force  contre  les  Pavillons  Xoirs; 

()<*  Que  toute  convention  nouvelle  entre  la  France  et  l'Annam  soit 
l'objet  d'une  entente  avec  la  Chine. 

Sincèrement  désireux  d'arriver  h  une  entente  au  sujet  du  Toukin,  le* 
gouvernement  impérial  m'a  prescrit  de  recommander  ces  propositions 
à  la  plus  sérieuse  attention  du  cabinet  français  et  de  lui  exprimer  l'es- 
poir qu'elles  seront  l'objet  d'une  appréciation  bienveillante  et  qu'elles 
pourront  servir  à  provoquer  à  temps  un  échange  de  vues  surcetteques- 
tion  que  le  gouvernement  impérial  tient  profondément  à  cœur  de  régler 
d'une  façon  amicale  et  satisfaisante. 

Veuillez  aiçréer,  etc. 

Tseng. 

La  Chine  on  soin  me  nous  demandait  d  évacuer  le  Tonkin,  se  ré- 
servant d'intervenir  directement  pour  pacifier  le  pay.s  et  d'ouvrir  le 
fleuve  Rouge  à  la  navigation  étrangère  jusqu'à  la  hauteur  de  Sontay. 

M.  Challemel-Lacour  répondit  en  ces  termes  : 

Le  ministre  dex  affaires  étrangères^  au  marquis  de  Tseng,  ministre 
de  Chine  à  Paris, 

Paris,  le  27  août  1883, 

Monsieur  le  marquis,  vous  avez  bien  voulu,  par  votre  office  du  18  de 
ce  mois,  m'informer  des  conditions  dans  lesquelles  le  gouvernement 
chinois  désirerait  mettre  fin  aux  difficultés  existantes  au  Tonkin.  Per- 
mellez-moi  de  me  féliciterque,  répondant  aux  instances  que  nous  avons 
plusieurs  fois  renouvelées,  soit  à  Paris,  soit  enChine,  le  gouvernement 
Impérial  ait  jugé  le  moment  venu  de  nous  communiquer  ses  vues.  Je 
m'en  féliciterais  davantage  si  le  caractère  de  qucl(|ues-uncs  des  propo- 
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(le  s'intéresser  à  ce  qui  se  passe  au  Tonkin.  Le  gouvernement  de  la 
République  est  prêt  à  tenir  grand  compte  de  ses  préoccupations  et  n'aura 
pas  d'objection  à  examiner,  de  concert  avec  le  cabinet  impérial,  les  ga- 
ranties qui  lui  paraîtraient  nécessaires  touchant  la  sécurité  de  la  fron- 
tière de  Chine,  la  répression  du  brigandage  et  lu  protection  de  l'impor- 
tant trafic  auquel  se  livrent  les  négociants  chinois  dans  le  bassin  du 
fleuve  Rouge. 

Le  momentn'est  paséloignésans  doute  où  nous  aurons  lieu  d'examiner 
cette  question  en  détail,  la  Chine  sait  déjà,  et  nous  nous  plaisons  à  le 
répéter  ici,  qu'elle  nous  trouvera  disposes  à  respecter  les  traditions 
qu'elle  croirait  de  sa  dignité  de  maintenir  et  les  liens  qui  ne  seraient 
pas  incompatibles  avec  la  situation  que  nous  avons  prise  en  Annam  et 
que  nous  voulons  y  conserver. 

Agréez  les  assurances,  etc. 

Signé  :  Challemel-Lacour. 

Le  15  septembre,  le  ministre  des  affaires  étrangères  remit  au 
ministre  de  Chine  un  mémorandum  offrant  une  zone  neutre  à  la 
frontière  chinoise  et  demandant  l'ouverture  de  la  ville  de  Man-Hao 
au  commerce  étran|$^er.  La  Chine  les  refusa  et  par  une  note  du 
16  octobre,  fit  connaître  la  solution  qu'elle  désirait  : 

Faute  d'un  arrangement  qui  conservait  le  statu  quo  politique  du 
royaume  d'Annam,  tel  qu'il  existait  avant  1873,  et  l'indépendance  entière 
du  roi  d'Annam  vis-à-vis  de  toute  puissance  quelconque,  l'Empereur  de 
Chine,  son  suzerain,  seul  excepté,  aucun  autre  arrrangement,  qui  ne 
laisserait  pas  au  gouvernement  impérial  le  droit  entier  et  exclusif  d'agir 
sur  le  fleuve  Rouge,  ne  pourrait  que  lui  paraître  inadmissible. 

Des  deux  solutions  qui  viennent  d'être  suggérées,  la  Chine  préférerait 
la  première  ;  car,  étant  à  l'épreuve  de  toute  ambition,  elle  regretterait 
de  se  trouver  mise  en  demeure  d'empiéter  sur  le  territoire  de  son  vassal 
qu'elle  a  su  respecter  depuis  deux  siècles. 

Mis  dans  l'impossibilité  d'éviter  une  occupation  qui  sauvegarderait 
ses  droits  et  ses  intérêts,  le  cabinet  impérial  serait  prêt,  mais  seulement 
dans  ce  cas-là,  à  discuter  la  proposition  du  gouvernement  français  con- 
cernant l'établissement  d'une  zone  neutre  située  entre  Kouang-Bing- 
Kouan,  Frontière  méridionale  du  Tonkin,  et  le  20e  degré  de  latitude.  11 
serait  également  disposé  à  faire  des  propositions  qui  répondraient  aux 
besoins  du  commerce  par  l'ouverture  du  fleuve  Rouge  à  la  navigation 
des  pavillons  de  toutes  les  nations  qui  ont  des  traités  avec  la  Chine. 

Kn  ce  qui  concerne  le  lieu  des  échanges,  le  gouvernement  impérial 
propose,  à  titre  provisoire,  la  ville  de  Thouang-Ho-Khouan,  située  en 
face  (le  Sonlay,  comme  point  extrême,  que  j'avais  d'abord  proposé.  Au 
Fur  et  à  mesure  du   développement  du  commerce,  on  pourra  entrer  en 
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Celte  fois  c'él^it  bien  TévacuatioD  du  Tonkin  et  l'iihoixioD  de  iio* 
Imités  que  In  Chine  dcmaudait.  Elle  avuit  vaiucmout  cru  a^'ir  Mur 
l'opinion  européenne  en  publinnt  dans  la  presse  anglaise  s»  cor- 
respondance avec  la  France  depuis  1880. 

C'est  dans  ces  conditions  que  fur  traitée,  devant  la  Chambre,  te 
30  octobre  1883,  une  çraiide  interpellation  sur  les  affairps  du  Tuokin. 
La  discussion  dura  deux  Jours  :  elle  fut  surtniil  niHrquétt  pur  un 
discours  de  M.  Challemel-Lacour,  miniaire  des  alîairea  élran^èrM, 
ijui  exposa  les  Faits,  el  par  un  discours  de  M.  Jules  Ferrv,  préfideRI 
du  Conseil,  qui,  répondant  k  MM.  Georges  Périn  et  ClemeiK^^ati, 
établit  tout  d'akurd  la  tradition  Française  dnus  l'afFaire  du  Tonkin  : 


M.  le  Président  du  Coa 


eil.  —  Ce  n'est  pan  nioî  i|iti  ai  Rugag^é  une 
des  traditinns  d^jà  vieilles  de  pr^s  d'uii'siècle, 
r  lu  France,  deux    traita»,  les 
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culièrement  réservée  la  direction  des  affaires  militaires  au  Tonkin? 
Kst-ce  que  ce  n'est  pas  ce  gouverneurqui  a  envoyé  en  avant  le  comman- 
dant Rivière?  Est-ce  que  c*est  le  cabinet  que  je  préside,  et  n'est-ce  pas 
le  cabinet  présidé  par  M.  Duclerc  qui  a  envoyé  la  Corréze  avec  700 
hommes?  Je  ne  dis  pas  cela,  Messieurs,  pour  repousser  les  responsabi- 
lités ;  je  fais  seulement  des  réserves  pour  qu'on  ne  déplace  pas  la  ques- 
tion, qu'on  n'en  change  pas  le  caractère,  et  pour  qu'on  ne  fasse  pas  de 
cette  affaire  du  Tonkin  une  affaire  personnelle  à  tel  ou  tel  ministre,  ù 
tel  ou  tel  président  du  Conseil,  à  tel  ou  tel  cabinet.  Depuis  le  commen- 
cement jusqu'à  la  fin,  c'est  une  affaire  française  et  une  question  de 
patrie. 

Puis  il  expliqua  Tétat  des  négociations  avec  la  Chine,  répéta  qu'il 
n'y  avait  pas  rupture  et  exposa  que  le  but  du  gouvernement  était 
de  nous  établir  solidement  dans  le  Delta  et  de  s'emparer  de  Sontay 
et  de  Bac-Ninh. 

La  Chambre  vota  un  ordre  du  jour  de  M.  Paul  Bert  «  approuvant 
les  mesures  prises  par  le  gouvernement  pour  sauvegarder  au  Tonkin 
les  intérêts,  les  droits  et  l'honneur  de  la  France  »  et  exprimant  sa 
confiance  «  dans  la  fermeté  et  la  prudence  du  gouvernement  pour 
faire  exécuter  les  traités  existants.  »  Le  ministère  avait  210  voix  de 
majorité  et  ce  chiffre  le  déterminait  à  agir  avec  vigueur. 

Le  20  novembre,  M.  Jules  Ferry  prit  le  portefeuille  des  affaires 
étrangères  que  M.  Challemel-Lacour  abandonnait  pour  raisons  de 
santé,  les  pouvoirs  civils  et  militaires  étaient  remis  à  l'amiral 
Courbet.  La  Chine  se  démasqua  alors  et  la  correspondance  suivante 
s'échangea  entre  le  marquis  Tseng  et  M.  Jules  Ferry  : 


M.  Jules  Ferry  ^  Président  du  conseil,  ministre  par  intérim  des  affaires 
étrangères,  au  marquis  Tseng,  ministre  de  Chine  à  Paris. 

Paris,  le  17  novembre  1883. 

Par  une  lettre  du  5  de  ce  mois,  vous  avez  bien  voulu  me  communi- 
quer une  dépêche  dans  laquelle  votre  gouvernement  prend  texte  d'un 
récent  télégramme  de  M.  Tricou  pour  donner  officiellement  son  appro- 
bation à  la  manière  dont  vous  avez  exécuté  les  ordres  impériaux.  Je 
vous  donne  acte  bien  volontiers  de  cette  déclaration  et  je  m'en  autorise 
pour  faire  appel  à  vos  bons  offices  afin  d'empêcher  que  l'exécution  du 
plan  (|ue  nous  poursuivons  au  Tonkin  ne  donne  lieu  à  de  fausses  inter- 
préliilions  de  la  part  du  gouvernement  de  Pékin. 

L'ordre  a  été  récemment  donné  aux  troupes  françaises  cantonnécsdans 
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NiM-  [.ii.<r  .111  i.iT;.i.irriMr.M  ,\.- <-i-\U-  iii.liin-.  si  iii.O  y.u\-<-\Ur.  rom 11 i liaison 
<|.'v;iil  ..l.l.'i.ii-  l':i<llt.''si<>ii.lu  CKhii.n  <li'  Pékin.  Dans  CP  i-as,  il    Tauitmil 

.lii.is  I.'  [i[ns  !iri-l'  ,li-1.iL.  !<--;  ..[><-riilio[>s  ,1,-s  lr.iui>i-N  frnii<;aisps  .'lanl  sans 
iloiiir-  ,l,'j;i  <:rMi]ii.i'.i<',-i'-.  !i  rii.'iiri-  ai'rii.-ll<-. 

saiin>  .II-  v.iirr  iri.iiv.-iii.' ut,  si.  i.'i.mi.ic  j.-  IVsp.Vi-,  rilc  vi.os  par;il(  il.- 

i.iiliir.'  ;i  rlrr  fiiv.iraliln.i.T.i    i.,-i-iL.Mllic  à   l'okiii.    [.i-  Tsi.i.i,'-I.i-Yamon  y 

ilniil  ni.iis  n'amiis  cos^i^  .1.'    fiili'.'  pi-.-ini'  cl  ilc  nolvr  dosir  ilVvîlrr  li.iitf 
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La  présence  de  ces  troupes,  comme  se  le  rappellera  sans  doute  Votre 
Excellence,  fut  reconnue  dans  Tentretien  que  j'avais  eu  avecM.Chaiio- 
mel-Lacour.  le  l»""  août  1883,  entretien  où  sou  Excellence  sugÉçéra  la 
question  de  leur  rappel. 

Toutefois,  vu  les  complications,  que  pourrait  produire  une  collision 
inattendue  entre  les  troupes  françaises  et  les  troupes  impériales,  je  me 
fais  un  devoir  d*en  faire  le  sujet  de  cette  notification  formelle. 

Tseng 

M.  Jules  Ferry,  président  du  Conseif,  ministre  des  Affaires  étrangères, 
au  marquis  Tseng,  ministre  de  Chine. 

Paris,  le  19  novembre  1883. 

Le  17  de  ce  mois,  vous  avez  bien  voulu  me  prévenir  que  des  troupes 
impériales,  envoyées  au  Tonkin  il  y  a  quelque  temps,  se  trouvaient 
actuellement  dans  les  parages  assignés  aux  opérations  de  notre  corps 
expéditionnaire. 

Le  même  jour,  par  une  lettre  qui  s'est  croisée  avec  la  vôtre,  je  vous 
annon<;ais,  de  mon  côté,  que  nos  colonnes  avaient  déjà  sans  doute  com- 
mencé leur  mouvement  pour  s'emparer  des  points  dont  l'occupation  est 
jugée  nécessaire  encore  dans  le  delta  du  fleuve  Rouge.  En  même  temps, 
j'exprimais  l'idée  qu'il  y  aurait  peut-être  intérêt  à  ce  que  les  comman- 
dants des  deux  armées  fussent  autorisés  à  s'entendre  directement  pour 
arrêter  une  ligne  de  démarcation  entre  leurs  positions  respectives. 

Le  voisinage  des  troupes  chinoises,  que  vous  signalez  dans  ces 
parages,  ajoute  encore  à  l'opportunité  de  notre  proposition,  qui  cons- 
titue, ce  semble,  le  plus  sûr  moyen  de  prévenir  les  dangers  d'une  colli- 
sion entre  les  forces  des  deux  pays. 

Je  me  plais  à  penser  dés  lorsque,  vu  l'urgence,  vous  aurez  cru  devoir 
en  saisir  immédiatement  le  gouvernement  impérial,  et  je  vous  serai 
obligé  de  m'informer  sans  relard  de  la  suite  qu'elle  lui  aura  paru  com- 
porter. 

Jules  Ferry. 

Le  môme  jour,  le  marquis  Tseng  remettait  à  M.  Jules  Ferry  la 
copie  d'une  note  adressée  par  le  Tsong-li-Yamen  à  M.  de  Sémallé, 
chargé  d'aiFaires  en  Chine,  et  protestant  contre  le  traité  de  Hué. 
Cette  note  se  terminait  ainsi  : 

Le  gouvernement  impérial  est  très  désireux  de  conserver  ses  bonnes 
relations  avec  la  France,  et,  si  ce  désir  est  réciproque,  il  est  prêta  s'en- 
lendre  avec  elle  pour  arriver  à  un  arrangement  à  l'amiable.  Mais  si  le 
gouvernement  fran(;ais,  renonçant,  comme  il  nous  le  semble,  aux  sen- 
timents d'honneur  et  de  justice,  voulait  quand  même  empiéter  sur  les 
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me 


OUATniËMB   PAHTIB  tUMPrme   VTlt  I 

Tonkin,  rc  §crnit  le  eabiael      I 
Car  alors  Ic-s  trogjiv*  impr-      ' 


lieux  occupés  par  les  Iroupcs  impérial 
rrani,'ais  qui  auraïl  voulu  rompre  ta 
rioles,  mise»  co  demeure  de  se  dérendi 
1r  Force  contre  la  force. 


M.  Jules  Fenj  rL-pondait  le  H  que  le  iH')leeloiiit  ilf  tu  K 
avait  été  fondé  par  le  traité  de  1874  et  ilécUrait  qu'il  ne  pouvait 
accepter  les  termes  de  la  cominimiualion  du  Tsoit^li-Yamca  *  dua 
sans  Joule  ù  une  ei'i-eur  de  H'iidiicliun.    " 


n|ui 


iTso 


tdu 


I  h- 


■lintrt  de  Chin», 
minUtrt  litt  Affair, 

Mari  H. 


\  étrangir» 


i 


>.  \p  Si  novembre  ISB3. 
Par  iitie  lellre  cri  date  du  17  de  ce  mois,  Votre  ExcnUence  n  bico  voulu 
z  faire  cooualtre  l'iatcDlion  dit  ^ouverncmcnl  fntn^-aisde  «  sViup«rcr 
certains  poinlB  dont  IViccupstioD  vous  o  toujours  pnru  iiuJifl[MBMttile, 


quelle  csl  la  oéccsKilé  impérieuse  (|ui  pouHsc  le  rubinel  fraoçais  A  déci- 
der d'occu|)er  le!>  lieux  qu'il  savait  depuis  longtemps  occupés  par  les 
troupes  impériales. 

Ue  plus,  celle  dëelaralion  m'aurait  été  inexplicable  si  je  n'avais  Tait 
des  recherches  hors  des  correspondances  échangées  entre  nos  deux 
goiivernemenls.  Je  connais  l'i.iconvénienl  d'introduire  dans  les  docu- 
[ucnts  diplonialîi|ucs  les  déliats  du  l'arlenienl  fraii^-nis,  mai»,  répondant 
il  l'invitalion  de  vulrc  prëdéceRseur,  qui  se  trouve  dans  sa  dépêche  du 
27  aoiU,  (le  suppléer  les  pièces  diplouinliqucs  par  u  les  déclarations 
failcs  publii|ucment  aux  Chambres  »,  Je  me  suif  permis  de  le  faire. 

Le  31  octobre,  A  la  Iribuuc  de  la  Chambre  des  députés,  M.  le  président 
du  c:[)nseil  a  jiisliKé  les  dernières  opcralions  ordonnées  par  le  gouver- 
nement français  au  Tonltin  comme  nécessitées  par  la  politique  colo- 
niale de  la  France.  En  faisant  l'éluffc  de  «  l'insliiicl  profond  qui  ii 
poussé  ses  prédécesseurs  vers  l'cmboucMh-c  du  fleuve  Houi^  cl  qui  leur 
a  montré  comme  but  I»  possession  du  Tonkin  »,  il  a  déclaré  que  le 
Ifouveraemeul  français  voulait  s'établir  solidement  au  dcltn  du  llcuve 
llouge  et  s'emparer  de  Son-Tay  et  Rae-Ninb. 

Cette  déclaration  et  surtout  cet  élo(re  que  je  me  suis  empressé  de 
communiquer  au  Tson^li-Yamen,  a  fait  une  très  pénible  impression 
sur  mon  gouvernement,  car  personne  ne  niéconnallra  que  celte  décla- 
r.ilion  est  un  nouveau  puinl  de  départ  dans  la  politique  française  ; 
jusqu'ici  le  gouvernement  françilis  s'appuyait,  pour  justifier  l'inter- 
vention française  au  Tonkin,  sur  ses  Irailés  avec  le  roi  d'Annam. 

Voici  les  mots  dont  s'esl  servi  M.  Barthélémy  Sainl-EIilairc,  ministre 
des  affaires  étrangères,  en  réponse  à  ma  première  dépêche  au  sujel  du 
Tonkin  :  c  Je  ne  fais  de  difticullés  de  vous  assurer  h  mon  tour  que  le 
gouvcrnemcut  de  la  Hcpublii|uc  a  l'inleation  de  se  conformer  ans  sti- 
pulations du  traité  de  1871  et  de  remplir  les  obligations  qui  peuvent  en 
découler  pour  lui.  « 

MM.  Ca[nhelta,'de  Freycinet  et  Duclerc  se  sont  tenus  il  la  mènie  dé- 
rlaralioD.  Si  donc,  comme  dit  M.  le  Président  du  Conseil,  la  politique 
de  tous  ses  prédécesseurs  avait  eu  pour  but  la  n  possession  n  du  Tonkin, 
ricMis  aurions  eu  beau  discuter,  pendant  ces  trois  années,  la  question  de 
l'inlervenlion   française  au  Tonkin,  au  point  de   vue  du  droit  conven- 

Cependant,  si  la  dcclaration  de  M.  le  PrésidenI  du  Conseil  nous  a  fait 
de  la  peine,  elle  nous  a  aussi  éclairés.  Car,  maintenant,  nous  saurons 
il  quoi  nous  en  tenir.  Nous  avons,  paratt-il,  b.  envisager  la  France,  jadis 
si  Kère  de  protéger  les  petits  pays,  prftc,  k  l'heure  qu'il  est,  fi  s'emparer 
dj  bien  du  prince  <|u'ellc  faisait  semblant  de  protéger,  et  Ji  s'en  emparer, 
iiien  entendu,  â  un  moment  où  le  gouvernement  français  parait  vivre 
Cl  pleine  et  bonne  harmonie  avec  ce  prince. 

Je  serais  bien  aise  s!  les  assurances  de  Votre  Exccllruce  pouvaient 
dissiper  ta  mauvaise  impression  à  laquelle  a  donné  lieu   In   différence 


i 


BVS  ÇL-ATRIÉMe 

entre  le  laai^Hge  tenu  )>ar  M.  le  Presideot  du  Coaseil  aux  (Ifa>iiil*rr-S  M 
celui  qui  ^e  trouve  daus  les  pièces  diplomatiques. Car  cuial  n'eftlb«m>D 
de  dire  à  Votre  Excellence  que  le  gooseruemcal  impi^risl  Dr  saurait  pei» 
mcLtic  que  le  Toakin  devienne  une  possession  rrancaise. 

Tsntt. 

].<•  iniirqiiis  Tscnç  écrivait  encore  ]<>  211  : 


■e  dr  CMne, 
Il  M.  Jii/pt  ferry,  minittre  dei  affaire»  Hramj'm, 

Pitris,  le  m  ui)vi>ii>l)(v  ISSS;  ' 
Monsieur  le  Ministre,  en  acc^ant  réeepUon  de  votre  office  du  19dec« 
mois,  et  h  la  suite  de  mu  dépéclie  du  34,  j'ai  l'hanueur  d 'iu for m«r  Vain 
Excellence  que  le  f^ouveraenieni  ini[iériBl  serait  tr^9  heureux  de  s'rn- 
Undrc  avec  le  gouveruenieul  rrançnis  ponr  éviter  qu'aucuu  eunRil  ne 
se  produise  enlre  les  forceti  chinoises  et  frtintaises  «u  Tonkin 
Mais  comme  la  proposilioa  contennc  dans  voira  lettre  du  17  de  ce  motn 
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jours  tenté  d'attirer  les  négociations  sur  son  terrain,  celui  de  sa 
prélenilue  suzeraineté  sur  l'Annam,  à  Pékin  où  M.  Bourée, avait 
ticccplé  un  projet  répudié  par  le  srouvernemcnt  français,  à  Shan^i^huï 
où  M.  Tricou  avait  vainement  fait  œuvre  de  conciliateur,  et  à  Paris 
À  le  marquis  Tsenj^  allait  jusqu'à  écrire  le  5  décembre  ; 


île  la  Nrrurilé  de  no! 

m'andant  en  chef  de: 

lion  dans  la  dirccliu 

troupes  impériales  i 

car,  vu  k  déclaralio 

mon  gouveruRmenI  ne  saurait  c 

Ifi  désir,  tant  de  fois  réitéré,  de 


mpérial  espère  que  Votre  Excellence,  comme  gage 
nc^orintions,   n  déjà   donné   des  ordres   nu   com- 

troupes  Tran^'aises  de  ne  Taire  aucune  démonslra- 
I  de  ces  villes  qui  puisse  être  inicrprélée  par  les 
imme  une  menace  aux  positions  qu'elles  occupent, 

Tormelle  contenue  dans  le  mémorandum  chinois, 
]ne  pareille  démonstralii 


mire  nos  deux  pnyo. 


M.  Jules  Ferry  répéta  qu'il  n'y  avait  point  rupture  avec  la  Chine, 
mais  néj^vciations.  La  Chambre  vota  un  ordre  du  jonr  de  conKance. 
Le  18  décembre  18R3,  elle  adopta  le  crédit  de  20  millions  demandé 
par  le  çouvcrnemcnl  après  un  nouveau  discours  du  prt'sidcnt  du 
Conseil  et  nue  éloquente  intervention  de  M*'  Freppel.  Au  Sénat,  ce 
fut  le  duc  de  lîro^lie  qui  mena  l'attaque  dans  la  séance  du  20  dé- 
cembre, donnant  ainsi  à  M.  Jules  Ferry  l'occasion  de  signaler  une 
fuis  encore  la  continuité  de  la  tradition  française  : 

V'ouH  avez  parle  ici.  Monsieur  le  duc  de  Broglie,  comme  si  le  Cabinet  (|ui 
rnl  sur  ces  bancs  avait  improvisé  l'affaire  du  Tonkin,  en  niémi'  temps 
qu'ilaurait  improvisé  je  ne  snis quelle  politii|Uf  coloniale  démesurée  et 
extravagante  coulre  laquelle  j'ai  prulesté  dans  une  autre  enceinte,  contre 
laquelle  je  proteste  ici.  El,  à  ce  propos,  permettez-moi  de  répéter  ce  que 
j'ai  déjà  dit  :  à  savoir  que  nuire  politique  coloniale  est  une  politique 
de  conservation  coloniale,  qui  n'est  pas  une  politique  de  folie  coloniale. 
Comment  l'honorable  duc  de  Broi|;lie  la  dcsavouera-l-il,  puisqu'il  l'a 
pratiquée,  puisque  le  Iraîlc  de  187-t  est  l'teuvre  de  son  gouvernenieni, 
puisqu'il  y  a.  dans  ce  Litre  jaune  qui  est  l'histoire  vivante  de  loute  celte 
affaire,  un  chapitre  tout  à  l'honneur  de  M.  le  ducdeBroglie  et  de  i\l.  le 
due  DecBzes,  un  chapitre,  une  série  de  dépêches,  —  elles  font  presque 
un  volume,  elles  sont  presque  une  histoire  à  part,  —  qui  monirenl  que 
la  politique  du  (j^ouvernement  d'alors  n'élait  nullement  en  contradiction 
avec  celle  que  nous  suivons  aujourd'hui?  Vous  n'avez  pas  hësilr,  Mon- 
sieur le  duc  de  Broglie,  ni  vous,  ni  M.  le  duc  Decazes,  vous  n'avez  pas 
hésité  à  accepter  le  traité  de  Itnj,  si  imparfait  qu'il  fût,  si  mal  agencé, 
si  imprudemment  formulé,  si  défecluenx  qu'il  fût  et  qu'on  l'niM  démon- 
tré à  la  tribune;   vous  n'avez    pas   hésité  à  le  porter  au  Parlement,  et 


ipnu  à  le  voler,  A  Ir  rotiRpr  tel  qurl,  Rarhant 
1  mnl  venu,  [icnt-flrrun  jnurunR  graKdR  chMC 


l'Assemblée  aalioDsIe  a 
que,  4^  ce  faible  enibryoi 
pourrail  sortir  pour  l'aveoir  df  la  France. 

Et,  ijuand  il  s'agil  d'interpréter,  via-A-vis  dr  l'Europe  et  pnrliotili^M- 
ment  vis-à-vis  de  la  Chiae,  — via^-vis  de  la  Cbinc  surtuul,  —  !«■  Iraïlé 
de  ^H^i,  qui  a  donné  le  premier  l'intcrprélation,  roomi,  pn  i[ticlqui: 
sorte,  Is  glose  uotionale  de  laquelle  jamais,  cunime  tout  ï  l'heure  le 
répétait  uvec  i-aîson  Ibonorabie  M.  d«  Freycinei,  auruti  ministère  n« 
it  départi  depuis  dix  ans?  C'i-sl  M.  le  duc  Decnxea.  Il  a  mnn{ué,(Uii) 


des  dépêches  que  je  ne  veux  paR  lïi 
que  vous  cuuoaisacz  tous  d'ailleu 
iniervenlion  et  lea  iulérfts  qui  not 
lerprétation  que  la  lof^iijue  des  chos 
raitCN  du  Irailé  de  1874.  Il  rnisail  loul  cel. 
notifiait  le  Iroîlé  de  1874  à  la  Cnur  dePéki 
En  1877,  lorsque  ce  que  l'on  pcutappeler 


loael,  lorsque  le  poi 
tïon  s'est  posée.  Quelqu'un  a 
est  bien  grosHe,  bien  lourde; 
bon  parti.  «  Qui  s'exprimait 
Rouverneur  de  la  Cochinchin 


eu  ec  inoinenldc  la  disi^ussiou.  < 

,  il  a  marqué  les  raïscins  de  notre 

appelaient  I A-bas.  Il  a  pr^isé  l'io^ 

devait  douuer  aux  formules  impap- 

<ul  cela  en  lS^lS,  au  mumeut  où  it 

ne  s'en  est  pas  tenu  )A. 

métaphore,  le  pouvoir 

sur  la  France,  la  ques- 

ette  affaire  du  Tonkin 

a  dir&cilcd'en  tirer  on 

■  amiral  qui  riail  alors 
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mieux  que  n'aviiil  été  conseillé  son  prédécesseur,  lui  avaieol  Tail  com- 
prendre <]u'à  la  suite  de  ce  grand  désastre  de  la  paix  de  1^63,  intlifjfé 
parla  monarchie  à  l'empire  colonial  de  la  France,  il  y  avait  pcut-£lrc 
<|ueliiue  chose  à  tirer  de  ces  ruines,  un  édifice  à  reconstruire  lentement, 
péniblement  peul-^trc,  un  moyen  de  rechercher  dans  l'Iodo-ChiDC  un 
laihlc  dédommagement  aux  pertes  que  l'on  venait  de  subir  dans  les 
(Irandes-lndcs.  El  de  là  ce  traité  de  17K7,  signé  par  M,  le  comlc  de  Monl- 
inorin,  ministre  de  Louis  XVI,  et  par  l'évéque  d'Adran,  précurseur  en 
cela  d'un  autre  éréque  que  nous  avons  entendu  l'autre  jour,  et  dont 
vous  avez  vainement  cherché  à  affaiblir  ici  l'éloquente  et  admirable 


Voilà,  sans  doute,  les  ruisons 
talent  dans  la  pensée,  dans  le 
sont  vos  pensées,  vos  senlimeot 
nous  honorons  de  rester  fidèles. 


:,  les 


r  des 


Lo  Sénat  vola  les  crédits.  Deux  jours  après,  on  apprcoait  que 
l'amiral  Courbet  avait  enlevé  Sootay  le  16  décembre,  après  trois 
jours  de  sanglants  combats.  Une  nouvelle  brigade  était  envoyée  ait 
Tonkiii  et  le  commandement  des  troupes  donné  au  général  de  divi- 
I  slon  Millot  qui  avait  sous  ses  ordres  les  généraux  Négrier  et  Brière 
de  rislc.  En  môme  temps,  MM.  Tricou  et  de  Champeaux  amenaient 
le  rég'cnt  d'Annam,  Ngu  y  en-Van -Tu  on  g,  qui  avait  fait  empoisonner 
lo  roi  Hiep-Hoa  cl  l'avait  remplacé  par  le  jeune  Kien-Phuc,  neveu 
de  Tu-Duc,  h  confirmer  le  traité  du  25  aoiU  1883. 

Le  général  Millot  prit  le  commandement  le  IS  février  1884,  enleva 
Bac-Ninh  le  H  mars  et  Hung-Hoa  Ici2  avril  ;  des  colonnes  volantes 
chassaient  les  Chinois  et  Tuyen-Quan  fut  pris  le  1*' juin. 

Ces  succès  modifièrent  les  senlimenls  de  la  Chine.  Elle  rappela  le 
marquis  Tseng  et  le  li  mai  1884  le  commandant  Fournier  signait 
avec  Li-Hong-Tchang  à  Tien-Tsin  le  traité  de  paix  provisoire  sui- 


Art.  1"'.  —  La  France  s'engage  à  respecter  et  à  pro léger  contre  toulc 
agression  d'une  nation  quelconque,  et  en  toutes  circonstances,  les  fron- 
tières méridionales  de  la  Chine,  limitrophes  du  Tonkîn. 

Art.  2.  —  Le  Céleste  Empire,  rassuré  par  les  garsolies  formelles  de 
bon  voisinage  qui  lui  sont  données  par  la  France,  quant  à  l'intégrité  et 
H  la  sécurité  des  frontières  méridionales  de  la  Chine,  s'engage:  1"  à 
retirer  immédialeinenl,  sur  ses  frontières,  les  garnisons  chinoises  du 
Tonkin  ;  2"  ù  respecter,  dans  le  présent  et  dans  l'avenir,  les  traités 
directement  intervenus  ou  à  intervenir  entre  la  France  et  la  Cour  de  Hué 


Ahi.  4.        I. 
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La  conventioD  de  Tien-Tsin  fut  complétée  par  un  nouveau  trailé 
<-iinclu  par  M.  Fatondtre  à  Hué,  le  (i  juin  1884,  avec  le  roi  d'Annan). 
Il  est  ainsi  conçu  : 

Ahi.  Je',  —  L'Annam  reconnall  i 
La  France  reprisse  niera  l'Anuani  d 
Lfn  Aanarniles,   à  l'étraniçer.    sert 


Art.  j.  —  Une  force  militaire 
i;on  permanente.  Tous  les  forlsi 
Hué,  seront  raséa. 


accepte  le  proie 

l  placés  sous   la  proteclio 


rages  i 


amites,  depuis  la  Trontièrc  de  la  Co- 
II  province  de  Nînh  Bînh,  conliouc- 
mprises  dans  ces  limiEcs,  sauTcn  ce 
ux  publics  e[  en  général  les  serviccx 
u  l'emploi  d'ingénieurs  ou  d'agents 


Art.  3.  —  Les  fonclionnaires  an 
cliincliine  jusqu'à  la  frontière  ilc 
runt  k  administrer  les  provinces  c< 
i|ui  concerne  les  douanes,  les  trav. 
qui  exigent  une  direction  unique 
t'uropéeng. 

AnT,  4.  —  Dans  Ich  limites  ci-dessus  indiquées,  le  gouvernement  an- 
namite déclarera  ouvert  au  commerce  de  toutes  les  natious,  outre  le 
port  de  Qui-Nhon,  ceux  de  Tourane  et  de  Xusn-Day.  D'autres  ports 
pourront  être  ultérieurement  ouverts  après  une  entente  préalable.  Le 
gouvernement  frani;ais  y  entretiendra  des  agents  placëxsous  les  ordre» 
de  son  résident,  A  Hué. 

AnT,  5.  —  Uu  résident  général,  représentant  du  gouvernement  frun- 
^'ais,  présidera  aux  relations  extérieures  de  i'Annani  et  assuri'ra  l'exec^ 
cire  régulier  du  protectorat,  »ans  s'immiscer  dans  l'adni initiation  locale 
des  provinces  comprises  dans  les  limites  fixées  par  l'art.  ït.  Il  résidera, 
dans  la  (-iladellc  de  Hué,  avec  une  escorte  militaire.  Le  résident  géné- 
rjl  aura  droit  d'audience  privée  et  personnelle  auprès  de  Sa  Majesté  le 
roi  d-Annam. 

Abt.  6.  —  Au  Tonkin,  des  résidents  ou  résidents  adjoints  seront  pla- 
cés par  le  gouvernement  de  la  République  dans  les  chefs-lieux  où  leur 
présence  sera  jugée  utile.  Ils  seront  sous  les  ordres  du  résident  général. 
Ils  haJiiteront  dans  la  citadelle  et,  en  tous  cas,  dans  l'enceinte  même 
réservée  au  mandarin  ;  il  leur  sera  donné,  s'il  y  a  lieu,  une  escorte 
française  ou  iudigéne, 

.\rt.  7.  —  Les  résidents  éviteront  de  s'occuper  des  détails  de  l'admi- 
nistration intérieure  des  provinces,  les  fonctionnaires  indigènes  de  tout 
ordre  continueront  à  gouverner  et  à  administrer  sous  leur  contrôle  ; 
■nais  ils  devront  être  révoqués  sur  la  demande  des  autorités  françaises. 

Art.  8,  —  Les  fonctionnaires  et  employés  français  de  toute  catégorie 
ne  communiqueront  avec  les  autorités  annamilesque  par  l'intermédiaire 
des  résidents. 

Anr.  9  —  Une  ligne  lélégraphiqui 
exploitée  par  des  employés  français.  Un( 


a  établie  de  Saigon  à  Hanoï  et 
e  partie  des  taxes  sera  attribuée 
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riM'  iliiris  l.>^  eitisses  de  la  Cour  de  Hué. 
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aucun  emprunt  à  l'étraniçor  sans  l'autorisation  du  gouvernement  fran- 
çais. 

Art.  18.  —  Des  conférences  ultérieures  régleront  les  limites  des  ports 
ouverts  et  des  concessions  françaises  dans  chacun  de  ces  ports,  réta- 
blissement des  phares  sur  les  côtesde  l'Annam  etdu  Tonkin,  le  régime 
et  l'exploitation  des  mines,  le  régime  monétaire,  la  quotité  à  attribuer 
au  gouvernement  annamite  sur  le  produit  des  douanes,  des  régies,  des 
taxes  télégraphiques  et  autres  revenus  non  visés  dans  l'article  il  du 
présent  traité.  La  présente  convention  sera  soumise  à  l'approbation  du 
^gouvernement  de  la  République  française  et  de  Sa  Majesté  le  roi  d'An- 
nam,  et  les  rati6cations  en  seront  échangées  aussitôt  que  possible. 

AiiT.  19.  — Le  présent  traité  remplacera  les  conventions  des  45  mars, 
31  août  et  23  novembre  1871.  En  c.is  de  conteUation  le  texte  français 
fera  seul  foi.  En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le 
présent  traité  et  y  ont  apposé  leur  cachet.  Fait  à  Hué,  en  double  expé- 
dition, le  6  juin  1884. 

Le  17  juin  1884  un  autre  traité  de  protectorat,  ainsi  conçu,  était 
signé  avec  le  Cambodge  : 

Art.  l<'^  — Sa  Majesté  le  roi  du  Cambodge  accepte  toutes  les  réformes 
administratives,  judiciaires,  financières  et  commerciales  auxquelles  le 
gouvernement  de  la  République  française  jugera  à  l'avenir  utile  de 
procéder  pour  faciliter  l'accomplissementde  son  protectorat. 

Art.  2.  —  Sa  Majesté  le  roi  du  Cambodge  continuera,  comme  par  le 
passé,  à  gouverner  ses  Etats  et  à  diriger  leur  administration,  sauf  les 
restrictions  qui  résultent  de  la  présente  convention. 

Art.  3.  — Les  fonctionnaires  cambodgiens  continueront,  sous  le  con- 
trôle des  autorités  françaises,  à  administrer  les  provinces,  sauf  en  ce  qui 
concerne  l'établissement  et  la  perception  des  impôts,  les  douanes,  les 
contributions  indirectes,  les  travaux  publics  et  en  général  les  services 
qui  exigent  une  direction  unique  ou  l'emploi  d'ingénieurs  ou  d'agents 
européens. 

Art.  4.  —  Des  résidents  ou  des  résidents  adjoints,  nommés  par  le 
gouvernement  français  et  préposés  au  maintien  de  l'ordre  public  et  au 
contrôle  des  autorités  locales,  seront  placés  dans  les  chefs-lieux  de 
province  et  dans  tous  les  points  où  leur  présence  sera  jugée  nécessaire. 

Ils  seront  sous  les  ordres  du  résident  chargé  aux  termes  de  l'article  2 
du  traité  du  11  août  1863,  d'assurer,  sous  la  haute  autorité  du  gouver- 
neur de  la  Cochinchine,  l'exercice  régulier  du  protectorat,  et  qui  prendra 
le  titre  de  résident  général. 

Art.  5.  —  Le  résident  général  aura  droit  d'audience  privée  et  per- 
sonnelle auprès  de  Sa  Majesté  le  roi  du  Cambodge. 

Art.  g.  —  Les  dépenses  d'administration  du  royaume  et  celles  du 
protectorat  seront  à  la  charge  du  Cambodge. 
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tonkiuois  adossées  aux  frontières  du  Kouang-Ton  et  duKouang-Si;  à  la 
même  date,  nous  pourrons  établir  des  slalions  navales  sur  loule  Tét^ndue 
des  côtes  du  Tonkin. 

Après  un  délai  de  quarante  jours,  c'est-à-dire  le  26  juin,  nous  pour- 
rons occuper  Lao-Kaï  et  toutes  les  places  du  territoire  du  Tonkin  ados- 
sées au  territoire  du  Yunnan. 

Ces  délais  expires,  nous  procéderions  sommairement  h  l'expulsion 
des  garnisons  chinoises  attardées  sur  le  territoire  du  Tonkin. 

Fourni  ER. 

Mais  le  parti  de  la  guerre  à  Pékin  se  montrait  mécontent  de  la 
solution  intervenue  et  Tévacuation  promise  ne  se  faisait  point.  Aussi 
nos  colonnes,  procédant  à  Toccupation,  trouvèrent  les  bandes  chi- 
noises en  positicvn  et  c'est  ainsi  que  le  23  juin  le  colonel  Dugenne, 
chargé  d'occuper  Lang-son,  fut  attaqué  à  Bac-Lé  par  un  corps  chi- 
nois de  plusieurs  milliers  d*hommcs  et  après  deux  jours  de  combat, 
dut  se  décider  à  la  retraite,  ayant  perdu  deux  officiers  et  17  hommes 
tués  et  près  de  80  blessés. 

Le  gouvernement  français  intervint  résolument  et  le  9  juillet 
M.  Jules  Ferry  écrivait  à  Li-Fong-Pao,  le  nouveau  ministre  de  Chine 
à  Paris  : 


M.  Jules  Ferry,  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires  étrangères, 
à  M,  Li-Fong-Pao,  ministre  de  Chine  à  Paris, 

Paris,  le  9  juillet  1884. 

Par  ma  communication  du  4  de  ce  mois,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
exposer  In  manière  dont  nous  envisagions  l'affaire  de  Lang-Son  d'après 
les  premiers  renseignements  reçus,  et  les  satisfactions  que  nous  croyions 
pouvoir  attendre  du  gouvernement  impérial.  Le  rapport  qui  nous  est 
parvenu,  depuis  lors,  du  commandant  en  chef  du  Tonkin,  a  confirmé  la 
gravité  de  Tincideul,  en  établissant  de  la  façon  la  plus  formelle  que  ce 
sont  les  troupes  chinoises  qui  ont  attaqué  les  soldats  français  envoyés 
sur  la  foi 'du  traité  pour  occuper  Lang-Son.  Convaincus  qu'un  attentat 
aussi  contraire  aux  assurances  de  la  Cour  de  Pékin  n'est  imputable 
(|ii'aux  manœuvres  d'un  parti  qui  cherche  à  troubler  les  bons  rapports 
des  deux  pays,  nous  avons  cru  devoir  réclamer,  sans  plus  attendre,  des 
garanties  pour  l'exécution  loyale  des  arrangements  conclus  à  Tien-Tsin. 

Notre  représentant  en  Chine  a  été  chargé,  eu  conséquence,  de  deman- 
der que  l'article  2  de  la  convention  du  11  mai  fût  immédiatement  exécuti» 
et  qu'un  décret  impérial,  publié  dans  la  Gasette  de  Pékin,  ordonnât  aux 
troupes  chinoises  d'évacuer  le  Tonkin  sans  délai. 


^JL.  '     ■    •  1 


[iiiiiiii'  <l  <' il  I  >ii  I  II  larcin  PII  1  (les  fruis  <iu'enlr.ifiirra  le 
>i'|i>  i'\|>rilLllc>iitiHirn  au  Toukiii,  uuc  iiideinuilr  <l« 

'  niininiis  .le  rruiirs  Hii  muiiix.  doul  Ir  rèi;l<-iiieiil 
ioirli-   cliuiK   Ifs    iiiriiruriu lions   ulU'ricuri's.    \ou;i 

.'S  iliiix  jiiiiriN.  tiiic  rr|iiiiibr  satisraistiiit?  sera  f;ille 

i  r.iiii  rji  lit  Lléiiinrcho  île  iioire  rejiri.Wiilniil.  Auln"- 

■u-i  inisur  i\e  rfs  résolut iiins,iiRii  i\ar  viius  jiuissîez 
i-iMi-  ;.  l'rkiii,  .1  jVs]).'rc  <|ii<>,Juii<i  l'élut  de»  rlii.s(-=, 
.■l's  ictiiiiir-  une  ii.inv<'llf])rouveiie  mis  Ji-^iinsitiiiiis 

rijil      y;oir;i    pri'vi'nir     les     e(>iii|i1ieatiun»i    ijue    de» 

li'iirliM  ;i  Sliiiiitfliiiï  le'<  |ilérii|iiiteiilùtii-eM|iM  si'ii-iiii 


1"""  I"-' 


-(.i. 


879 

il  n  reyu  l'ordre  de  réclamer,  comme  réparation  pour  la  violation  du 
traité  et  comme  dédommagement  des  frais  qu'entraînera  le  maintien  du 
l'orps  expéditionnaire,  une  indemaité  de  deux  cent  cinquante  millions 
au  moins,  dont  le  règlement  sera  définitivement  arrêté  dans  les  négo- 
ciations ultérieures.  Le  gouvernenieat  français  compte  que  sur  ces  deux 
points  une  répoosc  saiisfaisaulc  lui  sera  Taiie  dans  la  Bemuiiie  qui  suivra 
la  remise  au'Tsong-li-Yanicn  de  la  prénenle  noie.  Autrement  le  gou- 
vernement rran<,'ais  serait  dans  la  néccsstlé  de  s'assurer  dircclcmenl  Ich 
Kiiranlies  et  les  réparations  i|ui  lui  sont  dueti. 

u  Le  gouvernement  friin^ais  espère  que  ces  décisions  seront  considé- 
rées coniitie  une  nouvelle  preuve  de  ses  dispositions  amicales  envers  la 
Cbiiie  et  du  Ternie  espoir  où  il  est  que  la  Cour  de  l'ékin  saura  prévenir 
les  complications  que  des  conseillers  imprudents  cherrheul  à  susciter. 
C'est  dans  le  même  esprit  que  le  minisire  de  France  attendra  à  Shanghaï 
les  pIcnipolentiDircs  délégués  par  le  gouvernement  impérial  poursuivre 
les  négociations  prévues  par  l'article  V>  du  traité  du  H  mai.  n 

.l'ai  rni;u  hier  la  visite  de  M.  Ilarl,  envoyé  ici  par  le  Tsonij^-li-Yamen. 
Il  m'a  remis  une  noie  où  rafTairc  de  Lang-Son  est  représentée  comme 
un  déplorable  malentendu  :  le  gouvernement  chinois  en  exprime  ses 
regrets  et  proteste  de  son  désir  de  donner  plein  efTci  à  la  convention. 

J'ai  rcpondu  que  le  Tsong-li-Yanicn  élail  mal  venu  de  plaideraujour- 
d'hui  les  cirrunsianees  allénuanles  après  avuir,  par  ses  précédentes  dc- 
claratiiins,  assumé  toute  la  respousabililé  des  derniers  événements.  J'ai 
ajouté  que  la  Cour  de  Pékin  était  déjà  saisie  d'un  ultimatum  con<;u  en 
termes  très  courtois,  mais  sur  le  sens  duquel  clic  DC  devait  pas  se  mé- 
prendre et  que  nous  étions  nlisolument  résolus,  si  nous  n'obtenions  pas 
satisfartion  sur  tous  les  points,  k  employer  la  Torce. 

Paienothe. 


Le  ^iiuverncincnt  ilccldall  en  niCine  temps  de  preudre  des  ^af^cs. 
L'aininil  Courbet  pénétrait  le  17  juillet  dans  la  rivièic  Min  pour  la 
mettre  eu  état  de  blocus.  Les  néifoei allons  eni'^ng'éeiî  avec  la  Chine, 
en  vue  (le  l'ultimatum,  lecontraig;nircntile  suspendre  ses  opérations, 

La  Chambre  avait  ratifié  le  14  aoiU  la  conduite  du  ^uvcrnemcnt 
et  voté  les  crédits  qu'il  demandait.  M.  Jules  Ferrv  avait  fait  valoir 
qu'il  ne  s'agissuit  point  île  faire  la  guerre  à  la  Chine,  mais  do 
|>rcndi'e  des  gages  pour  assurer  l'exécution  de  la  convention  do 
Ticn-Tsin. 

L'ulliniatum  étant  resté  sans  réponse,  l'amiral  Courbet  reprit 
l'offensive  le  H  aodt.  Le  23,  la  flotte  chinoise  fut  détruite,  le  24, 
l'arsenal  de  Fou-Tchéou  fut  bombardiS  el  les  journée.s  suivantes 
furent  employées  à  raser  les  batteries  du  Min  :  le  39,  notre  escadre 
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s..rliiil  <lii  Min  iiviuil  jk-Iiovi'  smi  œuvre.  A  Foniiose,  Kéluiiff  avait 
t'ii-  Iminliiinli'  ilt-s  le  o  aoiil.  riimii'ii]  Lespès  ôchotio  devant  Tamsui 
cl  l'un  s.'  iM.rini  ;<  iTiiiiit-i  K/'liin!^.  Au  Tonkln,  le  î^-Di-rnl  Brière  de 
rislf  iivt.it  ].iis  If  (■(iiiiniariacinfiil  en  ri- m  place  m  ont  du  ij^néral 
Millol.  k'  iivri,r;.l  .le  No-i  i.-i  scmparnildoKrp  cl  <io  Chu.lc.-olonel 
Dn.'l.csn..  uHtovait  la  vi.lU^e  .te  la  Hlvière  Clali-e. 

A  la  MTiIiv.'  ili'sflhiiniliri's  ii[i  irranil  <li'liat  s'fiijj^açc»  il  Tuccasioii 
lie  lu  disi-iiN;.i<»ii  lies  rri'rliis  dnnnndés  par  le  caliiiiot.  Ils  furoiil 
volés  I.'  iiii..v.-mhiv  IRSi  ].ai'  la  Cliaml.ie  et  le  U  décembre  par  lo 
Séiiiit.  1,'ni'  iTn].iitsii.ii  viii-oiireii-sr  fut  alors  .loiujf-e  ans  opérations. 

I.e  ariiéral  llrir-rt'  lic  l'isln  mit  eu  mouvement  une  première  colonne 
.(ui.  sou.'s  li-s  „r.ln-s  du  uO.iéral  de  .Néçri.-r.  battit  les  Chinois  les 
:(  et  l  J:iuvier.ii  (iliu.  l.ui-mènu',  après  des  irouibals  HcbarnÔR,  eii- 
iriiil  à  l.aiia-siin  le  i:{  février  et  les  Chinois  battaient  en  retrnïle 
ver.s  le  nurd.  Cuis,  b.is.-aul  Négrier  à  I.aiiiï-sou.  il  allnil  délivrer 
le  :i  mars  le  .■idniret  lluininé.  assiéi,'é  depuis  trois  semaines  dans 
Tuveii-nnau.  I.e  yém'ral  de  Nétrrier  .lia.vsi.it  de  son  eùlé  les  Cbinois 
:.  la  i>orle   de  Chine  ui/il  l'aisail  sauler  le  33  I'. 
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Hanoï,  28  mars,  11  h.  38  du  soir. 


Je  vous  annonce  avec  douleur  que  le  général  de  Négrier,  grièvement 
blessé,  a  été  contraint  d'évacuer  Lang-Son.  Les  Chinois,  débouchant 
par  grandes  masses  sur  trois  colonnes,  ont  attaqué  avec  impétuosité  nos 
positions  en  avant  de  Ki-Lua.  Le  colonel  Herbinger,  devant  cette  grande 
supériorité  numérique  et  ayant  épuisé  ses  munitions,  m'informe  qu'il 
est  obligé  de  rétrograder  sur  Dong-Song  et  Than-Moï.  Je  concentre  tous 
nos  moyens  d'action  sur  les  débouchés  de  Chu  et  de  Kep.  L'ennemi 
grossit  toujours  sur  le  Song-Koï.  Quoi  qu'il  arrive,  j'espère  pouvoir 
défendre  tout  le  Delta.  Je  demande  au  gouvernement  de  m'envoyer  le 
plus  tôt  possible  de  nouveaux  renforts 

Brière  de  l'Isle. 


Cette  dépêche  avait  présenté  de  la  situation  un  tableau  beaucoup 
trop  sombre.  En  réalité,  une  dépêche  postérieure  de  Brière  de  Tlsle 
annonça  que  l'évacuation  de  Lang-Son  «  semblait  avoir  été  un  peu 
précipitée,  surtout  après  la  réussite  d'une  contre-attaque  de  notre 
part,  sans  pertes  sensibles  pour  nous;  que  la  brigade  avait  vingt 
jours  de  vivres,  et  des  munitions  qui  permettaient  d'attendre  les 
convois  en  route  et  annoncés  ;  qu'on  ne  s'expliquait  pas  non  plus 
l'évacuation  si  rapide  de  Dong-Song  ;  que  jusqu'à  présent,  les  Chi- 
nois semblaient  vouloir  seulement  occuper  leurs  anciennes  positions 
au  nord  de  Deo-Quan  et  de  Deo-Van  ;  que  la  situation  était,  en 
résumé,  meilleure  que  ne  le  faisaient  supposer  les  renseignements 
exagérés  qui  étaient  parvenus  depuis  quatre  jours.  »  On  sut  plus 
tard,  par  l'enquête  du  colonel  Borgnis-Desbordes,  quelle  responsa- 
bilité pesait  sur  le  colonel  Hcrbinger  qui  avait  ordonné  la  retraite 
avec  une  inexplicable  précipitation. 

La  séance  de  la  Chambre  du  30  mars  1885  fut  fatale  au  cabinet 
Ferrv.  Le  président  du  Conseil  fit  connaître  qu'il  avait  fait  immé- 
diatement envoyer  des  troupes  de  renforts  et  qu'il  avait  ordonné  k 
l'amiral  Courbet  de  bloquer  le  golfe  du  Pétchili  :  il  déposa  en  oiitn^ 
une  demande  de  crédit  de  200  millions.  MM.  Clemenceau  et  Ribot 
déposèrent  des  ordres  du  jour  de  défiance  et  le  président  du  conseil 
ayant  demandé  la  priorité  pour  la  demande  de  crédits  la  vit  re- 
pousser par  306  voix  contre  149:  il  alla  porter  sa  démission  au  pré- 
sident (le  la  République. 

(]ependant  les  pourparlers  avec  la  Chine  étaient  arrivés  î\  bon  no 

iin.  Va\  rette  m^me  journée  du  30  mars,  sir  R.  Hart  télégraphiait  à 
Los  Colonies,  vol.  I.  îiG 
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îipbcll  au  .sujet    du  projet  de  traité  né^oci^  entre  Pékin  e 


Pour  M.  Ferry  :  La  modificalïan  de  l'article  1"  tal  accpplée  :  la  uole 
«xplicalive  l'est  p^alcmeat.  A.lia  (l'évi(«rdi!  nouveaux  combnts  ondes 
malenleadus,  le  Taong-li-Vaniea  désire  faire  i{uelqueM  modifications  k 


(irolocole. 


I  et  permettra  de  signei 


ejoiir  il  lolégraphiait  encore 


\£,a  cas  d'iicceplaliua,  signez  et  lélë^apliict  inimédiatetneiil  If  fait  de 
signature,  I.a  '^our  adbére  loyalement  à  l'arrangement  ijuc  les  ué^^ 
nnienc  Jusqu'ici;  re  fait,  après  la  nouvelle  reçue  de  la 
reprise  de  l^ng-Suii  par  ks  Oiîdoîh,  etc.  démontrera  k  M.  Ferry  que 
le  désir  de  Faire  la  paix  et  In  détermination  d'exécuter  la  eonvenlinn  de 
rien-Tsin  sont  loyaux  et  r^els.  L'évacuation  est  certaine,  mais  sa  rpali- 
nation  en  pays  diflicilc  demande  du  temps. 


CRD  Campbell,  commissaire  et  secrétaire  non  résident  de  l'inspecteur 
Rénéra)  des  douane;;  impériales  maritimes  chinoises,  de  deuxième  classe 
du  rang  civil  chinois,  el  officier  de  la  Légion  d'honneur, 

DAment  autorisés  l'un  cl  l'autre  à  cet  effet  par  leurs  gouvernements 
respectifs. 

Ont  arrêté  le  protocole  suivant  el  la  note  explicative  ci-aanexée. 

Prolor.ole. 

Art.  le^  —  D'une  pari,  la  Chine  consent  à  ratifier  la  convention  de 
Tien-Tsin,  du  11  mai  1884,  et,  d'autre  part,  la  France  déclare  qu'elle  ne 
poursuit  pas  d'autre  but  que  l'exécution  pleine  et  entière  de  ce  Irailé. 

Art.  2.  —  Les  deux  puissances  consentent  A  cesser  les  bosliliiês  par- 
tout, aussi  vite  que  les  ordres  pourront  être  donnés  et  reçus,  et  la  France 
consent  à  lever  immédiatement  le  blocus  de  Formose. 

An.  3.  —  La  France  consent  à  envoyer  un  mjnislrc  dans  le  Nord, 
c'est-à-dire  b  Tien-Tsin  ou  à  Pékin,  pour  arranger  le  traité  détaillé,  et 
les  deux  puissances  fixeront  alors  la  date  pour  le  retrait  des  troupes. 

Fait  à  Paris,  le  i  avril  188S. 

Signe  :  Biluit, 

Campbell. 
JVole  e.rplicative  du  protocole  du  4  atril  !885, 

i"  Aussitôt  qu'un  décret  impérial  aura  été  promulgué,  ordonnant  la 
mise  â  exécution  du  traité  du  11  mai  1884  et  enjoignant  par  conséquent 
aux  troupes  chinoises  qui  se  trouvent  actuellement  au  Tonkîn  de  se 
retirer  nu  delà  de  la  frontière,  toutes  les  opérations  militaires  seront 
suspendues  sur  terre  el  sur  mer,  à  Formose  et  sur  les  côles  de  Chine  ; 
les  conimaiidanlH  des  troupes  françaises  au  Tonkin  recevront  l'ordre  de 
ne  pas  franchir  la  frontière  chinoise. 

i°  Dès  que  les  troupes  chinoises  auronl  reçu  l'ordre  de  repasser  la 
fiOLilièrc,  le  blocus  de  Formose  et  de  Pak-Hoî  sera  levé,  et  le  minisln- 
dr  France  entrera  eu  rapport  avec  les  plénipolenlisires  nommés  par 
l'empereur  de  Chine  pour  négocier  el  conclure,  dans  le  plus  bref  délai 
possible,  un  traité  détînitif  de  piiix,  d'amitié  et  de  commerce.  Le  traité 
fixera  la  date  b.  la[|uelle  les  troupes  françaises  devront  évacuer  le  nord 

:ti>  Afin  que  l'ordre  de  repasser  les  fronlières  soit  communiiiué  le  plus 
vile  possible  par  le  Kouvcrnement  chinois  aux  troupes  du  Yuunun.  le 
gouvernement  français  donnera  toute  facilité  pour  que  cet  ordre  par- 
vienne aux  commandants  des  troupes  chinoises  par  la  voie  du  Tonkin. 

4»  <:onsidérant  toutefois  que  l'ordre  de  cesser  les  hostilités  et  de  se 
retirer  ne  peut  pai^enir  le  même  jour  aux  Français  el  aux  Chinais  et  h 
leurs  forces  respectives,  il  est  entendu  que  la  cessation  des  hostilités,  le 
riimmencement  de  l'évacuation  et  la  fin  de  l'évacuation  auront  lieu  niix 
dates  suivantes  : 


I^'S  10.  m  <:t  :iO  iivi-il,  [>uLir  les  Iroupea  à  l'esl  <lc  Tuyea-Quan; 

Les  20.  ;il)  iivril  ,1  HO  niiil.  pour  les  troupes  à  l'ouest  de  cetle  place. 

I.i'  iTii[iui]iiii<Uiii(  ijui,  Ir  jimnier,  recevra  l'ordre  de  cesser  I«s  hosti- 
liirs.  (It'vrii  <-!■  .-ni.iiiiiiii[.|u<-r  la  nouvelle  à  l'cDDcmi  le  plus  voisin  M 
.'alisllfinlj'ii  ''iisitilr  lie  loin  iiniuvcnicnl,  attaque  ou  collision. 

:i"  l'i'nilaiil  toiile  lu  iliiri'c  de  rarniislicc  cl  juRi|u'à  In  aisnaturc  du 
rjtilo  <!i'(iiiilir,   les  di'i]\-   piirlies  s'cnçagenl  A  ne  porter  il  Formose  ni 


lif  a 


iii.jiérial.  la  l\: 
visilr.  ,;IC..  .:»  I 
liùtiiiii'iilK  tVan.N 


çiic  et  approuvé  par  décret 
1  de  guerre  employés  h  la 
vrira  les  ports  à  traité  aux 


i.v  Tso II -,-■-!_>- Yrun ni  mlin.i  cette  convention  le  fl  avril  1885.  M.  Pa- 
Icnùlre,  niinislrc  on  dliint'.  i^laitchnrpé  le  7  maidenég'ocierlc  traité 
iléfiiitlir  et  II'  '.I  juin  i«8.">  il  siffimit  avec  Li-Ilonçr-Tr-hniiç  le  trnilè 
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Aux.  2.  —  La  Chine,  décidée  à  ne  rien  faire  qui  puisse  compromclire 
l'œuvre  de  pacrfication  entreprise  par  la  France,  s'engage  à  respecter, 
dans  le  présent  et  dans  Tavenir,  les  traités,  conventions  et  arrangements 
directement  intervenus  ou  à  intervenir  entre  la  France  et  TAnnam. 

En  ce  qui  concerne  les  rapports  entre  la  Chine  et  TAnnam,  il  est  en- 
tendu qu'ils  seront  de  nature  à  ne  point  porter  atteinte  à  la  dignité  de 
Tempire  chinois  et  à  ne  donner  lieu  à  aucune  violation  du  présent  traité. 
Art.  3.  —  Dans  un  délai  de  six  mois,  à  partir  de  la  signature  du 
présent  traité,  des  commissaires  désignés  par  les  Hautes  Parties  con- 
tractantes se  rendront  sur  les  lieux  pour  reconnaître  la  frontière  entre 
la  Chine  et  le  Tonkin.  Ils  poseront,  partout  où  besoin  sera,  des  bornes 
destinées  à  rendre  apparente  la  ligne  de  démarcation.  Dans  le  cas  où  ils 
ne  pourraient  se  mettre  d'accord  sur  remplacement  de  ces  bornes  ou 
sur  les  rectifications  de  détail  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  d'apporter  à  la 
frontière  actuelle  du  Tonkin,  dans  l'intérêt  commun  des  deux  pays,  ils 
en  référeraient  à  leurs  gouvernements  respectifs. 

Art.  4.  — Lorsque  la  frontière  aura  été  reconnue,  les  Français  ou  pro- 
tégés français  et  les  habitants  étrangers  du  Tonkin  qui  voudront  la 
franchir  pour  se  rendre  en  Chine  ne  pourront  le  faire  qu'après  s'être 
^  munis  préablementde  passeports  délivrés  par  les  autorités  chinoises  de 
la  frontière  sur  la  demande  des  autorités  françaises.Pour  les  sujets  chi- 
nois, il  suffira  d'une  autorisation  délivrée  par  les  autorités  impériales 
de  la  frontière. 

Les  sujets  chinois  qui  voudront  se  rendre  de  Chine  au  Tonkin,  parla 
voie  de  terre  devront  être  munis  de  passeports  réguliers,  délivrés  par 
les  autorités  françaises  sur  la  demande  des  autorités  impériales. 

Art.  5.  —  Le  commerce  d'importation  et  d'exportation  sera  permis 
aux  négociants  français  et  aux  négociants  chinois  par  la  frontière  de 
terre  entre  la  Chine  et  le  Tonkin.  Il  devra  toutefois  se  faire  par  certains 
points  qui  seront  détermines  ultérieurement  et  dont  le  choix  ainsi  que 
le  nombre  seront  en  rapport  avec  la  direction  comme  avec  l'importance 
du  trafic  entre  les  deux  pays.  Il  sera  tenu  compte,  à  cet  égard,  des  règle- 
ments en  vigueur  dans  l'intérieur  de  l'empire  chinois 

En  tout  état  de  cause,  deux  de  ces  points  seront  désignés  sur  la  fron- 
tière chinoise,  l'un  au-dessus  de  Lao-Kaî,  l'autre  au  delà  de  Lang-Son. 
Les  commerçants  français  pourront  s'y  fixer  dans  les  mêmes  conditions 
et  avec  les  mêmes  avantages  que  dans  les  ports  ouverts  au  commerce 
étranger.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Chiney  instal- 
lera des  douanes,  et  le  gouvernement  de  la  République  pourra  y  entre- 
tenir des  Consuls  dont  les  privilèges  et  lés  attributions  seront  identiques 
à  ceux  des  agents  de  même  ordre  dans  les  ports  ouverts. 

De  son  côté.  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Chine  pourra,  d'accord  avec 
le  (gouvernement  français,  nommer  des  Consuls  dans  les  principales 
villes  du  Tonkin. 

Art.  6.  —  Un  règlement  spécial,  annexé  au  présent   traité,  précisera 


\ 

» 
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les  coDdilicms  dans  Jesqudle»  s'efffctucra  le  commerce  par  terre  entre 
le  Tonkin  et  les  provioce»  chinoises  du  Yunnsn.  du  Kouang-Si  el  riii 
Kotiang-Tong.  Ce  ri^çlemcnl  sera  élaboré  par  des  comniissaire^  ijui 
serout  uammés  par  les  Hautes  Parties  cootraetanlcs,  dans  un  délai  de. 
trois  lania  après  la  signature  du  présent  Irailê, 

Les  marchandises  rsisani  l'objet  de  ce  commerce  seront  soumises,  h 
l'ealrée  el  b  la  sortie,  entre  le  Tonkln  cl  les  proviac<?s  du  Yttniian  et 
du  Kouaug-Si,  h  des  droits  inréricurs  à  ceux  que  stipule  le  tarif  ncluel 
du  rommerce  étranger.  Toutefois,  le  tari T  réduit  ne  sera  pas  appliqua 
aux  marchandises  transportées  par  la  frontière  terrestre  entre  le  Toakio 
et  le  Kouang-Tong  et  n'aura  pas  d'effet  dans  les  ports  déjà  ouverts  par 


Iset  n 


?iDs,  approvisii 

guerre  de  toute  espèce  sera  soumis  aux  lois  et  rcglemeots  édictcn  por 
chacun  des  Etals  ciinlraclants  sur  son  territoire. 

L'exportation  et   l'iraportalion  de  l'opium  seront   régies   pardcs  dis- 
positions spéciales  qui  figureront  dans  le  réglei 


inué. 


d'un  règlement  partie 
la   pratique  actuelle. 


a  Chine  el  l'Ani 


n  sera  également  l'ubjel 
le  sera  innové  eo  rico  ft  • 
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France  et  la  Chine,  non  modifiées  par  le  présent  traité,  restent  en  pleine 
vigueur. 

Le  présent  traité  sera  ratifié  dès  à  présent  par  Sa  Majesté  l'Empereur 
de  Chine,  et  après  qu'il  aura  été  ratifié  par  le  Président  de  la  République 
française,  l'échange  des  ratifications  se  fera  à  Pékin  dans  le  plus  bref 
délai  possible. 

Fait  à  Tien-Tsin  en  quatre  exemplaires,  le  9  juin  1885,  correspondant, 
au  27*^  jour  de  la  quatrième  lune  de  la  onzième  année  Kouang-^în. 

Signé  :  Patenotre. 

Li-Hong-Chang. 

Li-Tehen. 

Teng-Tcheng-Sieou. 

La  mort  de  Tamiral  Courbet,  survenue  le  il  juin  1885,  vint  trou- 
bler la  satisfaction  produite  par  la  fin  des  hostilités. 

Le  dernier  incident  fut  l'attaque  dirig'ée  contre  le  général  de 
Courcy,  commandant  en  chef  du  corps  expéditionnaire,  par  les  An- 
namites à  l'instigation  du  régent  Thuyet  en  pleine  ville  de  Hué  le 
4  juillet  1885.  Repoussés,  ils  s'enfuirent  dans  les  montagnes,  avec 
le  roi  Ham-Nghi.  Des  troubles  éclatèrent  soulevés  par  la  fourberie 
du  régent  Nhuyen-Van-Tuong  qui  fut  déporté  à  Poulo-Gondore, 
puis  à  Tahiti.  Le  roi  Ham-Nghi  fut  déposé,  puis  déporté  en  Algérie, 
et  remplacé  par  le  roi  Dong-Khanh  qui  est  mort  en  janvier  1889. 
Son  successeur  est  le  roi  actuel  Than-Thaï. 

La  nouvelle  Chambre  élue  en  1885  fut  saisie  de  la  question  du 
Tonkin  par  la  demande  d'un  crédit  de  50  millions  pour  le  corps 
expéditionnaire.  Après  trois  jours  d'une  large  discussion  où  l'inter- 
vention de  M*'  Freppel  fut  très  remarquée,  la  Chambre  vota  le  24 
décembre  1885  le  crédit  demandé  par  273  voix  contre  267,  soit  à  la 
majorité  de  six  voix.  L'ensemble  du  projet  de  loi  portant  ouverture 
aux  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  sur  l'exercice  1886  de 
crédits  extraordinaires  pour  le  service  du  Tonkin  et  de  Madagascar 
ne  recueillit  que  quatre  voix  de  majorité. 

Le  traité  de  1885  avec  la  Chine  fut  complété  par  une  convention 
commerciale  que  signa  M.  Cogordan,  ministre  à  Pékin,  le  25  avril 
1886,  et  dont  voici  les  principaux  articles  : 

Art.  1er.  —  Aux  termes  de  l'article  5  du  traité  du  9  juin  1885,  les 
Hautes  Parties  Contractantes  conviennent  qu'il  y  a  lieu,  quant  à  présent, 
d'ouvrir  au  commerce  deux  localités,  l'une  au  nord  de  Lang-Son  et 
l'autre  au-dessus  de  Laokaï. 
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Les  Chinois  qui  voudront  se  rendre  de  Chine  au  Tonkin  par  la  voie 
de  terre  devront  de  la  même  manière  être  munis  de  passeports  délivres 
par  les  autorités  françaises  à  la  requête  des  autorités  chinoises,  qui  les 
demanderont  seulement  en  faveur  de  personnes  honorables. 

Les  passeports  ainsi  délivres  de  part  et  d'autre  serviront  simplement 
de  titre  de  voyage  et  ne  pourront  pas  être  considérés  comme  des  certi- 
ficats d'exemption  de  taxe  pour  le  transport  des  marchandises. 

Les  autorités  chinoises  sur  le  sol  chinois  et  les  autorités  françaises 
au  Tonkin  auront  le  droit  d'arrêter  les  personnes  qui  auraient  franchi 
la  frontière  sans  passeport  et  de  les  remettre  aux  mains  de  l'autorité 
respective  pour  être  jugés  et  punis  s'il  y  a  lieu. 

Les  Chinois  habitant  TAnoam  pourront  rentrer  du  Tonkin  en  Chine 
en  obtenant  simplement  des  autorités  impériales  un  laisser-passer  leur 
permettant  de  franchir  la  frontière. 

Les  Français  et  autres  personnes  établis  dans  les  localités  ouvertes  à 
la  frontière  pourront  circuler  sans  passeport  dans  un  rayon  de  50  lis 
autour  de  ces  localités. 

Art.  6.  —  Les  marchandises  importées  dans  les  localités  ouvertes  au 
commerce  à  la  frontière  de  la  Chine  par  les  négociants  français  et  les 
protégés  français  peuvent,  après  acquittement  des  droits  d'importation, 
être  transportées  sur  les  marchés  intérieurs  de  la  Chine  dans  les  condi- 
tions fixées  par  le  7^  règlement  annexe  du  traité  du  27  juin  1858,  et  par 
les  règlements  généraux  de  la  douane  maritime  sur  les  passes  de  transit 
à  l'importation. 

Dès  que  des  marchandises  étrangères  seront  importées  dans  ces  loca- 
lités, déclaration  devra  être  faite  en  douane  de  la  nature  et  de  la  quan- 
tité de  ces  marchandises  ainsi  que  du  nom  de  la  personne  qui  les  accom- 
pagne. La  douane  fera  procéder  à  la  vérification  et  percevra  le  droit  du 
tarif  général  de  la  douane  maritime  chinoise  diminué  d'un  cinquième. 
Les  articles  non  dénommés  au  tarif  resteront  passibles  du  droit  de 
5  p.  100  ad  valorem.  Ce  n'est  qu'après  que  le  droit  aura  été  payé  que  les 
marchandises  pourront  sortir  du  magasin,  être  expédiées  et.  vendues. 

Le  négociant  qui  voudrait  envoyer  dans  l'intérieur  des  marchandises 
étrangères  devra  faire  une  nouvelle  déclaration  en  douaner,  et  payer, 
sans  réduction,  le  droit  de  transit  inscrit  dans  les  règlements  généraux 
de  la  douane  maritimechinoise.  Après  ce  paiement,  la  douane  délivrera 
une  passe  de  transit  qui  permettra  au  porteur  de  se  rendre  dans  la  loca- 
lité désignée  sur  la  passe  pour  y  disposer  desdites  marchandises. 

A  ces  conditions  aucune  perception  nouvelle  ne  sera  faite  au  passage 
des  barrières  intérieures  et  des  bureaux  du  Tonkin. 

Les  marchandises  pour  lesquelles  des  passes  de  transit  n'auraient  pas 
été  demandées  seront  passibles  de  tous  les  droits  de  barrière  et  de  likin 
imposés  aux  produits  indigènes  dans  l'intérieur  du  pays. 

Art.  7.  —  Les  marchandises  achetées  par  des  Français  ou  des  'pro- 
tégés français  sur  les  marchés  intérieurs  de  la  Chine  peuvent  être  ame- 
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les  fusils  et  canons,  le  salpêtre,  le  soufre,  le  plomb,  le  spelter,  les  armes, 
le  sel,  les  publications  immorales. 

En  cas  de  contravention,  ces  articles  seront  intégralement  confisqués. 
Si  les  autorités  chinoises  faisaient  acheter  des  armes  ou  des  munitions, 
ou  si  des  nég^ociants  recevaient  l'autorisation  expresse  d'en  acheter, 
l'importation  en  serait  permise  sous  la  surveillance  spéciale  de  la  douane 
chinoise  :  les  autorités  chinoises  pourront,  en  outre,  après  entente  avec 
les  consuls  de  France,  obtenir,  pour  les  armes  etmunitions  qu'elles  vou- 
draient faire  transporter  en  Chine  à  travers  le  Tonkin,  l'exemption  de 
tout  droit  à  la  douane  franco-annamite. 

L'introduction  au  Tonkin,  d'armes,  de  munitions  de  guerre,  de  publi- 
cations immorales,  est  également  interdite. 

Art.  46.  —  Les  Chinois  résidant  en  Annam  seront,  sous  le  rapport 
de  la  juridiction  en  matière  criminelle,  fiscale,  ou  autre,  placés  dans  les 
mêmes  conditions  que  les  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Les 
procès  qui  s'élèveront  en  Chine  dans  les  marchés  ouverts  de  la  frontière 
entre  sujets  chinois  et  les  Français  ou  Annamites  seront  réglés, en  cour 
mixte,  par  des  fonctionnaires  chinois  et  français.  Pour  des  crimes  ou 
délits  que  les  Français  ou  protégés  français  commettraient  en  Chine 
dans  les  localités  ouvertes  au  commerce,  il  sera  procédé  conformément, 
aux  stipulations  des  articles  38,  39  du  traité  du  27  juin  4858. 

Le  26  juin  1887,  M.  Constans,  ministre  à  Pékin,  signa  deux  nou- 
velles conventions. 
La  première,  relative  au  commerce,  est  ainsi  conçue  : 

Art.  4e»'.  —  Le  traité  signé  à  Tien-Tsin  le  25  avril  4886  sera,  immé- 
diatement après  l'échange  des  ratifications,  fidèlement  mis  à  exécution 
dans  toutes  ses  clauses,  sauf,  bien  entendu,  celles  que  la  présente  con- 
vention a  pour  but  de  modifier. 

Art.  2.  —  En  exécution  de  l'article  4«r  du  traité  du  25  avril  4886,  il 
est  convenu  entre  les  Hautes  Parties  Contractantes  que  la  ville  de  Long- 
Tchéou  au  Kouang-Si  et  celle  de  Mong-Tseu  au  Yunnan  sont  ouvertes 
au  commerce  franco-annamite  :  il  est  entendu,  en  outre,  que  Manhao, 
qui  se  trouve  sur  la  route  fluviale  de  Lao-Kaï  à  Mong-Tseu,  est  ouvert 
au  commerce  comme  Long-Tchéou  et  Mong-Tseu,  et  que  le  gouvernement 
français  aura  le  droit  d'y  entretenir  un  agent  relevant  du  consul  de  cette 
dernière  ville. 

Art.  3.  —  En  vue  de  développer  le  plus  rapidement  possible  le  com- 
merce entre  la  Chine  et  le  Tonkin,  les  droits  d'importation  et  d'exporta- 
tion stipulés  dans  les  articles  6  et  7  du  traité  du  25  avril  4886  sont  pro- 
visoirement modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  marchandises  étrangères  importées  en  Chine  par  les  villes  ouvertes 
auront  à  acquitter  le  droit  du  tarif  général  de  la  douane  maritime,  di- 
minué des  trois  dixièmes. 
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ment  des  rapports  politiques  ou  commerciaux  entre  la  Chine  et  les  pays 
situés  au  sud  et  au  sud-ouest  de  l'empire  chinois. 

Ai\T.  8.  —  Ayant  arrêté  d'un  commun  accord  les  dispositions  ci-dessus, 
les  plénipotentiaires  ont  apposé  leurs  signatures  et  leurs  sceaux  sur 
deux  exemplaires  du  texte  français  de  la  présente  convention,  ainsi  que 
sur  la  traduction  chinoise  qui  accompagne  chacun  de  ces  exemplaires. 

Akt.  9.  —  Les  stipulations  de  la  présente  convention  additionnelle 
seront  mises  en  vigueur  comme  si  elles  étaient  insérées  dans  le  texte 
même  du  traité  du  25  avril  4886,  àpartir  du  jour  de  réchange  des  rati- 
fications desdits  traité  et  convention. 

Art.  40.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée,  dès  à  présent,  par 
S.  M.  l'Empereur  de  Chine,  et  dès  qu'elle  aura  été  ratifiée  par  le  Prési- 
dent de  la  République  française,  l'échange  des  ratifications  aura  lieu  ù 
Pékin. 

La  seconde  convention  est  relative  à  la  délimitation  de  la  frontière 
entre  la  Chine  et  le  Tonkin  : 

Les  commissaires  nommés  par  le  Président  de  la  République  fran- 
çaise et  par  S.  M.  l'empereur  de  Chine,  en  exécution  de  l'article  3  du 
traité  du  9  juin  4885  pour  reconnaître  la  frontière  entre  la  Chine  et  le 
Tonkin  ayant  terminé  leurs  travaux; 

M.  Ernest  Constans,  député,  ancien  ministre  de  l'intérieur  et  descultes, 
commissaire  du  gouvernement,  envoyé  extraordinaire  de  la  République 
française,  d'une  part, 

El  S.  A.  le  prince  King,  prince  du  second  rang,  président  du  Tsoung- 
li-Yamen,  assisté  de  : 

S.  Exe.  Souen-Yu-Qucn,  niembre  du  Tsoung-li-Yamen,  premier  vice- 
président  du  ministère  des  travaux  publics, 

Agissant  au  nomade  leurs  gouvernements  respectifs  ; 

On  a  décidé  de  consigner  dans  le  présent  acte  les  dispositions  suivantes 
destinées  à  régler  définitivement  la  délimitation  de  ladite  frontière  : 

4"'  Les  procès-verbaux  et  les  cartes  y  annexées  qui  ont  été  dressés  ot 
signés  par  les  commissaires  français  et  chinois  sont  et  demeurent  ap- 
prouvés; 

2"  Les  points  sur  lesquels  l'accord  n'avait  pu  se  faire  entre  les  deux 
commissions,  et  les  rectifications  visées  par  le  deuxième  paragraphe  de 
rarticle  3  du  traité  du  9  juin  4885  sont  réglés  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  Kouang-Tong,  il  est  entendu  que  les  points  contestés  qui  sont 
situés  h  Testct  au  nord-est  de Monkaï,  au  delà  de  la  frontière  tellequ'cllc 
a  été  fixée  par  la  commission  dedélimitation,  sont  attribués  à  la  Chine. 
Los  îles  qui  sont  à  l'est  du  méridien  de  Paris  405«i3'  de  longitude 
est.  c'est-à-dire  de  la  ligne  nord-sud  passant  parla  pointe  orientale  de  l'île 
de  Tch'a  Kou  ou  Ouauchou  ^Tra-co)  et  formant  la  frontière,  sont  égale- 
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chouei-ouan  ;  dans  ce  parcours  la  frontière  laisse  à  la  Chine  le  cours  du 
Ts'ing-chouei-ho. 

Du  point  B,  la  frontière  a  la  direction  est-ouest  jusqu'au  point  C,  où 
elle  rencontre  le  Teng-tiao-tchiang  au-dessous  de  Ta-chou-tchio.  Ce  qui 
est  au  sud  de  cette  ligne  appartient  àFAnnam,  ce  qui  est  au  nord,  à  la 
Chine. 

Du  point  C,  elle  redescend  vers  le  sud  en  suivant  le  milieu  de  la  ri- 
vière Teng-tia-Tchiang  jusqu'à  son  confluent  au  point  D  avec  le  Tsin- 
tse-ho. 

l'aile  suit  ensuite  le  Tsin-tse-ho  pendant  environ  30  lis  et  continue 
dans  la  direction  est-ouest  jusqu'au  point  D  où  elle  rencontre  le  petit 
ruisseau  qui  se  jette  dans  la  rivière  Noire  (Héi  tciang  ou  Hac  giang)  à 
Test  du  lac  de  Mcng-pang.  Le  milieu  de  ce  ruisseau  sert  de  frontière  du 
point  Ë  au  point  F. 

A  partir  du  point  F,  le  milieu  de  la  rivière  Noire  sert  de  frontière  à 
l'ouest. 

Les  autorités  locales  chinoises  et  les  agents  désignés  par  le  résident 
général  de  la  République  française  en  Annam  et  au  Tonkin  seront  char- 
gés de  procéder  à  l'abornement,  conformément  aux  cartes  dressées  et 
signées  par  la  commission  de  délimitation  et  au  tracé  ci-dessus. 

Au  présent  acte  sont  annexées  trois  cartes  endeux  exemplaires,  signées 
et  scellées  par  les  deux  parties.  Sur  ces  cartes,  la  nouvelle  frontière  est 
tracée  par  un  trait  rouge  et  indiquée  sur  les  cartes  du  Yunnan  par  les 
lettres  de  l'alphabet  français  et  les  caractères  cycliques  chinois. 
Fait  à  Pékin,  en  double  expédition,  le  26  juin  4887. 

Signature  et  cachet  du  plénipotentiaire  chinois. 

Signé  :  Constans. 
Cachet  de  la  légation  de  France  à  Pékin. 

Une  commission  de  délimitation  avait  été  instituée  conformément 
au  traité  de  1885.  La  section  française  était  présidée  par  M.  Bour- 
cier-Saint-Chaffray,  puis  par  M.  Dillon.  Le  première  campagne 
(1885-1886)  eut  lieu  sur  les  contins  du  Kouang-Tong,  la  seconde 
(1886)  sur  la  frontière  du  Yun-nan  et  la  troisième  (1887)  aux  limites 
des  deux  Kouang.  Les  procès-verbaux  de  la  commission,  portés  à 
Pékin  par  le  commandant  Bouïnais  servirent  à  M.  Constans  dans 
ses  négociations  pour  le  traité  de  commerce. 

Les  opératior^  de  pacification  (1)  avaient  commencé  dès  1885. 
Le  général  de  Négrier  pacifia  le  Bay-Say  et  le  général  Janiont  la 


(I)  D'après  la  collection  des  AnJitiaires  de  V armée  coloniale,  par  M.  Ncd- 
Noll. 


réfrion  de  Sonlay  et  la  rivière  Claire.  Mais  la  pirelerie  o'éuit  |>(iinl 
éteiate  et  il  FtilJiit  jusqu'en  1890  de  nom  h  relises  coloniins  dnns  |c 
delta  pour  achever  la  pQciHcalian. 

En  1886,  le  colonel  île  Maussïon  occupa  I.aokal'.  A  la  fin  de  ceMe 
sniiée  lie  longues  et  pénibles  opt^ralioiis  fnl'eni  dirif^ées  dan*  le 
Thanh-Hoa,  sur  les  limiltis  du  Tonkln  el  de  l'Aimam  ;  le  iféni^rol 
Brissnud  enleva  Ba-Diuh  en  janvier  1887.  I.B  colonel  Pernol  entra 
à  Laî-Chau,  le  25  janvier1888  souinettaul  lohautlieRsin  de  la  riviéra 
Noire  et  le  colonel  Penoeijuin  commeni.'a  la  poursuite  du  doc  Nçu 
qu'il  vainquit  ^t  qui  fut  tu^  dans  une  seconde  cainpag'np  en  1892. 

A  partir  de  1891,  c'est  à  la  pacification  des  religions  montn|irii<>use6 
que  l'on  s'attacha.  Le  colonel  Frey  avait  déjàdiri|;r,j^  au  commence» 
meni  de  1891,  dans  le  Yen-Thé  une  reconnaissance  heureuse.  Im 
cnnslitulion  des  territoires  militaires  allait  rendre  les  upérnlîvns 
plus  rationnelles  et  plus  efficaces.  Un  nrrf\té  du  6  noiU  1891  divisa 
liM  l'ég'ions  montagneuses  qui  entourent  le  Delta  en  quatre  terri- 
toires militaires  commandés  chacun  par  un  officier  supérieur  et 
divisés  en  un  nombre  variable  de  cercles. 
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ireni  avaient  nouées  avec  les  autorités  chinoises  de  la  frontière.  En 
18U4,  Luong'-Tam-Ky  avait  fait  sa  soumission  et  accepté  qu'un  ré- 
sident fût  placé  à  Chochu. 

On  pouvait  considérer  en  1897  la  pacification  comme  définitive- 
ment acquise  dans  tout  le  Tonkin. 


111.--  LES  AFFAIRES  DU  MÉKONG,  DU  SIAM  ET   DU  LAOS 

C'est  le  l®""  janvier  1886  que  furent  proclamées  la  déchéance  de  The- 
baw,  le  roi  de  Mandalay,  et  l'annexion  par  TAngleterre  de  la  Haute- 
Birmanie.  Le  3  septembre  1883,  TAnif  leterre  et  le  Siam  avaient  conclu 
une  convention  pour  la  police  des  territoires  de  Xienç-Maï,  Lakon 
et  Lampoonchi  et  le  développement  du  commerce  entre  la  Birmanie 
britannique  et  ces  territoires.  Le  14  juillet  1884  l'Angleterre  avait 
conclu  avec  la  France  une  convention  par  laquelle  elle  reconnaissait 
n'avoir  aucun  droit  sur  les  Etats  Shans  et  s'eng-ag-eait  à  considérer 
tout  le  bassin  du  Mékhong*  comme  faisant  partie  de  l'influence  fran- 
çaise. 

L'action  résolue  de  l'Angleterre  en  Birmanie  eut  pour  effet  de 
rejeter  vers  l'est  les  visées  du  Siam.  Un  conseil  secret  du  20septem- 
bre  1885  avait  décidé  l'envoi  d'une  expédition  siamoise  à  Luang*- 
Prabang-,  sous  le  prétexte  de  chasser  les  rebelles  chinois,  les  Hôs. 
Notre  ministre  à  Bangkok,  M.  de  Kergaradec,  informé  en  avril 
1886,  adressa  immédiatement  au  gouvernement  français  une  lettre 
rappelant  les  droits  de  l'Annam  sur  les  Etats  laotiens  où  était  en- 
voyée l'expédition  et  il  faisait  remarquer  que  le  départ  de  l'expédi- 
tion du  Phra  Hawaï  coïncidait  avec  le  retour  d'un  ingénieur  an- 
glais qui  était  allé  dresser  au  Laos  la  carte  des  territoires  réclamés 
par  le  Siam.  Conformément  à  sa  demande,  le  gouvernement  envoya 
les  colonnes  Pernot  et  Oudry  dans  la  rivière  Noire  et  fit  occuper  les 
Sip  song  (]hu  Thaï  et  le  plateau  de  Sonia. 

Ouclque  temps  après,  le  7  mai  1886,  M.  de  Kergaradec  signait 
avec  le  Siam  la  convention  suivante  qui  était  valable  pour  sept  ans 
et  qui  fut  suivie  de  l'installation  d'un  vice-consul  à  Louang-Pra- 
bang.l): 

(1)  \)c  Pouvoiirville,  V Affaire  de  Siam,  Chainuel  ;  E.  Picanon,  le  Laos 
français^  Cha  1  la niel . 
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Abt.  1*',  —  Les  Huloril^s  siamoises  à  Luang-f'n 
l'I  protection  aux  Français  et  prol^gi'sfran^iia  igui  vlendroalcomniPrc^r 
DU  s'élabiir  rtans  cet  étal  ;  cl  réciprocité  de  la  part  liirs  «uloriléi  anna- 
mites pour  les  Siamois  qui  viendraieal  s'établir  en  Amiain. 

Art.  3.  —  Les  Français  nu  protêts  frantais  devront  ètminuniHd*uii 
passeport  ddlivri  par  les  Hulorités  fraoçaises  en  Annnm  (résîdeal  géné- 
ral de  Hue,  ou  ronctionnsire  délëg;ué  à  cet  cfTel).  Il  devra  ^Im  rerouvcls 
fi  chnque  voyage  et  présenlé  à  loole  réquisition.  Les  personnes  ipii  nt 
seraient  pas  munies  île  passeport  pourront  être  renvoy/cs  h  la  rroatiére. 
mais  sans  £tre  molestées.  Des  passeports  pourroal  ftrr  aussi  d^Iivrfe 
par  le  consul  général  de  France  k  Bangkok  et  l'agent  de  France  k  Lu<aff> 
l'rabang,  en  cas  de  perle  du  passeport  primitif,  ou  de  remplae<!mcatdu 
papeporl  périmé.  Les  Fronçais  voyageant  dans  l'ial^riourdu  royaume 
devront  être  munis  de  passeports  délivrés  par  les  autorités  siatnoiAett. 

Art.  3.  —  Les  Franc,'nis  el  protégés  fran(;8is  paieront  le*  tnxes  «xigU 
hies  conrorraénient  aux  lois  siamoises  ;  les  droite  ainsi  perçus  A  Lu>n^ 
l'rabang  ne  pourrontétresupérienps  fk  ceux  qui  sont  per^'us  A  Bnngkok. 

Aht.  i.  —  Les  intérêts  des  Français  et  protêts  français  seront  placés 
sous  In  surveillance  d'un  consul  '  '  '  '  —     . 

Ani.  0.  —  Le  roi  désignera  un  ou  ptuf 
plir  A  Luantr-Prabanc   les   fonclionH  de  i 


à  Luang-Prabaoi;. 
fonctionnaires  pourrem- 
et   de  commissairea.  ib._ 
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Après  la  signa^ture  de  cette  convention  qui  d'ailleurs  ne  fut  pas 
ratifiée  parle  gouvernement  français,  M.  deKergaradec  posa  la  ques- 
tion des  frontières  entre  TAnnam  et  le  Siam  et  le  prince  Dewa- 
wong-se,  ministre  des  affaires  étrangères,  lui  laissait  entendre  que 
Taccord  serait  facile. 

Mais  le  21  septembre  1886  un  discours  du  Trône  du  roi  de  Siam 
annonçait  en  termes  transparents  Tinvasion  du  Siam  dans  les  pro- 
vinces laotiennes  dépendant  de  TAnoam  : 

L*cxpédilion  militaire,  disait-il,  que  nous  avons  dû  envoyer  dans  les 
provinces  du  nord-est  a  poursuivi  ses  travaux  avec  persévérance.  Ces 
provinces  sont  presque  entièrement  nettoyées  des  bandes  de  pillards, 
de  ces  llos  féroces  qui  menaçaient  de  s*y  établir.  Dans  cet  état,  il  ne 
reste  plus  que  quelques  mesures  administratives  à  prendre  ;  il  s'agit 
avant  tout  d*organiser  les  provinces  de  Pou-Eun,  Hopanh-hoatanghoc 
et  Sibsongchulhaï. 

M.  Pavie,  consul  à  Luang-Prabang,  fut  immédiatement  envoyé  à 
son  poste  dans  le  Haut-Laos  et  signa  avec  les  Siamois  à  Luang- 
Prabang,  une  nouvelle  convention  par  laquelle  les  troupes  siamoises 
devaient  arrêter  leur  marche  vers  Test  et  évacuer  la  région  du 
(]ammon  on  un  khaluong  (vice-roi)  siamois  était  autorisé  à  demeu- 
rer provisoirement. 

Mais  les  empiétements  des  Siamois  ne  s'arrêtèrent  point.  Dans  le 
Ni>*hean  et  le  Hatinh,  le  Khaluong  Phra  Yot  alla  s'établir  près  du 
poste  français  de  Napé  et  M.  Luce,  notre  résident  à  Vinh,  ne  tarda 
pas  à  saisir  des  proclamations  siamoises  très  hostiles  à  la  France  ; 
Phra  Yot  alla  jusqu'à  assassiner  en  octobre  1891  le  quan  huyen  de 
Kham  favorable  à  la  France.  Dans  le  Quang  Binh  et  le  Quang  Tri, 
les  Siamois  s'avançaient  également. 

Telle  était  la  situation  au  début  de  1893.  Los  Siamois  occupaient 
la  plus  grande  partie  de  la  rive  gauche  du  MékhongctTAnnam  était 
réduit  aune  bande  de  terre  resserrée  entre  les  montagnes  et  lamer  ; 
au  sud  un  poste  siamois  était  installée  Stung-Treng  ;  au  nord,  à 
Luang-Prabang  l'autorité  était  exercée  en  fait  par  les  autorités  sia- 
moises; le  long  du  fleuve  les  Siamois  étaient  établis  à  Attopeu,  à 
Ailao,  h  50  kil.dc  Hué,  à  Muong-Soï,  àMuong-Hang.  L'Annam  était 
réduit  à  une  bande  côtièrc,  le  Tonkin  était  menacé  et  le  Mékhong 
abandonné  aux  Siamois. 

L'année  1893  allait  voir  la  reconnaissance  de  nos  droits.  L'ne  pre- 
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iniëi-e  discussiou  à  la  Chambre,  en  février  1893,  les  tit  jirodatner  de 
nouveau  par  le  g-ouvevnement  français.  Le  suicide  de  M.  Massie^ 
qui  avait  remplacé  M.  Pavic  à  LuaDg-Frabang,  an  mers  18!}3,aUini 
de  nouveau  l'attciitlaii  du  ^ouvcroement  et  de  la  Chambre  qui  nie. 
prononcèrent  pour  l'action  immédiate. 

Dès  la  fin  d'avril  1893,  une  colonne  commandée  par  l'inspecleur 
Garoier  chassaii  les  Siauiois  de  la  rég'ion  d'Ailao  et  allait  jusqu'en 
taix  de  Khcmmaral.  Dans  la  région  du  Cammon,  M.  Luce  lit  par- 
tir le  khaluong  siamois  Phru  Yot  en  le  faisant  escorter  par  l'inspec- 
teur Grosgurin.  mais  celui-ci  fut  traltreusementassassioé  k  Kheo^ 
Xicc  en  juin  1893.  Sa  mort  fut  vengée  dans  un  combat  lî»rt  k 
Nakhaï.  Dans  le  bief  inférieur  du  fleuve,  M.  Itastnrd.  vice-rèaidsDl 
du  Cambodge,  et  le  capitaine  Thoreux  se  rendaieulù  Stung^Teof 
et  faisaient  évacuer  l'tlcde  Khônolo  5  avril,  maisii  la  8ii  do  ce  mois 
le  capitaine  Thorcux  était  fait  prisonnier  par  les  Siamois  qui  inves- 
tirent l'Ile  de  Khâne:  le  cominandanl  Adam  de  Villieraalla  la  réoc- 
cuper. 

Les  événements  plus  importants  du  golfe  de  Siam  allsient  portsr 
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demeure  de  retirer  les  postes  qu'il  avait  ét.iblis  sur  la  rive  gauche  du 
Mékhong  au  mépris  des  droits  du  Cambodge  et  de  TAnnam.  D'autre 
part,  nous  avons  demandé  satisfaction  pour  l'insulte  faite  à  notre  dra- 
peau à  Tong-Xieng-Kham,  pour  les  mauvais  Irailemeuts  et  l'expulsion 
dont  deux  de  nos  compatriotes,  MM.  Ksquilat  et  Champenois,  ont  été 
Tobjet  Tannée  dernière  h.  Outhèue,  pour  les  vexations  infligées  à  un 
autre  Français,  M.  Haraton;  pour  l'enlèvemenl  par  surprise  du  capitaine 
Thoreux,  enfin  pour  l'assassinat  parle  mandarin  siamois  de  Kammoun 
de  l'inspecteur  Grosgurin,  suivi  du  massacre  d'un  certain  nombre  de 
nos  miliciens.  Les  démarches  pressantes  faites  à  ce  sujet  par  notre  re- 
présentant au  Siam  sont  demeurées  jusqu'à  présent  sans  effet,  et  nous 
n'avons  pu  obtenir  de  la  Cour  de  Bangkok  que  des  réponses  dilatoires. 

Vous  aurez  donc  h  réclamer  du  gouvernement  siamois  :  1«  la  recon- 
naissance de  nos  revendications  territoriales  sur  la  rive  gauche  du 
Mékhong  ;  2<<  les  réparations  dues  pour  les  incidents  que  je  viens  de 
rappeler,  ainsi  que  le  payement  d'une  indemnité. 

Au  cas  où  le  gouvernement  siamois  se  refuserait  à  faire  droit  à  ces 
diverses  demandes,  vous  devriez,  à  l'expiration  du  délai  que  vous  aurez 
fixé,  amener  le  pavillon  et  quitter  Bangkok  avec  le  personnel  du  consulat 
général  et  les  navires  de  guerre  français  qui  se  trouveraient  dans  le 
port.  Vous  aviseriez  immédiatement  le  commandant  de  la  division  navale 
qui  procéderait  sans  retard  à  la  notification  et  à  l'établissement  du 
blocus. 

Je  m'empresse,  d'ailleurs,  d'ajouter  que  le  gouvernement  conserve 
l'espoir  qu'il  ne  sera  pas  nécessaire  de  recourir  à  des  mesures  de  coer- 
cition, et  qu'il  compte  sur  votre  tact  et  votre  fermeté  pour  amener  la 
(^our  de  Bangkok  à  donner  satisfaction  à  nos  légitimes  revendications. 

Il  n'est  jamais,  vous  le  savez,  entré  dans  notre  pensée  de  porter 
atteinte  à  l'indépendance  du  Siam.  Vous  pourrez,  si  vous  le  jugiez  utile, 
vous  expliquer  nettement  à  cet  égard  avec  la  Cour  de  Bangkok  et  vous 
attacher  à  dissiper  les  craintes  qu'elle  aurait  pu  concevoir  sur  nos  in- 
tentions. J'appelle,  d'ailleurs,  votre  attention  sur  l'intérêt  qui  s'attache 
à  ce  que,  dans  les  pourparlers  que  vous  auriez  à  suivre  à  Bangkok,  vous 
vous  refusiez  catégoriquement  à  entrer  en  rapport  avec  d'autres  per- 
sonnes que  le  Roi  ou  ses  ministres  et  repoussiez  l'intervention  des 
conseillers  étrangers. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  tenir  très  exactement  au  courant, 
par  le  télégraphe,  de  la  marche  des  pourparlers. 

J.   Dfa'ellc. 

Sur  ces  entrefaites,  le  gouvernement  britannique  qui  avait  dé- 
claré, par  l'organe  de  lord  DufTerin,  ambassadeur  à  Paris,  que  la 
France  ne  trouverait  en  aucune  façon  TAngletcrre  devant  elle,  avait 
cependant  décidé  d'envoyer  trois  bûteaux  sur  le  Ménam.  Aussi  le 
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gouvernement  frantais  d<^i:ida-Ui1  d'où  agir  de  mflme.  Et  alors  w 
produisireDl  les  incidents  que  M.  Develle,  ininistrt!  dps  alTuires 
étransçères,  exposait  on  ces  Icrmcs  ii  la  Chanibic,  le  IH  juillet  I89S, 
on  réponse  à  une  interpellalion  : 


la  dépfthe  Huivante: 
1  rifsolu   d'envoyer  plusieiini  bâti* 
:e  (le  proii'gor  aes  oaltonaux,  nou>s 


Le8  juillet,  j'adressais  A  M.  Pivj 

Il  Le  (^uvcrnemenl  Rnglain  nyn 
iiiculs  de  guerre  i  Bangkok,  en  i 
avons  décidé  de  renforcer  nos  fûrce 

1  VeuilIcK  aunoncer  bu  çouveruenicnl  stKiuuis  l'arrivée  de  uavîrrs 
■|ji  rcjoiadroDt  le  Lutin,  ea  précisant  qu'il  s'agit  eKelusivemenl  d'un» 
mesure  identique  aux  dispositions  dont  l'Angleterre  et  d'autres  payi 
ont  pris  l'initialivo.  n 

Et,  pour  bien  marquer  nos  intentions  paciSques,  j'ajoutais: 

«  Il  est  d'ailleurs  entendu  qu'on  ne  devra  engager  aucune  hu^lilîln 
sans  qu*il  noux  en  ail  été  référé,  asuT  le  cas  où  nos  bâtiments  seraient 
allaqués  et  forcés  ainsi  de  répondre  au  feu  de  l'ennemi,  n 

Quatre  jours  plus  tard,  le  (2  juillet,le  ministre  des  affaires  éiran^res 
du  Siam  fit  savoir  il  M.  Pavie  que  le  trouv 


pnlrppdp  nos  n 


rp.s  dans  Ir  M.--N«i 


■  uc  Ifl  nnSsi-nrp   ^11 
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Mé-Nam  ;  ils  ont  élé  accueillis  par  le  feu  des  forts  et  des  navires  sia- 
mois, lis  ont,  avec  une  audace  et  une  intrépidité  admirables,  franchi 
les  barrages  et  les  torpilles,  et  ne  pouvant  pas  s'arrêter  à  Packnam,  ils 
out  été  mouiller  à  Bangkok. 

Cependant,  le  gouvernement  siamois  savait,  —  M.  Pavie  le  lui  avait 
déclaré  —  dans  quelles  intentions  pacifiques  étaient  envoyés  nos  navires; 
il  savait  —  le  ministre  de  Siam  à  Paris  le  lui  avait  télégraphié  —  que 
nous  avions  donné  Tordre  à  nos  navires  de  ne  pas  dépasser  la  barre,  et 
que,  par  conséquent,  si  le  soir  ils  pénétraient  dans  le  fleuve,  ils  en  sor- 
timient  au  matin;  il  savait  que  le  traité  de  1856  n'avait  pas  été  dénoncé 
et  qu'il  l'obligeait  à  laisser  monter  nos  bateaux  jusqu'à  Packnam.  Et 
cependant  il  a  donné  l'ordre  de  recevoir  nos  navires  k  coups  de  canons,  et 
cet  ordre  a  élé  exécuté  sans  avis  préalable  ni  sommation  d'aucune  sorte. 

Dès  lors,  je  n'ai  pas  à  rechercher  si  les  braves  commandants  de  nos 
navires  auraient  dû  se  préoccuper  des  avis  donnés  par  le  ministre  de 
France,  ou  s'ils  ne  devaient  pas  exécuter  les  ordres  qu'ils  avaient  reçus 
de  leurs  chefs,  conformément  au  traité  de  4850.  Je  constate  une  chose, 
c'est  (]u'ils  ont  été,  dans  cette  circonstance,  victimes  d'un  odieux  atten- 
tat, victimes  d'une  violation  du  droit  des  gens. 

Ex  ce  n'est  pas  là  le  seul  acte  qui  puisse  provoquer  notre  indignation, 
car  le  lendemain,  après  cette  funeste  rencontre,  un  paquebot  des  messa- 
geries fluviales  de  Cochinchine,  le  Jean-Baptiste  Say^  qui  avait  échoué 
la  veille  et  qu'on  venait  de  renflouer  à  grand'  peine,  a  été  mis  à  sac  par 
la  population  de  Bangkok  pendant  que  son  équipage  était  traité  avec  la 
dernière  sauvagerie. 

M.  Dcvellc  ajoutait  ; 

Les  actes  du  gouvernement  siamois  ne  nous  permettent  pas  de  patien- 
ter davantage. 

Il  faut  que  nous  sachions,  dans  un  bref  délai,  si  nos  légitimes  reven- 
dications sont  acceptées  par  lui,  s'il  est  prêt  à  réparer  eff'ectivement  les 
dommages  causés  à  nos  nationaux  et  à  nous  donner  satisfaction  pour 
l'assassinat  de  M.  Grosgurin  et  la  violation  formelle  du  traité  de  4856. 

C'est  là  le  minimum  que  peut  exiger  la  dignité  de  la  France  et  qu'exi- 
gent aussi  nos  intérêts  en  Indo-Chine. 

C'est  la  défense  et  la  préservation  de  notre  empire  indo-chinois  qui  a 
été  le  seul  but  de  notre  action  vis-à-vis  du  Siam;  nous  n'avons  jamais 
voulu  porter  atteinte  à  son  indépendance,  mais  nous  avons  le  droit 
d'obtenir  pour  la  sécurité  et  l'intégrité  de  nos  possessions  les  garanties 
les  plus  complètes  et  la  reconnaissance  formelle  de  nos  droits. 

Si  ces  légitimes  satisfactions  ne  nous  étaient  pas  données,  le  gouver- 
nement devrait  y  pourvoir. 

A  Tunaiiiinité  la  Chambre  vota  Tonirc  du  jour  suivant  : 
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«  Le  ja^ouvernemenl  siamois  devra  faire  connaître  dans  un  délai  de 48 
u  heures  s'il  accepte  ces  conditions.  Dans  ce  cas  Taccord  sera  constaté 
w  par  un  échaniçe  de  lettres  entre  le  prince  Devawongse  et  le  ministre  de 
«  France. 

«  A  défaut  de  réponse,  ou  en  cas  de  refus,  à  l'expiration  dudit  délai, 
«  le  ministre  de  France  quittera  Bangkok  et  se  retirera  à  bord  du  Forfait, 

((  Le  blocus  sera  immédiatement  déclaré  sur  les  côtes  du  Siam. 

«  Si  dans  le  trajet  de  Bangkok  à  la  barre  un  acte  hostile  se  produit 
<(  contre  nos  canonnières,  le  gouvernement  siamois  est  avisé  qu'il  s'ex- 
((  pose  à  des  représailles  immédiates.  » 

Si  vous  n'avez  pas  reçu  une  réponse  satisfaisante  dans  les  formes 
expresses  indiquées  plus  haut,  à  l'expiration  du  délai  de  quarante-huit 
heures,  vous  rejoindrez  le  Forfait  avec  les  trois  canonnières  après  avoir 
prévenu  l'amiral  Humann,  qui  reçoit  de  son  côté  les  instructions  néces- 
saires. 

J'ai  la  confiance  que  votre  expérience  et  votre  dévouement  vous  per- 
mettront de  vous  acquitter  de  votre  mission  dans  les  conditions  les  plus 
propres  à  ménager  tous  les  intérêts  qui  se  recommandent  à  votre  sol- 
licitude dans  les  circonstances  actuelles. 

J.  Develle. 

L'incident  franco-siamois  soulevait  cependant  un  vif  émoi  en 
Angleterre  et  M.  Gurzon  essayait,  à  la  Chambre  des  communes, 
de  provoquer  une  intervention  du  gouvernement  anglais  qui  refusa 
de  se  prononcer  sur  la  question.  Le  même  jour,  le  roi  du  Cambodge 
demandait  au  gouvernement  français  à  être  remis  en  possession  des 
provinces  de  Siemreap  (Angkor)  et  Battambang  enlevées  au  Cam- 
bodge par  Tart.  4  du  traité  du  15  juillet  1867  (1). 

En  réponse  à  l'ultimatum,  le  gouvernement  siamois  offrit  de 
céder  la  rive  gauche  jusqu'au  18«  degré  et  demanda  que  le  délai  de 
48  heures  fixé  pour  l'ultimatum  fût  prolongé.  Ces  propositions 
furent  rejetées,  et  le  26  juillet,  M.  Pavie  quittait  Bangkok.  L'amiral 
Humann  organisait  immédiatement  le  blocus. 

Le  29  juillet,  îe  Siam  cédait  et  le  prince  Vadhana,  ministre  de 
Siam,  à  Paris,  en  informait  M.  Develle  par  la  lettre  suivante  : 

Paris,  le  29  Juillet  1893. 

Mon  auguste  souverain,  S.  M.  le  roi  de  Siam,  ayant,  avec  de  sincères 
regrets,  constaté  que  la  réponse  faite  par  son  gouvernement  à  la  note 
comminatoire  du    20  juillet  dernier  et  aux  conditions   imposées  par 

(I)  Pouvourville,  ouv.  cité,  p.  257. 
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celle-ci  fut  considérée  comme  ne  doonttRt  pas  toutes  l< 
le  gouvcmenieuL  de  la  F\épul)lique  rédainaj 
gouvcruerneut  de  porter  A  la  coanaïssance  ili 
M,  le  roi  de  Siam,  inspiré  pnr  les  lURilleitrs  i 
Fraoci!,  scceplait,  sans  réserve  Icsrécinmalio 
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inlimonlsrt'amitié  pour  la 
s  du  ifouwrncmfQl  de  )a 
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es  présoalo»,  i 
communiquer  vcrbalcmeat  &  Voire  Excelli 
qu'elle  a  bien  voulu  m'accorder  co  matin, 
i|UB  possible,  les  molira  qui  avaient  ameuri 
ailivemeol  les  conditions  de  la  France.  C'était  : 

1°  Pour  apaiser  cl  mettre  fin  à  l'evcïtalion,  de  jour  en  ji 
Baate,  ite  In  population  de  Bangkok,  excilatiou  qui  meofl^^ 
propriété  des  indigènes  comme  des  élrau^rs; 

3"  Pour  le  repcis  el  le  bo  nheur  Je  sou  peuple  ; 

3"  Pour  le  maintien  de  la  paix  ; 

40  Pour  sauvegarder  les  intérêts  du  commerça  ; 

b'  Pour  renouveler  les  relations  diplomatiques  A  Bangkok  entre 
Siam  et  la  France,  relations  iulerrompucs  d'une  h^ou  regrctlablo; 

(I*  Pour  reprendre   les  Iradîliaas  d'un  amical  9l  cordial  roÎBiiitin 
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D'autre  part,  en  vue  de  garantir  Ie4  bonnes  relations  heureusement 
rétohlics  entre  la  France  et  le  Siam  et  de  prévenir  tout  conflit  dans  la 
région  du  Grand-Lac  et  du  Mékong,  le  gouvernement  siamois  s'engagera 
n  n'entretenir  désormais  aucune  force  militaire  fi  Ballambnngel  JtSiem- 
Eteap,  ainsi  que  dans  les  localités  si  tuées  dans  un  rayon  deâS  kilomètres 
sur  la  rive  droite  du  Mékong-  k  partir  des  frontières  du  Cambodge.  Il  y 
niaintiendra  seulement  le  personnel  de  police  nécessaire  pour  assurer 
l'ordre.  En    outre,  il  s'abstiendra   d'entretenir  ou    de  faire  circuler  des 


du  Mékong, 
et  h  Khor 


mbarcalionsa] 
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X  du  Grnnd-Lae  e 


tablir  de»  conaulals  à  M-Nan 


'S  garanties  pcniieltra 
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Ces  conditions  furent  acceptées  le  1"  aoill,  M.  Pavie  rejoignit 
fion  poste  et  l'amiral  Humnnn  leva  le  blocus  et  fit  procédei-  à  l'occu- 
pation (le  Chantaboun. 

M.  Le  Mvre  do  Vilei*  arriva  le  16  aoilt  h  Bauf^kok.  Sa  mission  se 
modifïoil.  Il  devait  nL^^ocicr  avec  le  ç^ouvcrnement  siamoi.s  un  aiTaii- 
pement  reproduisant  les  olause.s  de  l'ultimatum  et  de  la  noie  du 
liO  juillet.  Les  nt^gocialions  avec  le  prince  Dewawonçse  dui-èrent 
du  aOaofltà  !a  fin  de  septembre.  Le  traité  fut  si^né  le  3  oclotire  1893. 
Il  est  ainsi  conçu  : 

Art.  1".  —  Le  gouvernnmeDl  HÏamois  renonce  h  toute  prélenlion  sur 
l'ensemble  des  territoires  de  la  rive  gauche  du  Mékong  cl  sur  les  Iles 
(lu  fleuve. 

Akt  t.  —  Le  gouvernement  siamois  s'interdit  d'entretenir  ou  de  faire 
circuler  des  embarcations  ou  des  bAtinienls  armés  sur  Icseauxduliraud- 
lac.  du  Mékong  et  de  leurs  aflluenls  silnés  dons  les  limites  visées  iV 
l'article  suivant. 

AiiT.  3.  —  Le  gouvernement  siamois  ne  construira  aucun  poste  fortifié 
ou  étublissemenl  militaire  dans  les  provinces  de  Ualtambangel  de  Sicm- 
Heap  et  dans  un  rayon  de  2.T  kilomètres  sur   la  rive   droite  du  Mékong. 

AiiT.  4.  —  Dans  les  zo'nes  visées  par  l'article  'i,  la  police  sera  exercée, 
selon  l'usage,  par  les  autorités  locales,  avec  les  contingents  strictement 
néi'essaires.  Il  n'y  sera  entretenu  aucune  force  armée  régulière  ou  irré- 
gulière. 

ArtT.  5.  —  Le  gouvernement  siamois  s'engage  à  ouvrir,  dans  un  délai 
de  six  mois,  des  négociations  avec  le  gouvernement  français  en  vue  du 
règlement  du  régime  douanier  et  commercial  des  territoires  visés  il 
l'article  3  et  de  la  révision  du  traité  de  1856.  Jusqu'à  la  conclusion  de 
cet  accord,  il  ne  sera  pas  établi  de  droit  de  douane  dans  la  zone  visée 


&  Être  sccordi^c  par  le   trouver 


:  poiiw 


Â  l'arlicle  3,  la  rrciprocilc  co 

menl  rramaïs  uu\  produits  de  la  dite 

AnT.  II.  —  Le  développement  de    In  naviKUtion   du   Mékong   [ 

iDBDt  de  râlais  de  balellcrie  et  dr.  drpAts  de  bois  et  de  cUnrboD,  le  çi 
vernemeat  siamois  s'euf^ageii  dooner,  sur  la  demande  du  gouver 
fra ouais,  toutes  tes  fBcililis  □êces&aires  à  r,cl  effet. 

AnT.  7.  —  Les  citoyeoa,  sujets  ou  reRSorlisBaotB  fruugfliB  pourront 
lilireiuenl  circuler  el  commercer  dans  les  territoires  vis^s  à  l'article^  3, 
munja  d'uoe  panse  délivrée  par  les  ttuloritmi  françaises,  l^a  réciproril^ 
sera  accordée  aux  habitants  des  dites  zones. 

Art.  8.  —  Le  gouveroemenl  français  se  réserve  d'établir  des  coDfluU 
où  il  jugera  convenable  dans  l'ialérét  de  ces  ressortissants,  pt  tintitm- 
ment  s  Koral  cl  à  Muang-Nan. 

AnT.  9.  —  En  caa  de  difficultés  d'inlerprétation,  le  texte  fraai;iiis  seul 

AnT.  10.  —  Le  présent  traité  devra  élrc  ratifié  dans  un  délai  de  qunLre 
mois  k  partir  du  jour  de  la  signature. 

En  foi  de  quoi,  les  pléaipoteutiaires  respectifs  susnommés  ont  i'itçni 
le  présent  traité  en  duplicata  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  au  Palais  de  Vollabha,  à  Bangkok,  le  J  oclobro  1893.  ^^ 
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obstacle  au  retour  sur  la   rive  {&^auche  des  anciens    habitants  de  cette 
réijiou. 

Art.  5.  —  Le  Bam-Bien  de  Tong-Xieng-Kam  et  sa  suite  seront  amenés 
par  un  délégué  du  ministre  des  Affaires  élrans^ères  à  la  légation  de 
PVance,  ainsi  que  les  armes  et  le  pavillon  français  saisis  par  les  auto- 
rités siamoises. 

Art.  6.  —  Le  gouvernement  français  continuera  à  occuper  Chanta- 
boun  jusqu'à  Texécution  des  stipulations  de  la  présente  convention  et 
notamment  jusqu'à  complète  évacuation  et  pacification  tant  de  la  rive 
gauche  que  des  zones  visées  à  Tarticle  3  du  traité  en  date  de  ce  jour. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  double  au  Palais  de  Vallabha,  à  Bangkok,  le  3  octobre  1893. 

(L.  S.).  Le  Myrk  de  Vilkrs. 

(L.  S.).  Devawongse-Varapuakar. 

La  convention  commerciale  prévue  par  le  traité  fut  conclue  le 
1er  mars  1894. 

La  question  siamoise  ainsi  réglée,  celle  du  Haut-Mékong  allait 
se  poser  avec  TAngleterre.  L'extrait  suivant  du  discours  prononcé 
par  M.  François  Deloncle,  député,  dans  la  séance  de  la  Chambre  du 
24  février  1896,  expose  très  clairement  la  question  et  les  incidents 
qu'elle  souleva  : 

Dès  1883,  au  moment  où  nous  nous  engagions  au  Tonkin,  le  gouver- 
nement de  la  Haute  Birmanie  indépendante  envoyait  en  France  une 
mission  chargée  de  négocier  et  de  conclure  avec  nous  un  traité  d'amitié 
et  de  commerce.  Les  lettres  de  créance  de  cette  mission  établissaient 
que  la  Birmanie  et  la  France  étaient  autrefois  fort  éloignées  et  leurs  rela- 
tions fort  difficiles,  mais  que  la  prise  de  possession  du  Tonkin  par  la 
France  rendait  les  deux  pays  limitrophes,c'est-à-dire  qu'ils  se  touchaient 
par  le  cùté  est  du  territoire  birman,  par  les  provinces  de  Kien-Tong  et 
de  Kien-yun-ghie. 

M.  Jules  Ferry,  alors  ministre  des  affaires  étrangères,  comprit  toute 
la  valeur  de  cette  constatation.  Il  me  fit  Thonneur  de  m'envoyer  m*en- 
<|uérirà  Mîfndalay  de  la  véritable  position  delà  Birmanie  sur  le  Mékong 
et,  à  la  suite  des  premiers  rapports  de  cette  mission,  il  signa  le  5  avril 
4881,  avec  l'ambassade  birmane,  une  déclaration  qui  faisait  revivre  le 
traité  de  commerce  conclu  avec  la  Birmanie  indépendante,  le  2i  janvier 
]HT^,  par  M.  Charles  de  Kémusat,  ministre  des  affaires  étrangères  de 
rrpoque,  et  affirmait  le  désir  de  la  France  d'entrer  en  rapports  cons- 
tants avec  sa  voisine  du  flaut-Mékong. 

Ouohiae  temps  après,  interrogé  par  l'ambassadeur  d'Angleterre,  lord 
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L^ons,  sur  les  iateulioDSilcIa  FrancRCD  cesntfnirM  birmancB.  M.  iulvA 
Ferry  dcclarait  A  cel  émïacnt  diploniati?,  1«  H  juillel  188i.  que  a  Imi 
FrHii<;His  el  les  Birman»  étaieat  «ur  le  poiut  de  devenir  vois! 
cooiDie  lord  LyoDs  répondait  que  Ib  Bîrmaaii!  uc  saumît  6tre  V' 
la  FrancR  conime  elle  l'est  Ai  l'Angleterre,  M.  JuIob  Ferry,  le  18  juillol 
suivanl,  répliquait  qu'il  y  avait  uuc  qiieflliondc  vnisinnee  Ji  irnitcr  «n- 
tru  k'  Tonkin  el  lu  Birnianie,  que  tu  Binniinie  pouvitil  avdir  ilea  droits 
sur  la  rive  gauche  du  Mékong,  mais  qu'elle  ne  paraissait  pan  les  avoir 
exercés  depuis  lie  longue»)  nnnées. 

Four  coulirmer  celle  am 
mnnc  remetlait  &  M.  Jules  Ferry  uni 

tribune  s'honore  d'avoir  rapporli'c  do  Muudiilay,  de  la  n 
de  [3irniâuie  d'alors. 

Celte  déclaration  était  ainsi  con^'ue  : 

«  Ln  rive  droite  du  Mékong  est  la  limiic  de  U  Birnianip  ;  la  riv*  gau- 
che du  Mékong  est  la  limite  du  Tonkin  Kraoçais  du  point  uù  e«lt«  ri- 
vière sort  du  territoire  chinois  jusqu'à  la  limite  de  Kicn-Tching.  » 

Les  termes  de  cette  dëclaralion  ite  retrouvent  aujoard'huï  A  l'arllole) 
de  l'arraDgcment  du  13  janvier.  Tant  il  est  vrai  qu'il  était  bien  r^l,  imi 
1881,  que   la   Uaute-Biroianic  iadépcndante  ne  dépassait  pas  le  M^ 


e  k  août  suivant  l'amliassaile  bir- 
e  déclaration  unilatérale  dugnuret^ 
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c^auchc.  ))  Du  coup,  lord  Lamington,  qui  arrivait  de  là-bas,  qualifia  h  la 
Chambre  des  lords  le  langaç^e  de  Thonorable  M.  Hibot  de  «  déploiement 
inconvenant  de  l'ambition  française  »  ;  M.  Waddini^lon,  charge  par 
M.  Ri  bot  de  protester  contre  ces  paroles,  remit  au  gouvernement  anglais, 
aux  mois  de  février  et  de  mai  d892,  deux  notes  que  je  trouve  au  Livre 
bleu,  et  qui  font  le  plus  grand  honneur  à  son  patriotisme. 

En  effet,  non  seulement  notre  ambassadcursVxpIiquait  dans  ces  notes 
sur  sa  proposition  d'avril  1889  et  démontrait  à  l'Angleterre  que  du  mo- 
ment où  elle  n'avait  pas  voulu  comprendre  dans  la  barrière  permanente 
projetée  le  territoire  de  Salouen  et  reconnaître  à  la  France  la  rive  gauche 
du  Mékong,  depuis  le  [Cambodge  jusqu'au  Louang-Prabang,  cette  pro- 
position d'avril  1889  ne  tenait  plus  ;  mais  encore  M.  Waddington  affir- 
mait très  nettement,  d'accord  en  cela  avec  le  sentiment  qui  s*ctait  fait 
jour  au  Parlement  à  la  suite  du  débat  du  26  octobre  1891,  que  «  le  haut 
Mékong  dpit  être  une  limite  au  delà  de  laquelle  ni  les  Français  vers 
l'ouest,  ni  les  Anglais  vers  l'est  ne  devraient  étendre  leursphére  respec- 
tive d'influence  ». 

Le  cabinet  de  Londres  ne  répondit  guère  à  ces  notes  et  gagna  du 
temps.  Une  dernière  note  de  M.  Waddington  intervint  —  son  testament 
diplomatique  en  quelque  sorte —  rappelant  encore  au  premier  ministre 
d'Angleterre  tout  l'historique  de  la  question  et  réservant  les  droits  de 
la  France.  Puis  les  événements  de  1893  survinrent. 

L'honorable  M.  Develle  est  mieux  en  mesure  que  moi,  messieurs,  de 
vous  expliquer  comment  à  cette  époque,  à  la  suite  de  l'entrée  de  nos 
bateaux  à  Bangkok,  l'action  de  l'Angleterre  s'entreprit  d'une  manière 
plus  vive,  non  pas  à  faire  revivre  la  proposition  de  M.  Waddington  du 
mois  d'avril  1889,  mais  à  imaginer  la  création  d'une  nouvelle  zone 
neutre,  d'une  sorte  d'état-tampon  minuscule  qui,  à  ses  yeux,  devait 
être  constitué  principalement  aux  dépens  de  la  France,  avec  des  terri- 
toires sur  lesquels  nos  droits  s'étaient  déjà  affirmés. 

L'honorable  M.  Develle  comprit  tout  de  suite  que  cette  nouvelle  pro- 
position anglaise  était  tellement  étrange,  se  prêtait  si  mal  à  la  réalité 
des  faits,  à  l'état  topographique  du  terrain,  et  apparaissait  d'avance  si 
bien  condamnée  à  ne  pas  aboutir,  que  le  31  juillet  1893  il  ne  fit  pas  de 
difficulté  à  en  accepter  le  principe  et  ses  prévisions  ne  tardèrent  pas  à 
s'accomplir. 

Le  23  novembre  suivant,  quand  il  s'agit  de  délimiter  celte  zone  neutre, 
d'en  fixer  les  lignes  générales  à  l'est  et  à  l'ouest,  tant  du  côté  de  Nam- 
Ilou  que  du  côté  de  la  Salouen,  le  cabinet  anglais  dut  accepter  un  pro- 
tocole qui,  ordonnant  l'envoi  d'une  mission  géoiçraphique  dans  les 
régions  à  délimiter,  obligeait  l'Angleterre  à  reconnaître  dès  les  premiers 
mois  de  1891  l'impossibilité  de  créer  une  zone  neutre  (luelconque  dans 
les  pays  visités  par  celte  mission.  Mais,  toujours  suprêmement  habile, 
la  diplomatie  britannique  ne  fut  pas  longue  à  chercher  de  nouveaux  biais. 

Klle   Commença   par  conclure  avec  la  Chine,  le  l«r  mars  180i,  d<'s 
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arrange  m  cnLs  luut  nouveaux;  rlij  [iiuius  uous  ItA  tiayiDO*  tels,  pul»- 
qu'stt  if"  décembre  1893  lord  Dufferiil  écrivdit  *  M.  D«vellA  c]ue  ctts 
errKD^meuls  D'élaleat  pna  encore  conclus.  Aux  (ermes  ite  c«s  urraiiKC* 
mcnls,  uoo  partie  Un  Xieng-llonç,  c'cst-A-ilire  J'uq  Iciriloirc  relevant 
de  l'Elsl  shan  lie  Xicag-Thon^,  ap})Hrli;naQl  b  rAog1p|«rre,  éUtI  ciili^r 
à  Ih  Chine,  k  condition  que  celle-ci  ne  les  rfirocéderait  fi  aucuue  licrc* 
puissance. 

Puis,  l'Angleterre  disait  su  Siam  ;  Jr  vous  ai  ci^dc  dans  le  cuude  do 
Mékong,  alors  que  je  peDBais  que  vous  arriverïCE  bon  premier  dsOB  CM 
régions,  je  vous  al  cédé  ou  reconnu  certains  territoires;  vousHvex^l^ 
nssez  faible  pour  les  almndonner  II  la  France  le  3  ucuibre  1803  ;  voue 
n'avez  pas  le  droit  de  tes  abandonner  ainsi  :  ces  icrrilnires  m'appart^ 
uaieni,  ils  m'appartiennent  encore;  rcodi^x-lcs-iuiii,  je  les  reprends, 

Et,  par  cette  double  combinainoii,  l'Angleterre  iirrivsil  &  ceci,  que  la 
toac  neutre  prévue,  édictée  par  les  protocoles  des  31  juillet  iSSi  et 
2.1  novembre  1893,  se  trouvait  ipm  farlo  diminuée  de  toute  une  réi^ion 
que  la  diplomatie  britannique  cédftit  k  la  Cbinc  et  de  toute  une  nalre 
région  qu'elle  reprenait  pour  elle  seule  uu  Siam, 

Ce  fut  un  imbroglio  qui  dura  dix-huit  moi»,  ri  l'ouen  est  fk  se  dcnian- 
der  si  l'on  ne  doit  pas  se  féliciter  que  l'Angleterre  y  ait  mis  lia  rlle- 
mtme  par  un  coup  de  force,  pur  l'occupation  île  Muoog^ing. 
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la  rive  droite  du  Mékong  (juin  1895)  et  TAng^leterre  repoussa  «nlors 
le  j)rincipe  de  TEtat-tampon,  ayant  ainsi  occupé  les  territoires  qui 
devaient  former  la  zone  neutre.  M.  Pavie  rentra  en  France  en  no- 
vembre 1895  et  fit  connaître  la  situation  au  gouvernement  français. 

Heureusement  l'exploration  française  au  Mékong-  avait  été  fort 
brillante.  Déjà  avant  nos  démêlés  avec  le  Siam,  le  capitaine  de  vais- 
seau Réveillère  avait  franchi  les*  rapides  de  Préa-Patang*  que  Francis 
(iarnier  avait  reconnus  autrefois  et  que  le  lieutenant  de  vaisseau  de 
Fésigny  avait  étudiés.  En  1894,  le  lieutenant  de  vaisseau  Robaglia 
trouva  un  chenal  dans  les  rapides  de  Préa-Patang  et  étudia  la 
navigabilité  du  Bas-Mékong.  En  ^môme  temps,  le  lieutenant  de 
vaisseau  Simon  et  l'enseigne  Le  Vay,  avec  deux  canonnières,  le 
Massie  et  le  La  Grandière,  reconnurent  le  bief  de  Tfle  de  Khone  à 
Kemmarat.  Le  2  septembre  4895,  le  La  Grandiére  arrivait  à  Luang- 
Prabang  et  alla  atteindre  Dieng-Lap  et  Tang-Ho  à  la  fin  de  jan- 
vier 1896.  Ces  études  furent  continuées  par  MM.  Mazeran  et  Le 
Blevec. 

C*est  dans  ces  conditions  que  la  question  du  Haut-Mékong  se 
posa  de  nouveau  entre  la  France  et  T Angleterre,  à  la  fin  de  1895, 
au  moment  où  l'Angleterre  avait  des  conflits  graves  au  Venezuela 
et  au  Transvaal.  M.  Berthelot,  ministre  des  affaires  étrangères, 
rouvrit  les  négociations  et  le  16  janvier  1896,  lord  Salisbury  et 
M.  de  Courcel,  ambassadeur  de  France,  signaient  à  Londres  une 
déclaration  dont  les  passages  suivants  sont  relatifs  aux  affaires  de 
rindo-Ghine  : 

I.  —  Les  gouveroemeots  de  France  et  de  Grande-Bretagne  s'engagent 
mutuellement  à  ne  faire  pénétrer,  dans  aucun  cas  ou  sous  aucun  pré- 
texte, sans  le  consentement  l'un  de  Tautre,  leurs  forces  armées  dans  la 
région  comprenant  les  bassins  des  rivières  Petchabouri,  Meiklong, 
Ménam  et  Bang-Pa-Kong  (rivière  de  Pelriou)  et  de  leurs  affluents  res- 
pectifs, ainsi  que  le  littoral  qui  s'étend  depuis  Muong-Bang-Tapan 
jusqu'à  Muong-Pasc,  les  bassins  des  rivières  sur  lesquelles  sont  situées 
ces  deux  villes,  et  les  bassins  des  autres  rivières  dont  les  embouchures 
sont  incluses  dans  cette  étendue  du  littoral,  et  comprenant  aussi  le 
territoire  situé  au  nord  du  bassin  du  Ménam  entre  la  frontière  anglo- 
siamoise,  le  fleuve  Mékong,  et  la  limite  orientale  du  bassin  du  Me-lng. 
Ils  s'engagent  en  outre  à  n'acquérir  dans  cette  région  aucun  privilèju^-e 
ou  avantage  particulier  dont  le  bénéfice  ne  soit  pas  commun  à  la  France 
rt  à  In  (irandc-Bretagne,  à  leurs  nationaux  et  ressortissants,  ou  qui  ne 
leur  serait  pas  accessible  sur  le  pied  de  l'égalité. 
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(le  communication  entre    nos   possessions   et   Tempire  chinois  par  la 
vallée  du  Mékong. 

Vous  remarquerez  les  dispositions  relatives  au  royaume  de  Siam.  Les 
deux  gouvernements  déclarent  qu'ils  mettent  en  dehors  de  toute  action 
militaire  de  leur  part  la  partie  de  ce  royaume  comprise  dans  le  bassin 
du  Ménam  et  qu'ils  s'engagent  à  n'entrer  dans  aucun  arrangement 
sépare  qui  permette  à  une  tierce  puissance  de  faire  ce  qu'ils  s'interdisent 
de  faire  réciproquement.  Ils  s'engagent^  en  outre,  à  n'acquérir  dans  - 
cette  région  aucun  privilège  ou  avantage  particulier  dont  le  bénéfice 
ne  soit  pas  commun  à  leurs  nationaux  et  ressortissants.  Les  autres 
parties  du  royaume  de  Siam  demeurent  en  dehors  de  cette  clause  de 
neutralisation  réciproque.  Chacune  des  deux  puissances  conserve  le 
droit  d'assurer  l'exécution  des  traités  existant  entre  elle  et  le  Siam  par 
les  voies  et  moyens  convenables.  Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter,  en  ce  qui 
touche  l'exécution  demeurée  jusqu'ici  incomplète  du  traité  du  3  octobre 
d893,  que  nous  userons  de  cette  faculté  en  nous  inspirant  des  sentiments 
de  modération  et  d'équité  qui  nous  ont  toujours  guidés. 

M.  Berthelot. 

De  son  côté,  lord  Salisbxiry  transmettait  la  déclaration  en  ces 
termes  à  lord  Duflferin,  ambassadeur  à  Paris  : 

Londres,  le  15  janvier. 
Mylord, 

J'ai  signé  aujourd'hui  avec  Tambassadeur  de  France  un  arrangement 
concernant  principalement  les  affaires  de  Siam  etque  je  joins  à  cette 
lettre.  J'avais  espéré  vous  l'envoyer  avant  Noël  ;  mais  sa  signature  a  été 
retardée  accidentellement.  Les  dispositions  les  plus  importantes  qu'il 
contient  sont  celles  par  lesquelles  les  deux  puissances  distinguent,  pour 
lui  accorder  un  traitement  h  part,  la  région  du  Siam  occupée  par  le 
bassin  que  draine  le  Ménam  et  par  ceux  des  fleuves  côtiers  situés  sous 
la  même  longitude.  Dans  ces  territoires,  les  deux  puissances  s'engagent 
à  ne  pas  faire  agir  leurs  forces  de  terre  et  de  mer,  si  ce  n'est  d'accord, 
dans  une  action  qui  pourrait  devenir  nécessaire  pour  maintenir  Tinté- 
grilé  du  Siam.  Elles  s'engagent,  en  outre,  à  n'acquérir,  dans  ces  terri- 
toires, aucun  privilège  ou  avantage  commercial  qui  ne  leur  soit  com- 
mun à  toutes  deux.  En  faisant  parvenir  cet  arrangement  à  Votre  Excel- 
lence, je  suis  désireux  d'y  joindre  quelques  mots  d'explication  pour 
éviter  le  risque  de  le  voir  mal  interprété  par  ceux  qui  ne  sont  pas  fami- 
liers avec  les  récentes  négociations.  On  pourrait  croire  que,  parce  (|uc 
nous  nous  sommes  engagés  et  avons  reçu  l'engagement  de  la  France  de 
n'envahir  en  aucun  cas  ces  territoires  déterminés,  nous  mettons  en 
doute  la  valeur  absolue  des  titres  et  droits  des  Siamois  sur  le  reste  de 
leurs  possessions,  ou  tout  au  moins  que  nous  traitons  ces  droits  avec 
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duc  Cl  sa  valeur  intrinsèque  ne  sont  pas  considérables,  et,  |>ar  suite  de 
son  climal  malsain  il  n*a  pas  grand  attrait  pour  la  Grande-Brelagne, 
bien  que  ses  titres  sur  ce  territoire,  comme  ancienne  dépendance  de  la 
Birmanie,  nous  paraissent  incontestablement  valables.  Mais  sa  conser- 
vation par  nous  pourrait  devenir  une  entrave  sérieuse  à  Fadministralion 
économique  et  efficace,  par  la  France,  de  ses  possessions  dans  ce  voi- 
sinage. 

Je  suis,  etc. 

Sausbury. 


Une  interpellation  eut  lieu  dans  les  séances  de  la  Chambre  des 
24  et  27  février  1896  sur  la  déclaration  de  Londres. 

M.  Berthelot,    ministre   des  affaires  étranig-ères,  rappela,  après 
M.  François  Deloncle,  la  marche  des  nég'ociations  avec  TAng-leterre, 
le  protocole  du  3i  juillet  1893  reconnaissant   la  nécessité  de  créer 
une  zone  neutre  (état-tampon)  entre  les  possessions  des  deux  pays 
sur  le  Haut-Mékong*,  Tenvoi  d'une  commission  sur  les  lieux,  de  jan- 
vier à  avril  1895,  l'occupation  de  Muon|o^-Sing,  le  13  mai  1895,  le 
refus  du  roi  de  cette  ville  de  se  soumettre  aux  Auj^lais,  Tintroduc-  -^ 
tion  dans  la  question  d'éléments  nouveaux   par  le   traité  anglo-      \ 
chinois  du  25  mars  1894  et  lé  traité  franco-chinois  de  juin  1895,  la      / 
reprise  des  négociations,  en  novembre  1895,  qui  aboutirent  à  la      ' 
déclaration  du  15  janvier  1896. 

M.  Develle  intervint  également  et  nous  détachons  de  son  discours 
le  passage  suivant  où  il  relevait  l'affirmation  de  certains  journaux 
attribuant  au  gouvernement  anglais  l'initiative  des  négociations 
relatives  à  la  zone  neutre  : 

Ce  n*est  pas  en  1889  que  le  gouvernement  avait  pris  cette  initiative, 
c*est  dès  1885  et  à  l'instigation,  je  dois  le  dire,  d*un  de  nos  diplomates 
les  plus  intelligents  et  les  plus  fermes  qu'il  y  ail  encore  aujourd'hui  en 
Kxtrème-Orient. 

Le  gouvernement  français,  préoccupé  des  progrès  de  l'Angleterre  eu 
Birmanie,  avait  pensé  qu'il  serait  sage  de  conclure  un  arrangement  éta- 
blissant un  partage  d'influence  entre  les  deux  pays.  Ce  projet  devait  avoir 
pour  objet  de  prévenir  autant  que  possible  en  Indo-Chine  tout  contact 
immédiat  entre  nos  possessions  et  celles  de  l'Angleterre  ou  même  entre 
notre  action  politique  et  la  sienne  ;  et  l'ambassadeur  de  Franceà  Londres 
avait  été  chargé  de  proposer  au  cabinet  anglais  de  créer,  entre  nos  deux 
domaines,  une  zone  neutre  assez  étendue  pour  prévenir  non  seulement, 
toute  contiguïté  de  territoires,  mais  toute  rencontre  d'influences. 

Nous  étions  en  septembre  1885  :  la  Birmanie  n'était  pas  encore  con- 
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était  impossible  de  les  prendre  comme  bases  de  discussions  sérieuses. 

Cette  proposition  D'était  pas  aussi  imprudente  que  quelques-uns 
TaviiieDl  cru  ou  prétendu,  car  c'est  précisément  l'enquête  A  laquelle  ila 
été  procédé  qui  a  permis  de  reconnaître  que  la  lone  neutre  serait  telle- 
ment réirécie  et  étroite,  qu'elle  devenait  inutile;  mais  surtout  c'est  celle 
cnqui-le  qui  a  permis  A  lord  Salisbury  de  se  convaincre,  comme  il  l'a 
écrit  à  lord  I>ulTerin  dans  )a  lettre  que  vous  avez  pu  lire  ces  jours  der- 
niers, que  la  valeurinlrinsèque  de  l'état  de  Muon^-Sin^  n'était  pas  grande 
et  qu'à  cause  Je  son  insalubrité  il  n'avait  pas  grand  attrait  pour  la 
<irandc-l)rctaene. 

Ijuanit  bien  même  les  discussions,  tes  enquêtes  auxquelles  a  donné 
lieu  Ib  détermination  de  la  zone  neutre  n'auraient  eu  d'autre  etTet  que 
de  démontrer  au  .gouvernement  anglais  qu'il  n'avait  aucua  inlcrèl  l'i 
reveudiquer  ce  territoire  sur  lequel  cependant  il  [irélendait  avoir  des 
droits  incontestables  et  qu'il  avait  fait  occuper  par  ses  troupes,  j'estime 
que  ces  discussions  et  ces  enquêtes  n'auraient  pas  été  inutiles,  et  je  me 
réiiriterais,  quant  ù  moi,  de  les  avoir  ouvertes. 

Dn  tous  ras  la  question  est  résolue  ;  le  ihahvegdu  Mékonga  été  accepté 
par  les  deux  gouvernements  comise  la  frontière  de  leurs  Ktats.  Je  crois 
quant  a  moi  que  les  craintes  de  la  diplomatie  étaient  chimériques.  Je 
m'empresse  de  dire  que  les  termes  dans  lesi|uels  lord  Salisbury  a  admis 
la  réclamation  de  la  France,  disant  qu'il  ne  voulait  pas  gêner  notre 
action  dans  ces  pays,  no  peuvent,  comme  la  dit  M.  le  ministre  des  a  IFaires 
clranifères,  qu'être  de  nature  à  rendre  plus  faciles  nos  rapports  dans  ces 
régions  lointaines.  ' 

Toutes  les  questions  qui  divisaient  la  France  et  l'Angleterre  sont 
doue  résolues.  Nous  sommes  désormais  les  maîtres  incontestés  d'un 
va'<[e  territoire  de  tt  millions  d'hectares  qui  complète  notre  empire 
indu-chinois,  et  cet  empire,  qui  ne  dépassait  pas,  il  y  a  trois  années  à 
peine,  les  montagnes  qui  dominent  Hué  et  la  merde  Cbinc,  s'étend  jus- 
qu'au Siam,  jusqu'il  la  frontière  de  Chine  et  de  la  Birmanie. 

Os  résultats  ne  sont  pas  dus  seulement  au  traité  de  iK!)3;  ils  sont  dus 
aussi  à  la  convention  de  la  Chine,  qui  avait  été  si  babilemeat  préparée 
par  .M,  IlanolBux  et  que  vous  avez  votée,  il  y  a  quelques  jours.  Ils  sont 
dus  à  l'arrangement  du  15  janvier  dernier  qui  fait,  eommc  l'a  dit  M.  le 
ministre  des  affaires  étraui;ères,  le  plus  grand  honneur  au  baron  de 
Cnurcel,  !i  M.  Elanolaux  et  à  M.  Bcrthelol. 

Messieurs,  ces  résultats,  nous  les  avons  obtenus  en  marchant  en 
quelque  sorte,  par  étapes,  conformément  A  un  plan  nettement  tracé  que 
nous  Hvons  voulu  suivre,  en  prenant  garde  de  nous  laisser  enlraJtier 
au  delà  du  but  que  nous  voulions  atteindre. 

La  Chambre  approuva  les  dî'clarations  du  gouvernement,  et  lit 
ilûcUrHlioii  de  Londres  fui  immédiatcmeiil  suivie  d'effet.  Le  1(>  mai 


un  uios,avccla  mission  d'orj^anis 
liioticns  furent  partag'és  en  deux 
Haut-Laos  et  le  Bas-Laos,  diri^^ 
supérieur.  Un  décret  du  l!(  avril 
unité  et  placées  sous  l'autorilé  d'u 
mêmes  prérogatives  que  les  rési 
Tonkin  et  au  Cambodge.  Ces  fonc 
niërcs  années  par  le  colonel  Toiirr, 
talent  une  amélioration  réelle  de  1 


IV.  —  LA  PÉNÉTRATION  1 

Au  lendemain  du  traité  de  Sin* 
sino-japonaisc  (16  avril  1895),  la  I 
d'obtenir  divers  avantages  et  des  i 
M.  Gérard,  notre  ministre  à  Pékin. 

Elles  aboutirent  le  28  juin  18!)5  k 
complémentaires  île  la  convention 
et  de  la  convention  de  commerce  d( 
publié  le  texte  plus  haut  (I). 

La  première  était  relative  à.  la  dél 

Ai\T.  Isr.  —  Le  tracé  de  la  frontii 
{cHrle  de  la  deuxième  aeclion)  du  poii 
qu'il  suit: 

n  La  ligae  fronliêre  pari  du  point 
Man-nieî,  puis   de  Man-mei,  et  suiva 
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Art.  2.  —  Le  tracé  de  la  cin(]uiènie  section  entre  I-ong-po-tchai  et  la 
Rivière-Noire  est  modifié  ainsi  qu'il  suit: 

u  A  partir  de  Lonjç-po-tchai  (cinquième  section),  la  frontière  commune 
du  Yun-nan  et  de  l'Annam  remonte  le  cours  du  Long-po-ho,  jusqu'à 
son  confluent  avec  Hong-yai-ho,  au  point  marqué  A  sur  la  carte.  Du 
point  A  elle  suit  la  direction  générale  nord-nord-ouesl  et  la  chaîne  de 
partage  des  eaux  jusqu'au  point  où  le  P'ing-ho  prend  sa  source. 

a  De  ce  point  la  frontière  suit  le  cours  du  P'ing-ho,  puis  celui  du 
Mou-ki-ho  jusqu'à  son  confluent  avec  le  Ta-pao-ho,  qu'elle  suit  jusqu'à 
son  confluent  avec  le  Nan-na-ho. 

u  La  frontière  remonte  ensuite  le  cours  du  Pa-pao-ho,  jusqu'à  son 
confluent  avec  le  Kouang-sse-ho,  puis  le  cours  du  Kouang-sse-ho,  et 
suit  la  chaîne  de  partage  des  eaux  jusqu'au  confluent  du  Nam-la-pi  et 
du  Nam-la-ho,  enfin  le  Nam-la- ho  jusqu'à  son  confluent  ave*c  la  Rivière- 
Noire,  puis  le  milieu  de  la  Rivière-Noire  jusqu'au  Namnap  ou  Nan- 
ma-ho.  » 

Art.  3.  ^-  La  frontière  commune  du  Yun-nan  et  de  l'Annam  entre  la 
Rivière-Noire,  à  son  confluent  avec  le  Nam-nap,  et  le  Mékong,  est  tracée 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  A  partir  du  confluent  de  la  Rivière-Noire  et  du  Nam-nap,  la  fron- 
tière suit  le  cours  du  Nam-nap  jusqu'à  sa  source,  puis  dans  la  direction 
sud- ouest  et  ouest,  la  chaîne  de  partage  des  eaux  jusqu'aux  sources  du 
Nam-Kang  et  du  Nam-wou. 

«  A  partir  des  sources  du  Nam-wou,  la  frontière  suit  la  chaîne  de 
partage  des  eaux  entre  le  bassin  du  Nam-wou  et  le  bassin  du  Nam-la, 
laissant  à  la  Chine,  à  l'ouest,  Bannoï,  I-pang,  I-wou,les  six  montagnes 
à  Thé,  et  à  l'Annam,  à  l'est,  Mong-wou  et  Wou-te  et  la  confédération 
des  Ilua-panh-ha-tang-hoc.  La  frontière  suit  la  direction  nord-sud,  sud- 
est  jusqu'aux  sources  du  Nan-ouo-ho,  puis  elle  contourne,  par  la  chaîne 
de  partage  des  eaux,  dans  la  direction  ouest-nord-ouest,  les  vallées  du 
Nan-ouo-ho  et  des  affluents  de  gauche  du  Nam-la,  jusqu'au  confluent 
du  Mékong  et  du  Nam-la,  au  nord-ouest  de  Muong-poung.  Le  territoire 
de  Muong-Mang  et  de  Muong-jouen  est  laissé  à  la  Chine.  Quant  aux 
territoires  des  Huit  Sources  salées  (Pa-Fa-tchaï),  il  demeure  attribué  à 
l'Annam.  » 

Art.  4.  —  L*ës  agents,  commissaires  ou  autorités,  désignés  par  les 
deux  gouvernements,  seront  chargés  de  procéder  à  l'abornement,  con- 
formément au.x  cartes  dressées  et  signées  par  la  commission  de  délimi- 
tation et  au  tracé  ci-dessus. 

Art.  5.  —  Les  dispositions,  concernant  la  délimitation  entre  la  France 
cl  la  Chine,  non  modifiées  par  le  présent  acte,  restent  en  pleine  vi- 
gjeur. 

La  présente  convention  complémentaire,  ainsi  que  la  convention  de 
délimitation  du  26  juin  1887,  sera  ratifiée  dès  à  présent  par  Sa  Majesté 
l'Knipereur  de  Chine  et,  après  qu'elle  aura  été  ratifiée  par  le  Président 


JH^^^^B 

»2â 

n 

delà 

Républiqu 
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n  .Uns  le      | 

plus  bref  .li^lai  1 

jiossible. 

Fa  il 

1 ft  Pékin, 

en  quatre  exemplaires,  le  20  juîu  IWKl   corrcsponilaat       | 

auî8 

«  jour  de  1 

a  5'  lune  de  la  H-  aunée,  Kouang-siu. 

(L.  S.)  Signé:  A.  Gibi*Bi>.                  \ 

(L.  S.)  Sign<^:  K'wo. 

{L.  S.)  Sfjrni*:  Siu. 

La 

SL-L-Oilde.    , 

ainsi  connue,  i^taît  relative  au  commorcp  : 
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.  P'.  ~  Il 

csl  coorcnii  pour  assurer  la  police  de  In  froD 

lif  tp,  (jue 

te  l^Ol 

ivprai^incii 

l  français  aura  In  droit  d'eulretauir  uu  siçei, 
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lairr  â  Toi 

i^-hinir,  eu  f«t(i  de  Moncay, surin  rronliArr  di; 
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e  A  Pékin 

le  26 

juin  i8S7, 

esl  niodiliê  el  complélé  ainsi  qu'il  suil: 

llfi 

n  convenu 

entre  les  Hautes  ParlicH  con tracta nlc-s  que  1 

a  vilt.-  d«        1 

Lcg. 

■icheou,  Hi 

1  Kouung-Si,  el  celle  île  Mong-lsc,  nu  Yun- 

uan,  suul 

tea  au  coi 

niuerce  fruacu-annamiie.  H  est  entendu,  en  ( 

mtr«.<m6.^ 

i"  Les  marcbanJises  chinoises,  Iransilant  de  l'une  à  l'autre  des  quatre 
villes  ouvertes  au  commerce  sur  la  Frontière,  Long-tchéou,  Mong-tse, 
Sse-mao  et  Ho-K'eou,  e,a  passant  par  l'Annam,  payeront,  A  la  sortie,  le 
lirait  réduit  des  quaLre  dixièmes.  Il  leur  sera  délivré  un  certificat  spé- 
cial, constatant  le  payement  de  ce  droit  cl  destiné  A  accompaguer  la 
marchandise.  Lorsque  celle-ci  sera  parvenue  dans  l'autre  ville,  elle  sera 
exemptée  dn  payement  du  droit  d'importation. 

â»  Les  marchandises  chinoises  qui  seront  exportées  des  quatre  loca- 
lités ci-dessus  et  transportées  daos  les  ports 


acquit 


■t  destin 


elle  a 


;x|)ortation  réduit  des  quat 
délivrt'  un  certificat  spécial,  cousla tant  lepayci 
h  accompagner  la  marchandise.  Lorsque  celle- 
des  ports  maritimes  ou  fluviaux,  ouverts  a 
acquiticr  le  demi-droit  de  réimportation,  conformément  A  U  règle  géué- 
rale  pour  toutes  li^s  mai-chandises  semblables  dans  les  ports  maritimes 
(lU  fluviaux  ouverts  au  commerce. 

'S"  Les  marchBDdiscH  chinoises,  qui  seront  transportées  des  ports  chi- 
Niiis,  maritimes  ou  fluviaux,  ouverts  au  commerce  par  In  voie  de  l'An- 
nam, vers  les  quatre  localités  désignées  ci-dessus,  acquitteront,  k  la 
sortie,  le  dniil  entier.  Il  leur  sera  délivi^  un  certificat  spécial,  consta- 
tant le  payement  de  ce  droit  et  destiné  h  accompagner  la  marchandise. 
Lorsque  celle-ci  sera  parvenue  à  l'une  des  douanes  de  la  frontière,  elle 
acquittera, à  reuirée.uii  demi-droit  de  réimportation,  basé  sur  In  réduc- 
tion de  quatre  dixièmes. 

.t"  Les  marchandises  chinoises  sus-iucnlîoDnccs.  et  qu'accompagnera 
>  certitirat  iTpécial  prévu  plus  hs 


A   l'e: 


âpre 


passage   . 


doi 


'   k    la 


règlements    régissant    les   marchandis 


mporti 


Aht.  5.  —  II  est  entendu  que  la  Chine,  pour  l'exploitation  de  ses 
mines  dans  les  provinces  du  Yun-nan,  du  Kouang-Si  et  du  Kouang- 
tong,  pourra  s'adresser  à  des  industriels  et  ingénieurs  rran^dis,  l'exploi- 
tation demeurant,  d'ailleurs,  soumise  aux  règles  édictées  par  le  gou- 
vernement impérial  en  ce  qui  concerne  l'industrie  nationale. 

Il  est  convenu  que  les  voies  ferrées  sojt  déjà  existantes,  soit  projetées 
en  Annam  pourront,  après  entente  commune  et  dans  des  conditions  ti 
di'tinir,  être  prolongées  sur  le  territoire  chinois. 

Aht.  6,  —  L'article  i  de  la  convention  télégraphique  entre  la  France 
et  la  Chine,  signée  à  Tchc-fou,  le  !«' décembre  1888,  est  complétée  ainsi 
qu'il  suit  : 

D.  —  Un  raccordement  sera  établi  entre  la  préfecture  secondaire  de 
Ssc-mao  et  l'vVnnam  par  deux  stations,  qui  seront  Ssc-mao,  en  Chine,  et 
Muong-ha-hin  (Miion^ngay-neua),  placé  en  Annam  à  mi-chemiii  de 
Laï-chau  et  de  Luang-IVabang. 


'.)2i 


QU-U 


inrorriipmcul  il  l'iirticleCilc  laconveatttiu  t£U> 


Les  Urifs  scroiilKxés  I 
graphique  de  Tcbc-fDii. 

Art.  7.  —  Il  est  convenu  que  IcsstipulalionsiromiiirrciRlcs  coiilf-niiMi 
dans  la  (irésenle  convention  rl«ii(  d'unie  nnture  spéciale  et  les  réanitlau 
lie  concessions  mutuelles  délcrmîu^PH  par  ies  nictuthéi  ile-t  rvlatiun* 
entre  Long-tchcoii,  Ilo-k'eou,  Mun^ç-bie,  Ssn-maci  El  l'Annnm.lps  «van- 
tHges  i]ui  CD  réHuIlcnt  ne  puun-unl  être  iuvuiiui^  par  le»  Hujct»  r(  pm-  . 
tcgés  dos  deux  Hautes  Parties  eonlraûlantcs  qui^  sur  les  poitil»  ainsi 
que  par  les  voies  fluviales  et  lerroslres,  ici  dèlermiiidB,  de  la  fmntiêrc. 

A«T.  8.  —  Les  présentes  nlipulalîons  seront  miaca  en  vigueurromme 
si  eltea  étaient  înséréeji  dans  le  lextn  tn^me  d«  la  eouvenlinn  nddilion- 
nelledu  26  juin  ISKT. 

AnT.  g,  ^  Les  dispositions  des  anciens  Irnilés,  nrccirds  pI  cnnvfollona 
entre  la  France  et  la  Chine,  non  niodiHéeS  par  le  pri^a'ui  Iralt^.  reatenl 
en  pleine  vigueur. 

La  présente  convcnliou  cumplénienlaire  spra  ralifii'o,  dé»  A  présent, 
par  Sa  Majesld  l'empereur  de  Chine  tU  après  qu'elle  nura  éti<  ratîRl^e  par 
le  Président  de  la  République  fransaiip,  rrichan^e  des  r<iiIfIcalionii  w. 
fera  à  Pékin  dans  le  plus  bref  délai  poasible. 

Fait  A  Pékin,  en  quatre  exempInirM,  le  2ûjuin  iSSU,  rorrcspondauiau 
38*jour  delà  cinquième  lunedela  vingt  et  unième  année  do  KnuaiipSin. 
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sions  religieuses  dans  l'intérieur  du  pays,  adressé  dans  toutes  les  pro- 
vinces, ainsi  (jue  le  constatent  les  archives,  le  texte  du  règ-lement  conclu, 
pendant  la  4e  année  de  Tong-tché  (1865)  par  le  ministre  de  France,  S. 
Exe.  Berlhemy,  avec  notre  Yamen. 

S.  Exe.  M.  Gérard,  ministre  de  France,  vient  maintenant  de  nous 
adresser  une  communication  officielle  dans  laquelle  il  nous  dit  que  les 
autorités  locales  de  certaines  provinces,  telles  que  le  Hou-kouang,  le 
Tche-li,  la  Mongolie  et  la  Mandchourie,  déclarent  n'avoir  pas  encore 
re(;u  d'ordres  quant  à  la  façon  dont  le  règlement  primitif  de  M.  Barthemy 
doit  être  appliqué  et  qu'il  y  a  aussi  d'autres  provinces  où  on  conti  nue  d'obli- 
ger les  personnes  vendant  leurs  terrains  à  en  donner  préalablement  avis 
auxautorités  locales  en  demandant  leurs  instructions.  Des  ordres  donnés 
par  apostille  du  gouverneur d u  Kiang-si,  une  proclamation  des  autorités 
provinciales,  Sse  et  Tao,  de  Sse-tch'ouan,  et  une.  proclamation  du  Tao- 
tai  de  Lei-tcheou  et  Kiang-tcheou,  dans  le  Kouang-tong,  ontété  envoyés 
en  copie  à  notre  examen  (parle  ministre  de  France),  en  nous  priant  d'ex- 
pédier de  nouveau  des  instructions  circulaires  dans  toutes  les  provinces, 
portant  que  : 

«  A  l'avenir,  si  des  missionnaires  français  vont  acheter  des  terrains 
u  et  des  maisons  dans  l'intérieur  du  pays,  le  vendeur  (tel  ou  tel,  son 
<(  nom)  devra  spécifier,  dans  la  rédaction  de  l'acte  de  vente,  que  sa  pro- 
u  priété  a  été  vendue  pour  faire  partie  des  biens  collectifs  de  la  mission 
u  catholique  de  la  localité.  11  sera  inutile  d'y  inscrire  les  noms  du  mis- 
«  sionnaire  ou  des  chrétiens.  La  mission  catholique,  après  la  conclusion 
i<  de  l'acte,  acquittera  la  taxe  d'enregistrement  &xée  par  la  loi  chinoise 
u  pour  tous  les  actes  de  vente,  et  au  même  taux.  LfC "vendeur  n'aura  ni 
«  à  aviser  les  autorités  locales  de  son  intention  de  vendre  ni  à  demander 
«  au  préalable  leur  autorisation.  »  De  cette  façon,  le  règlement  conclu 
entre  les  deux  nations  —  est-il  ajouté,  — pourra  recevoirson  application. 

Ayant  reçu  cette  communication,  nous  croyons  devoir  adresser  la 
présente  lettre  officielle  à  tous  les  vice-rois  et  gouverneurs  des  provinces 
pour  <|u*ils  en  prennent  connaissance,  agissent  en  conséquence  et  pres- 
crivent auxautorités  locales  de  s'y  conformer  uniformément,  sans  qu'il 
y  ait  lieu  de  s'en  tenir  à  ce  qui  a  été  dit  précédemmer^  sur  l'avis  préa- 
lable à  donner  auxdites  autorités  locales,  ce  qui  provoquerait  des  dis- 
cussions. Ceci  est  très  important. 

Dans  cette  môme  année  189r>,  M.  Gérard  put  encore  obtenir,  le 
il  octobre,  la  libération  de  M.  Lyaudet,  employé  de  la  Gompag'nie 
dos  charl)onnag'es  de  Kebao,  qui  avait  été  enlevé  le  25  avril,  à  Porl- 
Vailut,  avec  sa  femme  et  sa  fille,  par  des  pirates  chinois  qui  avaient 
ensuite  passé  en  Chine. 

Pendant  que  des  commissions  mixtes  franco-chinoises  étudiaient 
sur  place  la  délimitation,  le  g*ouverncmcnt  français  à  la  fin  de  1S95 


iiég'Ul-iail  avec  l'Angleterre  au  sujot  ilt^s  ulTuircs  île  Chine  et  Ih  d6- 
clai-alion  fronco-anglaisc  iJii  1S  jnnvîcr  1896,  relative  aux  affairée 
du  Mékong'  et  du  Siam,  contenait  l'article  suivROt  : 


AsT.  1.  — Les  deux  gouveroenienls  convie  no  en  1  tiue  toua  l«9  prirl- 
lèges  et  BvanlRgFs  commerciaux  ou  autres,  concédés  dnns  les  deui 
pffivÎDees  chinoises  du  Yunnan  et  du  Selchouen,  soit  k  \n  Franc»,  soil 
A  1«  Grande-Brelagne,  en  vertu  de  leurs  coovenliuus  respectives  mvtc  la 
Chiue,  du  1''  mars  189J  et  du  iO  juio  18»9,  et  tous  Ivh  privilègC-S  el 
nvaiiluges  dr,  nature  (|uelcon<|iic  qui  pourronL^trc  concédés  pnria  sarir 
dtinH  CCS  deux  mêmes  provinces  ctiianîses,  soii  A  ta  Frauee,  snït  à  la 
(iraude-Bretagne,  seront,  autant  qu'il  dépend  d'eux,  élcndiiK  et  rcudiid 
communs  aux  deux  puiasancGs,  à  leuni  nu  lions  uxel  resHurlissanls.  et  ÎU 
s'en^gent  k  user,  à  cet  efTet,  de  lenr  iniluencc  el  de  leurs  horts  oUfict's 
auprès  du  gouvernement  chinois. 

Par  cette  déclaration,  l'Ang-lplene  est  donc  tenue  de  faire  pnrli- 
ciper  In  France  aux  avantages  que  son  traité  de  1894  (art.  ÏSf  lui 
réser>'ftit  dana  le  Ynnuan  et  le  Se-tchoueii  cl  la  France  de  faire  par- 
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Kouang'-Si  ;  puis,  faisant  de  Tchoung-King  son  centre  d'études,  elle 
fit  un  examen  approfondi  du  Se-Tchouen  et  enfin  étudia  le  com- 
merce général  de  la  Chine,  la  grande  voie  du  Yang-Tsé-Kiang,  les 
centres  de  Shanghaï,  Tien-Tsin,. Pékin,  Canton  et  Hong-Kong.  La 
mission  rédigea  un  rapport  considérable  plein  d'observations  sur 
la  valeur  économique  des  régions  parcourues,  sur  la  concurrence 
(le  l'Angleterre  et  sur  le  système  de  voies  ferrées  nécessaire  pour 
assurer  le  développement  des  provinces  méridionales  de  la  Chine. 
Au  point  de  vue  diplomatique  l'année  1896  fut  signalée  par  plu- 
sieurs conventions  secondaires.  Le  7  mai  1896,  le  Tsong-ly-Yamen 
adhéra  à  un  règlement  de  police  mixte  de  la  frontière  sino-annamite 
portant  que  si  des  pirates  poursuivis  sur  le  territoire  français 
passent  en  territoire  chinois,  les  postes  français  avertiront  les  postes 
chinois  qui  devront  continuer  la  poursuite,  et  réciproquement.  Au 
mois  de  juin  1896,  M.  Gérard  annonçait  la  signature  du  contrat 
entre  la  Compagnie  de  Fives-Lille  et  le  gouvernement  impérial 
relatif  au  chemin  de  fer  de  Long-Tchéou  et  il  écrivait  à  ce  propos 
au  ministre  des  affaires  étrangères  : 


M,  Gérard  y  ministre  de  la  République  française  à  Pékin, 
à  M.  HanotauXy  ministre  des  affaires  étrangères, 

Pékin,  le  9  juin  1896. 

Votre  Excellence  me  permettra,  au  moment  même  où  vient  d'être 
signé,  entre  la  Compagnie  de  Fives-Lille  et  le  gouvernement  impérial, 
le  contrat  relatif  au  chemin  de  fer  de  Long-tchéou,  de  résumer  ici, 
«rune  part,  Thistorique  de  cette  longue  négociation  et,  de  l'autre,  les 
réftexions,  non  seulement  rétrospectives,  mais  d'avenir,  que  je  crois 
devoir  présenter  à  ce  sujet. 

Le  gouvernement  de  la  Uépublique  qui,  dès  le  traité  de  paix  du  9  juin 
1885,  s'était,  par  avance,  préoccupé  de  la  question  des  chemins  de  fer 
en  (ihiue,  a  saisi  l'occasion  des  négociations  engagées  à  Pékin  du 
mois  d'août  189-i  au  mois  de  juin  1895,  pour  lier  cette  question  des  che- 
mins de  fer  à  la  question  même  de  sa  pénétration  en  Chine  par  les  voies 
du  Tonkin,  de  l'Annam  et  du  Laos.  C'est  dans  ce  dessein  qu'a  été 
insérée  au  deuxième  paragraphe  de  l'article  5  de  la  convention  coniplé- 
nienlaire  du  20  juin  1895  la  disposition  suivante  :  «  11  est  convenu  que 
les  voies  ferrées,  soit  déjà  existantes,  soit  projetées  en  Annani,  pour- 
ront, après  entente  commune,  et  dans  des  conditions  à  définir,  être 
prolongées  sur  le  territoire  chinois.  »> 

Votre  Excellence,  désireuse  d'ohtenir  sans  retard   du  gouvernement 
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chinois  la  mise  en  vlfçueur  de  cettediaposiUon,  m'Bdreswîl,lel4jaillct 
1895,  lies  inslnictiona  jmur  négocier  la  prolaDgation  ^ntaellc  en 
Chine  jusqu'à  Long-tchéou,  et  au  detA,  du  chemin  de  fer  de  LwDgowi. 

Par  un  lélégranimc  eu  date  du  17  août,  Votre  Excellence  m'sTÎsaît 
que  la  <;um|ia(^nie  de  Fives-Lille  demandait,  Boua  lea  auspices  da  gou- 
vernement de  la  République,  raulorisalîon  de  construire  le  chemin  de 
fer  de  Dong-dangà  Long-ichéou  et  que  le  doaaiery  relatif  m'était  envc^^. 

Par  un  Iroisiéme  télégramme  en  date  du 30 août.  Votre  Excellence  me 
prescrivait  de  faire  auprès  du  Tsong-iy-YameD  les  premières  démarchée 
et  de  présenter  au  gouveroenient  chinois  la  demande  de  concession  de 
1h  Compagnie  de  Kives-Lillc,  dont  le  texte  expédié  de  Paris  dès  le 
ï)  juillet,  et  modiSé  en  quelques  parties  par  le  télégramme  dn  30  soAl, 
m'était  parvenu  le  19  du  même  mois. 

Mes  négociations  avec  le  Tsong-1y~Yamen,  préparées  vers  la  fin  d'aoAt 
dans  quelques  entreliens  oraux,  ontréellemeot  commencé  lB9septembre 
1893  par  la  remise  que  je  Su  ce  jour  même  entre  les  mains  des  princes 
et  des  ministres  chinois  de  la  demande  de  concession  de  Fives-Lîlle  cl 
de  la  carte  qui  y  était  jointe. 

Le  30  septembre,  le  représentant  de  la  Compagnie,  M.  Antoine  Grille, 
arrivait  A  Pékin,  muni  d'une  procuration  en  règle  et  des  pleins  pouvoirs 
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tions,  ni  la  dvto,  rt  qur,  d'ailleurs,  la  dcaïandc  de  coDcession  prpsenlrc 
[>Hr  In  Oimpng-niedc  Kivcs-Lîlle  ncsaurail.cn  aucun  cas,  ftre accueillie 
comme  ëtnal,  dans  plusieurs  de  ses  articles,  allenlatoire  aux  droits  Ue 
&uuverHinelé  de  la  Chine.  Telle  fui  la  première  période  des  négocialions, 
donc  par  la  di-[iéche  du  Tsoog-ly-Yamen,endaledu  1"  novembre  18!Kj. 

La  seconde  période  de»  négociations,  ouverte  te  3  novembre  18!)5  par 
rentretirn  i|uc  j'eus  h  celte  date  avec  le  prince  K'ing,  s'est  prolongrc 
justju'uu  31  mars  iWHi,  c'est-à-dire  jusqu'au  jour  où  le  Tsong-ly'Yamen 
me  notifia  officieUemcut  le  décret  impérial  du  20  mars,  autorisant  lu 
construction  de  la  li^ne  de  Loni^-tchéou.  Dans  cette  seconde  période, 
le  gouvernement  chinois,  au  lieu  de  persister  dans  le  refus  System  a  tiqu<t 
<iu'il  nous  avait  d'ahord  opposé,  propose  de  substituer  au  principe  du 
prolongement  élabli  par  l'article  5  de  la  convenlion  du  30  juin  18!KÎ  le 
principe  du  raccordement  et  s'offre  à  construire  lui-même  la  ligne  qui, 
par  Longi^tcbëou,  se  raccordem  au  réseau  de  l'Annam.  Dans  cette  nou- 
velle position  du  problème,  le  gouvernement  chinois  se  proposait,  après 
avoir  fait  reconnaître  la  future  ligne  par  les  délégués  du  gouverneur  du 
Kouaug-Si,  d'en  entreprendre  lui-même,  dès  i)ue  l'approbation  de  l'em- 
pereur serait  obtenue  par  décret,  la  construction  et  l'exploitation  avec 
le  concours  de  la  Compagnie  françaiseque  recommanderait  le  gouver- 
nement de  la  République.  Malgré  les  lenteurs  et  les  incertitudes  d'une 
telle  procédure,  et  malgré  les  arrière-pensées  qu'il  était  permis  d'y 
pressentir,  je  pensai  qu'elle  ne  devait  pas  être  déclinée,  et  qu'il  conve- 
uait  de  nous  y  prêter,  sauf  à  nous  prèniunir  contre  les  tentatives  qui 
pourraient  être  faites  pour  éluder  la  portée  de  l'article  S  de  la  conven- 
tion du  t<i  juin  1895  et  pour  réduire  au  strict  minimum  le  concours  de 
la  t;ompBgnie. 

Vers  la  fin  de  décembre,  je  présentai  au  prince  K'ing  un  second  projet 
de  contrat  dans  lequel,  k  la  demande  de  concession  absolue  d'abord 
introduite  par  la  Compagnie  de  Fives-Lille,  était  substituée  une  de- 
mande de  concession  de  la  construction  et  de  l'exploitation  au  compte 
de  la  Chine  et  en  régie.  Le  2fi  décembre,  le  prince  K'ing  écarta  ce  second 
projet,  disant  qu'il  fallait  attendre  la  reconnaissance  de  la  ligne,  la 
jirésentatiun  d*un  rapport  au  trOne  et  l'apostille  impériale,  et  qu'alors 
seulement  il  y  aurait  lieu  de  délermiuer  les  conditions  d'entente  entre 
le  gouvernement  impérial  et  la  compagnie.  Les  travaux  de  recounais- 
sance  de  la  ligne  furent  achevés  dès  la  tin  de  décembre  par  les  délégué» 
du  gouverneur  de  Konang-Si.mais  le  rapport  et  les  cartes  des  délèguéH 
n'arrivèrent  à  l'ékin  qu'au  commencement  de  mars,  le  rapport  au  Irùne 
ne  fut  présenté  i|ue  le  30  mars,  et,  bien  que  le  décret  impérial  appnm- 
vant  la  ronsiruclion  de  la  ligne  de  Long-lcbéou  eût  été  rendu  ce  même 
jour,  notification  officielle  ne  m'en  a  été  faite  que  le  2i  mars.  La  seconde 
période  des  négociations  était  close.  Il  restait  maintenant  à  déterminer 
In  part  qui  serait  faite  A  la  compagnie  dans  la  construction  et  dans 
l'cxpEuitation  de  l,i  ligne  et  il  négocier  le  contrat. 

Lcï  iJulonies,  vol.  I.  S9 


930  QUATRIÈME    PARTIE    —    CHAPITRE    VIII 

La  troisième  période  des  négociations,  ouverte  au  lendemain  du 
31  mars  et  qui  vient  seulement  de  se  clore,  grâce  à  rintervention  de 
Votre  Excellence,  a  été  la  plus  laborieuse.  Selon  la  tactique  que  j*avais 
prévue  et  dès  le  lendemain  du  jour  où  le  décret  impérial  avait  été 
rendu,  le  gouvernement  chinois  n'avait  plus  qu'une  préoccupation  : 
éluder  le  contrat.  En  vain,  les  23  mars  et  4  avril,  avais-je,  insisté,  par 
dépêches  officielles,  pour  qu'une  entente  définitive  intervint  sur  le 
second  projet  de  contrat  remis  par  moi  à  la  fin  de  décembre.  Le  Tsong- 
ly-Yamen  proposait  maintenant  de  substituer  au  contrat  même  un 
règlement  et  un  cahier  des  charges  chinois  qui  seraient  arrêtés,  non 
plus  à  Pékin,  mais  à  Long-tchéou  même,  entre  le  représentant  de  la 
compagnie  et  le  directeur  en  chef  de  l'administration  officielle  chinoise 
du  chemin  de  fer  nouvellement  désigné,  le  général  Sou.  Le  19  avril,  le 
Tsong-ly-Yamen  rejetait  nettement  le  contrat  de  Fives-Lille  et  me  décla- 
rait que  toutes  les  questions  restant  à  examiner  devaient  être  traitées 
désormais  à  Long-tchéou  entre  le  général  Sou  et  le  représentant  de  la 
Compagnie. 

Tel  était  le  point  auquel  nous  étions  parvenus  un  mois  après  le  décret 
impérial  du  20  mars,  lorsque  Votre  Excellence,  en  reprenant  elle-même, 
dans  les  premiers  jours  de  mai,  la  direction  d'une  négociation  qu'elle 
avait  ouverte  au  mois  de  septembre  précédent,  a  amené  le  gouvernement 
chinois  à  accepter  et  à  signer,  sauf  quelques  modifications,  le  projet  de 
contrat  qui,  écarté  une  première  fois  le  20  décembre,  avait  été  de  nou- 
veau rejeté  le  49  avril.  Votre  Excellence  m'ayanl  annoncé,  par  son  télé- 
gramme du  10  mai,  que  la  compagnie  de  Fives-Lille  acceptait  les 
suggestions  contenues  dans  mon  télégramme  du  5  du  même  mois,  le 
Tsoug-ly-Yamen*avait  essayé  encore  de  substituer  h  notre  projet  un 
projet  absolument  inacceptable.  Mais  l'attitude  prise  et  le  langage  tenu 
par  votre  Excellence  me  permirent,  dans  les  deux  entretiens  que  j'eus 
les  22  et  30  mai  avec  le  prince  K'ing,  de  faire  accueillir,  comme  définitif, 
sauf  deux  modifications,  le  contrat  que  j'avais,  selon  vos  ordres,  remis 
le  18  au  Tsong-ly-Yamen. 

La  concession  obtenue  j)ar  la  compagnie  de  Fives-Lille  est  une  con- 
cession de  construction  cl  d'exploitation  à  forfait,  au  compte  et  aux  ris- 
(|ucs  de  la  Chine,  pendant  une  durée  de  trente-six  ans,  pouvant  elle-même 
èlre  prolongée  et  renouvelée.  Ce  n'est  plus  la  concession  absolue  denian- 
«lée  dès  l'abord  comme  prolongement  en  Chine  dos  lignes  de  l'Annam; 
c'est  du  moins  une  concession  ansurafil  le  raccordement  desdeux  réseaux 
dans  des  conditions  pro[)res  à  laisser  intact  et  respecté  le  principe  ins- 
crit dans  l'arliele  5  de  la  convention  du  20  juin  1895. 

La  signature   entre  la  conij)agnie  de  Fives-Lille  et  le  gouvernement 

ini[)érial  du  contrat   relatif  au  chemin  de   fer  de  Long-tcheou  est    une 

,  date  dans  l'hisloire  de  l'ouverture  delà  (^.hine.  Considérée  sous  cet  aspect 

et  «juellc  que  soit  la   longueur  de   la  ligne  à  construire,  la  négociation 
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(jui  vient  d'aboutir  méritait  hautement  d'être  poursuivie  et  menée  jus- 
qu'au terme. 

A.  Gérard 


Le  17  octobre  1896,  le  g-ouvernement  chinois  confiait  à  une  mis- 
sion d'officiers  et  d'ing'énieurs  français  la  reconstruction  de  Tarsenal 
de  Fou-Tchéou. 

Cependant  les  autres  puissances  ne  restaient  pas  inactives.  A  la 
fin  de  1896,  la  Russie  et  la  Chine  signaient  à  Pékin  une  convention 
(convention  Cassini,  du  nom  du  ministre  de  Russie  à  Pékin)  au- 
torisant la  Russie  à  faire  passer  le  Transsibérien  à  travers  la  Mand- 
chourie,  à  exploiter  les  mines  situées  dans  le  voisînag'e  des  voies 
ferrées,  à  faire  garder  celles-ci  par  des  troupes.  Le  4  février  1897, 
l'Angleterre  obtenait  un  traité  prévoyant  la  construction  de  nou- 
velles routes  de  pénétration  de  la  Birmanie  vers  le  Yunnan.  La 
France  présenta  immédiatement  une  nouvelle  série  de  demandes 
qu'indique  la  dépêche  suivante  de  M.  Gérard  : 

M.  Gérard^  ministre  de  France  à  Pékin,  à  M.  ffanotaux,  ministre  des 
affaires  étrangères, 

Pékin,  le  15  février  1897. 

Dans  fa  conférence  du  13  de  ce  mois,  j'ai  présenté  au  prince  K*ingles 
demande»  de  la  France,  à  savoir  : 

lo  Le  prolongement  du  chemin  de  fer  de  Long-tcheou,  soit  jusqu'à 
Nan-ning-fou  et  Pe-se,  soit  jusqu'à  d'autres  points  qu'il  y  aurait  lieu  de 
déterminer; 

'i^  L'accès  et  la  pénétration  de  notre  commerce  au  Yun-nan  et  notam- 
ment jusqu'à  Yun-nan-fou,  par  les  voies  et  moyens  que  le  gouvernement 
de  la  République  reconnaîtrait  les  plus  pratiques; 

3°  Le  droit  d'exploitation,  parallèlement  au  chemin  de  ferou  aux  autres 
voies  de  pénétration,  des  mines  des  deux  Kouang  et  du  Yun-nan. 

Le  prince,  après  quelque  discussion,  déclara  que,  désireux  de  me 
parler  ouvertement  et  sans  détour,  il  estimait  pouvoir  s'entendre  avec 
moi,  sauf  à  préciser  encore  les  détails  et  les  dates,  sur  les  prolonge- 
ments de  notre  chemin  de  fer  et  sur  l'exploitation  des  mines,  mais  qu'il 
ne  comprenait  pas  nettement  la  pensée  de  la  France,  concernant  les  voies 
de  pénétration  et  d'accès  au  Yun-nan  el qu'il  lui  semblait  qu'à  cet  égard 
les  stipulations  contenues  dans  les  conventions  de  1887  et  de  1895étaiei»t 
déjà  suffisantes.  Il  dit,  d'ailleurs,  que  les  avantages  ainsi  réclamés  par 
le  gouvernement  de  la  République  pourraient  et  devaient  être  considérés 
comme  l'application  même  de  nos  propres  conventions  déjà   existantes. 
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la  République  désirai!  ouvrir  de  nouvelles  voies  d'accès  et   de  pt^itétm- 
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Je  cruFi  devoir,  avKQl  de  rlure  cet  entrelien,  faire  part  nii  prince  de 
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Notre  Yamcu  considère  que  Kîon^-lcheou  (l'île  de  Haï-nan)  appar- 
tient au  territoire  de  la  Chine  qui,  de  r<^gle,  y  a  son  droit  de  souverai- 
neté. Comment  pourrait-elle  la  céder  aux  nations  étrangères  ?  D'ailleurs, 
le  fait  n'existe  nullement  à  présent,  qu'elle  en  ait  fait  le  prêt  tempo- 
raire aux  nations  étrangères.  Il  convient  que  nous  répondions  ainsi 
officiellement  à  Votre  Excellence." 
{Suivent  Jeu  signatures  du  Président  et  des  membres  du   Tsong-ly-  Yamen) 

Le  12  juin  1897,    M.   Gérard  obtenait  les  nouveaux   avantages 
suivants  : 


Le  Tsong-ly-Yamen, 

à  iV.  Gérard,  ministre  de  la  République  frant^nise  a  Pékin, 

Le  13e  jour  de  la  5e  lune  de  la  23^  année,  Kouang-Siu 
(12  juin  1897). 

Le' gouvernement  impérial  de  Chine  et  le  gouvernement  de  la  Répu- 
blique française,  animés  d'un  mutuel  et  égal  désir  de  faciliter  et  de 
développer,  conformément  aux  traités  et  conventions,  et  en  témoignage 
de  leurs  sentiments  de  concorde,  les  relations  de  voisinage  et  de  com- 
merce entre  la  Chine  et  l'Annam,  se  sont  attachés,  par  un  échange  de 
vues  et  un  accord  entre  notre  Yamen  et  la  Légation  de  la  République, 
à  définir  avec  plus  de  précision  et  de  netteté  la  mise  à  exécution  de  cei^ 
taines  clause!^  des  conventions  passées  entre  la  Chine  et  la  France. 

Dans  ce  but  et  à  cet  effet,  notre  Yamen  et  la  Légation  de  la  Répu- 
blique sont  convenus  des  trois  formules  suivantes  : 

1*  Il  est  entendu  que,  conformément  à  l'article  5  de  la  Convention 
commerciale  complémentaire  du  20  juin  1895,  ainsi  qu'au  contrat  inter- 
venu le  5  juin  1896  entre  la  compagnie  de  Fives-Lilles  et  l'administra- 
tion officielle  du  chemin  de  fer  de  Dong-Dang  à  Long-Tchéou,  et  aux 
dépêches  échangées  les  2  et  25  juin  de  la  même  année  entre  notre 
Yamen  et  la  Légation  de  la  République,  si  la  compagnie  de  Fives-Lille 
a  convenablement  réussi,  et  dès  que  la  ligne  de  Dong-Dang  à  Long- 
Tchéou  sera  achevée,  on  ne  manquera  pas  de  s'adresser  à  elle  pour  le 
prolongement  de  ladite  ligne  dans  la  direction  de  Nan-Ninget  de  Pe-se. 

S**  Il  est  entendu  que,  conformément  à  l'article  5  de  la  Convention 
commerciale  complémentaire  du  20  juin  1895,  dans  les  trois  provinces 
limitrophes  du  Sud,  Kouang-Tong,  Kouang-Si  et  Yun-Nan,  le  gouver- 
nement chinois  fera  appel,  pour  les  mines  à  exploiter,  à  l'aide  d'ingé- 
nieurs et  industriels  français. 

3*^  Il  est  entendu  que  la  Chine  entreprendra  des  travaux  pour  l'anu'- 
lioration  de  la  navigabilité  du  Haut  Fleuve  Rouge^  et  qu'en  vue  des  inté- 
rêts du  commerce,  elle  aplanira  et  amendera  la  route  de  Ho-Keou  à 
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capitain  provinciale.  II  esl  «nMndu.  « 
l'^lnblir  iiii«  voie  Je  ciiiiiinuuication 
im  Cl  la  Cflpiliilc  proviocittli^,  nait  p«r 
it  par  U  ré^iutt  itu  Haut  Flt^uve  Rouge: 
I  par  U  Chine  iIrvaiiI  avoir  lieu  era- 


Maa-Hso  el  Moof^Tae  justgu'â  h 
oulrc,  qitf  faculté  sem  doanèc 
ferrée  cnlre  la  frontière  de  l'An 
la  région  de  U  rivière  de  Pe-sc,  f 
les  éludes  el  la  mise  à  exéciilii 
duellcmcnl. 

Ces  formules  sont  eoDsignée»  dans  le  prcscot  ëchauf;«  de  dëf»écJ><r« 
pour  faire  foi.  Notre  Yamcn  cl  la  Légation  de  la  Itépiiblique,  int<*rpr^lt» 
Bdélex  de  la  pcDsèc  cimmuDe  dcH  deux  gouverne  tu  eut  s,  conricniiKiiI 
que  ces  formules  sont  destioèes  k  préciser  certaines  des  cUuspa  dr« 
conventions  préccdeninient  passées  entre  les  deux  ^ouvernemeats,  e*  k 
ea  assurer  dans  un  esprit  de  confiance  rëciprai]ue,  de  mutuelle  bonn*i 
volonté,  et  dans  l'intérdi  éiçal  des  deux  pays,  lu  réalisaiiou  effectire. 

(Suivent  ht  lignuturfi  du  Frêtidtnt  et  de»  mvmbrei  du  1^nff-tg-Yamtn\. 

l.ri  fin  île  riiiinée  1897  devait  marquer  une  iiotivcllc  «^Inpf  <l«  l'ou- 
vt'ilure  de  la  Glune.  Le  massaure,  dans  le  diaii-Tounif,  en  novembre 
1R97,  de  deux  ecclésiastiques  allemands,  le»  Pères  Hics  et  Ziejfler, 
i  le  gouveruement  allemand  à  inlervenïr  t^nergiqucmnit  en 
'.  Le  15  novembre,  l'amiral  von  Diederïcha  occupait  la  baie  de 
Tihif.li  ..t  i(iR  ma™  IR'IK  1-  ....;....,.  Hnnt.;  <i«  p<-.>ov»  .;»..«:•  i. 
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trouve  dans  la  nécessité  de  se  prévaloir,  tant  de  TégaMté  de  traitement 
assurée  à  la  France  par  ses  traités,  que  des  importants  services  qu'il  a 
naguère  rendus  à  la  Chine,  pour  réclamer  les  compensations  suivantes  : 

1°  Un  engagement  envers  la  France,  identique  à  celui  que  la  Chine  a 
souscrit  envers  TAngleterre  relativement  à  la  vallée  du  Yang-Tse,  et 
qui  concernera  le  Yun-Nan,  le  Kouang-Si  et  le  Kouang-Tong; 

2^  L'attribution  à  un  agent  français  de  la  direction  du  service  des 
Postes  ; 

3"  La  concession  définitive  d'une  ligne  de  chemin  de  fer  sur  Yun- 
Nan-Fou  ; 

40  La  faculté  pour  la  France  d'installer,  sur  la  côte  méridionale  de 
Chine,  un  dépôt  de  charbon,  dans  les  mêmes  conditions  que  la  nation 
la  plus  favorisée. 

Je  recommande  ces  demandes  à  toute  votre  vigilance.  Faites  ressortir 
qu'aucune  ne  porte  atteinte  à  l'intégrité  de  l'empire  chinois,  dont  nous 
sommes  plus  que  personne  partisans,  et  qu'elles  constituent  un  mini- 
mum de  compensation  pour  les  avantages  qui  ont  été  accordés  à  d'au- 
tres pays. 

G.  Hanotaux. 


Le  i4  mars,  M.  Hanotaux  télégraphiait  à  Tambassadeurdc  France 
à  Saint-Pétersbourg: 


M,  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères^  au  comte  de  Montebeffo, 
ambassadeur  de  la  République  française^  à  Saint-Pétersbourg. 

Paris,  le  .14  mars  1898. 

Je  vois  avec  satisfaction,  par  votre  dernier  télégramme,  que  le  comte 
Mouravieff  se  rend  compte  des  nécessités  que  nous  ont  créées  les  der- 
niers événements  survenus  en  Extrême-Orient  et  les  avantages  consentis 
à  d'autres  puissances. 

Les  points  sur  lesquels  portent  nos  réclamations  sont  les  suivants  : 
un  engagement  pour  les  provinces  limitrophes  du  Tonkin,  pareil  à  ce- 
lui que  la  Chine  a  souscrit  envers  l'Angleterre  pour  la  vallée  du  Yang- 
tse,  l'attribution  à  un  agent  français  de  la  direction  du  service  des 
F*ostes,  la  concession  définitive  du  chemin  de  fer  sur  Yun-nan-fou,  la 
faculté  pour  la  France  d'installer  sur  la  côte  méridionale  de  Chine  un 
dépôt  de  charbon. 

Je  serai  heureux  de  pouvoir  compter,  conformément  à  l'offre  du  comte 
Mouravieff,  sur  l'appui  du  représentant  de  la  Russie  à  Pékin. 

Je  vous  prie  de  remercier  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  l'Em- 
pereur. 

G.  Hanotaux. 


ÏIHIi  (JUATIUÈME    PARTIE    ClIAflTRE    Vlll 

Le  ÎO  mars,  il  faitiait  connatlre  l'i  l'inDhaMiuieur  de  FVRncp  ft 
Londres  los  renscigiiemenls  donnés  au  ^auvEnicment  anglais  sur 
l'action  de  la  Franco  : 


.V,  Uiinnlaux.   ministre  det  affaim  Mfangtrei,  aubaron  df.  Cottt^ 
i-nl,  ambattadeur  de  ta  H*puAlîi/ur  fi-ançaite  d  Londrm. 

Parie,  le  10  mars  ISIS. 
Au  cours  tle  l'eiiirelien  que  j'ai  eu  nujounl'liui  avec  l'amlNissadenr 
d'Angleterre,  il  m'a  demaodé  si  je  pouvaix  lui  donner  quelques  rensei- 
li;oeineiitR  sur  ce  qui  louche  aux  pourparlers  pendants  entre  la  France 
el  la  Chine.  J'ai  répondu  que  je  n'y  voynis  aucun  inconvénicnL  Non 
demandes  sont  venues  les  deniicrea,  lui  aî-je  dit  :  uoiis  appréfaendions, 
en  cITel,  plus  qu'une  autre  puissance,  d'ouvrir  la  question  chinoise.  Mais 
nous  ne  pouvions  faire  moins  que  d'autri's  qui  n'out  en  Chine,  ni  lo 
passé,  ni  la  situation  que  tu  France  s'est  assurée  par  ses  services  et 
par  ses  traités.  Cch  Irailés  nous  assurent  le  Irsileoienl  de  la  nation  la 
plus  favorisée  ;  eu  outre,  uos  accords  de  1KD6  avec  l'Aa^^let^ rre  nous 
donnent  le  droit  de  réclamer  dans  les  deux  provinces  du  Sse-lcbouen 
el  du  Yun-nan  Ions  les  avanlaf^s  obtenus  par  cette  puissance.  Tellout 
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la  Chine  souvscrit,  pour  répondre  à  noire  désir,  de  ne  céder  ni  louer  les 
territoires  des  trois  provinces  limitrophes,  c'est-à-dire  du  Kouang-tong, 
du  Kouang-si  et  du  Yun-nan. 

La  seconde  lettre  du  Tsong-ly-Yamen  est  relative  aux  trois  autres 
points  visés  par  nos  revendications. 

Le  droit  de  construire  un  chemin  de  fer^  de  la  frontière  du  Tonkin 
à  la  capitale  du  Yun-nan  est  accordé  au  gouvernement  français  ou  à  la 
Société  française  qu'il  désignera,  le  gouvernement  chinois  n'ayant 
d'autre  charge  que  de  fournir  le  terrain  nécessaire  à  la  voie  et  aux 
dépendances.  C'est  la  première  fois  qu'une  concession  est  donnée,  sous 
cette  forme  par  l'autorité  chinoise.  Dès  que  la  mission  technique  aura 
terminé  ses  études,  le  tracé  sera  fixé  d'accord  entre  les  deux  gouver- 
nements, et  un  règlement  sera  rédigé.  Cette  formule  se  trouve  égale- 
ment, je  croîs,  dans  les  conventions  allemande  et  russe. 

La  baie  de  Kouang-tcheou-ouan  nous  est  cédée  à  bail  pour  99  ans. 
Nous  avons  le  droit  d'y  établir  une  station  navale  avec  dépôts  de  char- 
bon. La  délimitation  de  la  concession  sera  faite  sur  place.  Je  me  suis 
mis  en  rapport  avec  le  commandant  en  chef  de  notre  escadre  afin  de 
régler  ici  les  formalités  de  la  prise  de  possession. 

En  ce  qui  concerne  le  service  des  postes  chinoises,  j'ai  présenté 
d'abord  plusieurs  formules  plus  explicites,  mais  cette  question  soulevait 
de  grandes  difficultés.  Le  gouvernement  impérial  ne  se  soucie  guère 
de  s'engager  dans  les  dépenses  importantes  que  nécessiterait  l'éta- 
blissement d'un  service  définitif;  ce  n'est  pas  seulement  un  directeur 
qu'il  devrait  appointer,  c'est  un  personnel  complet.  Tout  est  à  faire  :  le 
service  actuel  n'est  qu'une  greffe  implantée  sur  le  service  des  douanes, 
il  est  fait  sans  régularité,  d'ailleurs,  et  uniquement  entre  les  ports 
ouverts,  par  les  fonctionnaires  de  la  Douane,  sans  supplément  de  solde 
et  avec  le  concours  de  quelques  employés  européens  et  de  chinois. 

En  sus  des  stipulations  contenues  dans  les  deux  documents  ci-joints, 
il  a  été  entendu  verbalement  que  le  Tsong-ly-Yamen  et  la  légation 
négocieraient  une  amélioration  du  régime  auquel  est  soumis,  à  l'entrée 
en  Chine,  l'opium  transitant  par  le  Tonkin,  du  Yun-nan  à  un  autre 
point  de  la  frontière  chinoise. 

Les  négociations  ont  été  laborieuses,  surtout  pendant  les  huit  derniers 
jours.  Les  Chinois  ont  fait  appel  aux  autres  puissances  et  je  dois  cons- 
tater qu'ils  n'ont  pas  trouvé  d'écho.  J'ai  rencontré  chez  le  chargé  d'af- 
faires de  Russie  l'appui  que  je  lui  avais  moi-même  prêté  en  pareille 
circonstance. 

G.    DUBAIL. 


■ 

« 

» 

KntiL-xv  11"  1  .'i  la  <ièpédic  <lu  e.U»rgé  il'BffftlrBs  da  1&  Ri'puhliriiir   fr[iiis,-ni»«>  n 

Pùkin,  eaclntoctu  U  avril. 

M.  Iliihail.i-hnrgé  iCdffaîfti  lin  ta  République  frnnçaitt   a   P*ktH, 

na  Tt'my-lyYiimen. 

l'Bkin.  le*  avril  )808. 

[)an8  !a  pcosëc  d'assurer  lus  bon*  rapports  Ue  bon  voioinage  et  d'aitii- 

tii^  de  la  Cbinc  et  de  la  France,  dans  la   pensée  éftaleraont  de  voir 

niainlenir  l'inté^ilé  lerriloriale  (l«  rKinjiire  cbinoi-i  et  en   outre   par 

suite  de  la  nëccssiié  de  veiller  à  ce  <]i>o,  dans  les  provinces  limitrophpo 

du  Tonkin,  il  ne  si>il  apporté  aurunn  modiâculioa  jk  l'état  de  Tait  et  Ae 

droit  exislaal,  le  gouvernement  de  ta  H^pulilique  attanheraii   un  prix 

pariiculiDr  k  recueillir  du  i;ouvcrnemcal  chiiinis  l'assurance  qu'il    op 

cHtra  à  aucune  sulrc  puissBoce  Itiut  ou  partie  du  territoire  de  ce§  pni- 

vinces  soit  fi   litre  d^tinilif  ou   provisoire,  soit  h  bail,  soit   A  un  lilrr 

quekouifue. 

Je  serai  reconnaissant  à  Vos  Altesses  et  A  Vn»  Excelicnnea.  en   m'ar- 

cuBsnt  réceptina  de  cette  lettre,  de  vouloir  bi«n  nfpoudre  par  diiptehr 

nfKcielIc  au  désir  du  gouvernement  do  la  népulilique. 

_- 

Ci.  Du»*ii..           ^^1 

M.  Duhail,  chargé  d'Affaire»  de  ta  République  françaite  à  Pékin, 
au  Ttong-ly-Yamen. 

Pékin,  g  avril  1898. 
:d  exécution  des  instructions  for- 


Comme  suite  à 
melles  du  goui 
spéciaux,  j'ai  l'hoi 

d'amilié  cl  Je  bon 
bliquc  rrançaisc  : 

1"  Le  gouverueinRDt  chii 
i  la  CompagDÏe  française  q 
un  chemiu  de  fer  allant  d« 
gouvernement  chinois  n'ayi 
pour  la  voie  cl  aes  dépendancps.  Le  tracé  de 
ce  moment  et  sera  ultérieurement  fixé  d'accord 


de  la   République  qui  m'a  r 

■  de  demander  k  Vos  Altesses 
accords  suivants,  desti 
nag-e  qui  unissent  l'En 

s  accorde  » 


H  Répu- 


ts.  Va  règlement 
!"  Le  gouvernement  c 
nne  h  bail  pour  m  a 
ruent  Français,  qui  po 
trbon.  Les  limites  de 


gouvernement   Français   ou 

celui-ci  désignera,  le  droit  de  construire 

Frontière  du  Tonkin   it   Yun-nan-lou,  le 

d'autre  charge  que  de  Fournir  le  terrain 

;nc   est  étudié  en 

les  deux  gouver- 


a  fait  d'accord. 

F  Kouang-tchcou-Ouan 

r  une  station  navale  avi 

it  ultêricureroenl 


la  Franc 


cord  entre  les  deux  gouvernements,  après  études  sur  le  terrain.  On 
s'entendra  plus  tard  pour  le  loyer. 

'A"  Quand  le  gouvernement  chinois  organisera  un  service  dclinitiF  de 
la  poste  et  ctablirn  un  haut  fonctionnaire  â  sa  léte,  il  se  propose  de  Faire 
appel  au  concours  de  fonctionnaires  étrangers,  et  il  se  déclare  volontiers 
disposé  à  tenir  compte  des  recommandations  du  gouvernement  français 


s  le  choix  du  pers 


ici. 


Je  prie  Vos  Altesses  et  Vos  Excellences  de  vouloir  bien 

réception  de  la  présente  dépèche  par  une  dépêche  identique  qui 

tuera  l'accord  de  nos  deux  gouvernemeuls.  Les  deux  document» 

roni  de  convention. 

G.    DUBAIL. 
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4. 


Le  Tsong~lif'Yamfn , 

à  H.  Diibail,  chargé  d'affaire*  de  la  République  frartçaiie  à  Pékin . 
Le  30*  jour  de  la  3*  lune  de  la  84*  année,  Koaang-Siu 
(10  avril  1898). 
Le  10'  jour  de  la  3*  lune  de  la  24  année,  Kouang-Siu  (9  avril  189»), 
us  avons  reçu  de  Votre  Excellence  la  dépêche  suivante  : 


[SuicenI  let  tignaiurtt  du  Prétidti 

Le  22  avril  181)8.  l'amirnl  de  I. 
sion  navale,  fnîsait  arborer  le  [ 
donné  dans  la  presqu'île  de  l^e' 
Tchiou-Ouane.  Le  24  juin  1891», 
l'occupation.  Mais  le  vice-roi  de 
véritable  rébellion,  une  série  de  i 
Fut  l'assassinat  de  deux  ensci 
MM.  Kuhn  et  Gourlaouen,  le  13 
général  Sou,  délégué  du  )^ouve 
tîoD,  avait  reconnu  à  In  France 
Devant  notre  action  énergique  à  1 
le  gouvernement  chinois  finit  par 
de  délimitation  ainsi  conçue: 


Art.  1".  —  Le  gouve 
la  France,  a  donné  à  bail  pour  90  a 
ucmenl  français  pour  y  établir  une  ai 

souveraineté  de  Ja  Chine  sur  les  ter 

Art.  2.  —  L«  territoire  loué  compr 
il  la  sécurité,  à  t'approvisionnemeni 
statiou  navale  et  du  dépi^t  de  charlx 

a)  L'Ile  de  Tong-Haî; 

6)  L'Ile  de  NaoTchéou; 

e)  Au  I^i-Tcheou,  une  bande  de 
situé  au  sud  de  Kieou-man-aien  (1 
de  latitude  nord,  à  Cheorien  par  âl°l 
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les  eaux  intérieures  et  extérieures  de  la  baie,  et  les  eaux  extérieures  de 
Nao  Icheou  et  de  Tong-haï  dans  les  limites  acceptées  en  droit  interna- 
tional (six  mille  marins); 

Les  limites  exactes  sur  le  continent  du  Lei-tcheou  et  du  Kao-tcheou 
seront  fixées, 'après  la  signature  de  la  présente  convention.  Quand  des 
reconnaissances  spéciales  auront  été  faites  par  des  fonctionnaires  dési- 
gnés par  les  deux  gouvernements, 

Lesdits  fonctionnaires  devront  procéder  sans  retard  à  leur  mission, 
afin  d'éviter  tout  froissement  possible  entre  les  deux  pays. 

Art.  3.  —  l^e  territoire  sera  gouverné  et  administré  pendant  les  99  ans 
de  bail  par  la  France  seule,  cela  afin  d'éviter  tout  froissement  possible 
entre  les  deux  pays. 

Les  habitants  conserveront  la  jouissance  de  leurs  propriétés,  ils  pour- 
ront continuer  à  habiter  le  territoire  loué  et  vaquer  à  leurs  travaux  et 
occupations  sous  la  protection  de  la  France,  aussi  longtemps  qu'ils  se 
montreront  respectueux  de  ses  lois  et  de  ses  règlements.  La  France 
payera  un  prix  équitable  aux  propriétaires  indigènes  pour  les  terrains 
qu'elle  désirera  acquérir. 

Art.  4.  —  La  France  pourra  élever  des  fortifications,  faire  tenir  gar- 
nison à  des  troupes  ou  prendre  toute  autre  mesure  défensive  dans  le 
terrain  loué. 

Elle  pourra  construire  des  phares,  placer  des  bouées  et  signaux  utiles 
h  la  navigation  sur  le  terrain  loué,  le  long  des  îles  et  des  côtes,  et,  d'une 
manière  générale,  prendre  toutes  les  mesures  et  adopter  toutes  les  dis- 
positions propres  à  assurer  la  liberté  et  la  sécurité  de  la  navigation. 

Art.  5.  —  Les  navires  à  vapeur  de  la  Chine,  ainsi  que  les  navires  des 
puissances  en  relations  diplomatiques  et  commerciales  avec  elle,  seront 
traitées  dans  le  territoire  loué  comme  dans  les  ports  ouverts  de  Chine. 

La  France  pourra  promulguer  tous  les  règlements  qu'elle  voudra 
dans  l'administration  du  territoire  et  du  port  et  notamment  percevoir 
des  droits  de  phare  et  de  tonnage  destinés  à  couvrir  les  frais  de  cons- 
truction et  d'entretien  des  feux,  balises  et  signaux,  mais  lesdits  règle- 
ments et  droits  seront  appliqués  impartialement  aux  navires  de  toutes 
nationalités. 

Art.  6.  —  Si  dfs  cas  d'extradition  se  présentent,  ils  seront  traités 
d'après  les  stipulations  des  conventions  existantes  entre  la  France  et  la 
Chine,  notamment  celles  qui  règlent  les  rapports  de  voisinage  entre  la 
(^hine  et  le  Tonkin. 

Art.  7.  —  Le  gouvernement  chinois  autorise  la  France  à  construire 
une  voie  ferrée  reliant  un  point  de  la  baie  de  Kouang-Tchéou-Ouan,  au 
l-ici-Tchéou,  à  un  point  à. désigner  sur  le  côté  ouest  du  Lei-Tchéou,  aux 
environs  d'On-Pou.  Ce  dernier  point  sera  ultérieurement  désigné  avec 
précision, 

La  Chine  fournira  le  terrain,  mais  les  frais  de  construction  et  d'exploi- 
tation seront  à  la  charge  de  la  France.  Les  Chinois  auront  le  droit  de 
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^irciilutiiin  cl  dp  ira  tir  sur  lu  voie  Ft^rrée.d'aprèH  le  tarif  {j^énéral  appliqua. 

Les  iiiiiiidiiriiis  devront  veillrr  ;1  la  protection  de  la  voï«  et  du  inaté- 
riil,  iiiHis  la  r^)iarutiim  et  l'eiitretieu  de  cette  voie  cl  de  ce  matériel 
tci'Dtit  II  la  chart;p  ilo  la  Kraiicc. 

Aiii.  S.  —  Lu  Fraïuc  |ii)urrii  ë^aIement,  au  point  d'aboulissemenl  de 
il  liiTTic  viTs  <Jii-Poii,  conslruii'c  dos  débarcadères,  appontemeots,  ma- 
^'.isiDH  ri  h<'i[iilnu\.  t'tablir  des  feux,  bouées  et  sig^naux.  Le  mouillage 
'ij  eau  profonde  le  plus  voisin  de  ce  point  d'aboulinsemcat  (eaux  terri- 
orinles)  ser^i  l'xclusivenicnl  réservé  aux  navires  de  guerre  français  et 
rliLiiriis,  ers  derniers  t'ii  siliialiou  de  neutralité  seulement. 

I.H  ]ii'i'scnlP  tonvfiitiorL  enlriTH  immédialenient  en  vigueur.  Elle  sera 
Mliliéi;  ilrs  h  présent  piir  l'empereur  de  Chîae,  el  lor»(]u'elle  aura  été 
Mtilii'e  par  le  président  de  la  Képuhliifue  françHise,  l'échange  des  rali- 
liciilioiisiiiirH  lii'ii  à dans  le  plus  bref  délai  possible. 

l''iiil  U  Pékin  en  liuil  exemplaires  doul  quatre  en  langue  française  et 
:rii;iir..'  eii  lauirue  chinoise,  le IKIK. 


Do  plus,  un  têU'irr 
faisiiit  c-uiinaflro  ii 


M.  Pichon  du  23  décembre  1899 
cuiuplénit'ntaires  qui  nous  étaient 
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fer  (le  Pa-Khoï  au  Si-Kiang"  et  il  était  entendu  que  seule  une  compa- 
gnie française  ou  franco-chinoise  pourrait  construire  tous  chemins 
de  fer  a^'ant  Pa-Khoï  pour  point  de  départ. 

Tels  sont  les  actes  politiques  de  notre  pénétration  en  Chine  méri- 
dionale. Dans  le  domaine  de  l'exploration  il  faut  citer  les  missions 
de  M.  Bonin,  résident  en  Indo-Chine,  au  Thibet  et  en  Chine  orien- 
tale, du  prince  Henri  d*Orléans  et  du  lieutenant  de  vaisseau  Roux, 
du  Tonkin  à  l'Inde  par  le  cours  supérieur  du  Mékhongp,  les  recon- 
naissances de  M.  Madrolle  dans  Tîle  d'Haïnan,  etc. 

Il  faut  accorder  une  mention  spéciale  aux  études  de  M.  Lcclère, 
ingénieur  des  mines,  qui,  en  compagnie  de  M.  de  Vaulxserre,  a 
étudié  les  richesses  minières  du  Yunnan,  du  Kouéï-Tchéou  et  du 
Kouang-Si.  De  plus,  le  prolongement  au  Yunnan  des  lignes  de 
chemins  de  fer  tonkinoises,  a  été  étudié  par  MM.  Guillemoto  et 
Edouard  Dardenne,  les  commandants  Gosselin,  Yiard,  le  capitaine 
Bourguignon.  Les  consuls  établis  à  Yunnan-Sen  et  à  Tchoung- 
King,  MM.  François,  Bons  d'Anty  et  Haas,  y  appuyaient  les  efforts 
d'ingénieurs  et  d'entrepreneurs  français  qui  préparaient  la  mise  en 
exploitation  des  mines  de  houille  et  de  fer.  M.  Doumer,  gouverneur 
général,  s'est  rendu  lui-même  à  Yunnan-Sçn,  dans  Tété  de  1899. 

Les  événements  de  1900,  le  soulèvement  boxer  contre  les  étran- 
gers dont  les  principaux  actes  furent  le  siège  et  la  délivrance  de 
Pékin  et  l'occupation  du  Pe-Tché-Li  par  une  armée  alliée  comman- 
dée par  le  maréchal  allemand  de  Waldersee  et  dans  laquelle  le 
corps  expéditionnaire  français  était  commandé  par  le  général 
Voyron,  ont  arrêté  l'action  des  Français  au  Yunnan  qui  dut  être 
évacué  par  nos  compatriotes  au  début  des  troubles.  Mais  c'est  de  ce 
côté  qu'elle  va  se  porter  de  nouveau  puisque  les  complications  de 
Chine  ont  pris  fin  en  août  1901 ,  et  le  Parlement,  en  votant,  en  juillet 
1901,  la  convention  conclue  par  le  gouvernement  de  l'Indo-Chinc 
avec  des  établissements  financiers  pour  la  formation  d'une  société 
chargée  de  l'exploitation  delà  section  du  chemin  de  fer  de  Haïphong 
à  Laokay  et  de  la  construction  de  la  section  chinoise  de  Laokay  à 
Yunnan-Sen,  a  témoigné  de  son  désir  de  voir  continuer  notre  péné- 
ration  commerciale  dans  la  Chine  méridionale. 
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LURdAMSA'IION  KT  l.A  MISK  EN  VALEUR 
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Chine  fjv 
ri.Mii-  .11- 
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on  1887,  nus  jKissessioiis  d'Iiido-Chine  Formèrent  doux 
,  lit  CiKhiriihiiic,  ilont  le  fjouvcrnetir,  civil  depuis  187!l, 
rés<-iLlê  lui  liiuiiliod^c  jKir  un  résident,  el  l'Anna m-Tonkin 
vsiilrnl  trénérid,  rolevaiil  du  miniM^re  des  affaires  étr»n- 
II  inslitiiû  uprès  lV\[«'-dition.  Un  décret  du  2ti  janvier  1885 
;titué  le  |niHeetornt  de  l'Annam  et  du  Tunkin  qui  fui  sui> 
leiit  e\ené  jiiir  les  résidents  ij-énérmix  Paul  Bert,  mort  à 
'  Il  Movemln-o  lH8t),  et  M.  Biliourd. 

l'.-rets  <hi  17  oi!li.bre  1887  el  du  21  avril  1891  réalisèrent 
indo-chinoise  en  criant  un  irouveineur  sçénéra!  de  rindi>- 
aneaise  avant  sous  sa  liante  direction  le  lieutcnant-Rou ver- 
la  Cochinchine  et  les  résidents  sujiérienrs  du  Cambodge, 
•riiiikiri  ;  W-  haùs  et  le  teirltiilre  deKoiiang-Tchwu- 
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ilouaiiier  rendu  applicable  en  Indo-Chine  par  le  décret  du  29  no- 
vembre 18î)2.  Un  nouveau  tarifa  donc  été  élaboré  par  une  commis- 
sion spéciale  indo-chinoise  et  soumis,  en  exécution  de  la  loi  du  il 
janvier  1892,  aux  délibérations  du  conseil  colonial  de  la  Cochin- 
chine  et  du  conseil  du  protectorat  de  TAnnam-Tonkin.  L'adminis- 
tration locale  a  ensuite  formulé  ses  propositions,  qui  ont  reçu 
l'adhésion  du  ministre  du  commerce  et  du  Conseil  d'Etat. 

Ce  nouveau  tarif,  établi  principalement  en  vue  de  favoriser  la  mise 
en  valeur  de  notre  colonie,  supprime  un  certain  nombre  d'exemp- 
tions au  tarif  métropolitain  et  relève,  pour  d'autres  articles,  la  taxe 
réduite  dont  ils  bénéficient  actuellement.  Par  contre,  pour  un  petit 
nombre  de  produits  qui  pavent  l'intég'ralité  des  droits  du  tarif  mé- 
tropolitain, des  réductions  de  taxes  ou  l'exemption  totale  sont  pro- 
posées. Les  dégrèvements  accordés  aux  produits  étrangers  en  Indo- 
Chine  se  trouvent,  en  somme,  sensiblement  diminués  et  le  nouveau 
tarif,  se  rapprochant  davantage  du  tarif  métropolitain,  constitue,  par 
suite,  une  protection  plus  efficace  pour  nos  produits  à  l'entrée  dans 
la  colonie. 

D'autre  part,  un  décret  du  môme  jour  a  établi  des  droits  sur  un 
<!ertain  nombre  de  produits  à  leur  sortie  de  Ja  colonie  et  à  destina- 
tion des  pays  étrangers  exclusivement.  Ces  droits  ont  remplacé  les 
taxes  de  cette  nature  qui  existaient  dans  les  divers  pays  de  l'Union 
indo-chinoise  et  qui  frappaient  les  produits  exportés,  quelle  que  fiU 
leur  destination,  môme  lorsqu'ils  passaient  simplement  d'un  pays 
de  l'Union  dans  l'autre  :  ainsi  sont  tombées  les  barrières  intéri«»urcs 
entre  les  diverses  parties  de  la  colonie. 

Le  régime  minier  de  TAnnam-Tonkin  a  été  fixé  par  un  décret  du 
25  février  1897  qui  a  augmenté  l'étendue  donnée  aux  droits  de  re- 
cherches et  d'exploitation  des  mines  et  qui  a  diminué  les  charges 
fiscales  grevant  cette  exploitation.  Les  mines  non  reconnues  sont 
concédées  aux  explorateurs,  mais  celles  dont  le  rendement  a  été 
évalué  sont  mises  en  adjudication  publique.  M.  Hel,  ingénieur  des 
mines,  a  conclu,  d'une  mission  scientifique  accomplie  par  lui  au 
Laos  et  en  Annam,  que  le  sous-sol  de  l'Indo-Chine  ne  paraît  pas 
plus  pauvre  en  substances  minérales  que  celui  de  beaucoup  d'autres 
pays,  mais  que  l'industrie  minérale  indo-chinoise  ofFre  deux  dcsi- 
<lerata  :  l'organisation  par  le  gouvernement  du  service  des  recher- 
ches et  des  renseignements  et  une  confiance  plus  grande  des 
capitaux  dans  les  industries  minières  basé.es  sur  des  ro(  herches 
Les  Colonies,  vol.  1.  00 
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jirobantes.  Le  Tonkin,  plus  particiilîércmcn),  renferme  Ji 
(l.'pûts  carboDÎfÈres. 

Jusqii'cn  1896  l'IniJo-Cliine  ne  comptait  comme  voies  ferrées  qa« 
]r  li^nedc  Sal'^on  à  Mylho  et  cellede  Phu-Lani^-Thuoa^àLan)^oa, 
Uuo  loi  de  189fi  a  autorisé  le  protectoral  de  f'Aunam  el  du  Tookin 
àem{irun[er  uuc  somme  de  80  millions  qui  Jevnil  01re  uffeclûe,  eu 
même  temps qu'ji  la  liquidation  déHnitive  doxn  situnitcin  Rmnici^rn, 
à  l'ex^cutian  de  divers  travaux  publics,  parmi  lesquels  la  transfor- 
niatiou  de  la  ligne  de  Pliu-Laniç-Thunn)^  k  Laog'son  et  le  [trolon- 
gement  de  cette  lig'nc  d'une  part  jusqu'il  In  frontière,  dn  Chinr,  «t 
d'autre  part  vers  Hanoï.  CeprolongçmcnteslHujourd'huîncoompli. 

En  1898,  un  nouveau  plan  de  voies  ferrées  a  Hé  arrftl^  poar 
rindo-Chine.  11  consiste  en  une  grande  ni-tère  qui  pnri  de  In  Cuiihin- 
ctiine,  lon^  l'Annam,  traverse  It* Tonkin  et  nlioutittiu  Vunnnn.  La 
colonie  a  été  autorisée  par  la  loi  du  25  décembre  IMiW  à  emprunter 
une  somme  lie  âOO  millions  pour  exécuter  cinq  premiers  tronçons 
de  ce  réseau  : 

1°  De  Hnlnhonir  îj  Laokav  nar  Hanoï.  Vietri  rt  Yen-Hjiv,  amorce 
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adjudication  le  17  novembre  1900.  Et  Jes  tronçons Ninh-Binh-Vinh, 
Tourane-IIué,  Tam-Linh-Lang-Biang  et  Vietri-Laokay  ont  été  mis 
en  adjudication  en  mai  1901. 

Le  projet  de  Saïg^on  au  plateau  de  Lang-Biang  offre  un  intérêt 
particulier:  M.  Doumer  veut  établir  sur  ce  plateau  un  sanatorium 
à  propos  duquel  il  a  fourni  dans  une  interwiew  les  indications  sui- 
vantes (l)  : 

Plus  on  en  a  étudie  le  projet,  plus  on  y  a  vu  d'avantages.  Le  comman- 
dant en  chef  des  troupes  Ta  fait  examiner  de  son  côté.  Il  y  est  plus 
.attaché  que  moi  encore  si  c'était  possible.  N'est-ce  pas  une  chose  émi- 
nemment propre  à  fonder  solidement  notre  domination  dans  l'Extrême- 
Oriont  que  d'avoir  entre  1,400  et  1,700  mètres  d'altitude,  avec  des  tem- 
pératures d'Europe  saine  et  vivifiante,  un  plateau  très  étendu  où  l'on 
pourra  installer  d'une  part  un  grand  camp  militaire  avec  d'immenses 
champs  de  manœuvre  où  nos  troupes  blanches  pourront  vivre  et  s'exercer 
dans  des  conditions  rappelant  celles  de  l'Europe^  et,  d'autre  part,  une 
ville  d'été  où  nos  colons  et  nos  fonctionnaires  pourront  se  refaire  des 
chaleurs  et  de  l'anémie  du  bas  pays? 

Le  plan  de  pénétration  par  voie  ferrée  en  Chine  méridionale 
comprend  :  1^  le  prolongement  de  la  ligne  Haïphong-Laokay  vers 
Yunnan-Fou,  où  tendent  aussi  le  projet  anglais  Moulmeïn-Xieng- 
Hong-Semao  (projet  Colquhoun)  et  le  prolongement  anglais  du 
chemin  de  fer  de  Rangoun  àMandalay  par  Bhârao  ;  2**  le  prolonge- 
ment du  chemin  de  fer  de  Langson  vers  Long-Tchéou,  Nanning  et 
Pc-Se  ;  3"  le  projet  Pakhoi-Nanning  ;  4*  le  projet  de  Kouang-Tchéou- 
Ouan  vers  Ouï-pou.  G*est  par  ces  voies  ferrées  que  la  France  pro- 
jette de  faire  la  liaison,  la  «  soudure  >,  entre  le  Tonkin  et  les  pro- 
vinces chinoises  limitrophes,  le  Kouang-Toung,  le  Kouang-Si  et 
surtout  le  Yunnan. 

(1)   Temps ^  15  mars  1ÎK)I. 
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la  sauveîp^arde  d'une  longue  expérience  des  cultures  coloniales 
les  plus  difficiles.  Ce  sont  les  aînées  de  la  famille  d'outre-iner: 
et  en  celte  qualité,  elles  ont  parfois  souffert  sans  murmurer 
des  faveurs  que  Ton  prodiguait  à  leurs  dernières  sœurs  d'a- 
doption. 


I 


ANTILLES    ET    GUYANE 

Le  groupe  des  Antilles  et  de  la  Guyane  a  été  grandement 
éprouvé  par  le  développement  de  la  culture  betteravière  en 
France.  Il  n'est  pas  douteux  que  le  souci,  témoigné  aujourd'hui 
par  le  gouvernement  métropolitain,  de  réparer  ce  dommage 
causé  par  la  concurrence  au  sein  d'une  même  communauté, 
aurait  dû  se  manifester  beaucoup  plus  tôt,  à  une  époque  où  il 
aurait  été  facile  de  trouver  les  remèdes  :  mais  l'espoir  décevant 
de  voir  le  libre-échange  régner  bientôt  chez  tous  les  peuples 
ne  pouvait  se  concilier  avec  la  sollicitude  qui  veille  à  empêcher 
la  concurrence  entre  la  mère-patrie  et  ses  colonies,  puisque 
mère-patrie  et  colonies  n'ont  point,  dans  cette  hypothèse,  à 
veiller  Tune  sur  l'autre  :  tous  les  marchés  du  monde  ne  leur 
sont-ils  pas  ouverts  ?  Seulement  l'hypothèse  est  restée  hypo- 
thèse :  et  le  désir  de  garder  sa  richesse,  garantie  de  la  force 
militaire  et  de  l'indépendance  nationale,  s'est  renforcé  chez 
tous  les  peuples  depuis  trente  ans,  au  lieu  de  s'affaiblir. 
Encore  a-t-il  fallu  lutter,  en  France  même,  pour  obtenir  le  dé- 
grèvement douanier  des  produits  qui  firent  jadis  la  richesse  de 
nos  vieilles  colonies,  à  l'entrée  dans  la  métropole. 

Si  l'adoption  d'un  régime  douanier,  plus  conforme  à  la  soli- 
darité fraternelle  de  la  France  et  de  ses  colonies,  a  atténué  les 
maux  dérivés  de  la  prodigieuse  croissance  de  la  culture  et  de 
l'industrie  sucrières,  les  progrès  de  l'importation  étrangère,  et 


métropole  qui  achète  presqui 
rompte  sur  leur  marché  pou 
tiens,  s'il  n'y  avait  une  dang 
idéale  de  Monroë,  devenue  pi 
dans  la  grande  république  i 
qu'à  l'excès  de  la  saisie  des 
-suite  d'une  guerre  absolumci 
péennes  qui   possèdent  des  i 
mêmes  parages  ne  sauraient 
0  politique  de  l'autruche  »  n' 
fut.  La  France  a  déjà,  malgré 
et  amicales  de  la  diplomatie 
douanière  des  Étals-Unis  d'A 
aurait  mauvaise  grâce  et  naî 
le   snuci  de    leurs  intérêts. 
l'Europe  est  chose   morte  ai 
faculté  de  ce  grand  peuple  de 
fort  intelligible  de  s'en  servir 
nombreux  et  grands  paqnebo 
ficile  à  l'Europe  et  où  le  pa% 
très  forte  part. 

Mais  la  revendication  de  1 
pour  des  raisons  philosophiqi 
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net.  Mais  à  quels  Américains?  A  ceux  du  Nord  ou  du  Sud;  et 
la  guerre  de  Sécession  n'est  pas  si  lointaine  qu'il  ne  puisse 
venir  à  Tesprit  de  quelque  Européen  une  formule  de  ce  genre  : 
«  Pour  tout  absorber  il  faut  être  d'abord  homogène.  »  Le 
monde  américain  ne  l'est  pas.  Il  n'est  pas  «  dit  dans  l'Écriture 
sainte  »,  selon  Ténergique  protestation  de  nos  ancêtres  du 
xvi^  siècle  contre  l'hégémonie  espagnole  en  Amérique  (car 
il  y  eut  aussi  une  doctrine  de  «  l'Amérique  aux  Espagnols  ») 
que  les  régions  tempérées  de  l'Amérique  du  Nord  auront  la 
prééminence  sur  celles  de  l'Amérique  du  Sud,  les  Anglo-Saxons 
sur  les  Latins,  à  supposer  qu'Anglo-Saxons  et  Latins  soient, 
de  part  et  d'autre,  rigoureusement  authentiques.  Les  États- 
Unis  du  Nord  ont  l'avance  :  c'est  une  affaire  de  chronologie, 
d*antériorité  des  débuts,  nullement  de  supériorité  de  nature. 
L'Europe  méridionale  s'éveilla  avant  l'Europe  du  nord-ouest, 
l'Europe  maritime  du  nord-ouest  avant  le  centre  slavo-germa- 
nique, le  centre  slavo-j^ermanique  avant  l'Orient  slave;  et  où 
sont  aujourd'hui  toutes  ces  hégémonies  éphémères  et  succes- 
sives, dans  le  nivellement  de  notre  siècle  de  science  vite  trans- 
miseau  voisin,  de  découvertes  presque  instantanémentcommunes 
à  tous?  Et  pourquoi  les  énergies  du  Brésil  et  de  l'Argentine 
ne  se  marieraient-elles  pas  de  même  aux  énergies  nord-amé- 
ricaines, sans  compter  ce  Canada  où  il  y  a  tant  de  sang  français? 
Et  puis  les  Hawaï,  les  Samoa,  surtout  les  Philippines,  com- 
ment la  doctrine  de  Monroë  les  annexe-t-elle?  Et  que  vaut  la 
doctrine  républicaine  de  la  solidarité  des  enfants  de  la  même 
terre  d'Amérique,  s'il  y  a  un  «  impérialisme  »  républicain  (si 
contradictoires  que  semblent  les  termes)  comme  un  impéria- 
lisme britannique  ?  —  «  Nous  ne  touchons  pas  au  vieux  conti- 
nent »  —  diront  les  doctrinaires  d'Amérique,  «  mais  seule- 
ment aux  îles  qui  n'en  sont  point  des  parties  intégrantes  ». 
—  Mais  alors  pourquoi  Cuba  et  Porto-Rico  sont-elles  Améri- 
caines, si  les  Philippines  ne  sont  pas  Asiatiques?  —  «  Asia- 
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'  n'-{ilii|ni'i'<>iii-ils.  suis  (luiile,  mais  non  Européennes. 
i[]ii.-ji1  ii^iT  |i;iri'il  sojiliisiiit*  ?  L'Amérique  du  Sud  et  du 
rii-  tctiaitt  >i  rAiiii'i'ique  du  Nord  que  [tav  des  istlinies, 
I  lin  Si^nl  ol  nirriK'  |inys;  cl  l'Asie  qui  est  Russe  pliysl- 
il  i-l  i'lljn(i;:;ra[iiiii{ui>men(  sur  une  immi^iise  étendue, 
!■  l't  IVauriiisi'  (iiliiiiialeincul  pour  une  immense  popu- 
rie  fiM'aîl  |i(iiiit  nirjw  avec  l'Europe.  Singulière  i^éo- 
(riii;  celle  du  doiiriiatisme  américain!  Et  l'Afrique,  la 
Européenne  ï  On'ils  prennent  irardc  d'invoquer  1» 
Il  du  caïud  de  Suez  au  lieu  de  l'ancienne  union  de 
■:iTiun  le  perreniiMil  d'un  des  isthmes  d'Amérique  cen- 
il  la  ni.irl  de  la  doctrine  de  Monroê!  Il  esl  fort  heu- 
vérrté,  que  le  (irnëuland  ne  vaille  pas  la  peine  d'une 
:iit  midlieiiieii.x  qu'il  n'ait  aucune  des  qualités  requises 
■  un  lenain  d'union  entre  les  continents  rivaux.  On 
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féconde,  et  noueront  de  mieux  en  mieux,  leurs  intérêts  comme 
leurs  sentiments  à  la  métropole.  Enfin,  il  y  a  là  une  pépinière 
de  cultivateurs  et  de  cultivateurs  expérimentés,  acclimatés  sous 
le  ciel  des  tropiques,  qu'on  a  tort  de  ne  pas  assez  attirer  vers 
nos  possessions  nouvelles  d'Afrique.  Ils  sont  à  l'étroit,  dit-on, 
dans  ces  petites  îles  et  la  souffrance  résulte  de  ce  resserrement  : 
vouez-les  à  l'expansion  coloniale  comme  leurs  frères  de  France, 
et  vous  sauverez  de  la  discorde  comme  de  la  misère  ces  îles 
merveilleuses. 

Si  nos  vieilles  colonies  insulaires  ont  souffert  des  excès  d'iine 
mise  en  valeur  jadis  hâtive,  aujourd'hui  mal  adaptée  à  leurs 
besoins,  la  Guyane  a  été  victime  d'un  abandon  inexplicable. 
Elle  fut,  au  xviii^  siècle,  l'objet  de  mémorables  tentatives 
qui  aboutirent  à  des  désastres,  faute  de  savoir  et  de  procédés 
méthodiques  ;  le  xix®  siècle,  en  dépit  des  progrès  de  la  science, 
eut  aussi  ses  aventures  guyanaises,  religieuses  ou  laïques. 
Enfin,  la  consécration  de  cette  riche  colonie  à  des  expériences 
pénitentiaires  la  mit  décidément  à  l'écart  des  travaux  d'expan- 
sion de  la  période  contemporaine.  Quand  le  docteur  Crevaux 
et  Coudreau  y  firent  leurs  explorations  et  révélèrent  la  richesse 
des  forêts  et  des  mines,  ce  fut  une  vive  surprise  :  et  nombre  de 
faits  prirent  aux  yeux  du  public  le  plus  instruit  l'aspect  de 
découvertes,  qui  étaient  dûment  connus  et  commentés  dans  les 
«  Epoques  de  la  Nature  »  et  autres  œuvres  de  Bufîon.  Le 
fait  est  loin  d'être  sans  exemple,  dans  l'histoire  de  nos  explo- 
rations, de  découvertes,  même  de  haute  valeur,  oubliées,  puis 
recommencées  avec  une  parfaite  négligence  des  efforts  anté- 
rieurs ;  mais  il  n'est  aucune  de  nos  colonies  qui  ait  excité,  après 
des  enthousiasmes  indomptables,  une  plus  complète  indiffé- 
rence et  une  lassitude  plus  hostile. 

Il  n'est  point  surprenant  que  des  arbitres,  invoqués  pour 
trancher  des  litiges  entre  la  Guyane  française  et  les  pays  voi- 
sins, aient  tenu  compte,  dans  une  mesure  qui  n'est  point  in- 


champs  de  caiine  à  sucre  de 
avec  les  campagnes  déserU 
minute  à  réfléchir  sur  les  néi 
chcsse  mtHropoliiaim;  en  bel 
forcer  celte  opinion  d'une  se 
ment  de  noire  part. 

Quoi  qn'il  en  soit  nos  di 
deux  défaites.  Le  tsar  Alexa 
une  sentence  fixant  à  la  Ug 
hollandaise  :  et  dans  la  qut 
franco-brésilien,  le  jouvernei 
a  adopté,  sans  restriction  ai 
nous  a  déboutés  de  toute  pi 
de  penser,  quelles  que  puisse 
les  vertus  en  soi  de  l'arbitri 
grand  de  Iranclier  à  l'amiabl 
intéressé,  des  litiges  de  ce  § 
on  le  soutient;  s'il  choque  Ira 
part,  ce  qui  laisse  le  sonveni 
international,  représenté  par 
des  membres  de  plusieurs  na 
l'ensemble  des  sentiments  d'< 
haine,  qui  onl  cours  dans  le 
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]:)armi  les  détenteurs  d'une  pari  quelconque  de  Tautorilé  ou  de 
l'influence  politique,  religieuse,  sociale.  Ces  remarques,  toutes 
générales,  ne  sauraient  d'ailleurs  viser  aucun  des  deux  cas  de 
délimitation  de  notre  Guyane  par  arbitrage. 


II 


SAINT-PIERHE,    MIQUELON    ET    LA    QUESTION    DU    FRENCU-SHORE . 

Ce  n'est  pas  avec  la  république  des  Etats-Unis  d'Amérique 
que  nous  risquons  d'entrer  en  conflit  à  propos  de  notre  droit 
de  pèche  sur  le  «  French  Shore  »,  droit  qui  donne  seul  quelque 
valeur  à  l'occupation  de  Saint-Pierre  et  Miquelon.  La  Grande- 
Bretagne  elle-même  ne  conteste  pas  ce  que  des  traités  en  bonne 
et  due  forme  nous  ont  concédé  ;  mais  le  Parlement  colonial  de 
Terre-Neuve  prétend  n'avoir  à  tenir  aucun  compte  des  stipu- 
lations qui  sont  intervenues,  dans  un  passé  si  lointain,  entre 
sa  métropole  et  la  France;  par  là  il  incite  le  gouvernement 
anglais,  naturellement  plus  désireux  d'être  agréable  aux  Terre- 
Neuviens  qu'aux  Français,  à  rechercher  quelque  moyen  amiable 
de  nous  faire  lâcher  prise.  L'opinion  publique  n'a  pas,  chez 
nous,  pleine  conscience  des  intérêts  engagés,  comme  il  arrive 
dans  un  pays  où  la  population  continentale  est  plus  nombreuse 
et  plus  riche  que  la  population  maritime;  et  la  tactique  de 
l'Angleterre  est  servie  par  deux  sentiments  familiers  chez 
nombre  de  partisans  de  l'expansion  coloniale.  D'une  part,  nous 
sommes  toujours  portés  à  nous  laisser  duper  par  l'attrait  de 
quelque  accroissement  en  Afrique,  dussions-nous  faire  de 
graves  sacrifices  ailleurs,  comme  le  prouvent  nos  succès  diplo- 
matiques sahariens  de  1890  et  de  1899;  et  d'autre  part, 
certaine  école  de  sensiblerie,  comme  on  en  a  connu  au  dix- 
huitième  siècle  qui  ont  contribué  à  notre  lassitude  coloniale, 
nous  ferait  volontiers  abandonner  Terre-Neuve  pour  éviter  de 
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liuniiliunts.  siii,.i>  l^  .j....  i... 
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<;ais.  »  Celle  cession  territoriale  est  donc  un  corollaire,  une 
dépendance  de  notre  droit  de  pêche,  non  Tessentiel  :  il  ne  faut 
pas  l'oublier. 

Le  traité  de  Versailles  renferme  une  clause  de  confirmation, 
mais  enregistre  une  concession  de  Louis  XVI,  qui  n'avait  pas 
voulu  aller  jusqu'au  bout  de  noire  droit,  c'estrà-dire  exiger 
l'expulsion  pure  et  simple  des  pécheurs  anglais  fréquentant 
le  littoral  de  Terre-Neuve.  Des  querelles  ayant  eu  lieu,  on 
«  parque  »  les  hommes  de  chaque  nation  sur  un  espace  déli- 
mité; à  la  suite  d'échanges,  le  lot  des  pêcheurs  français  est 
compris  désormais  entre  le  cap  Saint-Jean  et  le  cap  Raye.  Un 
jurisconsulte  a  fort  justement  commenté  les  termes  deTac^^ord. 
«  L'échange  est  consenti,  dit  le  traité,  pour  prévenir  les  que- 
((  relies  qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  présent  entre  les  deux  nations 
«  française  et  anglaise.  On  ne  comprendrait  pas  que,  pour 
«  mettre  fin  à  des  querelles  sur  une  côte,  on  se  fût  contenté 
i<  d'établir  le  moyen  de  les  faire  renaître,  exactement  dans  les 
«  mêmes  conditions,  sur  une  autre  (1).  »  L'absence  de  tout 
article  de  réglementation  du  droit  de  pêche  prouve  avec  évi- 
dence que  chacun  obtenait  le  monopole  sur  la  portion  de  lit- 
toral à  lui  assignée.  Enfin  les  termes  catégoriques  de  la  loi 
votée  en  1788,  au  Parlement  anglais,  pour  faire  respecter  par 
les  sujets  britanniques  lés  clauses  du  traité  de  Versailles,  les 
contrainles  par  force  et  les  amendes  stipulées,  tout  concourt 
à  préciser  un  texte  déjà  clair  en  lui-même.  La  clarté  est  telle 
que,  dans  une  négociation  ultérieure  (9  vendémiaire  an  X), 
Fox  fait  observer  à  l'ambassadeur  de  France,  désireux  alors  de 
bien  fixer  une  fois  pour  toutes  le  sens  de  l'article  13  du  traité 
(rtUrecht,  qu'il  ne  voit  pas  en  quoi  il  pourrait  y  avoir  ambi- 
guïté. Aussi,  en  1814  et  en  1815  y  eut-il  confirmation  pure  et 
simple,  sans  commentaire.  Les  instructions  de  1788  ont  été 

(1)  Guernier,  /7»/V/. ,  p.  ()9. 
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par  le  niiraçe  de  «  l'ente 
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ventitHi  de  18.j7  le  reainni 
inerce  de  la  boette  entre 
donna  à  la  marine  lirilarin 
de  la  police.  L'inipnnlence  i 
sa  si  m  [il  ici  lé  :  le  Parlenien 
pu  leiiler  contre  tics  trait, 
autérieiiivineiil  à  sa  consli 
veauté  diplonuitiipie  ou  de 
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I8G7  et  eu  1874,  après  quelques  démêlés,  reuouvellement  des 
dispositions  favorables  au  commerce  de  la  boette  entre  Terre- 
Neuviens  et  Français  :  Parlement  d'Angleterre  et  Parlement 
de  Terre-Neuve  s'y  prêtaient.  Mais  en  1882  les  rixes  et  les  con- 
flits s*étant  multipliés  sur  ce  terrain  de  pêche  où  nous  devrions 
être  seuls,  on  aboutit  aux  conventions  du  26  avril  1884  et  du 
14  novembre  1883.  Là  nous  cédons  sur  un  pointgrave  en  per- 
mettant rimmixtion  en  tiers  du  Parlement  de  Terre-Neuve  dans 
le  débat  anglo-français  :  car  si  «  le  droit  d'acheter  de  la  boette 
sans  taxe,  ni  entraves  légales  »  nous  est  maintenu,  l'arrange- 
ment stipule  qu'il  faudra  obtenir  la  ratification  du  Parlement 
de  Terre-Neuve  (1).  Toutefois  la  police  est  dévolue  aux  navires 
de  guerre  des  deux  pays. 

Le  Parlement  de  Terre-Neuve,  non  content  de  refuser  cette 
ratification,  promulgua  le  a  Bait-act  »  qui  avait  pour  but  de 
nous  éliminer  de  la  pêche  en  privant  nos  marins  des  appâts 
nécessaires  :  il  convient  de  noter  que  les  représentants  du  gou- 
vernement anglais,  loin  d'avoir  inspiré  ces  mesures  hostiles, 
avaient  tout  mis  en  œuvre  pour  faire  prévaloir  la  conciliation. 
Quoi  qu'il  en  soit,  et  du  fait  d'une  déviation  de  notre  conduite 
diplomatique,  nous  étions  désormais  en  face  du  Parlement  de 
Terre-Neuve,  comme  dans  la  région  du  Niger  en  face  d'une 
((  compagnie  royale  ».  La  Grande-Bretagne  avait  la  tentation 
et  le  moyen  de  nous  mettre  en  présence  d'une  tierce  personne 
et  de  faire  valoir  les  égards  qu'une  métropole  doit  à  sa  colonie. 

Au  reste  le  «  Bait-act  »  échoua  piteusement,  grâce  à  l'ini- 
tiative des  pêcheurs  français  et  aux  conseils  éclairés  de  nos 
officiers  de  marine;  il  aboutit  tout  au  plus  à  ruiner  les  modestes 
marins  et  commerçants  Terre-Neuviens  qui  vivaient  du  com- 
merce avec  la  flotte  française.  Alors  commença  une  guerre  de 
subtilités  qui  trouveraient  dignement  leur  place  dans  les  «  Pro- 
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(i)  Cf.  annexes,  p.  994. 
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propre,   cVsl-à-dire  à  rien,  le  ballon  d'essai  graininaûcal  et 
zooios^ique  de  nos  voisins. 

Le  débat  fut,  on  le  pense,  égayé  seulement  par  celte  plai- 
sante digression  ;  le  gouvernement  de  la  République  rentra 
dans  le  ton  convenable  et  traditionnel  en  affirmant  à  nouveau 
que  notre  droit  était  «  exclusif  »  ;  et  le  gouvernement  britan- 
nique, revenant  aux  sentiments  de  conciliation  par  lesquels  il 
s'était  honoré  dans  toute  la  première  période  du  débat,  de- 
manda l'arbitrage  que  le  ministre  français  M.  SpuUer  accepta 
pour  les  seuls  détails  litigieux  de  la  question  des  homarderies. 
Ce  fut  Tattitude  du  Parlement  de  Terre-Neuve,  qui  fit  échouer 
cette  tentative.  La  France  et  la  Grande-Bretagne  durent  avoir 
recours  à  l'expédient  d'un  «  modus  vivendi  »,  appliqué  en  1890, 
et  renouvelé  en  1891  pour  une  durée  de  trois  ans.  Depuis  cette 
époque,  les  négociations  n'ont  fait  aucun  progrès;  on  peut 
même  affirmer  que  certaines  déclarations  de  M.  Chamberlain, 
plaisantant  sur  la  vieillesse  du  traité  d'Utrecht,  auraient  plutôt 
nui  à  la  cause  de  la  conciliation.  Les  protestations,  laconiques 
ou  explicites,  de  deux  ministres  français  des  affaires  étrangères, 
MM.  Ribotet  Delcassé,  ont  pleinement  affirmé  la  résolution  de 
la  PVance  de  ne  plus  laisser  discuter  son  droit,  ce  qui  n'im- 
plic^ue  point  le  refus  de  tout  arrangement.  Mais  les  Français 
sont  beatipossidenies;  ils  n'ont  qu'à  attendre  et  à  examiner  les 
offres  :  ils  sortiraient  de  leur  rôle  et  commettraient  une  seconde 
fois  la  faute  de  1857,  en  les  provoquant. 

La  France,  il  faut  le  direct  le  redire,  possède  à  Terre-Neuve 
des  intérêts  considérables  et  dont  la  valeur,  loin  de  décroître, 
s'accroît  sans  cesse,  dételle  sorte  quoles  compensations  offertes, 
que  nous  pouvons  d'ailleurs  accepter  ou  refuser  sans  autre 
raison  que  notre  bon  vouloir,  doivent  être  calculées  en  consi- 
dération de  ces  rapides  progrès.  La  pêche  intéresse,  en  France, 
non  seulement  de  gros  armateurs,  mais  encore  de  pins  en  plus 
des   petits  patrons  :  a  Si  vous  consultiez  la  liste  des  bateaux 
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Américain  rêverait  le  monopole  d'un  «  trust  ».  Et  nous  nous 
mettrions,  en  traitant  sur  la  base  de  quelque  lambeau  d'Afrique 
et  d'un  capital  une  fois  versé,  dans  la  condition  de  pauvres  gens 
qui  se  laissent  exproprier  par  un  grand  seigneur  et  «  tuent  la 
poule  aux  œufs  d'or  ». 

Que  de*  souffrances,  a-t-on  aussi  objecté,  endurent  là-bas  nos 
pécheurs  pour  soutenir  cette  industrie?  D'abord  l'étranger  n'a 
pas  à  entrer  dans  le  contrôle  du  compte  des  maux  de  la  vie  de 
nos  pêcheurs,  pas  plus  qu'il  n'est  juge  de  l'éducation  que  donne 
aux  futurs  matelots  de  l'Etat  la  dure  accoutumance  des  cam- 
pagnes de  Terre-Neuve.  De  plus,  si  l'on  veut  que  la  vie  du 
marin  devienne  plus  douce  et  meilleure,  il  faut  chercher  les 
moyens  de  cette  heureuse  réforme  dans  une  organisation  de 
plus  en  plus  industrielle  du  labeur,  en  séparant  la  pêche  sur 
place,  faite  avec  un  matériel  spécial  et  bien  adapté,  des  beso- 
gnes industrielles  de  la  salaison  et  du  transport  qui  iront  né- 
cessairement à  des  paquebots  outillés  comme  de  vraies  usines  : 
et  la  sécurité  dans  la  jouissance  de  nos  droits  est  la  condition 
première  de  ces  progrès  sans  nombre.  Sait-on,  par  exemple, 
ce  qu'une  fabrication  scientifique  de  l'huile  de  foie  de  morue, 
substituée  aux  procédés  empiriques  dont  le  manque  de  capi- 
taux fait  une  nécessité  à  nos  marins,  peut  ajouter  aux  ressources 
de  la  pêche?  Et  la  suppression  de  nombre  d'intermédiaires 
inutiles  qui  font  monter  sur  les  marchés  de  nos  grandes  villes 
à  1  fr.  40,  ce  que  le  pêcheur  vend  18  centimes,  est-elle  donc 
une  réforme  tellement  chimérique?  Cette  pêche  réformée,  mo- 
dernisée par  un  apport  de  capitaux,  peut  devenir  un  des  plus 
beaux  exemples  de  la  juste  attribution  du  bénéfice  à  ceux  qui 
sont  à  la  peine  et  au  péril.  Elle  est  donc  d'un  intérêt  démocra- 
tique au  premier  chef. 

Est-il  aussi  vrai  qu'autrefois,  comme  l'exposait  M.  Kibot 
dans  son  admirable  discours  du  24  janvier  1899,  que  la  pêche 
de  Terre-Neuve  forme  les  marins  les  plus  nécessaires  à  la  flotte 
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réîjj^ions  du  centre  et  de  Test,  ne  sont-elles  point,  comme  les 
oasis  semées  à  la  surface  du  grand  désert,  insuffisantes  de 
toutes  manières  à  déterminer  un  courant  commercial  et  colo- 
nisateur de  quelque  importance  ? 

L'océan  Pacifique  est  la  mer  insociable  et  séparative  par 
excellence.  Les  grandes  terres  qui  en  occupent  la  portion  sud- 
occidentale  sont  des  satellites  de  l'Asie  orientale  :  c'est  avec 
ces  terres  de  Chine,  d'Indo-Chine  et  d'archipel  Malais,  que 
l'Australie  et  même  la  Nouvelle-Zélande  développent  leurs 
relations  de  vraie  et  proche  solidarité.  C'est  vers  ces  riches 
pays  et  vers  TEurope,  à  travers  l'océan  Indien  et  la  Méditer- 
ranée que  se  dirigent  les  convois  de  marchandises  de  ce  groupe, 
beaucoup  plus  souvent  que  vers  les  petites  îles  éparses  à  la 
surface  du  Pacifique,  ou  vers  l'Amérique  :  ni  les  États-Unis, 
ni  le  Chili,  ni  les  colonies  anglaises  d'Amérique  du  Nord,  pays 
riverains  du  Pacifique  oriental,  n'auront  jamais  grand  besoin 
de  l'Australie  et  de  la  Nouvelle-Zélande  qui  leur  ressemblent 
el  produisent  des  denrées  similaires.  Une  puissance  qui  réuni- 
rait sous  son  autorité  toutes  les  îles  de  l'océan  Pacifique  per- 
drait sans  doute  encore  beaucoup  d'argent  en  essayant  de  les 
réunir  dans  un  ensemble  solidaire  par  de  fréquents  voyages  de 
paquebots  rapides  ;  à  plus  forte  raison  la  charge  est-elle  lourde 
pour  des  Etats  qui  ont  à  gouverner  et  à  doter  des  instruments 
de  la  vie  moderne  un  ou  plusieurs  de  ces  archipels  situés  à 
plusieurs  milliers  de  kilomètres  les  uns  des  autres.  En  dehors 
des  groupes  de  l'est,  où  fort  heureusement  la  France  est  re- 
présentée, toute  l'ambition  d'une  puissance  coloniale  doit  être 
d'organiser  dans  chaque  groupe  une  vie  locale  heureuse  et  se 
suffisant  à  elle-même,  sans  recherche  des  lointains  échanges 
que  les  frais  de  transports  rendraient  nécessairement  onéreux 
ou  même  ruineux. 

Peut-être  cette  remarque  a-l-elle,  à  défaut  de  logique,  inspiré 
l'imitation  australienne  de  la  doctrine  de  Monroê,  et  dicté  sa 
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crénergiques  protestations  contre  le  régime  stérilisant  des  bagnes 
nombreux  et  éloignés  les  uns  des  autres  (1),  on  a  inauguré 
dans  Tîle  la  colonisation  libre  au  succès  de  laquelle  s'est  voué 
un  distingué  et  énergique  gouverneur,  M.  Feiliet.  Colonisation 
agricole  et  colonisation  industrielle  ont  été  ingénieusement 
combinées  par  des  mesures  qui  paraissent  avoir  assuré  le 
succès  (2). 

Fait  bien  significatif,  l'essor  de  la  colonisation  calédonienne 
a  été  tel  que  l'expansion  des  Français  de  ces  parages  s'est  éner- 
giquement  portée  vers  Tarchipel  des  Nouvelles-Hébrides.  C'est 
un  des  événements  qui  témoignent  le  mieux  de  notre  aptitude 
colonisatrice  que  cette  poussée  spontanée  d'un  groupe  decolons 
établis  si  loin  de  la  mère-patrie.  Mais  l'Australie  veillait  là  pour 
sa  métropole  comme  auprès  de  Saint-Pierre  et  Miquelon  le 
Parlement  de  Terre-Neuve.  Après  des  plaintes  empreintes  d'une 
philanthropie  émue  contre  les  dangers  que  faisaient  courir  à 
l'Australie  quelques  forçats  échappés  chaque  année  de  Nouvelle- 
Calédonie,  les  assemblées  australiennes  et  Néo-Zélandaises  ont 
timidement  esquissé  une  doctrine  de  «  solidarité  océanienne  »>, 
mais  résolument  poussé  leur  métropole  à  ai'rêter  les  progrès 
de  la  colonisation  française  dans  les  Nouvelles-Hébrides.  Cette 
pression  a  déterminé  des  négociations  à  la  suite  desquelles  a 
été  établi  une  sorte  de  condominium  anglo-français  pour  la 
police  de  l'archipel  (3).  Il  y  a  assurément  là  une  excellente 
garantie  de  sécurité,  et  la  courtoisie  des  officiers  des  deux 
marines,  leur  loyale  entente  a  déjà  donné  des  résultats  pra- 
tiques; on  peut  toutefois  estimer  que  ce  régime  politique  sans 
netteté,  dont  les  mauvais  effets  ont  déjà  été  constatés  dans 
nombre  de  parages,  devrait  être  aboli;  l'objet  de  la  convoitise 

(i)  Cf.  en  particulier  le  rapport  de  M.  Emile  Chautemps,  sur  le  budget 
des  coloDies  de  1890. 

(2)  Cf.  annexes,  p.  1020  et  suiv. 

(3)  Cf.  annexes,  p.  1024. 
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(les  Dupleix  ne  risque  plus  crélre  renouvelée,  mais  bien  plutôt 
celle  des  conquérants  continentaux  venus  du  Nord-Ouest. 

Nos  établissements  indiens  vivent  de  plus  en  plus  étroitement 
la  vie  économique  de  l'arrièrepays  anglo-hindou  et  s'y  rat- 
tachent de  mieux  en  mieux  par  les  liens  de  l'intérêt.  Au  reste 
la  Grande-Bretagne,  libre-échangiste  en  principe,  a  fait,  par 
«  rindian-act  »,  une  telle  application  de  droits  protecteurs  à 
nos  colonies,  que  l'industrie  et  l'armement  français  n'ont  plus 
aucune  chance  de  profiter  de  ce  qui  fit  jadis  la  fortune  de 
Pondichéry  et  de  Mahé;  les  mesures  légales  ont  aboli  les  avan- 
tages géographiques.  Si  le  chef-lieu  de  nos  établissements  est 
relié  désormais  au  réseau  ferré  indien,  il  n'est  pas  difficile  de 
prévoir  que  cet  avantage  de  communications  sera  tout  entier 
pour  la  diffusion  de  l'influence  anglo-hindoue. 

Il  y  aurait  peut-être  lieu  de  profiter  de  nos  progrès  à  Mada- 
gascar et  en  Indo-Chine  pour  intéresser  nos  sujets  indiens  au 
sort  de  ces  colonies  dans  lesquelles  leurs  aptitudes  peuvent 
être  précieuses  et  aisément  employées  :  c'est  affaire  d'éducation 
spéciale  et  aussi  de  mise  en  relations  faciles  de  nos  vieilles  et 
petites  colonies  avec  les  nouveaux  et  grands  domaines.  Si 
modestes  que  soient  ces  épaves  de  notre  grandeur  passée,  il 
serait  d'une  mauvaise  politique  de  les  laisser  graduellement 
perdre  leur  marque  française;  ce  serait  au  contraire  sagesse  et 
prévoyance  que  de  les  agréger  aux  nouvelles  communautés 
coloniales  que  nous  avons  fondées.  Serait-il  donc  si  difficile 
à  notre  enseignement  français  de  préparer  les  Hindous  à 
prendre  le  chemin  de  Madagascar  et  de  l'Indo-Chine,  au  lieu 
de  les  dresser,  comme  il  arrive,  dit-on,  à  devenir  des  fonction- 
naires anglais?  11  semble  que  tel  n'est  point  notre  rôle  :  la 
résignation  n'est  pas  une  vertu  d'expansion  coloniale. 
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Les  soussignés,  munis  îles  pleins  pouvoirs  de  leurs  gouvernements, 
à  l'effet  (Je  réglementer  la  rétrocession  de  Tîle  de  Saint-Barlhélemy  à  la 
France,  stipulée  par  traité  signe  à  Paris,  le  lOuoùt  dernier,  sont  conve- 
nus des  dispositions  suivantes  : 

Art.  i^"*.  —  La  population  de  l'île  de  Saint-Barthélémy  ayant  été  con- 
sultée, conformément  à  Tarticle  !•'  de  la  convention  ci-dessus  rappelée, 
et  s'étant  prononcée  en  faveur  d'une  réunion  de  cette  île  aux  possessions 
françaises,  les  sujets  de  la  couronne  de  Suède  domiciliés  dans  ladite 
île  ou  dans  les  îlots  qui  en  dépendent  sont  déliés  de  tout  lien  de  sujétion 
envers  Sa  Majesté  le  roi  de  Suéde  et  de  Norvège,  ses  descendants  et 
successeurs,  et  la  nationalité  française  leur  sera  acquise  de  plein  droit 
SI  dater  du  jour  de  la  prise  de  possession  par  Tautorité  française. 

AiiT.  2.  —  Toutefois,  il  demeurera  loisible  aux  personnes  domiciliées 
dans  Tîle  de  Saint-Barthélémy  et  étant  en  possession  de  la  qualité  do 
sujets  de  la  couronne  de  Suède,  de  s'assurer,  si  elles  le  préfèrent,  la 
conservation  de  cette  qualité  moyennant  une  déclaration  individuelle 
faite,  à  cet  effet,  devant  l'autorité  de  l'île';  mais,  dans  ce  cas,  le  gouver- 
nement français  se  réserve  la  faculté  d'exiger  qu'elles  transportent  leur 
résidence  hors  du  territoire  de  Saint^Barthélemy.  Le  délai  dans  lequel 
pourra  se  faire  la  déclaration  d'option  prévue  au  paragraphe  précédent 
sera  d'un  an,  à  dater  du  jour  de  l'installation  de  l'autorité  française 
dans  l'île  de  Saint-Barthélémy.  Pour  les  personnes  qui,  à  cette  date, 
n'auront  pas  l'âge  fixé  pour  la  majorité  par  la  loi  française,  le  délai 
d'un  an  courra  à  partir  du  jour  où  elles  atteindront  cet  âge. 

Art.  3.  —  La  France  succède  aux  droits  et  obligations  résultant  de 
tous  actes  régulièrement  faits  par  la  couronne  (\e  Suède  ou  en  son  nom, 
pour  des  objets  d'intérêt  public  ou  domanial  concernant  spécialement 
la  colonie  de  Saint-Barthélcmy  et  ses  dépendances.  En  conséquence,  les 
papiers  et  documents  de  toute  nature  relatifs  auxdits  actes  qui  peuvent 
se  trouver  entre  les  mains  de  l'administration  suédoise^  aussi  bien  que 
les  archives  de  la  colonie,  seront  remis  au  gouvernement  français. 

Art.  4.  —  La  reprise  de  possession  de  l'île  de  Saint-Barthélémy  et  de 
ses  dépendances  au  nom  de  la  France,  et  la  remise  des  titres  et  archives 
prévue  par  l'article  précédent,  seront  effectuées  le  plus  tôt  possible 
après  réchange  des  ratifications  du  traité  de  rétrocession.  La  date  et 
los  formalités  de  cette  reprise  de  possession  seront  réglées,  au  nom  de 
la  Suède,  par  le  gouverneur  suédois  de  Saint-Barthélémy,  et,  au  nom 
de  la  France,  par  le  gouverneur  de  la  Guadeloupe,  lesquels  recevront, 
à  cet  effet,  la  délégation  de  leurs  gouvernements  respectifs. 

Art.  5.  —  Kn  échange  des  propriétés  domaniales  possédées  par  la 
couronne  de  Suède  dans  l'île  de  Saint-Barthélémy,  le  gouvernement 
français  versera  au  gouvernement  suédois  une  somme  de  80,000  fr., 
représentant  l'évaluation  desdites  propriétés  telle  qu'elle  a  été  fixée  de 
commun  accord. 

Art.  g.  —  Le  gouvernement  français  versera,  en  outre,  entre  les  mains 


i><>u<'  Huppression  d'emploi 

Akt.  7.  —  Bn  ce  qui  coc 

vanl  leurs  fonclioiis  aciue 

il  est   entFDilu   iju'ils  sfroi 

rdrailr,  A  la  Irgislaliuii  fra 

de  |>(issesslon  de  Soint-llor 

cet  etlel,  foiiimr  servici-H  n 

Fait  II  l'arJN,  le  :il  iietnkis 

I> 


II. 
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La  découverte  de  Tor  et  la  transportation  sont  les  deux  grands 
faits  de  Thistoire  de  la  Guyane  contemporaine. 

Le  mouvement  commercial,  qui  était  de  i2  millions  en  i890,  s'est 
élevé  en  i895  à  près  de  20  millions,  mais  est  retombé  à  i6  millions 
en  1897.  En  i899  il  a  atteint  19  millions,  dont  12  millions  d'impor- 
tation. L'exportation  de  l'or  suit  un  mouvement  croissant.  La  part 
de  la  France  dans  le  commerce  de  1899  a  été  de  8.800.000  fr.  aux 
importations  et  6  millions  et  demi  aux  exportations.  En  1900,  le 
chiffre  total  est  tombé  à  16.100.000  fr.,  dont  9.760.000  d'importa- 
tions ;  la  part  totale  de  la  France  a  été  de  12.880.000  fr. 

Pour  mettre  en  valeur  les  placers  d'or  et  les  autres  richesses  de  la 
colonie,  un  projet  de  voie  ferrée  a  été  soumis  au  con.seil  g^énéral 
par  l'ingénieur  Levât  qui  l'a  étudié  sur  place.  La  lig'ne  aura  pour 
orig-ine  Cayenne,  remontera  le  cours  de  la  rivière  Comté,  celui  de 
rOrapu,  passera  de  là  dans  le  bassin  de  l'Approuag'ue  et  se  dirig-era 
ensuite  par  la  vallée  de  la  crique  Inini  jusqu'au  Maroni.  Un  em- 
branchement partant  de  la  rég'iondu  Haut  Approuag'ue  se  dirig'era 
vers  la  crique  Yaoué,  affluent  de  l'Oyapock.  Le  Conseil  g^énéral,  sous 
le  {gouvernement  de  M.  Mouttet,  a  voté  la  concession  de  cette  voie 
ferrée  à  M.  D.  Levât  dans  sa  session  de  janvier  1900. 

Les  frontières  de  la  Guyane  française  n'ont  été  arrêtées  qu'en  ces 
dernières  années  par  deux  sentences  arbitrales. 

La  France  et  la  Hollande  étaient  en  désaccord  au  sujet  de  la  limite 
de  leurs  Guyanes.  Le  traité  d'Utrecht  avait  rndiqué  le  Maroni  comme 
frontière,  mais,  ce  fleuve  comprenant,  dans  la  partie  supérieure,  deux 
branches,  l'Awa  et  laTapanahoni,  on  ne  savait  à  qui  appartenaient 
les  tribus  Boschs  et  les  Bonis,  habitant  les  territoires  riverains.  La 
<lécouvcrte  de  g-iscments  aurifères  amena  des  prospecteurs  et  des 
travailleurs  et  aug'menta  la  valeur  du  pays.  Les  deux  puissances 
résolurent  d'avoir  recours  à  l'arbitrag-e  et  soumirent  le  différend  k 
l'empereur  de  Russie  Alexandre  III.  Le  25  mai  1891  le  Tzar  rendit 
une  sentence  par  laquelle  l'Awa  était  considéré  comme  fleuve  limi- 
trophe devant  servir  de  frontière  entre  les  doux  possessions. 
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Il  litige. 


La  cuntcstalloa  avec  le  Brésil  Fut  plus  longue  à  résuuilrect  daniia 
lieu  h  de  plus  graves  incidents.  Elle  reinonlait  a  la  seconde  moitié 
(lu  s.'iw'  siècle.  Déjà  eu  188G  le.s  Portu^'ai.s  avaient  construit  sur 
les  terres  du  (^ap  du  Noiil  les  forts  de  Xncapa  et  dAraguari  el  les 
Français  les  eu  avaient  chassés.  Don  Pedro  II  et  Louis  XIV  firent 
ouvrir  des  nétçociations.  Les  commissaires  iic  purent  trouver  les 
ba.ses  d'un  aiTan^cment  déRnitif  (1),  reconnurent  la  nécessité  de 
procéder  à  une  plus  ample  inFormatlon  et  adoplëi-ent  un  règlement 
destiné  il  supprimer  toutes  causes  de  nouvelles  querelles  :  ca  fut  li< 
Iraité  provisionnel  de  Lisbonne  du  4  murs  1700.  Il  Fut  aboli  par  I:; 
traité  d'Utrecht  (11  avril  1713)  dans  les  clauses  suivantes  : 


Abi.  8.  —  ABn  de  prévenir  toute 
naître  entre  les  sujets  de  la  couroni 
de  Portugal,  S.  M.  Trc<t  Clirélienuc 
elle  se  désiste  dès  h  présent  ]iur  ce  I 
et  les  plus  aul>icnti(|ucs  et  av 
elles  étui 


de  <liscorde  qui  pourrn 
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son  noDi   qu'en   celui   de   ses   hoi 
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successeurs  et  liêriliers,  de  tous  droits  et  prél 
pourra  prétendre  sur  la  propriété  des  terres  du  Cap  du  Nord 
entre  la  rivière  des  Amazones  CI  celle  de  Yapoc  ou  Vincent  Pinson,  sans 
se  réserver  on  retenir  aucune  portion  de.sdîles  terres  u6n  qu'elles  soient 
désormais  possédées  par  S.  M.  PorlUjfaiHe,  ses  hoirs,  successeurs  ri 
héritiers  avec  tous  les  droits  de  souveraineté,  d'absolue  pui.ssance  cr 
d'entier  domaiue,  comme  faisant  partie  de  ses  Ktats  et  qu'elles  lui 
demeurent  à  perpétuité,  sans  que  S.  M.  Portugaise,  ses  hoirs,  succes- 
seurs et  héritiers  puissent  jamais  être  trouhlés  dans  ladite  possession 
par  S.  M.  Très  Chrétienne,  ni  par  ses  hoirs,  successeurs  el  héritier*. 

AiiT.  !l  —  En  conséquence  de  l'arlicle  précédent  S.  M.  Portugaise 
pourra  faire  rehillir  les  forts  d'Araguari  et  de  Camaik  ou  Massuj>a  aussi 
Lien  que  tous  les  anti'es  qui  ont  été  démolis  en  exécution  du  irailé 
provisionnel  fait  A  Lishonne  le  4  mars  170(1  entre  S.  M.  Très  Cfaréliennc 
Cl  S.  M.  Portugaise  Pierre  II,  de  glorieuse  mémoire,  le  dil  traité  pr.iv:- 


(1)  Houard   de   Card,   Le  di /prend  fi-ani'.c-bréiilifn,   fttcue  gènévale  d- 
droit  ialernalianat  public.  1897. 
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sionnel  restant  nul  et  de  nulle  vigueur  en  vertu  de  celui-ci.  Comme 
aussi  il  sera  libre  à  S.  M.  Portugaise  de  faire  bâtir  dans  les  terres 
mentionnées  au  précédent  article  autant  de  forts  qu'elle  trouvera  à 
propos  et  de  les  pourvoir  de  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  la  défense 
desdites  terres. 

Art.  10.  —  S.  M.  Très  Chrétienne  reconnaît  par  le  présent  traité  que 
les  deux  bords  de  la  rivière  des  Amazones,  tant  le  méridional  et  le 
septentrional,  appartiennent  en  toute  propriété,  domaine  et  souveraineté, 
à  S.  M.  Portugaise  et  promet,  tant  pour  elle  que  pour  ses  hoirs,  succes- 
seurs et  héritiers,  de  ne  former  jamais  aucune  prétention  sur  la  navi- 
gation et  l'usage  de  ladite  rivière  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Art.  12.  —  Et  comme  il  est  à  craindre  qu'il  y  ait  de  nouvelles 
discussions  entre  les  sujets  de  la  couronne  de  France  et  les  sujets  de 
la  couronne  de  Portugal  à  l'occasion  du  commerce  que  les  habitants 
de  Cayenne  pourraient  entreprendre  de  faire  dans  le  Maragnan  etdaos 
l'embouchure  de  la  rivière  des  Amazones,  S.  M.  Très  Chrétienne  promet, 
tant  pour  elle  que  pour  tous  ses  hoirs,  successeurs  et  héritiers,  de  ne 
point  consentir  que  lesdits  habitants  de  Cayenne,  ni  aucuns  autres 
sujets  de  Sa  dite  Majesté,  aillent  commercer  dans  les  endroits  sus-roen- 
tionnés,  et  qu'il  lui  sera  absolument  défendu  de  passer  la  rivière  de 
Vincent  Pinson  pour  y  négocier  et  pour  acheter  des  esclaves  dans  les 
(erres  du  Cap  du  Nord,  comme  aussi  S.  M.  Portugaise  promet,  tant 
pour  elle  que  pour  ses  hoirs,  successeurs  et  héritiers,  qu'aucuns  de  ses 
sujets  n'iront  commercer  à  Cayenne. 

Art.  13.  —  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  promet  aussi,  en  sou  nom,  et 
eu  celui  de  ses  hoirs,  successeurs  et  héritiers,  d'empêcher  qu'il  y  ail 
«ies  nnssionnaircs  francjais  ou  autres  sous  sa  protection  dans  lesdites 
t»*rres  ocusces  appartenir  incontestablement  par  ce  traité  à  la  Couronne 
de  Portugal,  la  direction  spirituelle  de  ces  peuples  restant  entièrement 
entre  les  mains  des  missionnaires  portugais  ou  de  ceux  qu'on  y  enverra 
(le  Portugal. 

C'est  l'article  8  de  ce  traité,  dans  les  mots  «  le  Yapoc  ou  Vincent 
Pinson  x>,  qui  est  l'orig-ine  du  différeiul,  les  Portuf^ais  soutenant  qu'il 
s'a«"issait  de  la  rivière  débouchant  entre  le  -4*'  et  5**  lat.  N.  qu'ils 
appelaient  Japoc  ou  Oyapoc,  les  Français  répondant  qu'il  s'a«^issail 
d'une  rivière  plus  proche  de  l'équaleur  et  probablement  de  l'Ara- 
yuari  parce  que  l'explorateur  Vinoente  Pinzon  avait  en  l.'iOO  aboiilé 
les  eûtes  des  (juyanes  entre  le  Cap  du  Nord  et  l'embouchure  des 
Amazones.  Les  deux  parties  maintenaient  leurs  thèses  et  au  cours 
des  tjruerres  de  la  Révolution,  les  divers  traités  continrent  des  clauses 
rrlatives  au  contesté  :  traité  de  Paris  du  iO  aoilt  1797  qui  adopta 
la  (iarsevenne  jusqu'à  sa   source  et  ensuite    une  li^ne  directe  vers 
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l'ouest  jusqu'au  rio  Branco,  mais  qui  ne  fut  point  ratifié  ;  traité  de 
Badajoz  du6juini801  qui  adopte  le  Arawari   (Arag-uari);  traité 
de  Madrid  du  29  septembre   1801,   qui  adopte  le  Carapanatuba  ; 
traité  d*Amiens,  du  27  mars  1802  qui   reproduit  les  articles  du 
traité  de  Badajoz  (1).  Nous  avons  publié  plus  haut  les  stipulations 
du  traité  de  Paris  et  de  TActe  de  Vienne  relatives  au  Contesté  (2). 
La  restitution  de  la  Guyane  à  la  France  ne  fut  rég'lée  que  par 
une  convention  du  28  août  1817.  Le  Portug'al  s'engageait  à  remettre 
k  la  France  c  dans  le  délai  de  trois  mois,  ou  plus  t6t  si  faire  se  pou- 
vait, la  Guyane  française  jusqu'à  la  rivière  de  l'Oyapock  dont  Tem- 
bouchure  est  située  entre  le  4<^  et  le  5*  degré  de  latitude  septentrio- 
nale et  jusqu'au  32<)  degré  de  longitude  à  l'est  de  l'Ile  de  Fer, 
par   le  parallèle  de  2  degrés   24  minutes  de  latitude   septentrio- 
nale. »  Les  deux  puissances  s'engageaient  à  envoyer  sans  retard 
des  commissaires  «  pour  fixer  définitivement  les  limites  des  Guyanes 
française  et  portugaise  conformément  au  sens  'précis  de  l'art.  8  du 
traité  d'Utrecht  »  et  au  cas  où^  le  travail  ne  pourrait  être  effectué 
dans  le  délai  imparti,  elles  promettaient  «  de  procéder  à  l'amiable 
à  un  autre  arrangementsous  la  médiation  de  la  Grande-Bretagne.  » 
(]ctte  commission  ne  fut  pas  constituée.  Les  Français  créèrent  un 
poste  à  Mapa  en  1836  et  les  Brésiliens,  devenus  les  ayants-droit 
des  Portugais,  fondèrent  la  colonie  de  Dom  Pedro  II  au  nord  de 
l'Araguari.  En  1841  un  accord  dit  €  de  neutralisation  »  fut  conclu 
entre  la   France  et  le  Brésil  en   vue  d'arrêter  toute  entreprise  de 
l'une  et  de  l'autre  puissance  sur  le  territoire  contesté.  Le  28  juin 
1862,  une  déclaration   fut  signée  à  Paris  par  laquelle  a  il  demeu- 
rait entendu  que  le  gouvernement  de  S.  M.  l'empereur  des  Fran- 
çais, et  le   gouvernement  de  S.  M.  l'empereur  du    Brésil  ne   met- 
traient respectivement  aucun  obstacle  à  ce  que  les  malfaiteurs  du 
territoire  en  litige  qui  viendraient  à  être  remis  entre  les  mains  de 
la  justice  brésilienne  ou   de  la  justice   française  fussent  jugés   par 
l'une  ou  par  l'autre.  » 

La  période  de  1862  à  1805  (^)  ne  fut  marquée  quo  par  l'aventure 
de  la  constitution  par  les  habitants  de  Gounani  en  1886  d'une  répu- 

(1)  Voir  plus  haut,  page  Si. 

(i)  Voir  page  99,  articles  10  du  traité  de  l'a  ri  s  et  107  de  TAcle  de  Vienne. 
(3)  II  faut  citer  pendant  ces  dernières  années  les  voyages  d'explora- 
tion de  M.  Crevaux  et  de  M.  Coudreau  dans  les  Guyanes  et  TAmazonie. 
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envoyé  extraordinaire  et  minisire  plénipotentiaire  de  la  même  l\é|)ii- 
hlique  au  Brésil;  les(|uels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
qui  oui  été  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrèlé  les  articles  sui- 
vants : 

Art.  1*"'.  —  La  République  des  Etats-Unis  du  Brésil  prétend  que, 
couformément  au  sens  précis  de  Tarticlc  8  du  traité  d*Utrecht,  la  rivière 
Yapoc  ou  Vincent-Pinson  est  TOyapoc  qui  débouche  dans  l'Océan  à 
l'ouest  du  cap  Orange  et  que  la  ligne  de  démarcation  doit  être  tracée 
par  le  thalweg  de  cette  rivière.  La  République  fran^*aise  prétend  que, 
conformément  au  sens  précis  de  l'article  8  du  traité  d'Utrecht,  la  rivière 
Yapoc  ou  Vincent-Pinson  est  la  rivière  Araguari  (Araonary)qui  débouche 
dans  l'Océan  au  sud  du  cap  Nord  et  que  la  ligne  de  démarcation  doit 
être  tracée  par  le  thalweg  de  cette  rivière.  L'arbitre  résoudra  défini- 
tivement les  prétentions  des  deux  parties  en  adoptant,  dans  la  sentence 
qui  sera  obligatoire  et  sans  appel,  une  des  deux  rivières  réclamées 
comme  limite  ou,  s'il  le  juge  bon,  quelqu'une  des  rivières  comprises 
entre  elles. 

Art.  2.  —  La  République  des  Etats-Unis  du  Brésil  prétend  que  la 
limite  intérieure  dont  une  partie  a  été  reconnue  provisoirement  par  la 
convention  de  Paris  du  28  août  1817  est'le  parallèle  'i^li  qui,  partant 
de  rOyapoc,  va  aboutir  à  la  frontière  de  la  Guyane  hollandaise.  I^a 
France  prétend  que  la  limite  intérieure  est  la  ligne  qui,  partant  de  la 
source  principale  du  bras  principal  de  TAraguari,  court  à  l'ouest, 
parallèlement  au  fleuve  des  Amazones,  jusqu'à  la  rive  gauche  du  Rio 
Branco  et  suit  cette  rive  jusqu'à  sa  rencontre  avec  le  point  extrême  de 
la  montagne  Acarary.  L'arbitre  décidera  déHnitivement  quelle  est  la 
limite  intérieure,  en  adoptant  dans  sa  sentence,  qui  sera  obligatoire  et 
sans  appel,  une  des  lignes  revendiquées  par  les  deux  parties  ou  en  choi- 
sissant comme  solution  intermédiaire,  à  partir  de  la  source  principale 
adoptée  comme  étant  le  Yapoc  ou  Vincent-Pinson  jusqu'à  la  frontière 
de  la  Guyane  hollandaise,  la  ligne  de  partage  des  eaux  du  bassin  des 
Amazones  qui,  dans  celte  région,  est  constituée  en  presque  totalité  par 
le  faite  des  monts  Tumuc-Hamac. 

Art  3.  —  Afin- de  mettre  l'arbitre  à  même  de  prononcer  sa  sentence, 
chacune  des  deux  partiesdevra«dans  le  délai  de  huit  mois  après  l'échange 
des  ratifications  du  présent  traité,  lui  présenter  un  mémoire  contenant 
l'exposé  de  ses  droits  et  les  documents  à  l'appui.  Ces  mémoires  imprimés 
seront  en  même  temps  communiqués  aux  parties  contractantes. 

Art.  4.  —  A  l'expiration  du  délai  prévu  dans  l'article  3,  chacune  des 
parties  aura  un  nouveau  délai  de  huit  mois  pour  présenter  à  l'arbitre, 
si  elle  le  juge  convenable,  un  second  mémoire  en  réponse  aux  arguments 
de  l'autre  partie. 

Art.  5.  —  L'arbitre  aura  le  droit  d'exiger  des  parties  les  éclaircisse- 
ments qu'il  jugera  nécessaires  et  de  régler  les  termes  non  prévus  de  la 
procédure  d'arbitrage  et  les  incidents  occurrenls. 


AiiT.  9.  —  Le  Iraité,  une  fi 
ratiGê  par  les  deux  gouveruen 

ilans  la  capitale  fédërale  desEl 
mois  ou  avant  s'il  est  possible 
En  foi  de  quoi  les  plénipole 
Hppospnt  leur  sceau. 

La  décision  arbitrale  a  éli 
noire  ministre  à  Berne.  L'arl 

i*  Que  la  rivière  Japoc  ou 
d'Utrechl  est  l'Oyapok,  qui  à- 
qu'il  esl  éubli  par  les  documi 
et  que  le  Ibalweg  de  cette  ri 
source  constituera  dëfinitivemi 
le  Brésil  et  la  Guyane  Français 

S*  Que  l'autre  ligne  fronlicn 
poini  de  rencontre  avec  le  ten 
3  du  traité  d'arbitrage  indiqui 
■lire  la  ligne  de  partage  de»  c 
mant  la  limite  septentrionale  i 

Le  Brésil  a  immédiate  m  en 
»  donné  le  nom  d'AHcHry. 


VI.  ~  SAINT-PIE 
1.V  FH 


ANNEXES  9KI 

Au  point  de  vue  historique  une  ^rave  question,  celle  des  intérêts 
français  à  Terre-Neuvo,  n'est  point  encore  résolue. 

La  France  et  l'Angleterre  se  disputèrent  dès  le  xvn*  siècle  la  sou- 
veraineté de  Terre-Neuve  (1).  Le  tfiiité  d'Utrccht  (13  avril  1713)  fit 
passer  Terre-Neuve  entre  les  mains  de  l'Angleterre  en  réservant  ii 
la  France  le  droit  de  pécher  et  de  sécher  le  poisson  sur  certaines 
cAtes  dcl'tle.  Voici  le  texte  de  l'article  13  : 


Art.  13.  —  L'isle  de  Terre-Neuve  avec  les  lies  ndjaccnles  apparlicii- 
drout  désormais  absolument  k  \a  Grande-Bretagne,  cl  à  celte  Kn  le  Roy 
Très  Chrétien  fera  renicllre  ii  ceux  qui  se  Irouveronl  k  ce  commis  en  en 
paTs-là,  dans  l'espace  de  sept  mois  k  compter  du  jour  de  l'échange  des 
ratifications  de  ce  tmilé  ou  plus  tùl  si  faire  se  peut,  la  ville  et  le  fori 
de  Plaisance  cl  autres  lieux  que  les  Français  pourraient  encore  posséder 
dans  ladite  isle,  sans  que  ledit  Itoy  Très  Chrétien,  ses  hériiiers  et  suc- 
cesseurs, ou  quelques-uns  de  ses  sujets,  puiascnl  désormais  prétendre 
quoi  que  ce  soit,  en  quelque  temps  que  ce  soil,  sur  ladite  isle  et  les 
.oui  ou  partie.  Il  ne  leur  sera  pas  permis  non  plus 
ieu,  ni  il'y  établir  aucune  habilalion  en  façon  quel- 
dcs  échafauds  et  cabanes  nécessaires  et  usités  pour 
i  aborder  dans  Ih  dite  isle  dans  d'autres  temps  qui- 
r  pêcher  et  nécessaire  pour  sécher  le  poisson, 
era  pas  permis  auxdils  sujets  de  la  France  de 
son  en  aucune  partie  que  depuis  le  lieu  appelé 
xlrémilé  septentrionale  de  ladite  isle,  et 
en  ta  le  jusqu'au  lieu  appelé  Foinle-Hiclie. 
t  toutes  les  autres  quelconques,  situées 
!  golfe  de  Saint-Laurent,  demeureront  ii 
lère  faculté  au  Hoy  Très  Chrétien  d'y  for- 


llcs  adjacentes, 
d'y  fortifier  auc 

sécher  le  poisse 
celui  qui  est  propre  pou 
Dans  ladite  isle,  il    ne  s 
pêcher  et  sécher  le  poisson 
Cap  de  Bona-Vista,  jusqu'à 
de  \k  en  suivant  la  partie  oc< 
Mais  l'isle  dite   Cap-Breton 
dans   l'embouchure    et  dan; 
l'avenir  à  ta  France,  avec  l'e 
tilieruneou  plusieurs  plac 

Ces  dispositions  reparurent  dans  les  divers  actes  franco-anglai 
de  1763  à  181S.  Nous  en  donnons  ci-après  les  extraits  : 


(I)  Moncharmonl, /a  Quettion  de  Teire-Veucf,  Itrrue  générale  de  droit 
internaliotial  public,  IS!»!),  —  Garrenu,  /«  liHéril»  fi-ançaii  â  Trive-Veiire. 
Oit'l'oni  dip/omalîquen  el  coloaialeit,  1899.  —  Livres  jaunes  de  1891  et 
1S92.  —  GuerniiT,  Jlapparl  à  la  Soriilè  d'économie  jiolilii/ne  naiiotiale, 
mars  1901. 


Itrcla 


l  <la,is  U-K„n(.  Saini-I,i,„rpi 
■iissiT  aux  sii.icls  du  Kov  Tros 
■""l-Lauperjl  .■.  n.n.liiij,,  ^u^ 
'■"■l"'  '|ii"ù  In  .iisiaNff  ,ir  ir,,j, 
.-    ■.  «'>il  .■-■ncsduro,,!,» 

,  "'■  ■'"  '■"!>   lin-t,.n.  Jiors    ili„|i 
'■.vT..,-.s(;Nn=,i,„.,Vv.r. )„,li 

hoosHp  u„   Acudjp  el   jMrirtul  ai 
l'iecl  (IPN  traiién  oolcrieurs 

rlM..,ueI.,n..,ii.,u,e,.r„,.r,Vui.i 

"  "C  P"i'>l  fonifior  IcHiIiies  tics. 
'"*"■■  '"  csmmodii^  de  la  lU-ehc. 


la  Fritiin-  n  / 

(•r.>priui<.  dfl-Iic  de  IVrm-.Veuve , 
'<"«éténi.«u.-.',.arnmic)H3di 
S;..«UP,erre  ri  Mi.|ueln„,  |os,,..el 

Ani.  o,  _s„  Aiajpsié  11-  rt,>i  Tiii 
-Ij"  ont  eu  lieu  jusqu'il   |.ré«enlc, 


s'cicnde  jusqu'à  l'cnilroit  appelé  cap  Itayo,  sjluc  au  47i>50'  de  lalitiidf . 
Les  pècheurH  français  jouiront  dn  la  péchc  qui  leur  est  assignée  par  le-, 
prêseal  article,  comme  ils  ont  droit  de  jouir  de  celle  qui  leur  est  assi- 
jÇDCC  parle  traité  d'L'Irecht. 


Uédarnlion  du  3  *eplniihi-t  17J«. 

Le  Hoi  étant  cnliérement  d'accord  avec  Sa  Majealé  Trè»  Chrétienne  sur 
lea  arlicles  du  traité  définitif,  cherchera  tous  les  moyens  qui  pourront 
non  seulement  en  assurer  l'exécution,  avec  la  bonne  foi  el  la  ponctualité 
qui  lui  sont  connues,  mais  de  plus  donnera,  de  son  calé,  toute  l'efficace 
possible  aux  principes  qui  empêcheront  jusiju'au  moindre  germe  de 
dispute  ù  l'avenir. 

A  cette  fin,  et  pour  que  lea  pécheurs  des  deux  nations  ne  fassent 
point  naître  des  querelles  journalières,  Sa  Majesté  Britannique  prendra 
les  mesures  les  plus  positives  pour  prévenir  que  ses  sujets  ne  troublent 
en  aucune  manière  par  leur  coDcurrence  la  pèche  des  Français,  pendant 
l'exercice  temporaire  qui  leur  est  accoi^Jé,  sur  lea  ccjles  de  l'Ile  de 
Terre-Neuve;  et  elle  fera  retirera  cet  effet  les  établissements  sédentaires 
qui  y  seront  formés.  Sa  Majesté  Britannique  donnera  des  ordres  pour 
que  les  pécheurs  français  ne  soient  pas  gênés  dans  la  coupe  de  bois 
nécessaire  pour  la  réparation  de  leurs  échafaudages,  cabanes  el  bâti- 
ments de  pécbe. 

L'article  13  du  traité  d'I'lrecht  et  la  méthode  de  faire  la  pèche  qui  a 
été  de  tout  temps  reconnue,  sera  le  modèle  sur  lequel  la  pêche  s'y  fera  : 
on  n'y  contreviendra  pas,  ni  d'une  part,  ni  de  l'autre;  les  pécheurs 
français  ne  bfltissanl  rien  que  leurs  échafaudages,  se  bornant  à  réparer 
leurs  bâtiments  de  pêche  et  n'y  hivernant  point  :  les  sujets  de   Sa  Ma- 


jesté  Britannique,  de  leur  part,  ne 

français  durant  leurs  pêches,   ni 

ne    dérangeant   leurs   échafaudage 

durant  leur  absence. 

Le  roi  de  la  Grande-Bretagne,  en 

cédant  les  isles  de  Saint-Pierre  ( 

.Miquelon  à  la  France,  les  regarde  i 

îommc  cédées  afin  de  servir  réell< 

menl  d'abri  aux  pécheurs  Trançais, 

et  dans  la  confiance  entière  que  c« 

un  objet  de  jalousie  entre  les  deu 

;  la  pèche  entre  lesditesel  celle  de  Terre-Neuve  sera  bornée 

En  foi  de  quoi,  nous  ambassadeur  extraordinaire  el  ministre  pléni- 
potentiaire de  Sa  Majesté  Britannique,  k  ce  dûment  autorisé,  avons 
si^né  la  présente  déclaration  el  à  icelle  fait  apposer  le  cachet  de  nos 

Donnée  Versailles,  le  trois  septembre  mil  sept  cent  quatre-vingt-trois. 

Manchester. 


uc  tuui  içclire  que  la  praoce  [ 
mcni  el  sur  ica  conlincnU  de 
l'exception  tniilcrois  <lcs  Iles  i 
de  France  el  de  tteS  dépendance 
lesquelles  Sa  MajeHic  Très  Chr 
mincie  à  Sa  Majesic  Brilanniq 
Domîiiguc  cédée  à  lu  France 
Très  Ghrélienne  rêlroeède  h  Sa 

Art.  13.  '—  yuani  au  droit  d 
de  Terre-Neuve,  sur  les  ciJles  i 
et  dans  le  golfe  de  Sainl-Lai 
iiuVn  JTJH. 


Traile  dr  paix  iigné  à  Parti,  le 
pari,  l'Aulriehe,  In  (Irand^Br 

AnT.  H.  —  l.e  trailé  de  Paris 
grés  de  Vienne,  du  9Juin  IKl."}, 
loulOH  celles  de  leurs  disposilic 
les  clauses  du  présent  trailé. 

D'autre  part,  le  çouvornoi 
jM)ur  assurer  l'e-xécutioii  ites  ! 
mettre  en  mesure  Sa  Majcsti 
sali-eM  afin  de  prévenir  les  inc 
compctition.s  entre  le»  -sujets  (1 
lien  DAcliRnl  sur  les  ci\ios  At 


ANNEXES  UHT 

et  ù  loua  officiers  dans  celte  coloaîe  les  ordres  el  ÏDsIruclioas  jugés  par 
Sa  Majeslé  ou  par  ses  héritiers  elsucceaxeurs  convenables  et  DéccssaîreM 
pour  atteindre  les  objets  du  traité  définitifelde  la  déclaration  précités, 
s'il  est  nécessaire  k  cet  effet,  de  donner  des  ordres  cl  des  inslruclionH 
au  gouverneur  rt  aux  officiers  su.sdils  pour  enlever  ou  faire  enlever 
tous  cbaunard!*,  claies,  matériel  el  autres  installations  quelconques 
servant  à  la  pèche  construits  par  les  sujets  de  Sa  Majeslé  sur  cette  partir 
de  la  cilte  de  Terre-Neuve  qui  s'étend  du  cap  Saint-Jean  au  cap  Kaye, 
passant  au  nord  et  descendant  par  le  littoral  occidental  de  l'Ile,  ainsi 
que  pour  écarter  ou  faire  écarter  tous  vaisseaux,  navire»  cl  bateaux 
appartenaol  aux  sujets  de  Sa  Majesté,  qui  seraient  trouvés  dans  les 
limites  susdites,  et  en  cas  de  refus  de  quitter  les  parages  ci-dessus  spé- 
cifiés, d'y  contraindre  par  la  force  les  sujets  de  Sa  Majesté,  nonobslanl 
tous  lois,  usages  et  coutumes  contraires. 

.t  édicté  de  par  l'aulorité  précitée  que  quiconque 
I  faite  par  le  gouverneur  ou  par  tous  ofticicrs 
Q  des  ordonnances  ou  însiruciions  de  Sa 
des  limites  ci-dessus  indiquées,  ou  de  se 
1  avis  qui  leur  seront  adressés  dans  le  but 
ses  ofKciers,  sera,  en  raison  de  son  refus 
:on  aux  sommations  ou  avis  susdits,  pas- 

a  la  Cour  de  la  vice-amîraulc  de  ladite  Ile 
d'assignations,  plaintes  ou  commissions, 
irs  k  greffe  de  Sa  Majesté,  à  Westminster, 
avenant  It  Sa  Majesté  et  à  ses  héritiers  el 
à  ceux  qui  auront  poursuivi  ce  recouvre- 
ment; pourvu  toutefois  que  toute  poursuite,  si  elle  est  introduite  Ji 
Terre-Neuve,  soit  introduite  dans  les  trois  mois,  et,  si  elle  est  introduite 
devant  l'une  des  cours  à  f^reffe  de  Sa  Majesté  h  Westminster,  dans  le.n 
douze  mois  qui  suivront  le  délit. 

Bientôt  la  population  lerrc-ncuvieiine  comincnçu  &  apporter  dcK 
entraves  k  l'exercice  du  droit  des  pécheurs  français  et  en  i822  et  eu 
4823,  le  gouverneur  de  Terre-Neuve  dut  adresser  k  ses  administriis 
dos  proclamations  les  rappelant  au  respect  du  t  droit  de  pèche 
réservé  aii\  sujets  de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  par  ledit  traité 
(du  20  novembre  1815)  depuis  le  cap  Saint-Jean  sur  la  cAte  est  de 
Terre-Neuve  jusqu'au  cap  de  Haye,  h  Un  Act  de  1824  reproduisit 
pour  cinq  ans  les  dispositions  de  l'Act  ci-dessus  de  1788;  il  fui 
renouvelé  en  1828  pour  trois  ans  et  prorogé  en  1832  pour  deux  ans. 

La  Lég;islatui-e  de  Terre-Neuve  émit  à  ce  moment  l'avis  que  les 
Français  n'avaient  point  «u   Frcnch-Shore  un  droit  exclusif,  mais 


Majesté  susdite,  de  se  reliri 
conformer  aux  sommations 
susdit  par  le  gouverneur  o 
ou  de  toute  autre  contravei 
sible  d'une  amende  de  deux 
vrée  parla  Cour  de  session 
de  Terre-Neuve,  ou,  en  ver 
par  l'une  quelconque  des  c 


,",,r.'''-l«i"l..rei  ,!,.„, 
sur  loa  p(el,ç^i      ,  . 

cVi.lr^     •"'■''■" ''"■il" 


lieux  noies  Ju  c 


DiP  Sebastiaiii,  ambansadeur  frnni;ais  près  Sa  xMajc» 
opîp  de  la  réponse  de  Voire  Seigneurie  à  la  pre 


s  le  comte  Sébastian! 

inglais  el  rraQ<;BiH,  sur  la  côte 

a  <ies  premiers  dan^  la   pèche 

r  laquelle  lea  français  pré- 

1  conséquence  de  ces  colli- 

;   Sa   Majesié 


de  ces  notes  relatives  &  eerlain 

annonce  avoir  eu  lieu  entre  des  pécheurs  ai 

lie  Terre-Neuve  par 

de  celle  partie  de  la  côte  de  Terre-Neuve  s 

tendent  avoir  le  droit  exclusif  de  pèche; 

KÎons,  le  comte  Sebastianî  demande  au 

(l'opposer  un  désaveu  Formel  A  la  préleatioii  des  sujets  brilai 

droil  de  pèche  concurremment  avec  celui  des  sujets  de  la  Fra 

ci^le  en  question,  et  le  prie  de  donner  aux  autorités  britannique»)  et  aux 

ofliciers  de  marine  de  la  station  navale  des  instructions,  insistant  sur 

le  droit  exclusif  de  la  France  d'après  la  déclaration  annexée  au  traité 

du  :i  septembre  1783  cl  le  définissant. 

M.  BacUliouse  joint  aussi  : 

1»  Une  copie'd'une  noie  du  prince  de  Talleyrand,  du  19  mai  imi,  à 
laquelle  se  reporte  le  comte  Sebastiani  dans  sa  note  du  31  octobre  der- 
nier ainsi  qu'une  copie  de  la  lettre  du  Foreii;n  OFfice  au  Colonial  Deparl- 
ment,  portante  la  connaissance  de  lord  (ilenelgun  passasse  de  la  réponse 
que  Voire  Seigneurie  propose  d'envoyer  au  comte  Sebastiani  ; 

ï'  Les  précédentes  lettres  se  rapportant  k  la  question  ou  sujei  de 
M.  George  Ilandiey  remues  par  le  Cnlonial  OfKce  et  par  l'Amiraulé  ; 

3»  l'ne  lettre  et  ses  annexes  du  Colonial  Office  au  sujet  de  la  réponse 
que  Voire  Seigneurie  propose  d'envoyer  au  comte  Sebasiiani,  et  une 
deuxième  lettre  de  la   même  date  ayanl  rapport  au  cas  de  M.  Ilandiey  ; 

4"  La  lettre  du  Board  ofTnide,  de  1834  el  le  rapport  des  avocats  delà 
couronne  de  1833  sur  celle  matière,  qui  se  rapporte  k  la  lettre  du  Colo- 
nial Office  ci-dessus  mentionnée; 

îi»  l'n  mémorandum  préparé  par  le  Forgign  Office  sur  la  question  du 
droil  exclusif  des  Francis  sur  les  pêcheries. 

M.  Backouse  termine  en  nous  demandant  d'étudier  ces  documents  et 
de  donner  notre  opinion  sur  la  question. 

Obéissant  aux  ordres  de  Votre  Seigneurie,  nous  avons  attentivement 


lu  cl  examiné  les  documents  ci-dessus  n 

lenlionnés  et  nous  avons  l'hon- 

neur  de  vous  rendre  conipie  que,  nous 

reportant  à  l'opinion  exprimée 

dans  noire  rapport  du   30  mai  1835.   no 

us  pensons  que  nous  avons  été 

plus  loin  que  le  sujet  ne  le  comporlait. 

Attendu  le  traité  de  1783  el  In  déclaratî 

on  qui  lui  est  adjointe,  et  l'acte 

inde-Brclagne  a   pris  l'engagi-- 

ment  de  pernicltre  aux  sujets  de  la  Fram 

cede  pécher,  pcndanl  la  saison. 

dans  le  district  assigné,  sans  avoir  fi  si 

ibir  aucune  interruption  de  la 

part  des  sujets  britanniques 

S'il  existait  rècllemcnl  asseï  de  place 

dans  les  limites  du  district  en 

question  pour  que  les  pécheurs  des  dcu: 

I  nations  pussent  y  pèeher  sans 

que  des  collisions   dussent  en  résulter. 

,  nous  ne  pensons  pas  que  la 

L'exclusivité  de  nos  tlroilti  i 
lo  iruuverncmeni  anglais  »e  pr 
)>eclor.  Les  incidents  locaux  coi 

Les  iicL^nciatiotiK  ne  furent  rc 
il  Ifi  faveur  de  roiiteiile  cordiale 
li  janvier  IS'iT,  dont  voici  les: 

Am.  i".  —  Les  H  11  jet  s  fronj;ai!l 
lie  se  servir  du  rivage  (wur  les  I. 
MnaHprei6ée  ailleurH  (arl.  K)  Kur 
|>uis  le  cap  Sainl^eBii  juMjti'auxi 
lie  [lâcher  et  de  ae  servir  du  rivap 
liant  ladite  saiaon,  A  l'exeluxion  d 
trionalede  Terre-Neuve,  depuis  lei 
et  sur  la  côte  uceidenlale,  dauK  el 
»u-4:iiniN,  Petil-ilavre  <m  Pelil-E 
()od-Hu,v,  les  droits  de  pt'che  exeh 
le  cap  Norniaud,  jusijii'ii  une  dit 
nord  vrai  de  la  ligne  dniile  i]ut 
l'I,  pour  les  einq  havres,  jusqu'à 
reeliuiis  à  parlïr  du  eentrr  de  rhai 
1)11  arbitre,  désigurs  dans  une  p 
|ii)iir  ehaque  havre,  uiodiKer  lesdi 

Akt.  t.  —  [.es  sujets  antctais  au 
sujets  frnii{;aiH.  de  piocher  sur  la  ec 
le  eaji  Niirniaiid  jusfiu'au  eap  Itay 
MU<<  HientiiinnéM,  aiais  les  sujets  t 


fiicuUé  (le  sécher  ou  préparer  le  poissoa  s 
Delle-lle  non  occupée  au  moment  où  cetle 
live.  Toutefois  le  gouveroement  britannique  ^rde  le  droit  d'élever  sur 
ces  poiuts  des  constructions  militaires  ou  publiques,  et,  si  quelque  ÉtK' 
blissemeot  ayant  pour  objet  une  habitulion  permaaeole  vient  à  être 
Tonde  ultérieurement  sur  une  partie  quelconque  des  cdtes  de  l'Ile,  le 
droit  des  suJetH  français  à  sécher  cl  préparer  le  poisson  i  cet  endroit 
cessera,  moyennant  que  le  commandement  de  la  station  française  ait 
clé  prévenu,  une  saison  d'avance,   de  cet  établissement. 

Ledit  droit  de  péchc  en  concurrence dea  sujets  français  s'arrélera  aux 
emboucburcH  ou  issues  des  rivières  et  criques  :  la  position  de  chaque 
embouchure  ou  issue  sera  déterminée,  comme  il  est  spécitié  dans  unr 
autre  partie  de  cetle  convention,  par  les  commissaires  ou  arbitre. 

Art.  i.  —  Depuis  la  pointe  Rock  dans  la  baie  des  lies  jusqu'au  cap 
Rouge,  la  Grande-Brctag'ne  aura  exclusivement  et  sans  restriction 
l'usage  du  rivage,  excepté  sur  les  points  mentionnés  en  l'article  1*%  et 
ihins  les  limites  Je  terre  assignées  à  ces  points  (article  JO). 

Art.  !t.  —  Les  sujets  français  auront  le  droit  d'acheter  l'appât,  hareuj^ 
et  capelan,  sur  toute  la  cAte  sud  de  Terre-Neuve,  en  y  comprenant  à 
cet  effet  les  tics  françaises  de  Saint-Pierre  et  Miquelon,  en  mer  ou  A 
terre,  sur  le  même  pied  que  les  sujets  anglai»,  sans  que  la  Urandc- 
llreta|i;neou  la  colonie  puisse  imposer  auxsujets anglais  aucune  restric- 
tion dans  la  pratique  de  cetle  pèche,  non  plus  qu'imposer  aux  sujets 
françiiis  ou  anglais  aucun  droil  ou  restriction  à  l'occasion  de  celte 
transaction,  ou  sur  l'exportation  dudit  appAt. 

Si  des  circonstances  quelconques  venaient  à  restreindre  d'une  manière 
notoire,  et  préalablement  constatée  à  ta  satisfaction  des  commandants 
des  stations  française  et  anglaise,  pendant  deux  saisons,  consécutives 
ou  non,  ledit  approvisionnement  par  voie  d'achat,  les  sujets  français 
auniienl  le  droil  de  pécher  l'appdt  sur  le  partie  de  la  cùte  sud  de 
Terre-Neuve  comprise  entre  le  cap  Satnt-Mery  et  le  cap  la  Hune,  durant 
les  saisons  de  pèche  française  ;  ils  ne  pourraient,  dans  ce  ras,  faire 
usage  d'aucun  autre  filet  que  ceux  employés  pour  ce  genre  de  pèche, 
't  aussitôt  que  les  causes   de  déficit  dans  l'approvi- 


-  La 


ispam 


de  Labrador 


pèche  française  sur  les  eûtes  de  Terrc-Nei 
de  UcUc-lle  du  nord  s'étendra  df  5 


irinc  du  gouvernement  français  seront 
droits  exclusifs  de  pècbe  dcM  sujets 
par  l'article  !«',  en  expulsant  les  nii- 
de  f>ècher  en   < 


Art.  !t.  —  Les  officiers  de 
fondé»   à   mettre   en   vigueur  li 
français,  tels  qu'ils  sont  détinii 
vires  ou  bateaux  qui   tenleraiei 

fois  qu'il  n'y  aura  pas,  dans  un  rayon  de   cinq    milles  marins,  de  croi- 
Hcur  iiuirlais  en  vue,  ou  dont  la  présence  ail  été  nuliliée. 

.\ht.  11).  —  Le  rivage  réservé  ii  l'usugc  exclusif  des  Français  pour  les 
liesoins  de    leur  pèche  s'étendrîi  jusqu'à  un  tiers  de  mille  anglais  dans 


A  la  ivuroritrcdes  J„ 
'nlcralnmem  par  .len 
'lirerlK,,,  ilesiijn,^   riviè 

<""  "''(i'e.roiii,ii,.'i|,."si. 
■Ur.   IJ.  _   .„.,„„  _• 
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pour  fH'sui,,  .|„ 


«le  la  iiréseuie  coHvcniio, 

""fi'cloH  occupas  ,Je,)uJ» 
VTne,„„„[  fran^-ai,   ils  „ 
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OU  coDslrucliou  élevé  en  dehors  desdiles  limiles  par  les  sujets  Trançais, 
pourvu  qu*un  avis  de  riDtenlîon  d*efFecluer  son  déplacement  ait  été 
donné  quinze  jours  d'avance  au  croiseur  français,  ou  à  toute  autre  auto- 
rité préposée  à  cet  cfFet  par  le  commandant  en  chef  de  la  station  fran- 
çaise, s*il  en  est  connu  d'existante  dans  un  rayon  de  vingt  milles  anglais. 
S'il  n*y  a  pas  d'autorité  française  dans  ces  limites,  celui  des  deux  gou- 
vernements [britannique  ou  colonial)  qui  aura  opéré  ces  déplacements, 
en  informera  par  la  plus  prochaine  occasion  le  commandant  en  chef 
de  la  station  française. 

Si  cependant,  à  la  date  de  la  présente  convention,  il  existait  en  dehors 
du  rivage  des  constructions  ou  enclos  occupés  depuis  cinq  saisons^  sans 
objection  de  la  part  du  gouvernement  britannique,  ils  ne  pourraient 
être  déplacés  sans  qu'une  indemnité  équitable,  concertée  entre  les  com- 
mandants des  stations  française  et  anglaise,  ou  leurs  délégués  respec- 
tifs, fût  accordée  aux  propriétaires  par  le  gouvernement  britannique. 

Art.  15.  —  Les  sujets  français  auront  la  faculté  de  se  servir  de  tels 
matériaux  et  instruments  qu'ils  jugeront  convenable  pour  leurs  établis- 
sements de  pèche  sur  le  rivage  réservé  dans  ce  but,  comme  il  a  été  dit, 
à  leur  usage  exclusif.  Ces  établissements  et  instruments  devront  être 
construits  et  employés  uniquement  pour  sécher,  préparer  ou  manipuler 
le  poisson  d'une  façon  quelconque. 

Art.  i8.  —  Afin  de  régler  les  divers  points  laissés  par  cette  convention 
à  la  décision  des  commissaires  ou  arbitre,  et  lorsque  les  lois  nécessaires 
pour  rendre  la  convention  effective  auront  été  votées  par  le  Parlement 
impérial  de  la  Grande-Bretagne  et  par  la  législature  provinciale  de 
Terre-Neuve,  chacun  des  gouvernements  devra,  sur  la  demande  de 
l'autre,  désigner  un  commissaire  pour  entrer  immédiatement  en  fonc- 
tions. 

Dans  tous  les  cas  où  une  divergence  d'opinion  pourra  se  produire 
entre  les  commissaires,  ils  désigneront  une  personne  tierce  pour  pro- 
noncer à  titre  d'arbitre  S'ils  ne  tombent  pas  d'accord  sur  le  choix  de 
cette  personne,  chacun  des  commissaires  en  nommera  une,  et  celle  des 
deux  que  le  sort  désignera  sera  l'arbitre.  En  cas  de  mort,  d'absence  ou 
d'incapacité  de  l'un  des  commissaires  ou  de  l'arbitre,  ou  si  l'un  d'eux 
omet,  refuse  ou  cesse  d'agir,  en  sa  qualité  de  commissaire  ou  d'arbitre, 
une  autre  personne  sera  nommée  selon  la  forme  indiquée  ci-dessus 
pour  agir  en  cette  qualité  à  la  place  de  celui  désigné  antérieurement. 

Dans  le  but  de  prévenir  des  collisions,  lesdits  commissaires  ou  arbitre 
dresseront  des  règlements  pour  l'exercice  des  droits  de  pèche  en  concur- 
rence attribués  aux  parties  de  celte  convention.  Ces  règlements  devront 
être  approuvés  par  les  gouvernements  respectifs  et  mis  en  vigueur  pro- 
visoirement en  attendant  cette  approbation  ;  mais  ils  pourront  être  revi- 
sés avec  le  consentement  des  deux  gouvernements. 

Art.  20.  —  La  présente  convcnlion  sera  mise  en  pratique  aussitôt  que 
les  lois  nécessaires  pour  la  rendre  elfeclive  auront  été  votées  par  le  Par- 
Les  Colonies,  vol.  I.  63 


IIriiiii)e-Urctit(|;i)e  cl  par  la  Ire^islaturc  provinciale 
I  Majrsié  lirilHnaii|UC  s'engairc,  par  la  présente 
[nus  SCS  pHiirlK,  hKh  de  procurer  le  vote  ilestlilcK 
lili'   |ii)iir  mcllre  Indilc  convenlion  en  pratique  le 


Li-ifislaliirc  do  Terre-Neuve  u'iicccpla  pas  la  convention  Je 
tt  les  (.luises  rc.sii;renl  tic  nouveau  en  l'cLil.  Mais  les  iiiciilenls 
ri'Ml  lin  plus  en  plus  fréquents,  surtout  quand  les  Anjirlais 
[■eut  lies  ImmartUTies  sur  la  ciîto.  La  cainpnçne  de  188a  avaul 
V  dos  iniidoiils  piiilimilièreinonl  vifs,  les  nétroi'inlions  furent 
'es  et  ii[niuèrcnl  la  siifiinlure  d'une  nouvelle  eouvontion,  du 
ril  IK8i,  r|ui,  aiiieniK'e  i-onforméuiciit  k  la  demande  desTcrny 
leiis,  devint  rarrangeniont  du  14  novembre  1885,  dont  voici 


[■ipi.ux 


i,:!es  ; 


ih-  Sa  MHJesIc  la    Iteine   du  Hoyai 
iide  s'engnt^e  il   se  coorormer  aux 

1    [le   la  Déclaration  de  liKH.  le 
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Art.  5.  —  La  surveillance  el  la  police  de  la  p£clie  seront  exercées  par 
des  bAtimeols  de  la  marine  militaire  des  deux  pays,  dans  les  condîlioDS 
ci-après  déterminées,  les  commandai]  U  des  croiseurs  ayant  seule,  dans 
ces  condilioDs,  aulorilé  et  compéteoce  dans  toutes  les  affaires  coucer- 
nant  la  pèche  el  tes  opérations  qui  en  sont  la  conséquence. 

Art.  10.  —  Dans  le  cas  où  les  résidents  g^éneraient  ou  troubleraient 
à  terre,  par  leurs  actes,  le  séchage  et  la  préparation  du  poisson,  el  en 
géoéral,  les  diverses  opéralioDs  qui  sodI  la  conséquence  de  l'exercice 
de  la  pêche  française  sur  ta  côte  de  Terre-Neuve,  un  procès-vcrl>al  de 
constaCation  du  dommage  causé  sera  dressé  par  les  commandants  des 
bâlinienlB  croiseurs  de  Sa  Majesté  Britannique  el,  en  leur  absence,  par 
les  commandanlB  des  croiseurs  frani;ais. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  procès-verbat  fera  foi,  pour  la  justice  k  rendre, 
en  leur  qualité  de  magistrata  par  les  comniandants  des  croiseurs  de  Sa 
Majesté  liritannique. 

Art.  16.  —  Les  pêcheurs  fran(;ais  aeronl  exempts  de  loi 
l'inlroduclion,  dans  la  partie  de  l'Ile  de  Terre-Neuve  comp 
cap  Saint-Jean  el  le  cap  Raye,  en  passant  par  le  nord,  de 
matières,  vivres,  etc.,  nécessaires  à  leur  indemnité,  à  leui 
cl  à  leur  établissement  temporaire  sur  la  cùie  de  celte  possession  bri- 

lls  seront  également,  dans  cette  même  partie  de  l'tle,  affranchis  de 
tout  droit  de  pbare,  de  port,  ou  autre  droit  de  navigation. 

Aut.  n.  —  Les  pêcheurs  français  auront  le  droit  d'acheter  la  boëlte, 
hareng  el  capelan,  A  terre  ou  à  la  mer,  dans  les  parages  de  Terre-Neuve, 
sans  droits  ni  entraves  quelconques,  postérieurement  au  cinquième 
jour  d'avril  de  chaque  année  jusqu'il  la  Sa  de  la  saison  de  pèche. 


ise  enire  le 


-Vrtfe  verbale  des  délégué»  françait. 

Les  délégués  anglais  A  la  Commission  des  Pêcheries  de  Terre-Neuve 
ayant,  au  cours  de  la  séance  du  U  décembre  1884,  signalé  à  leurs  col- 
lègues les  inconvénients  de  diverse  nature  qui  résullenl  du  trafic  des 
spiritueux  auquel  les  pêcheurs  français  se  livrcnl  sur  les  cales  de  l'Ile 
de  Terre-Neuve,  les  délégués  français  ont  appelé  sur  cet  étal  de  choses 
l'attention  de  leur  gouvernement. 

M.  le  ministre  de  la  marine  s'est  montré  disposé  éprendre  les  mesures 
nécessaires  pour  mettre  uu  terme  à  ce  trafic.  H  a  pcuséqu'il  nufiirait,  a 
ccl  effet,  d'interdire,  par  voie  d'Instructions  émanant  de  son  dépurtenienl 
nux  goëletlcs  et  bateaux  armés  à  Saint-Pierre  en  vue  de  la  pèche, 
iremban[uer  une  quantité  de  spiritueux  supérieure  A  celle  qui  serait 
reconnue  nécessaire  pour  les  besoins  de  l'équipage. 

Le;  délégués  français  ont,  en  conséquence,  été  autorisés  par  leur  gou- 
I  A  déclarer  que  des  Instructions  dans  ce  sens  seront  adressées 


yjî 


yiA 


iiii  co  mm  a  11  lin  lit  ili-  lu  colonie  dr  Saint-Pierrc-el-MiiiueloD,  immrdiate- 
ment  nprùs  In  ralîKration  par  le  i^ouverDenienl  Je  Sa  Majcsl^  Britannique 
il<^  l'iirriinKrTneni  .sitcnr  ■■  !<■  ilole  de  ce  Jour  pour  le  règlement  de  U 
ijuestioii  dps  pSctierÎP^  de  Terre-Neuve. 

D'autre  part,  rt  sur  la  demande  i|ui  leur  en  a  été  faite  parlesdêlé^n 
tiiii|;lHi!i,  ilx  ont  ésHieTiU'iil  l'ie  autorisés  n  déclarer  qu'après  l'ëchan^dei 
rntlKcutionN  sur  Icilil  nrraniremeiit,  le  t^ouvcrnemeat  de  la  Képubliquf 
rraiii.-nise  n'élèvera  aui'une  objection  contre  la  créstioQ  d'un  consuUt 
liritnnni.iue  k  SHinl-l'ierrr. 

Paris,  li  novembre  1885. 


-l.r  sfotivernemciil  iiiiitl.iis  eiivovii  à  Terre-Neuve  un  nouveau  gou- 
verneur, sir  Hoiirv  dos  Vieux,  et  un  agent  du  Colonial  Office, 
M.  l'eiiiioll,  qui  avilit  né^ocii^  la  convention,  avec  la  mission  delà 
Fiiîrc  aci^opter.  Mais  leiir.s  efforts  écliouërent.  Non  seulement  la 
I.t'gislaluro  repoussa  la  convention,  mais  elle  vota  le  18  mai  1886 
nue  loi  sur  les  appiUs,  sur  la  boGtte,  le  Bait-Act,  qui,  sous  des 
peines  très  sévères,  inienlisait  l'exportation  el  la  vente  de  la  boCtle. 
Ot  Art  qui  avait  pour  but  d'éloigner  les  pécheurs  du  French  Sltore 
de  leurs  apjiiUs  né  Fut  pas  ratifié  par  le  gouverne- 
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fice  du  commerce  de  la  boCtte,  perte  évaluée  à  20,000  livres  sterling- 
par  an. 

Les  Terre-Neu viens  adoptèrent  alors  une  autre  tactique.  Ils  nous 
contestèrent,  et  le  g'ouvernement  britannique  avec  eux,  le  droit 
d'établir  des  homarderies  en  objectant  que  le  traité  d*Utrecht  nous 
permettait  les  c  échafauds  et  cabanes  nécessaires  et  usités  pour 
sécher  le  poisson  »  et  non  pas  les  ateliers  ou  installations  néces- 
saires à  l'industrie  de  la  mise  en  boîte  des  homards.  Lord  Lytton 
écrivait  à  M.  Goblet,  ministre  des  affaires  étrang'ères,  le  21  dé- 
cembre 1888  : 

Paris,  le  21  décembre  i888. 

Le  gouvernemeDt  de  Sa  Majesté  a  examiné  la  note  du  30  octobre  der- 
nier, dans  laquelle  Votre  Excellence  m'a  fait  Thonneur  de  répondre  à  la 
représentation  à  Elle  précédemment  adressée  par  cette  ambassade,  au 
sujet  des  concessions  de  pèche  accordées  par  le  gouvernement  français 
dans  la  Baie-Blanche  (Terre-Neuve),  et  de  la  homarderie  établie  en  ce 
lieu  par  une  compagnie  française.  J'ai,  en  conséquence,  reçu  du  prin- 
cipal secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  aux  affaires  étrangères  l'invitation 
de  soumettre,  relativement  à  cette  note,  les  observations  suivantes  à 
Votre  Excellence  : 

Un  certain  malentendu  paraît  exister  quant  au  point  principal  des 
objections  soulevées  par  le  gouvernement  britannique  k  ce  sujet. 

Au  terme  du  traité,  les  citoyens  français  n'ont  pas  le  droit  d'ériger 
sur  les  côtes  de  Terre-Neuve  d'autres  constructions  que  «  échafauds  et 
cabanes  nécessaires  et  usités  pour  sécher  le  poisson  ».  Le  rapport  fait  au 
gouvernement  de  Sa  Majesté  par  le  gouvernement  de  Terre-Neuve  rela- 
tait que  certains  citoyens  français  avaient,  avec  l'appui  du  Drac,  navire  de 
guerre  français,  débarqué  une  grande  quantité  de  matériaux  et  d'outil- 
lage sur  la  côte  de  la  Baie-Blanche  et  avaient  d^à  commencé  à  y  élever 
des  constructions  très  étendues  et  permanentes.  Mais  k  supposer  même 
qu'en  fait  les  huttes  élevées  sur  la  côte,  et  contre  lesquelles  on  soulevait 
des  objections,  soient  construites  seulement  en  planches,  et  aient  un 
caractère  temporaire  comme  l'affirme  le  gouvernement  français,  elles 
n'ont  pas  la  destination  prévue  par  le  traité.  Elles  sont  construites  en 
vue  de  la  mise  en  boîte  des  homards.  Ce  sont,  le  gouvernement  français 
lui-même  l'admet,  des  a  usines  »  ou  «  factoreries  r*  et,  comme  telles,  elles 
ne  correspondent  ni  à  la  lettre,  ni  à  l'esprit  du  traité. 

En  outre,  la  concession  par  le  gouvernement  français  k  une  compa- 
gnie française  du  privilège  de  pécher,  elle  seule,  le  homard  k  cet  endroit, 
pendant  une  durée  de  cinq  ans,  constitue,  suivant  l'opinion  du  gouver- 
nement de  Sa  Majesté,  un  acte  usurpatoire  des  droits  territoriaux  de  lu 
couronne  britannique  et  contraire  aux  traités. 


QUATRIÈME  PARTI!  —  CHAFITltl  IX 

i  considérations  qui  précidcnt  au  g 
français,  j'ai  ordre  de  protester  de  nouveau  contra  l'éreelîon,  mr  In 
eûtes  de  Terre-Neuve,  d'une  construction  quelconque  non  prévue  par 
les  termes  du  iralté  et  de  la  déclaration,  ainsi  que  contre  la  prétention 
du  gouvernement  freoçais  d'accorder  à  ses  nationaux  des  droite  de  pêcbe 
exclusifs  dans  les  eaux  hri  tan  niques. 

LTTTim 

Bien  plus,le  gouvernement  ang'lais  objecta  que  le  homard  n'était 
pas  un  poisson,  mais  un  cnistacé  et  que  par  suite  les  Fraoçaïa  n'en 
avaicDl  pas  le  droit  de  pâche.  A  quoi  l'on  répondaîten  France  que 
les  naturalistes  contemporains  du  traité  d'Utrecht  rangeaienl  Ira 
crustacés  dans  la  catégorie  des  paissons.  De  plus,  l'amiral  Kranli, 
ministre  de  la  marine,  réduisait  à  néant  cette  surprenante  objection 
dans  une  note  adressée  à  M,  Goblet,  ministre  dca  affaires  itna- 
gères,  le  30  janvier  1889  : 

'  Eu  ce  qui  concerne  le  fond   de  la  question,  c'est-i-dire,  la  Diennre  ds 
iioire   droit  ou  du  droit  qu'auraient  les  habitants  de  Terre-Neuve  de 
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sèdeut  à  cet  égard  un  droit  dominant  qui  nous  exclut  et   nous  éloigne. 

Or,  chacune  de  ces  deux  hypothèses  est  également  inadmissible. 

Les'Anglais  n'ont  pas  le  droit  de  pêche  parallèle  au  nôtre,  parce  qu'un 
pareil  droit  n'existe  pas  de  soi,  qu'il  devrait  être  stipulé  par  écrit,  et 
que,  dans  l'espèce,  il  oe  l'est  pas,  chaque  nation  est  maîtresse  dans  sa 
mer  territoriale,  et,  à  moins  de  convention  contraire,  elle  a,  dans  ce 
domaine,  un  droit  d'exploitation  exclusif.  Par  conséquent  il  faut  arri- 
ver à  la  seconde  hypothèse,  celle  du  droit  exclusif  au  profit  des  An- 
glais. 

Mais  celle-là  n'est  pas  plus  admissible.  D'abord,  le  droit  dominant 
pour  les  Anglais  de  pêcher  le  homard  est  incompatible  avec  notre  droit 
dominant^  sinon  exclusif,  de  pêcher  la  morue.  Dès  que  ces  deux  genres 
d'industrie  se  rencontrent,  l'un  des  deux  doit  disparaître.  On  l'a  bien 
vu,  Tannée  dernière,  dans  la  baie  d'Iugornachoix  où  le  commandant 
liumann,  n'ayant  pu  obtenir  du  capitaine  du  croiseur  anglais  de  forcer 
le  sieur  Shearer  à  retirer  ses  casiers  à  homards  qui  rendaient  imprati- 
cable la  manœuvre  des  seines  de  nos  morutiers,  il  a  fallu  que,  de 
guerre  lasse^  et  après  avoir  perdu  du  temps  et  déchiré  leurs  filets, 
ceux-ci  abandonnassent  finalement  la  partie.  J'ai  eu  l'honneur  de  vous 
adresser,  à  ce  sujet,  une  demande  d'indemnité. 

Voilà  le  résultat  inévitable  de  la  coexistence  de  deux  droits  domi- 
nants de  pêche  sur  la  même  côte. 

Ainsi,  admettre  que  les  Anglais  ont  le  droit  dominant  ou  seulement 
(car  les  motifs  sont  dans  les  deux  cas  identiques),  le  droit  concurrent 
de  pêcher  le  homard,  c'est  admettre  que  notre  droit  même  de  pêcher  la 
morue  est  relatif  et  subordonné. 

Ce  n'est  pas  tout.  La  pêche  du  homard  comporte  un  établissement 
provisoire  ou  définitif  sur  la  cùte,  le  sieur  Shearer,  notamment,  a  des 
usines  sur  plusieurs  points  de  la  cùte  ouest.  Or^  les  traités  interdisent 
aux  Anglais  tout  établissement  sur  le  French  Shore  (1). 

C'est  pour  que  le  French  Shore  fût  exclusivement  disponible  pour 
nous,  que,  par  le  traité  de  1783,  on  a  échangé  la  partie  du  littoral 
comprise  entre  les  caps  Bonavista  et  Saint-Jean  où  des  habitants  de 
l'île  avaient  créé  des  établissements,  contre  la  partie  comprise  entre  la 
pointe  Riche  et  le  cap  Raye.  La  déclaration  du  roi  Georges  qui  com- 
plète le  traité  est,  au  reste,  à  cet  égard,  d'une  précision  qui  ne  peut 
laisser  subsister  aucun  doute  :  <(  à  cette  fin^  dit-elle,  et  pour  que  les 
pêcheurs  des  deux  nations   ne   fassent  pas  naître  de  querelles  journa- 

(i)  Il  résulte  d'une  note  du  commandant  Le  Clerc,  datée  de  i886,  que 
le  sieur  Shearer  se  refusait,  à  cette  époque,  à  se  conformer  au  règle- 
ment de  Terre-Neuve  relatif  à  la  pêche  du  homard,  prétendant,  avec 
raison  d'ailleurs,  qu'établi  sur  le  French  Shore,  il  ne  relevait  que  de  la 
loi  française. 


lii-rfs,  S.   M.   11.   i-vi 


sur  1rs  nllns   (1>-   Tcrre-Ni-iii 


turcs  les  plus  positives  pour  prévenir 
cune  manière  par  leurconeurreDce  In 
■rcice  temporaire  qui  leur  est  accordé 
elle  fera  ttlirer  à  ret  effet  le*  élablitte- 
meiil*  i/iii  !/ "fiil  fiirmès.  »  On  ni- peut  plus  disputer  ici  sur  l'espril  du 
traité,  (■'[■«I  sa  lettre  même  que  je  cite.  Au  reste,  ce  n'est  que  depuis 
une  épiii|u«  tn'-s  récente  que  ie  gouvernement  anglais  parait  chercher  i 
échapper  à  ce  texte  uu  à  en  contester  la  portée. 

Kn  résumé,  tiiius  avons  le  droit  privltéi^ié  de  pfchcr  le  homard  aussi 
liicii  (juc  In  morue  sur  la  côte  réservée  de  Terre-Neuve  et  de  l'y  préparer 
comme  une  marchandise  d'exportation. 

1°  l'arec  <|ue  les  traités,  entendus  de  bonne  fui  el  suivant  leuresprit, 
u»us  garantissent,  sur  le  French-Shorc.  un  droit  de  p^che  sans  restric' 
lion,  ainsi  i|uc  l'usnce  île  la  cote  pour  la  préparation  des  produits. 

3°  Parce  que  l'on  ne  | rrait  concevoir  un  droit  concurreotou  privilège 

pour  les  An^luis.  de  se  livrer  â  la  même  industrie,  qu'à  la  condition 
d'admettre,  d'une  pari,  qu'ils  peuvent,  là  ni»  ils  se  trouvent,  nous  empé- 
clicr  lie  pèrhcr  inAnic  la  morue,  ce  qui  reviendrai!  à  dire  que  les  traité* 
sont  sans  valeur,  cl,  d'nnirc  part,  qu'ils  out  la  faculté  de  s'établir  sur 
In  l'i^te,  ce  qui  l'st  l'xplicîlement  interdit  par  la  déclaration  du  roi  Georges. 
Oue  l'on  ri'cherclie  l'esprit  des  traités  ou  qu'on  n'en  consulte  que  la 
àe  Celle  solulion.  De  boni 
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N'y  aurait-il  pas  moyen,  nra-l-il  dit,  de  soumettre  Tensemble  de  la 
question  à  un  arbitre  impartial  ?  Au  fond,  la  difficulté  vient  des  modi- 
fications profondes  que  le  cours  des  années  a  introduites  dans  la  situa- 
lion  à  Terre-Neuve.  A  Tépoque  du  traité  d'Ulrcchl,  d'où  découlent  les 
droits  de  la  France,  le  French  Shore  était  un  désert,  et,  pendant  dé 
longues  années,  vos  pécheurs  ont  pu  poursuivre  leurs  opérations  sans 
entrer  en  conflit  avec  la  population  indigène.  Depuis  quelque  temps,  il 
n'en  est  plus  de  même.  La  population  de  la  colonie  a  beaucoup  aug- 
menté; elle  cherche  des  débouchés  sur  la  côte  ;  elle  veut  exploiter  les 
ressources  minérales  et  autres  du  pays,  et  partout  elle  se  trouve  en  face 
de  vos  droits  et  de  vos  prétentions.  Ainsi,  au  siècle  dernier  et  jusqu'à 
tout  récemment,  personne  ne  songeait  ni  aux  homards,  ni  aux  gisements 
miniers.  Le  traité  d'Utrecht  n'a  pas  prévu  et  ne  pouvait  pas  prévoir  le 
développement  de  nouvelles  industries  sur  cette  côte  inhospitalière.  11 
me  semble  donc  qu'il  y  aurait  pour  les  deux  pays  à  déterminer  de  nou- 
veau leurs  droits  respectifs,  tels  qu'ils  ont  été  modifiés  par  la  force  des 
choses  et  reconnaître  que  les  stipulations  du  traité  d'Utrecht  ne  ré- 
pondent plus  à  la  situation  actuelle.  Les  négociations  directes  ont 
échoué;  un  arbitrage  réussirait  peut-être  mieux. 

J'ai  répondu  à  lord  Salisbury  qu'un  arbitrage  sur  l'ensemble  de  la 
question  impliquerait  que  les  droits  de  la  France  sont  douteux.  Tout  au 
plus  pourrait-on  concevoir  l'application  de  l'arbitrage  à  un  point  non 
visé  par  le  traité  d'Utrecht,  les  homarderies,  par  exemple  ;  mais  qu'au 
surplus,  j'étais  sans  instructions. 

J'attire  votre  sérieuse  attention  sur  cette  ouverture  qui  témoigne  du 
désir  du  gouvernement  anglais  de  mettre  fin  à  une  situation  qui  peut 
toujours  faire  nattre  k  Timproviste  des  incidents  irritants. 

Waddington. 

Le  jÇfouvernement  français  répondit  qu'il  accepterait  l'arbitrage, 
mais  à  la  condition  que  le  principe  de  nos  droits  ne  fût  pas  discuté 
et  que  Ton  ne  soumît  à  l'arbitre  que  des  points  non  visés  par  le 
traité  d'Utrecht,  les  homarderies,  par  exemple.  Lord  Salisbury 
accepta  cette  proposition  : 


M,  Waddington^  ambassadeur  de  la  République  française  à  Londres, 
à  M.  Spuller,  ministre  des  affaires  étrangères, 

Londres,  le  i3  août  1889. 

J'ai  lu  avec  soin  la  dépêche  de  Votre  Excellence  du  26  juillet,  ainsi 
que  la  lettre  de  M.  le  ministre  de  la  marine,  en  date  du  42  juillet,  dont 
vous  m'avez  envoyé  copie.  Toutes  les  deux  sont  relatives  à  l'ouverture 
qui  m'a  été  faite  par  lord  Salisbury,  en  vue  de  soumettre  à  un  arbitrage 
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ri'i'lMiiii*-«  iiiirsliiins  siinlcvôrs  par  l'interpr^tnlioD  des  Ireitrs  en  vertu 
ilc>ii|ii<-ls  iiniis  r\cri;i)iis  le  drn'.i  lie  pOche  h  Terre-Neuve.  Vous  me  de- 
miiiiilr/,  m  nn'nic'  Iriiijis,  iniiii  «vis  sur  la  nature  des  questions  qui 
jKiiin-iiicul  c'irc  Miiiiiiis''s  !i   un  arbitre  i;l  sur  l'ordre  dans  lequel   elles 

lii'l  iliToiiiiiiîriT  d'iiliun!  !(■>.  vtics  du  couverDcmeot  anglais  cl  d'obtenir 
ilv  lui  uni'  (■NiiiiM'iMtiini  i'\plîriip  des  c|uesliims  i|ui,  selon  lui.  devaient 
fniri-  r<,l,.iri  .l'.ni  ;iHiilr;iKe :  <-ar.  il  .10  faul  pas  l'oublier,  c'.-st  l.ird  Salis- 
liurv  i|iiL.  Il-  |iri'iiiii'r.  -.i  siiu!j;>'1'<'  l'o  mode  de  trancher  certains  poluls  sur 
li-M|ueU  1rs  druii  •;.)uvt'riLrnieiils  soiit  fu  désaccord  absolu.  Aussi  birn, 
ui-je  prit'  à  deux  n-prisi-s  le  siius-sceivluire  d'Klal  permanent  ni  lonl 
Snlisbury  di-  r.irniiiU-r  l.-s  vues  du  Koirii;n  Oflic.-.  Dans  un  enlretini 
que  j'iti  l'U  iivcr  lui  Ijlr'i'.  j'iii  ri'péli'  ;i  lord  Salisliurv  i|ue,  d'une  fa^on 
ironériile.  Ii'  ^'^nivrrii.iiK'.ii  .h-  h  Itopiiblique  ne  repoussait  |ias  l'idrc 
d'un  arbi(i;ii;i'.  iiiiii-.  i|iii'  nnus  désirions  «avoir  les  ]ioin1s  précis  sur 
lesipiejs  le  iTiinviTiirniciil  biil;uiiiii[ue  entendait  le  faîi^  piirler.  Sa  Sei- 
ifuenrie  ui'a  répouilit  que  hi  ijurstinn  lui  avait  paru  trop  délicate  pour 
pouvoir  rire  irailéi'  viTbali'iiicuI  el  i|u'il  fnisiiit  préparer  uni!  note  qu'il 

■".■piu, 
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pourront  convenir  pour  la  saison  prochaine  du  maiatieo  du  ttatu  r/un 

Sans  que  la  Fronce  ou  la  Grandc-Brelngne  demande  dès  aujourd'hui 
uD  nouvel  examen  de  la  légalité  de  l'inslallatioD  des  bomardcries  an- 
glaises ou  françaises  sur  les  cAtes  de  Terre-Neuve,  où  les  Français 
Jouissent  des  droits  de  pfche  conférés  par  les  Iraités,  il  esl  entendu 
qu'aucune  modification  ne  sera  apportée  aux  emplacements  occupés 
par  les  établissements  appartenant  aux  naiionaux  des  deux  pays  au 
1"'' juillet  1889  :  par  exception,  les  nationaux  de  l'un  ou  l'autre  pays 
pourront  transporter  leurs  établissements  susdits  h  tout  endroit  au  sujet 
duquel  les  commandants  des  deux  stations  navales  seront  préalable- 
ment tombés  d'accord. 

Aucune  homarderie,  ne  fonctionnant  pas  antérieurement  au  1"  juil-   . 
let  1889,   ne  sera  admise,  il  moins  que  les  commandants  des  stations 
navales  anglaise  et  française  n'en  tombent  simultanément  d'accord. 

En  considération  de  chaque  boJnarderie  nouvelle  autorisée  daus  ces 
conditions,  il  sera  loisible  aux  pêcheurs  appartenant  A  l'autre  nationa- 
lité d'établir  une  nouvelle  homarderie  sur  un  point  que  lesdits  com- 
mandants devront  déterminer  de  même  d'un  commun  accord. 

Toutes  les  fois  qu'un  fait  de  concurrence  concernant  la  pèche  du 
homard  se  produira  entre  les  pécheurs  des  deux  pays,  les  commandants 
des  deux  stations  navales  procéderont  sur  les  lieux  k  une  délimitation 
provisoire  des  fonds  de  pèche  de  homard,  en  tenant  compte  des  situa- 
tions acquises  par  les  deux  parties. 

N,  B.  —  Il  sera  bien  entendu  que  cet  arrangement,  tout  provisoire,  ne 
sera  valable  que  pour  la  durée  de  la  campagne  de  péchc  qui  va  s'ouvrir. 

Le  modus  vioendi  fut  appliqui^  pendant  la  campagne  de  1890  et 
le  rapport  de  fin  de  campag-ne  du  capitaine  de  vaisseau  Maréchal 
constatait  que  colle  application  n'avait  eu  que  de  bonnes  consé- 
quences. Les  négociations  en  vue  de  l'arbitrage  rcprii-ent  au  mois 
de  novembre  1890.  Le  g'ouvernemeni  français  écarta  tout  d'abord 
la  proposition  d'abandon  de  nos  droits,  inovennanl  indemnité  pé- 
cuniaire et  en^fl^emenl  de  la  colonie  d'accorder  toutes  facilités  ii 
nos  pécheurs  pour  l'achat  de  la  boette,  proposition  suggérée  par 
les  délégués  terre-neuviens  venus  à  Londres.  Lel!  mars  1891  fut 
signéÀ  Londres  par  lord  Salisbury  et  M.  Waddinglon  un  arrange- 
ment aux  fins  d'arbitrage  qui  renouvelait  en  même  temps  le  modus 
vivendi  pour  la  saison  de  pêche  1891  : 

Le  gouvernement  de  la  République  Française  cl  le  gouvernement  de 
Sa  Majesté  britannii|ue  ayant  résolu  de  soumettre  à  une  Commission 
arbitrale  la  solution  de  certaines  difficultés  survenues  sur  la  partie  des 
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entre   le   • 


ap  Saint-Jcaoet  le  cap  Raye 
ird   Hur   les  dispositions  sui 


1.  Lii  C'omniÏNsion  arliilrale  ju^ra  et  traDchera  toutes  les  questloos 
île  priijt-ijic  i|iii  lui  seront  soumises  par  l'un  ou  par  l'autre  ffouverof- 
iiiciil  ou  pur  leurs  <li'lè(rués.  concernanl  la  p^che  du  homard  el  sa  prë- 
paralioa,  sur  lu  parlie  susilile  ijes  cOtes  de  Terre-Neuve. 

i.  Les  df^ux  ^uvernements  s'engageât,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
il  exécuter  les  déeiKions  de  In  CommiasîOD  arbitrale. 

:).  Le  «  modus  vivendi  »  de  18tl0  relatif  k  la  pèche  du  homard  el  sa 
préparation  est  renouvelé  purement  et  simplement  pour  la  saison  de 
pèche  18!H. 

4.  f-<ite  fois  que  les  questions  relatives  à  la  pèche  du  homard  et  à  sa  pré- 
paration auront  été  tranchées  par  la  Commission,  elle  pourra  être  saisie 
d'HUtres  questionasulisiilialres  relatives  aux  pêcheries  de  la  partie  sus- 
ilite  des  c<)tcs  de  Terre-Neuve  el  sur  le  texte  desquelles  les  deux  çouver- 
nemenls  seront  préalablement  tombés  d'accord. 

ri.  La  coniinissiou  arbitrale  sera  composée  : 

1)  De  Iruis  spécialistes     ou  Jurisconsultes    désignés  d'u 
accord  par  les  deux  gouvernements; 

i)  De   deux  délégués  de   chaque  paya   qui   seront  les   intermédia 
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Projet  de  loi. 


\,  —  i).  Les  dispositioQs  mentioanées  dans  l'annexe  à  la  présente 
loi  seront  remises  en  vigueur  et  auront  leur  plein  effet;  le  ou  les  traités 
qui  y  sont  cités  comprendront  non  seulement  les  engagements  relatifs 
aux  pêcheries  de  Terre-Neuve  mais  encore  tout  autre  arrangement  tem- 
poraire conclu  avec  la  France,  soit  avant,  soit  après,  le  vote  de  la  pré- 
sente loi,  à  Teffet  de  régler  les  contestations  se  produisant  à  propos  de 
ces  engagements. 

2).  S'il  est  conclu  un  arrangement  permanent  entre  le  Royaume-Uni 
et  la  France  relativement  aux  contestations  qui  ont  surgi  par  rapport 
aux  engagements  concernant  les  pêcheries  de  Terre-Neuve,  il  sera  loisiblr 
à  Sa  Majesté  de  prescrire,  par  décision  en  conseil,  que  les  dispositions 
renouvelées  par  les  présentes  seront  appliquées,  comme  si  cet  arrange- 
mentdéfinitif  était  un  des  traités  mentionnés  dans  ces  mêmes  disposi  tions. 

3).  Cette  décision  ne  pourra  toutefois  être  prise  qu'à  la  condition  que 
le  texte  en  ait  été  communiqué  au  gouvernement  de  Terre-Neuve  et  soit 
resté  déposé  sur  le  bureau  des  deux  Chambres  du  Parlement  impérial, 
pendant  un  mois  au  moins. 

2.  —  Au  cas  où  Sa  Majesté  la  Reine,  en  son  conseil,  aurait  constaté 
que,  par  une  loi  quelconque  faite  avant  ou  après  le  vote  du  présent  acte 
par  le  Parlement  de  Terre-Neuve,  des  dispositions  suffisantes  ont  été 
arrêtées  en  vue  d'assurer  l'exécution,  suivant  les  ordres  et  instructions 
de  Sa  Majesté,  des  engagements  relatifs  aux  pêcheries  de  Terre-Neuve, 
ou  de  tout  arrangement  analogue  mentionné  dans  le  présent  acte,  il 
sera  loisible  à  Sa  Majesté,  en  son  conseil,  de  suspendre  l'effet  de  tout 
ou  partie  du  présent  acte  pour  le  temps  où  la  loi  en  question  restera  en 
vigueur  et  non  plus  longtemps,  et  d'ordonner  que  la  dite  loi  ait  son  effet 
en  totalité  ou  en  partie,  avec  ou  sans  modifications  et  changements 
comme  si  elle  faisait  partie  du  présent  acte,  et  toute  décision  en  conseil 
rendue  dans  ces  conditions  aura  son  plein  effet. 

3.  —  Le  présent  Acte  sera  désigné  sous  le  titre  de  «  Acte  sur  les  pêche-^ 
ries  de  Terre-Neuve,  de  489i.  » 

Extrait  de  la  loi  de  1824. 

Art.  12.  —  Il  sera  loisible  à  Sa  Majesté  ainsi  qu'à  ses  héritiers  et 
successeurs,  sur  l'avis  de  son  conseil  ou  de  leur  conseil,  de  donner  au 
gouverneur  de  Terre-Neuve,  et  à  tous  officiers  de  la  station  de  Terre- 
Neuve,  les  ordres  et  instructions  qu'elle  jugera  ou  qu'ils  jugeront  con- 
venables et  nécessaires  pour  exécuter  les  traités  actuellement  en  vigueur 
entre  Sa  Majesté  et  tout  btat  étranger;  et,  dans  le  cas  où  cela  serait 
nécessaire  aux  fins  susdites,  de  leur  donner  des  ordres  et  instructions 
pour  enlever  ou  faire  enlever  touschauffauds,  claies  et  autres  ouvrages 


1IH)f> 


siijcl:^  di-  Sii  Miiji'sti'  niirnicnl  établis,  en  vue  de  faire  la  péctic, 
<rlic  ilp  lii  cille  <li<  Tirrc-Neurcquî  s'élenil  ilu  CHp  Saint-JCRDiiu 
il.  cl  (Icsrenilaal  par  le  liltoral  occidenUl  de 
■1er  nu  faire  écarter  lous  vaisseaux,  navires  et 
sujets  (le  S.  M.,  i)»!  seDiient  tniuvés  dans  les 
I  di'  refus  de  quitter  les  parafes  ci-dessus  s\k- 
par  1:1  forée  Icit  sujets  de  Sa  Majesté,  nonnli- 


eap  Haye,  pnssaiil  au  n.ir 
l'Ile,  ainsi  (juc  pour  Orui 
liateaux  iipp:trteiiHiil  huv 
limites  susdites,  el  en  ea- 
ciliés,  piiui  y  cDnliaindrr 
sliinl  lous  nsai;es,  l.iis  el  eontumes  eontraires. 

Aiir.  1^.  —  nuiciiniiue  refusera,  sur  soninistioii  faile  par  le  fçouver- 
iieiir  i>n  par  lous  of'tieiers  nous  ses  iirilres,  en  exéeulion  des  ordres  ou 
iMsIructiiins  de  Sii  M.-ijesIé  ainsi  t)u'il  a  été  dit,  de  ae  retirer  dans  les 
lijnites  ci-dessus  indiquées,  nu  d'oliéir  aux  sumniatiiins  et  învilaliuas 
■|ui  lui  seroni  a<lressées  confnrniénient  auit  dispositions  prccédeutes, 
serti,  eu  raison  de  sun  refus  on  de  lonle  autre  coq  Ira  vent  Ion  à  ees  som- 
nialions.  passible  d'une  atiiendc  de  riO  livres  sterling,  pourvu  loulefins 
■|ue  lous  prorcsou  jioursuilcs, s'ils  nnl  élé  intenlésfi  Terre-Neuve, soient 
ciinuneneés  dnns  l'iinnée.  cl  s'ils  son!  inlcnléii devant  l'un  des  trihunnux 
ou  cours  de  Record  (enret;islrcnienO  de  Ha  Majesté  ii  Weslminsler,  dans 
les  deuv  ans  iiui  snivroNl  il  partir  de  In  dale  du  délit. 
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propres  affaires.  Pour  quelle  raison  n*eii  serait-il  pas  ainsi '/N'csl-ce  pas 
là  la  conséquence  naturelle  des  risques  que  comportent  ces  questions? 
Nous  leur  accordons  des  pouvoirs  sans  limites  par  rapport  à  leurs  affaires 
intérieures,  parce  qu'ils  seront  seuls  à  souffrir  des  erreurs  qu'ils  com- 
mettront sur  ce  terrain.  Il  est  donc  juste  de  leur  laisser  leur  indépen- 
dance relativement  à  ces  affaires.  Mais  s*ils  commettent  de  graves  erreurs 
dans  le  cas  actuel,  ce  n*est  pas  eux  qui  en  souffriront.  Nous  courrons 
tous  les  risques  et  ils  n'en  courront  çuèrc.  Je  ne  pense  pas  qu'au  cas 
d'une  guerre  avec  la  France,  les  Français  se  donneraient  la  peine  d'en- 
vahir Terre-Neuve.  Voilà  donc  nos  risques;  et  puisque  nous  devons  su|>- 
portcr  tout  le  fardeau  et  toute  la  responsabilité,  il  est  essentiel  que  nous 
ayons  les  pouvoirs  nécessaires  pour  défendre  nos  intérêts  ainsi  que  ceux 
de  nos  concitoyens,  pour  nous  conformer  au  droit  international,  pour 
remplir  nos  obligations  conventionnelles,  enfin  pour  tenir  la  parole 
donnée  par  le  pays.  Ce  sont  là  les  pouvoirs  que  nous  vous  demandons, 
et  j'ai  l'espoir  que  si  vous  n'êtes  pas  résolus  à  nous  les  accorder,  vous 
ne  cacherez  pas  votre  refus  sous  le  déguisement  ou  sous  le  masque  de 
cette  mesquine  proposition  d'ajournement. 

La  Chambre  des  Lords  vota  le  bill  en  seconde  lecture  le  15  mai 
1891.  Le  Sénat  français  avait  adopté  de  son  côté,  le  11  mai,  Tarran- 
g'cment  aux  fins  d'arbitrage.  Sur  ces  entrefaites  la  Législature  de 
Terre-Neuve,  à  laquelle  le  Colonial  Office  avait  demandé  de  voter  un 
Act  assurant  Texécution  permanente  des  traités  et  non  pas  un  Act 
temporaire,  se  contenta  de  voter,  le  26 mai  1891,  le  bill  suivant,  qui 
rendait  le  modus  vivendi  exécutoire  pendant  trois  ans  seulement  : 

1.  —  Dans  le  cas  où  Sa  Majesté,  et  ses  successeurs,  sur  l'avis  de  son 
ou  de  leur  conseil,  donnerait  ou  donneraient  au  gouverneur  de  Terre- 
Neuve  ou  à  tout  officier  ou  sous-officiers  de  cette  station  les  ordres  et 
instructions  qu'EUe  jugerait  ou  qu'ils  jugeraient  nécessaires  et  conve- 
nables, afin  d'atteindre  le  but  visé  par  Icsdits  traités,  déclarations  et 
arrangements  ;  dans  le  cas  encore  ou  Elle  donnerait  ou  Ils  donneraient 
au  gouverneur  ou  aux  officiers  susmentionnés  des  ordres  ou  instructions 
en  vue  d'enlever  ou  faire  enlever  tous  chauffauds,  claies,  ou  autres  ins- 
tallations quelconques  servant  à  la  pèche,  établis  par  les  sujets  de  Sa 
Majesté  sur  la  côte  de  Terre-Neuve  qui  s'étend  du  cap  Saint-Jean  pas- 
sant par  le  nord  et  descendant  à  la  côte  occidentale  de  cette  île,  jus- 
qu'au cap  Raye;  de  faire  écarter  tous  vaisseaux,  navires,  bateaux,  ap- 
partenant aux  sujets  de  Sa  Majesté  qui  seraient  trouvés  dans  les  limites 
indiquées  ci-dessus  cl,  en  cas  de  refus  d'abandonner  les  parages  ci-des- 
sus spécifiés,  d'y  contraindre  tous  les  sujets  de  Sa  Majesté,  nonobstant 
tous  usages,  lois  ou  coutumes  contraires;  tous  les  actes   accomplis  par 


I.ll  ll.- 
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lavis  <!.■  S,.ii  i»i  A,:  l-.-urc.n 
vprufiirs  i-l  i>fti.L.-i-s<l.-H  iinire 
ilu   malus  riifin/i.   <liiraill   \» 


rs,  CD  exëculÏDu  de  c 
sera  pas   introduit  Oi 

ifH  relalivcmeDi  à  ces 
Mnjcs 


id'« 


iDslruc- 


l.liuis  le    Cils  où   S;i   MnjcKlP,  ses   héritiers  ou  auccessfurs,  ! 

eil,  douncrsil  ou  donoeraicDl  auTdits  g^u- 
insiructioDH  pour  assurer  l'exûculiou 
on  de  péciie  de  181)1  |ou  toute  péri odi- 
duruni  l]ii|iifllc  rt-t  iirraiiireiupnl  serait  renouvelé  en  attendant  que  l'ar- 
liitrai^c  ci-drssiis  Nii'ritioDué  ait  eu  lieu,  et  de  même  aussi  pourassurrr 
l'exécution  de  la  sciitenre  ipii  sortira  dudîl  arbitraiçe,  tous  les  actes  ac- 
complis par  It'sdils  tC'iuverueur  ou  officiers,  en  exécution  de  ces  ordres 
ou  in^truclions,  seront  léiiaux,  c;t  il  ne  sera  pas  introduit  ou  suivi  d'ac- 
liiins,  procès  ou  priicéduirs  i]uclconi|ues  retalivement  à  ces  actes. 

:t.  —  l^)uieiitii|ue  contreviendra  aux  sommatiotis  i|uc  lesdits  i^ouvei^ 
iii-ur  ou  oriiciers  t'orniuleroiil,  ui(issani  légalement  en  conforaiité  des 
ordres  ou  iiotiructioiis  siisindii|ués,  Kera  passible  d'une  amende  de  deux 
cents  dollitrs,  <4oun  cociililiou.  toutefois,  que  les  procès  ou  poursuites  y 
relatifs  seront  iulmiluils  ilans  l'année  qui  suivra  le  fait  du  délit. 

i.  — L;i  présente  lui  st-ra  désignée  sous  le  tilrede  MeirfauiKtland  Frfnfh 
Ti-ralifis  Arl,  et  ae  rcslera  l'u  vitçueur  que  jusiiu'»  la  fin  de  1H9^,  et  non 
|,lu.    I„„«C,,I,|„. 


■  J*^      ■;■ 
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lirait  nécessaire  au  cas  ou  l'acte  dont  il  s'agit  ne  serait  pas  renouvelé 
par  la  colonie,  le  gouvernement  de  la  Heine  était  disposé  à  accepter  ses 
propositions  pour  l'instant.  Nous  demanderions  probablement,  disais-je, 
au  Parlement,  la  deuxième  lecture  du  bill,  mais  nous  n'irions  pas  plus 
loin,  sauf  si  de  nouvelles  conditions  venaient  h  se  présenter.  En  men- 
tionnant ces  circonstances,  j*ai  eu  soin  de  faire  remarquer  que  je  ne 
demandais  pas  à  Votre  Excellence  de  formuler  une  opinion,  mais  que 
je  vous  en  avais  informé,  dès  que  j'en  avais  eu  connaissance,  d'autant 
plus  qu'elles  résultaient  de  la  récente  convention  conclue  entre  la 
Grande-Bretagne  et  la  France,  et  que  je  désirais  vous  fournir  l'occasion 
de  faire,  à  ce  sujet,  toutes  observations  que  vous  jugeriez  convenables. 
Vous  avez  répondu,  si  j'ai  bien  compris,  que  c'était  là  une  affaire  qui 
ne  concernait  pas  la  France,  puisque  celle-ci  attendait  de  la  Grande- 
Bretagne  seule  l'accomplissement  de  ses  engagements,  sans  avoir  à 
examiner  le  procédé  par  lequel  ce  résultat  était  obtenu,  point  de  vue 
sur  lequel  je  suis  absolument  d'accord  avec  vous.  Vous  m'aviez  toute- 
fois promis  de  me  communiquer  les  observations  que  M.  Hibot  pourrait 
vous  adresser  à  ce  sujet. 

La  note,  dont  en  ce  moment  j'ai  l'honneur  d'accuser  réception,  est 
donc  de  nature  à  me  surprendre  en  ce  sens  qu'elle  Fcmble  traiter  ces 
circonstances  comme  intéressant  la  France,  «^  tel  point  que  son  gouver- 
nement se  propose  d'en  prendre  texte  pour  refuser  de  ratifier  la  conven- 
tion. Je  ne  saurais  accepter  cette  appréciation  de  la  situation  qu'ont 
créée,  pour  les  deux  pays,  les  circonstances  actuelles. 

Je  préfère  l'opinion  qui,  k  ce  qu'il  me  semble,  était  primitivement 
celle  de  Votre  Excellence,  savoir:  que  la  France  s'intércvsseaux  résultats 
et  non  aux  mesures  de  politique  intérieure  au  moyen  desquelles  ces 
résultats  seront  obtenus.  Il  n'importe  pas  à  la  France  que  nous  assurions 
l'exécution  de  nos  engagements  au  moyen  d'une  loi  d'un  effet  perma- 
nent, ou  bien  par  une  série  de  lois  renouvelées  tous  les  ans.  Une  grand»' 
partie  de  notre  travail  législatif  le  plus  important  se  fait  par  cette  der- 
nière méthode.  Beaucoup  de  nos  impôts,  la  plupart  de  nos  dépenses, 
l'existence  même  de  notre  armée  et  de  notre  marine,  et  l'ensemble  dts 
lois  qui  régissent  la  discipline  dans  l'armée  et  dans  la  marine,  la  partie 
la  plus  importante  de  notre  système  électoral, —  tout  cela  repose  entiè- 
lement  sur  le  systèmede  la  législation  annuelle.  Si  donc  nous  décidions 
<rexécuter  de  la  même  manière  nos  engagements  avec  la  France,  nous 
ne  ferions  que  les  traiter  comme  nous  traitons  nos  intérêts  les  plus 
vitaux. 

Mais  il  est  inutile  de  nous  arrêter  davantage  sur  ce  point,,  vô  que  la 
situation  a  été  considérablement  modifiée  par  les  événements  qui  se 
sont  produits  dans  la  soirée  même  où  la  lettre  de  Votre  Excellence  a 
été  écrite.  Au  lieu  de  passer  à  la  seconde  lecture  du  bill,  la  Chan)î)rr 
des  communes  a  pris  une  résolution  de  nature  à  dissiper  toute  incerti- 
tude dans  l'esprit  de  M.  Ribol  relativement  aux  intentions  du  Parle- 
Les  Colonies,  vol.  I.  6* 
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nicnl.Celterésoluiioiiest  coaçued*Dfl  les  termes  qoeToîeî  :  la  C 
oyiintété  informée  qu'uoe  loi  satisfiii santé  a  étérotëepar  laL' 
de  Terre-Neuve,  se  déclare  prèle  i  soaWnir  le goavwnsmeBt dans  tontes 
les  mesures  nécessaires  pour  asHurer  l'exéontion  de«  trahësnt  és* 
arrangemcQls  conclus  avec  le  gouvernement  fraa{aisenTne  d'arUtrage, 
et  ne  passe  pas,  quant  ù  présent,  à  Is  densièiiie  lecture  dn  bill.  > 

La  rcsolutioQ  ci-dessus  a  été  proposée  par  nn  homme  d'élat  appcrle- 
nnnt  à  l'opposition,  cl  a  été,  à  runanimilé,  acceptée  par  la  Chambre. 
Pnr  celle  résolution,  la  Chambre  des  Communes  est  explicilemenl  tenue 
Je  prendre  les  dispositions  nécesBaires  pour  remplir  les  en^geraents 
acceptés  par  ce  pays  en  vertu  de  le  récente  convention  ;  et,  par  cona^ 
qucnl.  elle  est  tenue  de  concourir  h  cet  effet  par  la  confeelion  de  lob 
impériales,  si,  par  la  faute  de  la  colonie, ce*  lois  devenaient  néceasairea 
en  I8U3.  C^t  engagcmenl  constitue  de  Tait  nne  garantie  pins  solide  qne 
n'en  rournirait  une  toi  permanente,  si  elleétait  votée.  Une  loi,  bien  qne 
'permanente  dans  son  but,  peut  dire  aussi  aisément  rapportéequevot^; 
mais  une  résolution  engageant.  vi>t-i-vis  d'nne  tiereo  partie,  l'actioa 
future  de  la  Chambre  des  Communes,  est  un  engagement  d'honnenrqni 
seni  certninement  leuu  et  qui,  de  fait,  n'a  jamais  été  méconnu.  Quant 
ù  l'opinion  de  la  Chambre  des  Lords  sur  le  mime  sujet,  elle  ressort  sot 
lisaniment  du  vote  du  bill  dont  noup  nous  occupons. 
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Communes  ont  laissé  dans  Tesprit  de  M.  Hibot  l'appréhension  que  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  fût  pas  désireux  de  remplir  rengagement 
qu'il  a  contracté,  d'exécuter  la  sentence  des  arbitres  nommés  en  vertu  de 
la  convention  du  17  mars.  Je  ne  discuterai  pas  les  détails  qui  ont  attiré 
l'attention  de  M.  Ribot,  ni  les  moyens  par  lesquels  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  se  propose  de  tenir  ses  engagements.  Je  m'abstiens  de 
le  faire,  de  crainte  que,  en  quelque  autre  occasion,  le  précédent  qui 
serait  ainsi  créé  ne  fût  mal  interprété  et  que  l'on  ne  pût  croire  que  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  a  reconnu  à  une  puissance  étrangère  le 
droit  de  critiquer  ou  de  contester  les  dispositions  prises  par  l'i^tat  pour 
satisfaire  à  ses  obligations  internationales;  une  pareille  supposition  ne 
saurait  évidemment  être  admise  par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté. 
J'estime,  en  conséquence,  préférable  d'éviter  de  donner  à  Voire  Excel- 
lence des  explications  formelles  sur  les  mesures  législatives  ou  executives 
que  la  convention  du  11  mars  pourra  rendre  nécessaires. 

Mais  j'éprouve  une  grande  satisfaction  à  vous  assurer  que  les  appréhen- 
sions causées  à  M.  Ribot  par  les  comptes  rendus  de  ce  qui  s'est  passé 
dans  ce  pays  et  d'après  lesquels  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  n'aurait 
pas  le  pouvoir  ou  la  volonté  de  remplir  ses  promesses  solennelles  rela- 
tivement à  l'exécution  de  la  sentence  arbitrale,  sont  dénués  de  tout 
fondement.  Il  n'y  a  point  à  craindre  qu'aucun  obstacle  n'empêche,  de 
la  part  du  gouvernement  britannique,  une  application  scrupuleuse  des 
promesses  qui  le  lient  ou  qu'il  cherche  à  se  décharger  sur  une  personne 
ou  autorité  quelconque  du  soin  de  justifier  de  sa  bonne  foi. 

Salisbury 


M.  Ribot  déclara  ne  pouvoir  se  contenter  de  déclarations  aussri 
peu  précises  et,  les  Chambres  françaises  allant  entrer  en  vacances, 
la  conversation  diplomatique  fut  close  par  les  déclarations  do  lord 
Salisbury  rapportées  en  ces  termes  par  M.  VVaddington  : 


M.   Waddingtony  ambassadeur  de  la  RèjmhUque  française  à  Londres, 
à  M.  Hibot,  ministre  des  affaires  étrangères, 

Londres,  le  16  juillet  18ÎM. 

Au  cours  de  Tenlretieu  que  j'ai  eu  hier  avec  lord  Salisbury,  je  lui  ai 
signalé,  dans  sa  dernière  note,  ce  malentendu  (ju'il  importait  d'écarter, 
à  savoir  que  jamais  nous  n'avions  suspecté  la  bonne  foi  du  gouverne- 
ment anglais  et  que  nos  doutes  portaient  seulement  sur  le  pouvoir  qu'au- 
rait le  gouvernement  de  Sa  Majesté,  à  la  suite  de  l'abandon  du  bill 
Knutsford,  d'exécuter  d'une  façon  permanente  rarrangemenl  du  11  mars. 
Je  lui  ai  exposé  que  ces  doutes  n'avaient  pas  été  entièrement  dissipés 


la  jravîté.  la  iirocédure  nouvelle 
il  propos  ilr  chaque  incideol  des  l( 
d'appel  devant  le  conseil  privé  de 
daus  SA  pcDsce,  il  devait  loiijoui 
l'appel  uc  piiuvait  porter  iiiic  sur 
Je  lui  ul  ensuite  pxplii|ui'  la  didicu 
ne  maiii)uerBiI  pas  de  voua  oppos 
des  Lords,  celles  de  lord  Koutafo 
aux  colonies,  sir  G.  W.  Herberl,  < 
laquelle  le  trouver  oc  ment  anglais 
Il  m'a  demandé  <|uaiid  dus  Chan 
que  la  proro)|;alioD  aurait  lieu  di 
possible  de  reprendre,  s'il  y  avait 
l'arran^ment  du  H  mars,  déjà  vo 


Les  pourparlers  reprirent  hu  i 
tirent  pas  davantat^c.  Lord  Sal 
que  la  iéffislature  Je  Terre-Neuv 
vernemcDt  lerre-ncuvicn  devail  1 
vprncmcnt  hritanuiquc.  (Jc  bill  ii 
lie  ju ^es-commissaire s.  nommt^ 
le  ^ouveroeur,  devant  lesquels  s 
tifs  à  l'exi^cution  des  iraitt'S  sur 
ment  serait  préalablement  néiea 
marine  voudrait  prendre  une  mc^ 
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liberté  d'action,  et  que  le  moment  était  donc  venu  de  faire  voter  par 
le  Parlement  britannique  la  loi  permanente  que  les  déclarations  du 
içouvcrnement  de  la  Reine  avaient  annoncée.  Le  /"["ouvernement  fran- 
çais rappelait  en  même  temps  qu'il  avait  toujours  déclaré  «  qu'il  ne 
pouvait  accepter  de  soumettre  à  des  tribunaux  ang'lais  Tinterpré- 
tation  d'un  traité  qui  est  essentiellement  du  ressort  diplomatique.  » 
La  réponse  du  g-ouvernement  britannique  à  cette  demande  très 
nette  de  solution  est  donnée  par  le  dernier  document  du  Livre  Jaune 
de  1892  : 


M.    Waddinyton  à  M.  Hihot. 

Londres,  le  29  mai  1892. 

J'ai  entretenu  lord  Salisbury  et  M.  Balfour,  leader  de  la  Chambre  des 
communes,  du  bill  à  présenter  au  Parlement  pour  rexécution  de  l'arbi- 
trage à  Terre-Neuve.  Ils  m'ont  déclaré  que,  informations  prises,  ils  ne 
croyaient  pas  possible  de  faire  passer  le  bill  relatif  à  Terre-Neuve  pen- 
dant le  peu  de  temps  que  la  cession  durera  encore.  Nous  restons  donc 
purement  et  simplement,  comme  il  y  a  un  an,  sur  le  terrain  du  modtix 

Vivendi, 

VVaddincïton 

La  France  et  TAng-leterre  sont  encore  sur  ce  terrain  en  ilK)l.  La 
discussion  parlementaire  n'a  jamais  été  reprise  et  le  modus  vivendi 
a  été  renouvelé  jusqu'en  i90i  d'année  en  année,  non  sans  de  vives 
protestations  de  la  Léa;'islature  de  Terre-Neuve,  dont  plusieurs  mem- 
bres, en  volant  le  renouvellement  pour  la  saison  de  1^)01,  ont 
déclaré  €  qu'ils  donnaient  leur  vote  pour  la  dernière  fois,  préférant 
à  l'avenir  laisser  le  gouvernement  impérial  émettre  un  bill  de  coer- 
cition, s'il  l'ose  »  (1). 

Les  négociations  entre  les  deux  gouvernements  ont  repris  leur 
cours  en  i898  et  au  début  de  1899,  on  a  beaucoup  parlé  dcfrabandon 
possible  de  nos  droits  sur  le  French  Sbore  moyennant  une  compen- 
sation pour  laquelle  les  Anglais  ont  semblé  nous  offrir  tour  à  tour, 
la  cession  de  la  Gambie  anglaise,  une  indemnité  pécuniaire,  ou 
môme  l'abandon  des  prétendus  droits  de  l'Angleterre  à  Madagascar. 
Dans  un  discours,  du  18  janvier  1899,  M.  Chamberlain,  ministre 
des  colonies,  faisait  observer  «  que  la  France  a  tort  d'invoquer  la 

(1)  Times,  t%  février  i901. 


Itoetle. 

Une  discussion  a  é\é  U'ailleur 
les  33  et  31  janvier  18t)d,  au  cou 
pet  ilii  ministère  dos  affaires  élr 
lierliuii  [-ilé  |)Ius  haut  en  fui  le 
de  miiiislro  des  iiiFaireséti-arigën 
181)1  et  mti.  s'exprima  ainsi  : 

Pour  Terre-Neuve,  c'esl  uoe  vie 
daan  se»  difficultés,  mai»  dans  soi 
plaisaale  avecaj^ément  surce  trai 
qui  remonte  à  171»,  —  comme  si 
doQoé  Gibraltar  k  l'Angleterre. 

M.  JouRDE.  —  El,  par  erreur  Jers 

M,  RiBOT.  —  Ce  traite  d'Utrccht 
notre  grand  empire  colonial,  desd 
de  Terre-Neuve,  sur  ce  qu'on  appel 

Ces  UroîlK,  on  affecle  de  dire  qi 
i^tre  une  légère  compensation  qu'oi 

J'ai  toujours  dit,  quand  j'avais  li 
droits  importaient  A  la  France  et  q 

publication  d'une  leltre  qu'il  aurai 
cilé  —  ce  n'est  pas  A  nous  d'amoin 
les  exagère  pas  quand  je  dis  qu'î 
C'est  le  droit  cxrlusir—  on  l'a  con 
nous  avons  n  le  droit  exelusif  n  de 
la  Grande    Ile  de  Terre-Nc.v^    «... 
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Sans  eux,  nous  n'aurions  pas  do  flotte,  notre  défense  serait  amoindrie, 
lis  vont  pécher,  cela  est  vrai,  sur  le  tçrand  banc  de  Terre-Neuve,  mais 
pourquoi  ?  Parce  que  la  morue  qui  autrefois  avait  choisi  le  rivage  de 
Terre-Neuve  comme  parage  de  prédilection,  la  morue,  depuis  quelques 
années,  préfère  le  Grand-Banc.  Elle  peut  revenir  sur  les  rives  de  Terre- 
Neuve  et  il  serait  imprudent  de  notre  part  de  renoncer  d'avance  à  nos 
droits. 

Et  puis  notre  flottille  a  besoin  de  la  cote  de  Terre-Neuve  pour  se  pro- 
curer les  appâts  nécessaires  à  la  pêche.  La  colonie  de  Terre-Neuve  nous 
a  fait  une  petite  guerre,  j'ai  le  droit  de  le  dire  à  mon  tour,  en  essayant 
d'interdire  à  ces  pécheurs  l'achat  de  ces  appâts,  de  la  boette,  comme  on 
dit  à  Terre-Neuve.  C'est  une  histoire  qu'il  serait  un  peu  long  de  racon- 
ter. Je  me  borne  à  rappeler  ce  que  sont  nos  droits,  quelle  est  leur  réelle 
importance  et  si  j'en  avais  besoin,  je  demanderais  à  M.  Riotteau  qui 
connaît  les  dangers,  les  aléas,  les  chances  de  cette  grande  industrie  de 
la  pèche  à  Terre-Neuve,  de  nous  dire  s'il  n'y  a  pas  là  un  véritable  inté- 
rêt français  que  nous  ne  devons  pas  laisser  amoindrir  et  surtout  laisser 
détruire. 

On  nous  dit  :  Terre-Neuve  n'est  plus  en  1899  ce  qu'elle  était  en  1713. 
Je  le  sais  à  merveille.  Il  s'est  fondé  des  industries,  des  nécessités  nou- 
velles ont  apparu  ;  il  faut  concilier  dans  l'esprit  le  plus  bienveillant  les 
droits  qui  résultent  pour  nous  des  traités  et  les  nécessités  nouvelles  que 
nous  reconnaissons. 

Mais  la  France  a-t-elle  jamais  refusé  de  tenir  le  plus  grand  compte 
de  ces  nécessités  qu'on  lui  objecte  '?  A-t-elle  refusé  délimiter  ses  droits, 
d'en  concilier  l'exercice  avec  les  prétentions,  dans  ce  qu'elles  ont  tout 
au  moins  de  légitime,  des  habitants  de  Terre-Neuve? 

Il  faut  oublier  toute  l'histoire  de  nos  relations  avec  l'Angleterre  sur 
celte  grosse  question.  Dans  les  dernières  années  seulement,  n'est-ce  pas 
en  1885  que  les  deux  gouvernements,  animés  du  même  esprit  de  bien- 
veillance et  de  conciliation,  étaient  tontbés  d'accord  pour  préparer  une 
loi  qui  permettait  aux  Terre-Neuviens,  partout  où  cela  était  nécessaire, 
de  faire  des  établissements  définitifs  sur  la  côte,  contrairement  aux  sti- 
pulations du  traité?  Cette  loi,  n'avait-elle  pas  été  jugée  équitable,  suffi- 
sante par  le  gouvernement  de  Londres?  Pourquoi  n'a-t-elle  pas  été 
appliquée?  Par  la  raison  bien  simple,  que  nous  retrouverons  dans  la 
suite  de  cette  courte  histoire,  c'est  qu'il  y  a  un  parlementa  Terre-Neuve, 
et  que  le  gouvernement  de  Londres  a  toujours  sur  cette  question  —  je 
ne  me  servirai  pas  d'une  expression  qui  puisse  froisser  —  été  tenu  en 
échec  par  le  Parlement  colonial  de  Terre-Neuve  ;  il  n'a  pas  pu  faire  rati- 
fier cette  loi  de  1883  par  le  Parlement  de  Terre-Neuve  ;  elle  est  devenue 
caduque. 

Il  y  a  quelques  années,  on  a  discuté  la  question  des  homarderies,  cette 
fameuse  question  de  savoir  si  le  homard  est  un  poisson.  On  en  rit  beau- 
coup après  dîner  en  Angleterre,  et  on  dit  que  nous  ignorons  l'histoire 


ciure  nations  civil! 
nies  collèfçues  qui 
iieur  de  signer  ur 

été  choisis  lu  que* 

sées,  iiaruna 
m'ccoulcDl  pt 
ic  ronvcnlion 
étrungères,  |kh 
liou   des   honi 

1.S    deux     gonven 

icmcnts   juger 

arbitre 

l'nunjiioi  l'arliilmtct^  n'ii-l-il  pi 
auloriHc  à  le  rHlîKer;  la  Chambre 
ileniaiidcr  îi  In  cnnimission  de  ne  ] 
l'iiltendons  encore,  [lar  la  raison 
glais  s  rc^u  la  visile  de  délégués  i 
Ions  bien  exéculer  la  senlcnce  a 
vous  nouB  pressez  beaucoup,  maii 
Irois  ans,  cl  après  ils  (Jcmandaie 
r'rani;aîs  el  Terrc-Neuvîens  fusseï 
Neuve. 

Vous  comprenez  que  je  n'ai  |ins 
dé  au  gonvernemenl  anglais  de  fi 
consHCrrr  en  fail  tes  rêsullats  de  I 
lieu,  mais  la  CDnrentîOD  lienl,  et, 
wur  et  ami,  M.  D<'lca3.sé.  pourra  U 

Voilà  l'histoire  1res  abrégée  —  : 
avec  l'Angleterre  sur  celle  queslion 
à  faire  lont  de  bruit.  Je  demande  : 
tilique  d'un  pays  qui  se  refuse  k  t 
les 


it  pas  I 


lUlra 


9  politique 
inner  léger. 


ï^^'v  '-:' 
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bles;  personne  ne  les  conteste  et  rien  n'empcche  qu'ils  soient  librement 
exercés. 

Les  populations  de  Saint-Pierre  et  Miquelon,  de  Saint-Malo  et 
d'autres  centres  de  pêche  à  Terre-Neuve  ont  prolesté  contre  le  projet 
d^abandon  ou  d  echang'e  de  nos  droits  au  French  Shorc.  Le  conseil 
g-énéral  de  Saint-Pierre  et  Miquelon  a  émis  le  12  novembre  1900  le 
vœu  que  nos  droits  au  French  Shore  ne  fussent  pas  cédés  à  l'An- 
gleterre sans  une  compensation  territoriale  en  toute  souveraineté 
sur  la  côte  sud  de  Terre-Neuve  :  le  rapport  adressée  cette  assemblée 
indiquait  comme  compensation  désirable  la  presqu'île  bornée  à 
Test  par  la  baie  de  Plaisance  jusqu'au  Havre  aux  Chaloupes  et  à 
l'ouest  par  la  baie  de  Fortune  jusqu'au  Havre  des  Langues  de  Cerfs 
et  au  nord  par  une  ligne  droite  tirée  entre  ces  deux  havres. 

D'autre  part,  un  rapport  de  M.  Legasse,  délégué  de  Saint-Pierre 
et  Miquelon  au  Conseil  supérieur  des  colonies,  adressé  au  ministre 
des  aflFaires  étrangères  en  mars  1901,  faisait  observer  que  le  bulot 
diminue  sensiblement  et  que  par  suite  nos  pécheurs  peuvent  avoir 
intérêt  à  revenir  se  boëtter  au  French  Shore  et  concluait  que  la  ces- 
sion de  nos  droits  ne  pourrait  être  consentie  qu'au  prix  des  stipula- 
tions suivantes  : 

lo  Suppression  du  Hait  Bill. 

2^  Liberté  complète  aux  pêcheurs  terre-neuviens  de  nous  apporter  à 
Saint-Pierre  et  Miquelon,  ou  de  vendre  sur  les  lieux  de  pêche  (dans  les 
eaux  territoriales  anglaises),  l'appât  nécessaire  à  nos  pêcheurs,  sans 
aucun  impôt  d'exportation  ou  autres  droits  quelconques. 

3©  Liberté  complète  à  nos  bateaux  pêcheurs  de  l'exercice  de  leur 
industrie  dans  les  eaux  anglaises,  en  ce  qui  concerne  la  pêche  de  la 
boette  ;  hareng,  capelan,  encornet,  lançons  et  autres  poissons  et  coquil- 
lages pouvant  servir  d'appât  et  qui  pourraient  se  découvrir  dans  la 
suite  sans  que,  jamais,  aucune  restriction  puisse  être  apportée  à  leurs 
droits  de  pêche,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  quantités,  les  épo- 
ques et  le  mode  de  pêche. 

4«»  Stipulation  de  l'exemption  des  «  droits  d'entrée  »,  de  séjour  et  de 
sortie  pour  nos  navires  pêcheurs  ou  boëtteurs  dans  les  ports  de  Terre- 
Neuve  [ancrage,  port,  phare,  etc.,  etc.,  compris). 

5®  Une  indemnité  à  accorder  aux  armateurs  des  goélettes  Virgina  et 
Amazone  pour  le  préjudice  que  leur  a  causé  la  saisie  illégale  de  ces 
bâtiments,  opérée  en  1888  par  les  autorités  de  Terre-Neuve. 

6o  Une  indemnité  pécuniaire  aux  concessionnaires  français  ayant  des 
établissements  de  pêche  au  «  French  Shore  »  (homards  ou  morues). 


porta  de  Saint-Pierre  el  Miciuplon. 

Des  délû^tié.s  ilo  Terro-Ncuvc 
anglais  pentinnt  riiiver  «le  liK» 
fli-ceplalile  pour  le  ffoiivcrncinen 
d'eux,  M.  Itoml,  païuc  ihins  une 
nioD  aclucllp  du  ^ouvcrnt^ment  < 

N'ous  avons  arceplé  Ir  modus  rir 
ment  jiour  accéder  &  ta  dcmaDdc 
quant  aux  traités  temporaire!),  ils 

peut  Atre  ajournée  plus  lon«;tempe, 
préHCDce  des  Fraai;ais  sur  qok  câte 

il  n'y  a  pas  fi  nier  que  les  Kraiiç. 
Ji  notre  colonie.  Noos  ne  sommes 
l'être  aussi  longtemps  que  la  Frau 
exclusif  à  la  p^rhc  sur  une  cten 
aussi  longtemps  qu'elle  posséder 
région,  eInuRsi  luni^lemiis  qu'elle  i 
aux  homards  dans  nos  eaux,  et,  f 
pèchera  toute  solution  limile  et  nu 
la  meilleure  partie  île  noire  ile. 

Non  pas  que  je  nie  Irji  droits  di 

nu;i  cris  de;  «  A  has  les  Français! 
V.  —  LA  NOUVELLE-GALI 


'W-^ "T  -■ 
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C'est  la  culture  du  café  qui  en  a  sugg'éré  l'idée,  et  le  projet  a  été 
préparé  et  mis  en  œuvre  par  le  g'ouverneur  Feillet.  Il  a  fallu  rendre 
disponibles  les  terres  fertiles  en  diminuant  les  réserves  pénitentiaires 
et  en  cantonnant  les  tribus  indig'ènes  :  le  décret  du  G  octobre  i897 
a  stipulé  que  36.136  hectares  expressément  désig-nés  cesseraient, 
au  fur  et  à  mesure  des  nécessités  du  service  pénitentiaire,  d'être 
réservés  pour  les  besoins  de  la  transportation  et  seraient  affectés  à 
la  colonisation  libre  et  que  6.783  autres  hectares,  provenant  d'achats, 
recevraient  la  môme  affectation  :  un  arrêté  du  23  novembre  1897  a 
réglementé  la  procédure  à  suivre  pour  le  cantonnement  des  indig'ènes 
auxquels  on  réservait,  en  cantonnant  chaque  tribu,  trois  hectares 
par  tête  et  qu'on  indemnisait  par  compensation.  Le  cantonnement  a 
été  accepté  par  les  indigènes  et  Ton  n'a  revu  aucune  trace  du  mécon- 
tentement qui  en  1878  avait  abouli  à  la  redoutable  insurrection 
réprimée  par  Tamiral  Olry.  Le  recrutement  des  colons  s'opère  par 
des  moyens  que  résume  ainsi  la  notice  rédigée  pour  l'Exposition 
universelle  par  l'Union  ag'ricole  calédonienne,  association  de  colons 
de  Nouméa  : 

Ceux  qui  persistent  dans  leurs  intentions  sont  adressés  au  Ministère 
des  colonies,  où  un  bureau  est  spécialement  charge  de  Tenvoi  des  colons. 

Mais,  avant  de  leur  donner  la  réquisition  de  passage  qui  leur  assure, 
à  eux  et  à  leurs  familles,  le  transport  gratuit  jusqu'à  Nouméa,  le  Minis- 
tère s*assure  qu*ils  remplissent  les  conditions  requises  : 

lo  Un  casier  judiciaire  intact  de  condamnations  infamantes; 

2*  Un  minimum  de  ressources,  qui  est  fixé  à  5000  francs  pour  les  cul- 
tivateurs, et  à  10.000  francs  pour  ceux  qui  ne  le  sont  pas; 

3o  Pour  ceux  qui  n'ont  pas  ce  petit  capital,  un  contrat  d'engagement 
de  travail  chez  un  colon  déjà  établi  et  reconnu  capable  de  tenir  ses 
engagements. 

Ils  s'embarquent.  —  Ils  arrivent  à  Nouméa. 

Dès  que  le  paquebot  a  mouillé,  un  fonctionnaire  du  service  de  la  colo- 
nisation se  présente  aux  colons  et  est  spécialement  chargé  de  les  dé- 
brouiller. Ceux  qui  veulent  épargner  leurs  ressources  reçoivent  l'hospi- 
talité dans  des  bâtiments  modestes,  mais  convenables,  et  ils  n'ont  à 
supporter  que  les  dépenses  de  nourriture. 

Mais  ils  n'ont  pas  longtemps  à  attendre  à  Nouméa. 

Le  jour  même  de  leur  arrivée  s'ils  en  ont  le  temps,  le  lendemain  au 
plus  tard,  ils  sont  reçus  une  première  fois  par  le  gouverneur  qui  leur 
indique  les  centres  de  colonisation  actuellement  en  voie  de  formation 
et  où  ils  seront  diriges.  Les  colons  lui  font  part  des  inquiétudes  qui  les 
assaillent,  semées  dans  leur  esprit  par  les  adversaires  de  la  colonisation. 


à  ieur  fouroir. 

Eofin.  alora  ifue  chacun  a 
])liis  avantageuse,  les  colona 
cenlrc  choisi.  Ils  y  sont  ro^-u: 
iraii^nale  les  c 


Ils 


ni  dai 


Kraluilpmeat  à  leur  ilinposition  el 
frais  et  à  l'ahri.  In  cuiistruclion  Je 
Avec  cette  urganUalioa,  un  le  vo 
lion  s'esl  manifestée,  jusqu'à  celui 
est  |H>ur  ainsi  dire  conduit  A  la  ma 
harque  h  MarMcille,  toul  eslcomhii 
possible,  et   pour  <]ue  son   courai 

IjCs  furmaliti-3  Hont  réduites  au 
nu  plus  tard  après  son  arrivée  itai 
veut,  être  installé  sur  sa  terre,  qi 
i]uî  Hont  disponibles. 

Voici  le  texte  de  l'arrêté  »lii  2; 
ialcs  : 


A»T.  1''.  —  Des  c 
cordées  par  arrête  du  çouverBeur 
sources  suffisantes,  <]ui  vieuueni  i 
y  entreprendre  desexploitdlions  at 

.Art.  i.  —  L'étendue  de  ces  con 
dents  du  terrain  el  sa  qualité.  Cell 
à  10  hectares  ni  supérieure  à  %>  cl 
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Art.  4.  —  Le  concessionnaire  est  tenu  de  mettre  son  terrain  en  valeur 
et  de  l'habiter.  Il  ne  peut  s'en  absenter  pendant  plus  de  six  mois  sans 
en  aviser  l'Administration  et  se  faire  remplacer  par  un  gérant  libre. 

Art.  5.  —  Il  est  délivré  au  concessionnaire,  au  moment  de  son  ins- 
tallation, un  titre  provisoire  :  ce  titre  provisoire  sera  transformé  en 
titre  définitif  de  propriété  au  bout  de  cinq  ans  et  seulement  s'il  a  planté 
en  caféiers  ou  autres  plantes  de  lonc^ue  durée  (caoutchouc,  vanille,  etc.) 
la  moitié  de  la  surface  susceptible  de  les  recevoir.  Le  délai  de  cinq 
ans  indiqué  ci-dessus  peut  être  réduit  à  trois  ans  si  les  caféiers  ou 
autres  plantes  de  longue  durée  occupent  les  deux  tiers  de  la  surface 
susceptible  de   les  recevoir. 

Art.  6.  —  L'immigrant,  qui  dispose  du  minimum  du  capital  exigé, 
peut  obtenir  dans  le  centre  de  colonisation  libre  où  il  s'est  établi,  et 
touchant  celle  qui  lui  a  été  attribuée  à  titre  gratuit,  une  concession  a 
titre  onéreux,  soit  par  vente  directe,  soit  par  location  avec  promesse  de 
vente.  Les  prix  de  vente  ou  de  location  sont  déterminés  par  arrêté  du 
gouverneur  pris  en  conseil  privé.  Un  capital  supérieur  au  minimum 
exigé  peut  donner  lieu  à  l'obtention  d'un  nombre  de  concessions  à  titre 
onéreux,  proportionnel  au  montant  de  ce  capital,  sans  que  toutefois  la 
surface  totale  de  ces  concessions  et  de  celle  qui  est  gratuite  puisse  dépas- 
ser 100  hectares. 

Art.  7.  —  Dans  les  centres  de  colonisation  libre,  les  concessions  à 
titre  onéreux,  accordées,  dans  les  conditions  ci-dessus,  entraînent  pour 
leurs  détenteurs  les  mêmes  obligations  énumérées  aux  articles  A  et  5 
que  les  concessions  gratuites. 

Art.  8.  —  L'exécution  de  ces  obligations  sera  constatée  par  l'admi- 
nistrateur de  l'arrondissement  ou  son  délégué  agréé  par  le  gouverneur. 

Art,  9.  —  Tout  concessionnaire  qui,  sauf  le  cas  de  force  majeure,  ne 
remplira  pas  ses  obligations,  encourra  la  déchéance  qui  sera  prononcée 
par  décision  du  gouverneur  en  Conseil  privé  lorsqu'il  s'agira  d'une 
concession  purement  gratuite  et  par  le  Conseil  du  Contentieux  adminis- 
tratif en  ce  qui  concerne  les  concessions  en  partie  gratuites  et  en  partie 
à  titre  onéreux. 

Art.  iO.  —  Les  officiers  ou  fonctionnaires  en  service  dans  la  colonie, 
cinq  ans  au  plus  avant  l'époque  à  laquelle  ils  ont  droit  h  leuradmission 
à  la  retraite,  les  employés  civils  ou  militaires,  auxquels  la  loi  de  finances 
du  28  décembre  1895  a  dénié  tout  droit  à  une  pension  de  retraite,  ies 
jeunes  gens  nés  dans  la  colonie  et  âgés  d'au  moins  21  ans  ou  ayant 
rempli  les  obligations  du  service  militaire,  les  sous-officiers  et  les  sol- 
dats qui  prennent  leur  congé  dans  la  colonie,  les  employés  européens 
amenés  par  les  immigrants  ou  appelés  par  eux  dans  la  colonie  peuvent 
obtenir,  sous  la  réserve  des  mêmes  obligations,  les  mêmes  avantages 
que  ceux  accordés  aux  immigrants. 

Un  mouvement  d  émigration  déjt\  important  a  été  déterminé  par 


cdiiirats  venant  ù  o.vjn ration, 
(i'<jeuvre  par  la  inain-d'œuvi-c 
1b  promesse  de  posKcssioii  li'u 
principaux  de  l'aiTâté  du  8  dé 
nisnlion  indll^lrielle  : 

Anr.  1*'.  ~  tietf  lots  de  villaK 
la  mesure  où  le  permellront  !(> 
Kraluiteiiienr,|iBrarrélé  du  l^oui 
cxpioilalion,  iiu  de  tous  iiulrcs  é 
et  cniployës  de  proveoBrice  eai 
ment  contracte  pour  Irois  ana 
exploitants  de  ces  ininex  ou  étal 

Art.  a.  —  La  concession  des  li 
d'un  tilrc  provisoire.  Klle  sera  a 
néticiaire,  de  résider  xur  le  lot  r 
nniénoger  cl  enfrelenïr  un  jardii 

Art,  ;t. —  Des  lois  de  pâluniKi 
en  commun  de  tous  les  membre!: 

La  contenance  de  ces  lots  de  [ 
vi.se  entre  tous  les  liabîiauts  tl'ui 
iiutaul  i|ue  possible,  l'i  raison  d 
altriliutaire  d'un  loi  de  village. 

Art.  i.  ~  Après  trois  ans  di 
conditions  de  l'article  î  ci-dessuf 
droit  Iransfortiiée  eii  coneessioti  i 
vrer  le  litre  défitijtir  itiuis  les  tro 
Taiie. 

Anr.  "i.  —  Par  contre,  la  dëchëi 


ANNEXES  1023 

voileront  pas  pourront,  s'ils  justifient  de  ressources  suffisantes,  obtenir 
à  titre  gratuit  dans  les  centres  de  colonisation  libre  et  aux  conditions 
de  Tarrèté  du  24  mars  1898,  des  lots  de  culture  de  dix  à  vingt-cinq 
hectares. 

La  colonie  améliore  son  outillage  économique.  Un  projet  d'amé- 
lioration du  port  de  Nouméa  est  à  Tétudc.  Diverses  routes  vont  ôtre 
tracées.  De  plus  une  voie  ferrée  est  projetée  de  Nouméa  à  Bourail 
et  pourra  être  ultérieurement  poussée  jusqu'au  nord  de  Tîle  ;  cette 
ligne  ne  fera  pas  concurrence  au  cabotage,  car  la  voie  de  mer  ne  peut 
être  utilisée  que  par  des  navires  d'un  faible  tirant  d'eau,  et  les 
richesses  agricoles  et  minières  que  doit  atteindre  le  rail  sont  placées 
assez  loin  de  la  mer  dans  le  voisinage  des  massifs  du  centre  de  l'fle. 

Le  commerce  de  la  colonie,  longtemps  stalionnairc,  est  en  pro- 
gression, II  était  en  1895  de  15  millions,  a  varié  autour  de  ce  chiffre 
de  1896  à  1898  et  s'est  relevé  à  19.871.000  fr.  en  1899,  dont  près  de 
11  millions  d'importations  ;  la  France  a  importé  pour  6.275.000  fr. 
et  la  colonie  a  exporté  pour  elle  5  millions  et  demi.  En  1900  le  mou- 
vement commercial  a  dépas.sé21  millions,  dont  12 aux  importations. 

Des  dépendances  de  la  Nouvelle-Calédonie  un  seul  groupe  mérite 
une  mention  historique  en  ces  dernières  années,  les  Nouvelles- 
Hébrides.  Ces  îles  ont  été  considérées  comme  faisant  partie  de  droit 
des  dépendances  de  la  Nouvelle-Calédonie  jusqu'à  l'année  1877  (1) 
oiï  les  missionnaires  presbytériens  tentèrent  de  déterminer  en  Aus- 
tralie et  en  Angleterre  un  mouvement  d'opinion  en  faveur  de 
l'annexion  britannique,  bien  que  les  planteurs  anglais  de  Vaté 
(port  Havannah)  eussent  eux-mêmes  sollicité  l'annexion  française 
par  une  pétition  adres.sée  en  mai  1876  au  gouverneur  de  la  Nouvelle- 
Calédonie.  Un  arrangement  provisoire  intervint  en  1878  entre  les 
gouvernements  français  et  anglais.  Mais  Anglais  et  Français 
continuaient  à  rivaliser  d'influence.  Les  colonies  austi\aliennes 
sommaient  le  gouvernement  métropolitain  d'annexer  les  Nouvelles- 
Hébrides,  mais  il  confirmait  à  la  France  en  1883  l'arrangement  de 
1878  et  au  mois  de  décembre  1885  une  convention  delà  France  avec 
TAllemagne  nous  assurait  du  désintéressement  de  cette  puissance 
quant  aux  Nouvelles-Hébrides  ;  en  1884  une  expédition  française 
commandée  par  M.  Higginson  avait  occupé  Mallicolo. 

Des  incidents  graves  se  produisirent  en  1886.  La  Francedut  envoyer 

(1)  Notices  coloniales  de  188Î). 


le-Vem  de  Tnhîli,  et  assurer,  en  ; 
lion  des  personoeN  et  des  bieas  a 
des  arlicles  suiiarirs  : 

Art.  l«f.  —  Le  i|;ouvrrneineiit  di 
h  rnbro^liun  de  lu  <léclaralion 
S.nis-lc-Vcnl  de  Tahilî,  aussilCl  i 
ci-oprès  formula  pour  la  pn>tcc 
biens  aux  Kuuvelles-llrbridcs,  au 

Art.  i  —  Une  co  m  mission  nav 
rine  appBrtentinl  hu\  étalions  ïr» 
imméiliateniocii  constituée;  elle  . 
de  proléger  les  personnes  et  les  bi 
brilanoiques  dans  les  Nouvclles-J 

Aht,3. —  Tne  déclaration  à  cel 
nemenls. 

Art.  i. 
élab[>rés 

aux  conimandanls  rrani,'ais  el  ang] 
du  PaciKi]ue,  dans  un  délai  i|uî  n 
la  sigoalurc  de  la  présente  conven 
plus  tiM. 

Art.  îi.  —  Dès  que  ces  réglemci 
vernements  el  que  les  posles  mili 
élre  relirés  des  Nouvel les-Hébridï 
iiii|iie  procédera  h  l'abrogaliou  de 
que  les  assurances  relatives  au  c 
cuDleiiues  dans  lu  noie  verbale  du 
M.  de  Frejcinel  h  lord  l.yons,  den 

Ha  foi  de.  quoi  IcH  soussîgné.s,  d 


'  Les  règlements  desi 
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troupes  dans  l'île  de  Mallicolo  pour  venger  le  massacre  du  colon 
français  Parent.  Le  condorniniuin  anglo-français  étant  relatif  au 
seul  maintien  de  l'ordre,  il  en  résultait  que  nos  nationaux  établis 
aux  Nouvelles-Hébrides  étaient  pour  les  actes  de  la  vie  civile  et 
sociale  abandonnés  à  eux-mêmes  et  ne  dépendaient  d'aucun  pouvoir 
organisé.  Une  loi  votée  par  le  Parlement  en  4900  a  autorisé  le  Prési- 
dent de  la  République  à  prendre  par  voie  de  décret  les  mesures 
d'ordre  administratif  et  judiciaire  nécessaires  pour  assurer  la  pro- 
tection et  garantir  l'état  et  les  droits  des  citoyens  français  établis 
dans  les  îles  et  terres  de  l'Océan  Pacifique  ne  faisant  pas  partie  du 
domaine  colonial  de  la  France  et  n'appartenant  à  aucune  puissance 
civilisée,  et  à  établir  le  régime  douanier  auquel  seront  assujettis  en 
France  et  dans  les  colonies  les  produits  originaires  de  ces  îles  et 
terres. 

Il  faut  signaler  chez  la  jeune  fédération  australienne  ttne  ten- 
dance vers  une  sorte  de  doctrine  de  Monroë  océanienne  qui  a  poussé 
quelques  notables  et  quelques  journaux  d'Australie  à  demander 
l'entrée  des  Nouvelles-Hébrides  dans  cette  fédération  et  l'éviction  do 
la  France  de  ces  îles. 


VII.  —  ÉTABLISSEMENTS  FRANÇAIS  DE  L'OCÉANIE 

Les  archipels  océaniensdépendantde  la  France  forment  aujourd'hui 
une  colonie  spéciale,  les  établissements  français  de  l'Océanie,  com- 
posés d'une  centaine  d'îles  disséminées  sur  une  étendue  de  600  lieues 
de  long  sur  500  de  large  et  formant  un  territoire  d'environ  400.000 
hectares.  Ils  comprennent  les  archipels  de  la  Société,  des  Marquises, 
des  Tuamotu  et  des  Gambier,  les  îles  Tubuai,  Raivavae  et  Râpa  et 
le  protectorat  des  îles  llurutu  et  Rimatara. 

L'archipel  de  la  Société  se  compose  des  Iles-du-Vent  et  des  Iles 
sous-le-Vent.  Les  Iles-du-Vent  sont  Tahiti  et  Moorea. 

Depuis  l'affaire  de  1852  (1)  l'autorité  de  la  France  ne  faisait  que 
croître  à  Tahiti.  A  la  mort  de  Pomaré  IV  en  1877,  son  fils  aîné, 
Arû-Aué,  fut  appelé  au  trône  sous  le  nom  de  Pomaré  V.  Le  prestiire 
très  amoindri  de  ce  chef  et  son  mariage  avec  la  fille  d'un  résident 
anglais  amenèrent  la  France  à  rechercher  l'annexion  de  Tahiti,  les 


(i)  V.  plus  haut  pap;e  3(57. 
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di'Mnarches  engagées  par  le  capitaine  de  vaisMan  Pl^adw  fnnat 
menées  a  bien  par  M.  Chessé,  commisaaira  de  la  Répablique,  qri 
oblint  le  29 juin  1880  dcPomaré  Via  lenondatioa auiTaoto : 

Nuus,  Pomaré  V,  roi  Jns  lies  de  U  Socîëléet  ddpeiuUneM  : 

Parce  que  nous  apprécions  le  bon  gouveruemeal  qne  ta  Fruace  ■ 
ijouné  aujourd'hui  à  nos  Etats,  el  parce  que  aoas  coanaiMona  leabonaas 
iutenitons  de  la  Hcpublique  française  à  l'égard  de  notre  peupla  et  da 
noire  pays,  dont  elle  veut  augmenter  le  bonfaenret  la  prospérité. 

Voulant  donner  au  gouvcrnemeDl  de  la  République  françaîae  mw 
preuve  éclatante  de  noire  confiance  el  de  notre  amitié, 

Déclarons  pnr  les  présentes,  en  notre  nom  pertonnel  et  au  non  de 
nos  dcsccndaais  el  successeurs, 

Hcmetlrc  coinplélement  et  pour  toujonrsentre  lea  mains  de  la  Fraaee 
le  gouvernement  et  rsdministration  de  noa Etats, comme anan  tovanoa 
droiis  et  pouvoirs  sur  les  Iles  de  la  Société  et  dépendanooa. 

Nos  éists  sont  ainsi  réunis  à  la  France,  mais  noaa  domandona  A  m 
grand  pays  de  continuer  k  gouverner  notre  peuple  en  tenant eomptadea 
lois  et  coutumes  tabitiennes. 

Nous  demandons  aussi  de  faire  juger  toutaa  Isa  patitei  affaîiea  par 
nos  conseils  de  district,  afin  d'éviter  pour  les  habitants  dea  ddplaeementa 
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Art.  3.  —  La  uatioualité  française  est  acquise  de  plein  droit  à  tous 
les  anciens  sujets  du  roi  de  Tahiti. 

Art.  4.  —  Les  étrangers  nés  dans  les  anciens  Etats  du  Protectorat, 
ainsi  que  les  étrangers  qui  y  seront  domiciliés  depuis  une  année  au 
moins,  pourront  demander  leur  nationalisation.  Ils  seront  dispensés  des 
délais  et  des  formalités  prescrites  parles  lois  des  27  juin-5  juillet 4867^ 
ainsi  que  des  droits  de  sceaux. 

Les  demandes  seront  adressées  aux  autorités  coloniales  dans  le  délai 
d'une  année  à  partir  du  jour  où  la  loi  sera  exécutoire  dans  la  colonie 
et  après  enquête  faite  sur  la  moralité  des  postulants,  au  ministère  de 
la  marine  et  des  colonies  qui  les  transmettra,  avec  son  avis,  au  garde 
des  sceaux. 

La  naturalisation  sera  accordée  par  décret  du  Président  de  la  Répu- 
blique. 

Les  Iles-sous-le-Vent  comprennent  les  îles  de  Raiatea,  Tahaa, 
Huahine  et  Bora-Bora,  plus  six  petites  tles.  Elles  furent  annexées  le 
16  mars  1888  par  le  gouverneur  Lacascade  qui  fit  la  proclamation 
suivante  : 

Art.  l«r.  —  Les  îles  Raiatea -Tahaa,  Huahine  et  Borabora,  ainsi  que 
toutes  leurs  dépendances,  notamment  Tubuaï-Manu  (dit  Maiao),  Mau- 
piti,  Scilly,  Mapihaa,  Bellingshausen,  sont,  à  l'avenir,  placées,  sans 
partage  ni  réserve,  sous  la  souveraineté  pleine  et  entière  de  la  France. 

Art.  â.  —  Le  pavillon  national  de  la  France  y  sera  seul  arboré,  dès 
ce  jour,  en  présence  des  autorités  civiles  et  militaires  qui  nous  accom- 
pagnent, des  fonctionnaires  indigènes  et  des  troupes  de  terre  et  de  mer, 
qui  présenteront  les  armes  au  moment  où  le  drapeau  sera  hissé. 

Il  sera  salué  de  21  coups  de  canon. 

Art.  3.  —  Les  anciens  souverains  de  Raiatea,  de  Borabora  et  de  Hua- 
chine,  continueront  à  être  traités  avec  tous  les  égards  qui  leur  sont 
actuellement  dus.  Ils  sont  placés  sous  la  haute  tutelle  de  la  France,  qui 
leur  assurera  une  situation  honorable. 

Art.  4.  —  Les  chefs  et  sous-chefs  de  districts,  les  toohitu,  les  juges, 
les  pasteurs  et  tous  autres  agents  quelconques  actuellement  en  exercice 
conserveront  leurs  fonctions,  ainsi  que  les  soldes  qui  y  sobt  attachées. 

Art.  5.  —  Il  n'est  rien  changé  présentement  à  l'administration  muni- 
cipale des  districts  ;  les  conseils  élus  continueront  également  h  connaître 
les  afiPaires  du  pays,  sous  la  présidence  de  notre  délégué. 

Art.  6.  —  La  justice  continuera  à  être  rendue  dans  la  même  forme 
que  par  le  passé  à  l'égard  des  indigènes. 

Toutefois,  les  étrangers,  Européens  ou  autres,  ne  relèveront  que  des 
tribunaux  français. 

Art.  7.  — L'exercice  de  tous  les  cultes  reconnus  par  les  lois  françaises 
est  libre;  nul  ne  sera  inquiété  dans  la  pratique  de  sa  religion. 


de  la  France.  Elles  rorment  un 
liudget  spécial. 

L'archipel  des  Marquises  com| 
est  {Hiva-Oa,  Tauala,  Falouhlva, 
iiord-oucat  (Nouka-Hiva,  Ua-Pu, 

L'archipel  Tuaniotu  est  un  arcb 
Gt  a  été  annexé  avec  Tahiti. 

L'archipel  Gambier  comprend 
cipaux  son!  Man^arcva,  Taravai, 
reviens  ont  demandé  en  1881  Ici 
Si  février  1881 . 

L'archipel  Tubuai  se  compose 
Hurutu  et  Hiniatara.  Les  deux  p 
(lépeadaDces  de  Pomaré.  Le  pn 
secondes  en  1889.  A  Tubuai  est  i 
confins  de  nos  possessions  polyné 
et  où  un  seul  gendarme  représenl- 
habitants. 

La  statistique  de  1899  donne  po 
2.8«1.000fr.  d'importations  et  3.E 
6.S89.000  fr.  d'affaires,  dont  746.' 
pale  exportation  est  la  nacre  qui  v 
la  colonie  a  fait  7.108,000  h.  d'ati 
talions  :  la  part  de  la  France  a  été 
et  de  534.000  aux  exportations. 
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tions  avait  été  de  plus  de  23  millions  et  demi  :  en  1899  il  n'a  éié  que 
de  14  millions,  dont  4.811.000  Fr.  d'impurlalions. 

Le  commerce  de  l'Inde  subit  le  contrecoup  du  régime  douanier 
appliqué  sur  les  territoires  anglais  par  l'indian  Actdu  10  mars  1891 
qui,  en  frappant  d'un  droit  de  ô  0/0  les  produits  importés  de  nos 
établissements,  a  éloigné  de  nos  poi'ts  les  produits  indiens  venant  de 
la  côte  à  destination  de  l'intérieur.  Ce  sont  surtout  les  importations 
qui  ont  fléchi  :  de  9  millions  en  1890  elles  sont  tombées  à  2  millions 
et  demi  en  1897  et  ne  s'étaient  relevées  qu'à  4.811.000  fr.  en  1899. 

Comme  voie  ferrée  il  faut  signaler  la  ligne  de  Karikal  à  Péralam 
et  le  projet  de  Pondichéry  i\  Goudclour. 


CONCLUSION 


Ea  moins  d'un  quart  de  siècle  la  France  républicaine  a  refait 
un  empire  colonial  digne  de  celui  que  la  patrie  avait  perdu  au 
siècle  dernier.  Aujourd'hui  quarante-cinq  millions  d'hommes 
de  toutes  races,  parvenus  aux  degrés  les  plus  divers  de  la 
civilisation,  sont  entrés  dans  la  communauté  française.  Insis- 
tons plus  sur  ce  fait  que  sur  la  gigantesque  superficie  des 
Frances  d'outre-mer;  à  côté  de  terres  merveilleusement  riches, 
comme  le  Tell  Algérien  et  Tunisien,  les  vallées  du  Sénégal  et 
du  Niger,  les  régions  littorales  de  la  Guinée,  les  deltas  du  Mé- 
Kong  et  du  Fleuve-Rouge,  nous  avons  acquis  et  chèrement 
acquis  de  vastes  étendues  de  déserts,  de  steppes,  de  savanes. 

Le  temps  est  passé  où  l'on  mettait  en  doute  l'aptitude  de 
notre  race  à  faire  œuvre  coloniale;  tout  au  plus  redit-on 
quelquefois  en  France  cette  boutade  que  l'on  voudrait  élever 
au  rang  de  classification  :  «  La  Grande-Bretagne  a  des  colo- 
<(  nies  et  des  colons,  l'Allemagne  des  colons  sans  colonies,  la 
«  France  des  colonies  sans  colons.  »  Mieux  vaudrait,  peut- 
être,  se  demander  si  notre  pays  a  la  force  expansive  particu- 
lière qui  convient  à  la  nature  de  ses  colonies,  si  ses  colonies 
conviennent  ou  répugnent  à  son  tempérament  propre.  Réflé- 
chit-on beaucoup,  quand  on  développe  le  sens  de  cette  formule 
ironique,  à  la  détresse  où  nous  risquerions  de  tomber  si  notre 


à  une  lelio  fonction,  iiolre  trat 
Iiref  notre  rondition  actueUi 
nrcpssairc?  Nos  lois  el  les  ( 
nmis  lient  serondent-t^Ilcs  ou  > 

Le  trait  esseiUicI  tli"  la  coi; 
niai,  c'est  la  prépotidérance  <\> 
rlimat  lui-m^me  comporte  un 
Il  est  vrai  que,  sous  les  trop 
fins,  certaines  réçions  sont  lia 
race,  soit  d'une  manière  pern 
Réunion,  la  Nouvel  le-Calédon 
el  moyennant  une  atténuation 
vie  de  travail,  comme  le  Tonki 
en  dehors  du  delta. 

La  catéi^oric  des  colonies,  < 
où  le  peuplement  n'est  que  pn 
là  ce  que  signifie  la  classifîcali 
de  beaucoup,  la  mieux  reprise 
population  s'accrotl  rapidemen 
une  perte  fatale  des  éléments  ( 
durée  variable.  Mais  la  fonctio: 
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chaleureux  mais  mal  informés  :  le  premier  besoin  est  celui  de 
bien  déterminer  les  pays  de  notre  empire  tropical  où  l'intelli- 
gence et  la  richesse  d'une  élite  de  la  métropole  auront  le  phis 
d'intérêt  à  se  porter. 

Au  premier  rang  de  nos  colonies  sont  les  régions  de  climat 
tropical  maritime,  caractérisées  par  une  humidité  presque 
constante,  par  une  chaleur  sujette  à  peu  de  variations,  par 
l'obblération  à  peu  près  complète  des  contrastes  de  saisons. 
Dans  CCS  pays,  il  y  a,  pour  ainsi  dire,  perpétuel  labeur  de  la 
•terre  sous  l'influence  de  pluies  abondantes  et  chaudes  ;  les 
saisons  de  morl  ou  même  les  saisons  de  repos  de  l'activité 
végétale  que  l'on  connaît  chez  nous,  n'existent  pas.  Aussi  telle 
plante  nourricière  de  première  richesse,  comme  le  riz,  y  donne 
jusqu'à  trois  récoltes  par  an.  Un  nombre  considérable  de 
cultures  excellentes  y  peuvent  être  introduites,  comme  le 
prouve  l'exemple  classique  de  Java  que  les  Hollandais  trou- 
vèrent boisée,  mal  peuplée,  sauf  dans  les  districts  côtiers  oit 
foisonnait  une  redoutable  population  de  pirates. 

Les  colonies  qui  semblent  vouées  à  cet  avenir  de  richesse 
rapidement  développée  sont  les  régions  maritimes  de  l'Afrique 
occidentale,  bas  pays  de  Gainée,  Côte-d'lvoire  et  Dahomey, 
une  part  notable  de  notre  Congo,  enfin  la  Guyane  laissée 
depuis  si  longtemps  à  l'état  d'abandon. 

Ces  trois  groupes  de  colonies  françaises  doivent  donc,  à 
divers  degrés  d'aptitude,  fournir  à  leurs  habitants,  dont  le 
nombre  s'accrottra  an  sein  de  la  «  paix  française  »,  une  extrême 
abondance  de  produits  alimentaires,  igname,  laro,  patate,  riz, 
bananes,  el  à  la  métropole  le  café,  les  épices,  le  caoutchouc, 
le  cacao. 

Il  sérail  inutile  et  dangereux  de  dissimuler  que,  comparées 
à  Java,  modèle  du  genre,  nos  colonies  de  climat  tropical  ma- 
ritime ne  sont  ni  aussi  complètement  favorisées  parla  nature 
ni  Hiéme  aussi  bien  pourvues  sur  place  des  éléments  humains 


de  précieux  dépdls.  Mats  l'a 
grands  monts  volcaniques  si 
Â  Java,  et  la  côte  n'est  point 
qui  favorise  le  rapide  ^ain  de 
désavantaiçes,  la  forél  iuxuriar 
pourrait  y  obtenir  par  un  I. 
L'histoire,  une  histoire  vieille 
ces  merveilleuses  Facultés  de 
convaincre,  de  lire  dans  BufFo 
des  environs  de  Cayenne  ;  ellf 
paraison  faite  pour  nous  navn 
grand  espoir  dans  l'avenir,  si 
périence  pénitentiaire  sî  désasi 

Les  bas  pays  de  la  Guinée, 
mey,  également  fort  bien  doi 
bienfait  capital  du  voisinage  d< 
lente  position  sur  le  parcours 
à  escale  qui  s'y  pratique  depui 
chure  du  Congo  et  celle  du  S 
portée  d'une  grande  ligne  de 
partant  de  l'Amérique  du  Sud 

Mais  comparée  à  la  Guyan 
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pas  comme  ceux  de  Java,  de  Sumatra  et  de  Bornéo.  Bien 
plu^,  encaissés  dans  des  plateaux  successifs,  ils  n'alluvionnent 
même  pas  leurs  rives  assez  régulièrement  pour  donner  nais- 
sance à  un  sillon  continu  de  terres  riches.  De  grandes  étendues 
que  féconderaient  les  moindres  inondations,  restent  couvertes 
de  cette  roche  infertile,  la  latérite,  qui  est  la  désolation  de  tant 
de  pays  tropicaux. 

Au  Congo,  rinconvénient  d'une  plus  grande  distance  entre 
la  métropole  et  la  colonie  est  sensible  pour  nombre  de  contrées 
riches  de  l'intérieur,  qui,  en  dépit  de  leur  fertilité,  enverront 
difficilement  leurs  produits  vers  les  marchés  de  France. 

Voilà  donc  un  premier  groupe  de  colonies  dont  la  force 
productive  est  remarquable,  mais  la  mise  en  valeur,  pour  des 
motifs  divers,  médiocrement  avancée.  Ce  sont  des  pays  qui 
devront  leur  développement  à  un  choix  intelligent  d'initiateurs 
de  cultures  et  à  un  emploi  bien  raisonné  des  capitaux. 

De  haute  valeur  est  notre  domaine  de  colonies  de  la  zone 
climatérique  des  moussons  :  ce  sont  pays  à  saisons  con- 
trastantes. Tune  humide,  de  climat  maritime,  l'autre  sèche,  de 
climat  continental.  Dans  de  telles  contrées,  la  faculté  de  pro- 
duction du  sol  est  diminuée  par  l'intervention  d'une  période 
d'assèchement  dont  le  début  est  favorable,  la  fin  parfois  dé- 
sastreuse. Là  le  cultivateur  doit  tenir  un  compte  exact  des 
saisons,  il  doit  veiller  rigoureusement;  son  métier  est  pénible, 
difficile,  et  ne  rappelle  en  rien  la  nonchalance  de  l'indigène 
des  pays  riches  en  bananiers.  Il  connaît  déjà,  comme  nous, 
gens  de  pays  à  saisons  et  à  pluies  variables,  les  «  rabat-joie  », 
les  surprises  que  ménage  tantôt  un  excès  de  sécheresse  tantôt 
un  excès  d'humidité.  On  sait  les  vicissitudes  classiques  de 
richesse  et  de  misère  de  l'Inde,  les  récoltes  merveilleuses  d'yne 
année,  les  famines  d'une  autre. 

En  revanche,  ce  contraste  même  des  saisons  permet  une 
plus  grande  variété  de  cultures  ;  par  là,  et  du  fait  même  de  la 


f 
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|irriiare  aussi,  une  parue  ae  i 
rindo-Chîne,  la  moitié  au  moii 
rette  définition  naturelle;  ma 
intervcnnes,  à  l'encontre  ou 
nature,  ({ui  ont  assii^né  à  cliar 
degrés  et  des  caractères  divei 
Mie  de  tuteurs  devient  singulii 
intervention  énergique  de  no: 
respect  prudent  des  traditions  i 

Au  premier  rang  de  no»  colo 
sans  aucun  doute,  l'Indo-Chini 
tant  à  cause  de  sa  superficie  b< 
du  développement  inférieur,  au 
Elle  offre,  comme  l'Inde,  ces  d' 
tériques  qui  sont  un  avantage  ■ 
Cochinchinc,  d'Annam  et  du  ' 
le  Mé-Kong  à  l'intérieur,  s'éta; 
mats,  el  c'est  bien  cette  marne  c 
dans  l'Inde  une  si  merveilleuse 

Mais  notre  Indo-Chine  n'a  qi 
due  restreinte,  non  de  larges  ] 
Oançétique  :  Cochinchine,  Cam 
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qui  rend  les  échanges  si  faciles  entre  les  pays  de  moussons,  a 
grandement  influé  sur  la  marche  historique  des  sociétés  indo- 
chinoises  ;  mais  là,  comme  en  Chine,  comme  dans  l'Inde,  le 
premier  et  décisif  attrait  qui  a  groupé  les  hommes,  c'est  l'exu- 
bérance des  plaines  deltaïques. 

Que  de  nuances  délicates  dans  ce  bel  empire  de  France  indo- 
chinoise. Ici  la  Cochinchine,  où  la  longue  durée  de  la  saison 
humide,  l'étendue  et  l'épaisseur  des  alluvions,  sont  des  gages 
de  richesse  semblables  ou  analogues  à  ceux  que  Java  réserve 
aux  Hollandais  :  là  notre  Tonkin,  aux  hivers  salubres  et  dotés 
de  quelques  pluies,  cumulant  le  trésor  de  ses  rizières  du  delta 
el  de  ses  pays  d'élevage  de  l'intérieur,  permettant  aux  Fran- 
çais un  long  séjour  et  des  projets  patiemment  menés  à  bien  ; 
entre  la  Cochinchine  et  le  Tonkin,  le  Cambodge,  le  Laos,  l'An- 
nam  intérieur  ou  maritime,  avec  mille  degrés  d'acclimatation 
des  cultures  les  plus  diverses.  El  partout  ou  presque  partout 
une  main-d'œuvre  suffisante,  en  qualité  et  en  quantité,  pour 
rendre  fructueuses  les  tentatives  les  plus  délicaies  d'introduc- 
tion de  plantes  nouvelles  et  les  extensions  nécessaires  de  cul- 
tures déjà  usitées,  café,  thé,  colon,  épices,  jute,  etc Enfin, 

la  positioQ  de  celte  vaste  colonie  sur  le  grand  parcours  du  trafic 
iiilernalional  qui  mène  du  Japon  et  de  l'Asie  russe  à  l'Europe 
du  Nord  et  du  Nord-Ouest,  compense  le  désavantage  do 
l'éloignement. 

Au  second  rang  se  placent  les  régions  intérieures  de  notre 
Afrique  occidentale,  ce  Soudan  si  varié  que  Dupouchel  appela 
1  nos  Indes  noires  ».  Hélas!  il  faut  reconnaître  que  ce  vaste 
<lomaine  est  fort  inférieur^à  la  péninsule  indienne,  par  ses 
aptitudes  naturelles,  et  par  son  degré  de  mise  en  valeur  :  ni 
les  maux  séculaires  de  l'esclavage  ni  ceux  de  la  guerre,  pour- 
voyeuse des  marchands  d'esclaves,  n'expliquent  seuls  cette 
infériorité  ;  s'il  y  a  une  part  de  déchéance  historique,  il  y  a 
aussi  notable  infiuence  de  causes  physiques,  inhérentes,  indcs- 


fournaise  satianemie,  ou  pi 
du  déserl,  air  ses  effets  nui 
hiver  comme  en  été  ses  so 
vie  véiSfétale.  Pour  passer  de 
Ions  forestiers  et  culturaux 
steppes  presque  aussi  miser 
rogne  la  vie  pastorale,  parfr 
précaire  et  désespérante  a  fai 
comme  en  Arabie,  surtçir  le  « 
4{ue  l'insuffisance  du  sol  n 
clientèle  d'un  sauveur  conq 
d'œuvre  est-elle  encore  ru 
[)arrois  même  jusqu'au  vois! 
im  lonç  labeur  d'initiation  i 
que  ceux  de  l'exploitation  d 
de  palme,  caoutchouc,  kola. 

Madagascar  exigera  de  se 
autant  de  sacrifices  et  d'elToi 
dentale.  Elle  compte,  dans 
Ouest,  des  régions  dont  la  t 
rance  du  versant  oriental  i 
revanche,    dans  le   voisinairc 
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associés  aux  œuvres  françaises.  Madagascar,  grâce  à  ses 
hautes  terres  du  Centre  et  du  Sud,  est  pour  sa  tnétrapole  un 
pays  de  peuplement  et,  par  là,  présente  des  chances  d'assimi- 
lation  partielle,  de  rapprochement  intime  et  durable  de  quel- 
ques-unes de  ses  races  indigènes  avec  la  race  française;  c'est 
nn  avantage  que  n'olfrent  au  même  degré  ni  l'Indo-Chine,  ni 
l'Afrique  occidentale  :  et  s'il  y  a  un  jour  dans  la  grande  Ile 
moins  de  richesses,  que  dans  notre  immense  colonie  continen- 
tale d'Afrique,  que  dans  notre  péninsule  d'Indo-Chine,  ces 
richesses  seront  mieux  et  plus  directement  à  nous,  parce  que 
nous  pouvons  être  a  sur  place  »,  comme  des  propriétaires  ru- 
raux soucieux  de  leur  bien. 

La  Nouvelle-Calédonie  ressemble,  par  ses  conditions  d'ac- 
climatation, aux  provinces  tempérées  de  Madagascar.  La  vie 
française  s'y  est  implantée  avec  autant  de  facilité  que  dans  les 
meilleurs  cantons  de  notre  Algérie-Tunisie.  Mais  nous  nous 
reprocherions  de  déhnir  ici  les  caractères  bien  connus  de  nos 
colonies  tempérées;  aucune  contestation  n'est  possible  sur  les 
principes  essentiels  de  leur  mise  en  valeur  :  et  telles  autres 
Il  vieilles  colonies  m,  comme  nos  Antilles  et  la  Réunion,  ont 
déjà  leur  destinée  bien  marquée  après  plusieurs  siècles  de  vie 
familiale  dans  la  communauté  française  où  on  les  considère 
comme  de  vraies  provinces  du  vieux  pays  national.  Leurs  habi- 
tants ne  peuvent  être  regardés,  sans  qu'on  leur  fasse  injure, 
comme  de  simples  auxiliaires  de  la  mise  en  valeur  de  notre 
domaine  colonial;  ils  doivent  avoir  el  ils  auront,  comme  les 
Français  de  France  et  d'Algérie-Tunisie,  leur  rôle  original 
dans  toutes  les  entreprises  d'exploitation  des  nouvelle.^  Franccs 
d'outre-mer  qui  ne  sont  pas  encore  devenues  semblables  à  la 
métropole  ni  par  la  condition  poUlique,  ni  par  les  r 
par  le  langage. 


peuples  sonl  soumis  à  la  loi  fra 
ou  de  protégés.  Malgré  quelque 
s'etFacent,  dans  un  sentiment 
qu'un  en  vient  à  l'application,  o 
^■aise  s'est  énergi<[ucment  proni 
salion  qui  rendrait  n  la  producti 
jamais  antagoniste  de  la  prod 
doctrine  n'a  pas  seulement  poui 
de  prévoyance  politiques  ;  elle  s' 
exécution  d'un  contrat  solennell 
le  gouvernement  de  la  républiq 
sente  par  ses  Chambres,  les  sa 
On  promît  alors  que  les  colon 
France  autant  de  marchés  privilf 
renouvelé  par  des  déclarations 
suffit  pas  de  proclamer  le  princi 
étroite  d'intérêts  :  il  Taut  enindii 
la  divergence. 

La  thèse  de  la  solidarité  doua 
colonies,  du  droit  de  la  France  d 
«les  pays  conquis  au  prix  de  tai 
et  soutenue  avec  une  grande  vie 
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«  lest  points  du  g'Iobe  des  marchés  commerciaux  qui  seraient 
«  exclusivement  destinés  à  alimenter  tous  les  autres  marchés, 
«  excepté  celui  de  la  France...  Quand  on  a  accordé  l'indépen- 
«1  dance  économique,  la  force  des  choses  veut  qu'on  arrive 
«  bien  viteà  l'indépendance  complète.  Quand  lescolonies  n'ont 
«  plus  de  relations,  plus  de  liens  communs  avec  la  métropole, 
«  tôt  ou  tard  cette  dernière  est  abandonnée.  On  en  a  des 
«  exemples.  L'Angleterre  sait  ce  qu'il  lui  en  cortle  d'avoir  laissé 
<i  une  indépendance  absolue  à  ses  colonies.  » 

Quels  sont  les  moyens  efficaces  et  permis  d'éviter  l'antago- 
nisme, la  concurrence  de  production  soit  agricole,  soit  indus- 
trielle entre  la  France  et  ses  colonies  ?  C'est  le  problême  c[ue 
posait  récemment  (I),  avec  une  netteté  remarquable,  M.  Jules 
Méline  :  «  Si  nous  ne  prenons  pas  des  mesures  rapides  —  et, 
«  à  mon  sens,  nous  sommes  déjà  en  retard  —  nous  courons 
«  le  risque  de  voir  s'établir,  dans  nos  colonies,  une  situation 
«  que  l'on  nous  opposera  plus  lard,  comme  un  fait  accompli, 
«  et  à  laquelle  nous  ne  pourrons  pas  remédier.  On  nous  dim 
«  alors  :  n  II  faut  indemniser  les  industriels  qui  se  sont  ins- 
«  lallés  sur  la  foi  de  la  lég;islation  existante...  »  Je  considère 
«  que  ce  serait  alors  la  ruine  de  notre  empire  colonial  ;  car 
«  jamais,  en  France,  on  ne  consentirait  à  procéder  comme  le 
«  font  les  Anglais.  Il  est  certain  que,  le  jour  oil  il  serait  dé- 
«  montré  que  nos  colonies  s'émancipent  vis-à-vis  de  la  métro- 
«  pote,  comme  le  font  les  Indes,  on  dirait  :  ce  n'était  pas  la 
«  peine  de  faire  tant  de  sacrifices  pour  arriver  à  ne  rien  récol- 
fl  ter  !  Notre  but  avait  été  de  créer  des  débouchés  A  noire  in- 
<i  duslrie,  el  ils  nous  écluppenl.  Le  Français  accepte  très  bien, 
<'  en  effet,  de  prendre  dans  ses  colonies  les  produits  naturels 
«  el  les  matières  dont  il  a  besoin  —  et  je  dirai  qu'à  ce  point 
«  de  vue  je  suis  même  d'avis  d'ouvrir  les  portes  plus  larges. 

(1)  Commuoicalion  h  la  Société  d'Economie  politique  nationale,  1900. 
Les  Colunius,  vol.  I.  6S 


«  inritistricR  exactement  con 
«  Dans  riii()o^hine,  par  ex' 
«  et  la  soie,  et,  il  y  a  quelq\ 
«  mômi'  eu  l'idée  originale  d 
(1  filature»  de  soie.  Quelles  f 
Il  reil  système?  C'est  que,  ii 
«  niaux  se  fermeraient  à  no 
<(  avantpeu,  les  produits  indi 
«  nous  concurrencer  sur  not 
((  les  produits  des  Indes  sur 
«  là  qu'est  le  nœud  de  la  qu 
«  qne  nos  Pouvoirs  publics 
H  résoudront  comme  ils  le  v 
Il  et  prnmptcment,  car  plus 
<'  Ces  industries  se  sont  élab 
«  droit  de  le  Taire,  il  est  mai 
«  de  les  faire  disparaître.  » 
Or  nous  avons  essayé  de 
sification  que  nous  avons  afl 
la  division  en  parties  du  m 
causes  essentielles  et  pcrm: 
nouvel   empire  colonial  est 
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iadividuels  qui  évite  à  nos  concurrents  les  dangers  el  les  frais 
d'une  conquête,  nous  achetons,  chaque  année,  à  l'étran^r, 
pour  une  valeur  de  plus  d'un  milliard,  des  produits  qui  pour- 
raient nous  être  expédiés  par  nos  colonies  (1).  Soie  grège, 
colon  et  laine,  bois,  graines  oléagineuses  et  Fruits,  café,  cacao, 
caoutchouc,  thé,  vanilles,  épices,  voilà  nombre  d'importations 
qui  devraient  enrichir  nos  colonies  et  nous  assurer  sans  doute 
de  meilleures  conditions  d'achat.  Il  est  d'ailleurs  piquant  de 
constater  qu'une  part  de  ces  achats  sont  faits  dans  des  entre- 
pôts étrangers  qui  ont  su  attirer  les  denrées  des  colonies  fran- 
çaises, ce  qui  prouve  tout  au  moins  qu'il  est  beaucoup  de  colo- 
nies françaises  oi'i  un  étranger  est  au  moins  aussi  favorisé 
qu'un  Français  pour  acheter  el  cultiver  les  terres,  commercer, 
fréquenter  les  ports,  etc...,  etc.,  c'est-à-dtre  recueillir  les 
fruits  d'une  conquête  à  laquelle  le  sang  et  l'argent  français 
ont  seuls  contribué. 

On  sait  (2)  les  causes  aujourd'hui  partiellement  atténuées 
d'un  étal  de  choses  aussi  contradictoire.  Notre  législation 
douanière  a  été  modifiée  par  une  série  de  mesures  dont  les  unet< 
sont  des  remèdes  décisifs,  les  autres  des  atténuations  consi- 
dérables. Jules  Ferry  l'entendait  ainsi  :  «  Il  n'est  jamais 
«  entré,  disail-il,  dans  la  pensée  d'un  .être  raisonnable  de 
«  transporter  en  bloc  les  tarifs  de  la  métropole  dans  les  colo- 
«  nies  françaises,  sans  tenir  compte  ni  des  distances,  ni  des 
«  climats,  ni  de  l'infinie  variété  de  ce  lointain  domaine  dis- 
«  perse  dans  toutes  les  parties  du  monde,  sous  toutes  les  lati- 
«  tudes.  Cette  conception  étroite,  absolue,  radicale,  n'a  point 
«  été  celle  du  Parlement;  c'est  la  caricature  du  régime  nou- 
«  veau,  ce  n'en  est  point  la  saine  cl  loyale  application.  »  C'est 

(1)  Cr.  ta  remarquable  élude  de  .M.  Edmond  Théry,  FaiU  et  chilTres, 
Ëconomiitt  Européen,  t8!(9,  p.  27  el  suiv. 

(2)  cr.  Camille  liuy,  La  mue  en  valeur  de  noire  domaine  eolimial,  niéiiic 
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bien  de  cet  esprit  que  se  sont  inspirés  nos  minixtreB  dea  colo- 
nies dans  la  rédaction  des  instructions,  lois  et  décrets,  destinés 
à  modifier  le  régime  douanier  de  nos  possMatons  d'outre-nMr 
depuis  cette  époque.  Tel  est  le  sens  de  l'excdlente  circulaire 
que  M.  Trouillot  adressait  le  l**  août  1898  aux  gouremeors  de 
colonies  et  résidents  de  pays  protégés  :  «  Lorsqu'on  examine 
«  la  situation  économique  de  l'ensemble  de  nos  colonies,  on 
(I  est  amené  à  constater  que  leur  exploitation  agricole  est  Ima 
«  d'avoir  acquis  le  développement  qu'elle  devrait  atteindre,  et 
«  que  notamment  la  culture  dea  denrées  exotiques  susceptibles 
«  d'être  importées  en  France  a  été  particulièrement  négVgée 

(I  jusqu'à  ce  jour Au  premier  rang  s'impose  le  dévelop- 

«  pement  de  leur  production  agricole,  base  de  toute  ricbesse, 
«  aliment  essentiel  du  mouvement  d'échanges  qui  doit  s'éts^ 
«  blir  au  grand  avantage  de  la  métropole  et  de  nos  possesMona 

■  d'oiilre-mcr Les  corps  élus  et  les  reprt'scntants  J 
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notre  législation,  provenir  des  plantations  d'un  Allemand,  d'un 
Anglais  ou  d'un  Américain  qui  seuls  s'enrichissent,  d'où  une 
première  inefficacité  du  régime  douanier  dit  protecteur;  en 
second  lieu  ces  produits,  dans  nombre  de  cas,  sont  importés 
par  navires  étrangers.  Donc  le  régime  douanier  le  mieux  conçt» 
est  une  pure  duperie  si  l'on  ne  met  en  harmonie  avec  son  esprit 
la  législation  relative  au  séjour,  au  droit  de  propriété,  à  la 
patente  des  étrangers  domiciliés  dans  les  colonies  françaises  ; 
il  est  encore  un  leurre  ai  Ton  ne  veille  avec  sollicitude  sur  le 
privilège  dû  aux  navires  français  dans  nos  colonies.  Or  il  suffit, 
aujourd'hui  encore,  de  hre  la  plupart  de  nos  traités  de  délimi- 
tation, de  navigation  et  de  cabotage  pour  comprendre  que 
nombre  d'accords  internationaux,  et  des  plus  récents,  fixent 
rigoureusement  la  frontière  dans  les  premiers  articles  |)our 
l'abaisser  libéralement  dans  les  derniers  :  en  particulier  nos 
domaines  de  l'Afrique  occidentale  cl  à  plus  forte  raison  du 
Congo  sont  hypothéqués  d'une  telle  manière  par  l'artifice  des 
clauses  dites  libérales  de  ces  conventions  de  déUmîtation,  qu'ils 
sont  en  pratique,  sur  une  vasie  étendue,  res  tlulUus  ou  res 
oimiiiim.  Nos  minisircs  des  Colonies,  nos  commissions  des 
douanes,  notre  Chambre  des  Députés,  notre  Sénat,  font  la 
meilteurc  besogne  d'adaptation  de  nos  colonies  à  l'intérêt  fran- 
çais ;  mais  leur  bonne  volonté,  leur  courage  semble  se  heurter 
A  une  tradition  diplomatique  de  complaisance  commerciale, 
comme  si  les  concessions  économiques  faites  à  l'étranger  dans 
nos  colonies  n'avaient  qu'une  répercussion  minime  et  lointaine, 
comme  les  colonies  elles-mêmes,  sur  l'intérêt  métropolitain. 
Il  ne  s'agit  pas  de  refuser  des  avantages  de  réciprocité,  à  con- 
dition qu'il  y  ait  vraiment  réciprocité  matérielle  des  avantages 
échangés,  et  non  seulement  similitude  des  termes  de  protocole 
qu'on  signe  :  car  on  peut  faire  un  jiarfait  marché  de  dupes, 
même  si  les  «  hautes  parties  contractantes  »  se  mettent  d'ac- 
cord sur  des  termes  identiques.  Les  exemples  de  ces  chances 


facililaiil  le  cabotage,  on  ne 
«l'oiivrir  un  bon  porl  en  échai 
ni  surtout  celle  d'ouvrir  dix  p 
trois  à  nos  navires!  Nous  hlà 
Louis  XV  qui,  SL'duil  aussi  pai 
inriliode  de  Colbert,  ne  voulu 
chand  »  ;  les  levons  de  17i8 
suffire  et  nous  l'-difier  m»*nie  [i 
sHtion   d'aujourd'hui    a    ses 
romme  celle  du  prince  néglige 
Enfin  il  faut  que  les  parlicu 
les  efforts  que,  depuis  dix  an* 
faire  pour  franciser  le  commet 
(]ue  l'Etal  aura  imposé  à  la  co 
crifices  nécessaires  à  l'cfficarilt 
le   progris  sera   nul   si  l'on  n 
l'inditFi'rencc  înternalionalc  de 
«■onnnerce.  On  croirait  vraimei 
ment  d'Adam  «  que  le  café  co 
ment  venir  et  viendra  toujours 
sil  et  de  Java,  quitte  A  cban^je: 
tions  et  les  rumî>:n.r..o  ,lr....  ;i 
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Sivvo.  C'est  qu'on  se  laisse  mollemenl  porter  par  ces  courants, 
de  père  en  fîls,  depuis  plusieurs  siècles;  et  ces  courants  por- 
tent vers  la  fortune  facile,  paisible,  tandis  que  l'exploilation 
de  nos  colonies  c'est  un  labeur  nouveau,  c'est  l'étude  de  l'ayri- 
culture  au  lieu  de  la  pratique  pure  et  simple  de  l'ëchaiigcdonl 
l'étranger  a  la  bonté  de  fournir  les  éléments,  c'est  le  risque  de 
la  production  ajouté  à  ceux  de  la  vente  et  de  l'acbat,  le  con- 
tact avec  la  terre,  avec  ses  travailleurs  ;  et  assurément,  c'est 
un  effort  qui  veut  beaucoup  de  science,  de  labeur  et  qui  va 
donc  d'un  cœur  allèi^re  au-devant  de  tant  de  risques  même 
pour  l'amour  de  la  patrie  d'outre-mer,  solidaires  pourtant  de 
la  vieille  patrie. 

Si  les  commerçants  de  France  que  ces  perspectives  de  chan- 
gement des  centres  de  production  et  de  vente  effraient,  se 
donnaient  la  peine  de  constater  que  cette  évolution  fatale  est 
commencée,  et  qu'elle  les  ruinera  s'ils  no  s'en  rendent  soli- 
daires et  protecteurs,  leur  parti  sérail  vite  pris  et  leur  réso- 
lulion  ardente.  Car,  grâce  au  développement  des  moyens  de 
transport  rapide  et  de  communication  facile,  il  devient  dan- 
gereux et  il  deviendra  ruineux  de  s'en  tenir  A  la  fonction 
d'échanger,  quelles  que  soient  les  mains  desquelles  on  prend 
cl  auxquelles  on  livre.  La  fonction  productive  a  ressaisi  la 
prépondérance  qui  lui  était  duc  ;  et  le  progrès  de  la  circulation 
rapide  des  marchandises  et  des  ordres  d'achat  ou  de  vente 
amène  peu  à  peu,  et  c'est  justice,  le  profit  au  travail  eu  su[)- 
primant  nombre  d'intermédiaires  inutiles.  C'est  en  quoi  les 
capitaux  d'un  pays,  si  les  gouvernants  de  ce  pays  savent  veiller 
A  la  conservation  des  privilèges  nationaux,  peuvent  être  à  la 
fois  les  instruments  d'une  mise  en  valeur  rapide,  économique, 
et  ceux  d'une  plusdirecleassoctaliondu  travail  et  des  bénéfices. 

L'intérêt  peut  garantir  la  durée  du  sentiment  de  solidarité 
morale  de  la  métropole  avec  sa  colonie;  mais  le  sentiment 
doit  aussi,  surtout  chez  le  Français  de  la  métropole  qui  est 


40t8  CONCLUSION 

l'atiié,  encourager  tes  actes  de  solidarité  malérielle  :  et  c'est 
lii  une  indispensable  application  de  l'espril  démocratique  aux 
a;tivrcs  de  colonisation.  A  cet  é^rd  notre  éducation  est  fort 
eu  relanl.  Sont-ils  nombreux  les  Français  qui  portent  un  ïnté- 
tH  assez  constant  A  notre  Indo-Chine  pour  rechercher  le  riz 
de  nos  colons  et  de  nos  indii^ènes,  de  préférence  aux  produits 
siinilaircs  de  l'étran'^er?  En  dehors  du  monde  des  «  colo- 
niaux M,  dont  l'ardeur  commence  à  entamer  l'indifférence  do 
public,  qui  se  préoccupe  de  favoriser  par  ses  achats  les  cafés 
de  nus  colonies  vieilles  ou  nouvelles,  le  thé  de  l'Annam  ?  Que 
l'on  n'objecte  pas  la  résistance  de  notre  esprit  paysan;  car 
les  Hollandais,  autant  et  plus  paysans  que  nous,  sont  soucieux, 
jusqu'au  fond  de  leurs  plus  petites  villes,  du  succès  de  la  venlc 
des  produits  de  leurs  Indes.  Et  en  vérité,  la  routine,  en  cette 
matière  spéciale,  n'est  point  le  fait  de  la  France  agricole,  mais 
celui  du  «  grand  commerce  »  ;  el  ceux-là  mêmes  entravent 
11-  libi'e-écbitiLL'-i'  enln-  la  FrancL-  i-L  ses  colonies  oui  veulent  le 
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II  n'est  aucune  part  de  la  société  française  qui  ne  puisse,  si 
l'on  applique  à  nos  colonies  un  régime  méthodique  de  produc- 
tion et  d'écliange,  bénéficier  de  notre  œuvre  d'expansion.  Elle 
doit  procurer  à  nos  agriculteurs,  sous  forme  de  graines,  de 
tourteaux,  etc.,  le  moyen  de  perfectionner  le  moyen  et  le  pe- 
tit élevage,  assurer  aux  classes  laborieuses  de  l'indiislrie  d'ex- 
cellentes matières  nutritives,  riz,  cacao,  café,  à  bon  marclié. 
L'expansion  coloniale  n'est  en  contradiction  avec  aucun  des 
besoins  essentiels  de  la  nation  française,  mais  ses  procédés 
n'ont  pas  encore  été  adaptés  à  ces  besoins,  sa  métbode  n'a  pas 
été  assez  nettement  fixée,  en  dépit  des  progrès  très  réels  des 
dernières  années  du  siècle. 

En  effet,  dans  la  période  contemporaine,  l'absolue  solidarité 
d'nn  pays  est  la  condition  première  d'un  effort  fructueux  d'ex- 
pansion coloniale  ;  mais  aussi  tout  vigoureux  effort  d'expan- 
sion coloniale  doit  profitera  la  communauté  tout  entière.  Jadis 
la  colonisation  put  être,  dans  l'œuvre  d'une  nation,  le  lot  des 
provinces  voisines  de  la  mer  ;  dans  Ions  les  pays,  sans  excej>- 
tion,  faute  de  moyens  de  communication  aisés  et  rapides,  ce 
partage  du  travail  d'expansion  économique,  cette  séparation 
des  attributs  et  des  rôles  était  le  fait  normal.  L'.Vngleterre 
seule  fil  exception  en  qualité  de  pays  tout  maritime;  et  les 
Hollandais,  grâce  à  l'excellence  de  leurs  voies  navigables,  pu- 
rent rivaliser  avec  eux. 

Aujourd'hui  un  Etat,  dont  les  côtes  sont  découpées  el  hos- 
pitalières, qui  est  peuplé  d'un  grand  nombre  de  marins  de 
profession  cl  de  race,  peut  être  vaincu,  dans  la  lutte  coloniale, 
par  un  autre  Etal  dont  les  débouchés  sur  mer  sont  précaires, 
la  population  maritime  peu  nombreuse,  pourvu  que  cet  Etat, 
mal  dolé  par  la  nature,  jouisse  d'une  meilleure  condition  de 
solidarité  de  sa  richesse,  emploie  plus  habilement  ses  voies  de 
communication  intérieure,  et  les  soude  mieux  à  ses  lignes  de 
navigation.   L'.lllemagne  en  est  une  preuve,   la   Russie  une 


les  facultés  d'un  pays,  saiia  e: 
ii'esl  pas  si-uicmcnl  le  plus 
Hiéiia^e  à  la  fois  mélropole  et 
diiirc  dans  la  vie  sociale  île  1' 
futitisle  n^vaiution.  La  culm 
laquelle  on  uous  convie  parfoi 
de  la  Grande-Bretajjne  qu'on 
ment  excessif  et  incomplet  c 
(l'une  France,  ni  d'une  démo 
IradiUons,  à  nos  institutions, 
débarque  dans  un  pays  nouve 
qui  a  le  triste  cuura^e  de  fai 
animaux  et  humains,  pour  Ft 
habitants  ce  que  son  usine  ou 
clienrher,  n'est  point  un  colo. 
pas  su,  dans  la  mère-patrie,  o 
du  sol,  la  reconnaissance  envi 
que  mâine  le  soldat  de  France 
une  nécessaire  mais  cruelle  be 
douceur  à  son  cliamp  de  bli 
l'Asiatique  ou  de  l'Africain  : 
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être  ainsi,  puisque,  parmi  tous  les  peuples  coloniaux  de  notie 
siècle,  il  n'en  est  assurément  pas  deux  qui  soient,  aux  mêmes 
degrés,  agriculteurs,  industriels etcommerçants;d'oà il  résulte 
que  chacun  est  tenu  de  suivre  une  politique  coloniale  particu- 
lière et  de  s'adonner  à  un  ^enre  spécial  d'expansion.  Parler 
en  général  de  l'expansion  européenne  au  xix'  siècle,  soit  en 
Afrique,  soit  ailleurs,  c'est  grouper  dans  une  synthèse  aventu- 
reuse et  en  vue  de  conclusions  contestables,  nombre  de  faits 
différents,  sinon  contraires.  Conseiller  à  la  France  l'imitation 
de  la  Grande-Bretagne  ou  de  l'empire  allemand,  en  matière 
coloniale,  sans  atténuations,  sans  remarques  restrictives,  est 
agir  à  rencontre  de  ses  intérêts. 

Aux  impatients  qui  se  plaignent  de  la  lenteur  des  progrès 
obtenus  par  le  gouvernement  de  la  République  nous  répon- 
drons par  les  sages  observations  de  M.  Gaston  Doumergue, 
rapporteur  du  budget  de  1899  ;  ><  C'est  dans  l'espace  de  dix 
«  ans  que  l'Annam,  le  Laos,  le  Tonkin,  le  Soudan,  le  Congo, 
H  la  Guinée,  le  Dahomey,  Madai^ascar,  sont  venus  s'ajouter  à 
«  nos  vieilles  possessions.  Au  prix  de  quels  sacrifices  et  de 
«  quelles  pertes  en  hommes  et  en  argent,  nous  ne  le  savons 

«  que  trop La  supériorité  des  peuples  étrangers  n'est  donc 

«  pas  due  uniquement  À  leur  méthode  particulière  d'admînis- 
«  Iration;  elle  vient  plutiit  de  ce  qu'ils  ont  su  n'accroître  et  ne 
<•  constituer  leur  domaine  colonial  que  dans  la  mesure  de  leurs 
«  forces  et  en  espaçant  raisonnablement  leurs  efforts,   n 
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I.  —  CONVlCNTlItN  FRANCO-PORTUGAISE  DO  M  JANVIER  19(H 

(^llrlimilalion  du  Congo), 

A  partir  Ho  1h  borne  D,  placée  par  la  commission  mixie  an  point 
Icrniiniis  de  lit  ligne  médiane  entre  la  rivière  Loems  ou  Louisft- 
Luan^oot  la  rivière  Liibinda,  la  fronlièredes  possessions  françaises 
«>l  porliigaiscR  rejolnilra  la  lig'nc  de  falle  qui  sépare  les  bassins  de 
In  Loema  on  Louisa-Loango  et  du  Chiloan^o,  en  suivant  la  lï^e 
(le  partage  des  eaux  entre  le  bassin  de  la  Lufica,  d'une  part,  et  celui 
dr  V.i  Lnbindn,  d'aiitm  part,  cl  en  se  rapprodiaal  autant  que  pos- 
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(le  frontière  entre  les  possessions  portugaises  et  l'Etat  libre  du 
Congo. 

II.  -  CONVENTION  FRANCO-ITALIENNE  DU  iO  JUILLET  1901 

(Délimitation  de  ta  Côte  des  Somalis), 

La  commission  spéciale,  visée  par  Tarlicle  2  du  protocole  signé  à 
Rome,  le  24  janvier  1900,  entre  la  France  et  Tltalie,  au  sujet  de  la 
frontière  délimitant  leurs  possessions  respectives  dans  la  région 
côtière  de  la  mer  Rouge  et  du  golfe  d*Aden,  ayant  achevé,  sur  les 
lieux,  le  travail  dont  elle  avait  été  chargée,  et  ledit  protocole  devant 
maintenant  être  complété  d'après  les  résultats  de  ce  travail,  les  sous- 
signés, dûment  autorisés  à  cet  effet,  ont  stipulé  ce  qui  suit  : 

La  ligne  de  frontière,  stipulée  par  l'article  1«'  du  protocole  du 
24  janvier  1900,  a  son  point  de  départ  à  la  pointe  extrême  du  Ras 
Doumeirah;  elle  s*îdentitie  ensuite  avec  la  ligne  de  partage  des  eaux 
du  promontoire  de  ce  nom;  après  quoi,  à  savoir  après  le  parcours 
d*un  kilomètre  et  demi,  elle  se  dirige  en  ligne  droite  au  point,  sur 
le  Weima,  marqué  Bisidiro  dans  la  carte  ci-annexée. 

A  partir  de  Bisidiro,  la  ligne  se  confond  avec  le  thalweg  du  Weima, 
en  le  remontant  jusqu'à  la  localité  que  la  carte  ci-annexée  dénomme 
Daddato,  cette  localité  marquant  ainsi  le  point  extrême  de  la  déli- 
mitation franco-italienne,  établie  par  le  susdit  protocole  du  24  jan- 
vier 1900. 

En  foi  de  quoi,  le  présent  protocole  a  été  dressé  et  signé  en  double 
exemplaire. 

Fait  à  Rome,  le  10  juillet  1901. 

L'ambassadeur  de  France, 

Signé  :  Camille  Barrere. 

(L.  S.) 

Le  mmistre  des  affaires  étrangères 
de  S.  M.  le  Roi  d*ltalie. 

Signé  :  Prinetti. 
(L.  S.) 


V*rp««»:W 
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Page  iOO,  septième  ligne,  lire:  article  8  du  traité d'Utrecht. 

—  IIU,  lepliéme  ligae  du  sommaire,  lire  :  Gourbejre. 

—  217,  première  ligne,  lire  :  l'ordoDiiaiice  du  21  aoAt  18K(. 

—  305,  nij-iéme  ligne,  lire:  le  sénatus-coa suite  du  23 avril  1863. 

—  'Ml,  dij'ipine  ligne,  lire  :  le  sëuatuB-coQHuIie  du  2S  avril  1863. 


3i0,  i/uator:iéme  ligne,  lire:  lesBeni-Sni 

—  fingt-deuxi^me  ligne,  lire  ;  les  Douiu 

—  vingt-tepliéme  ligne,  lire:  Overweg. 
332,  vingl-el~unième  ligne,  lire  :  Sinaoun. 
^{, première  ligne,  lire:  KoundiaD. 


t  les  Angad. 
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